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INTRODUCTION
Le présent volume contient la fin des procès-verbaux du Comité d'agriculture et de commerce de l'Assemblée constituante du fàlx janvier au â3 septembre 1791 et les procès-verbaux des Comités d'agriculture et de commerce de l'Assemblée législative d'octobre 1791a septembre 1792.
Le i4 octobre 1791, l'Assemblée nationale législative décrétait qu'indépendamment des neuf comités établis la veille, elle en aurait onze autres, parmi lesquels le cr Comité d'agriculture et des communications intérieures -n et le rr Comité de commerce, arts et manufactures t). Entre ces doux comités qui, par leur objet primitif, avaient bien des points communs, les occasions de contact et de pénétration flevaient être et furent très nombreuses, sous forme d'échanges réguliers de vues, de fréquentes délibérations en commun (*> pour l'audition de rapports et la discussion de projets de décrets. Aussi ne séparons-nous pas le Comité d'agriculture et le Comité de commerce de la Législative dans l'analyse sommaire que nous allons donner de leur composition, de leur règlement et de leurs travaux.
Le i5 octobre 1791, la Législative décida que le ff Comité; d'agriculture 1^ et le cr Comité de commerce, manufactures et arts n seraient composés de vingt-quatre membres ri us pour trois mois, qui devaient, après ce temps, être
'' Voir i^gcs ii'17, 448, 45o, 485, 4()6, 019, 09.'), 5q(), 53(), 538.
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renouvelés par moitié, le sort déterminant, pour la première fois, ceux qui devaient sortir. Les membres du Comité d'agriculture furent élus le 26 octobre, ceux du Comité de commerce le furent le 97.
Les vingt-quatre membres du Comité Jt aginmlinre se répartissaient, quant aux professions ou antécédents, de la manière suivante : sept cultivateurs et propriétaires; un agronome; un membre de l'Académie des Sciences; un négociant; un marchand voiturier par eau; un maître de poste; trois membres de directoire de département; quatre administrateurs de département; un procureur général syndic de département; deux procureurs syndics de district; un juge de tribunal et un maire de commune.
Le plus connu des membres du Comité d'agriculture de la Législative était Broussonet, député du département de Paris qui le nomma le huitième sur vingt-quatre. Médecin ti naturaliste, associé ordinaire de TAcadémie des Sciences (pour l'anatomie), delà Société royale de Londres, d<î celles d'Edimbourg et de Gœttingue, ancien suppléant de Daubenton au Collège royal, secrétaire perpétuel de la Société d'agriculture, Broussonet était tout désigné pouV jouer un rôle important à notre Comité : il en fut le premier président et adressa en cette qualité aux départements la circulaire sur les communaux dont on parlera plus loin. Poursuivi sous la Terreur comme Girondin, après avoir voyagé en Espagne, en Portugal et dans le Maroc, Broussonet fut nommé commissaire des relations commerciales à Mogador, puis aux îles Canaries, puis au Cap de Bonne- Espérance et mourut en 1807 professeur de botanique à l'Ecole de médecine de Montpellier. D'autres membres du Comité d'agriculture s'étaient, en 1791 , fait un nom dans l'économie rurale : Bougier de La Bergerie, député de l'Yonne, président du district de Saint-Fargeau, membre
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de la Société d'agriculture, coUaborateumde l'abbé Rozier pour son Cours d'agriculture, qui plus tarer publia les Géorgiqnes jronçaises y fut de 1800 à 1811 préfet de l'Yonne et devint baron de l'Empire; Lequinio, député du Morbihan, juge au tribunal de Vannes; il avait édité le Journal des laboureurs et publié Y Ecole du laboureur; en 181 3 il fut nommé sous-commissaire des relations commerciales à Newport^^); Cretté de Palluel, député de Seine-et-Oise , cultivateur-propriétaire à Dugny, inventeur d'instruments aratoires, auteur de nombreux mémoires à la Société d'agriculture et d'un Traité des prairies artificielles; élu au Comité le troisième sur vingt-quatre, Cretté de Palluel ne prit cependant aucune part aux travaux du Comité et fut remplacé dès la septième séance par le premier des suppléants, Collas, député de Seine-et-Oise, comme lui, et maire d'Argenteuil.
Au Comité de commerce , arts et manufactures y l'Assemblée législative appela treize négociants, trois maîtres de forge ou manufacturiers, un cultivateur, un fonctionnaire des finances, un officier, un magistrat, un notaire, un homme de loi, un administrateur de département et un maire de commune : sur les vipgt-quatre membres qui composaient le Comité, les négociants et manufacturiers, étaient assurés d'avoir une majorité (^l
Si plusieurs membres du Comité étaient désignés par
î^> Étals-Unis.
^^ Le k avril, pour remplir les vides causes par le dëpart de Garniset, démissionnaire , — qui d'ailleurs continua à collaborer aux travaux du Comité — et de Dumoustier qui opta poor le Comité de Marine , on nomma Langlois (?) et Frasey, maître de forges dans la Nièvre. «
Boscary, Cbritinat, Duval atné
n'assistèrent à aucune séance ; Robin opta immédiatement pour le Comité d'agriculture. ^
Les suppléants Micbaud , Deslrem , Sauvé et Guérin prirent séance dès le mois de novembre pour remplacer ceux des membres du Comité qui n'avaient assisté qu'aux prcmièi-es réunions et avaient ensuite cesse» de venir.
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leur compétence jj.aucun cepeudant, en arrivant à l'Assemblée législative, ft- était particulièrement connu : deux d'entre eux, dans la suite, un négociant et un fonctionnaire des finances, se firent connaître et ont laissé un nom : Jean- Baptiste Mosneron ou Mosneron-Delaunayl*', né à Nantes, dans une famille qui faisait le commerce maritime, avait été lui-même député extraordinaire du commerce de sa ville natale à l'Assemblée constituante; après avoir siégé à l'Assemblée législative et pris une part très active aux travaux du Comité de commerce, il vécut d'une existence retirée et so consacra tout entier à la littérature; en 1 8ââ , Louis XVIIl le fit baron pour le récompenser des services rendus à la cause royale le lo août 1792; il ne mourut qu'en i83o, âgé de quatre-vingt-onze ans.
Antoine Français, plus connu sous le nom de Français de Nantes, était fonctionnaire des finances à Nantes et membre de la municipalité quand il fut nommé député à la Législative; plus tard, devenu préfet de la Charente- Inférieure il fut appelé au Conseil d'Etat, puis à la Direction des droits réunis, qu'il occupa jusqu'à la chute de l'Empire; la Restauration lui enleva ces deux postes : il se retira à la campagne , fiit élu député de l'Isère en 1819, mais ne sortit guère de sa retraite et de sa propriété de Seine-et-Marne où il s'occupait d'agriculture. Français de Nantes traita les questions agricole^ dans le Dictmmaiir. de la conversation y fit paraître, en 1829, des Tableawr de la vie rurale y et publia, ej^ i83i, un Petit manuel des bergers qui n'est pas gans valeur.
Après une année de vie publique, la plupart des négociants et manufacturiers appelés au Comité de commerce de la Législative rentrèrent dans la vie privée; tout au plus
^'^ Confondu souvent avec son frère Alexis Mosnemn.
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oxercèreiil-ils quelques fonclious pour lesquelles leur compétence les désignait tout naturellement; c'est ainsi que deux des membres les plus actifs du Comité, Massey, manufacturier à Amiens et Gaminet, marchand de dorures à Lyon, furent, l'un et l'autre, dans leur ville d'origine, membre ou président du Tribunal de commerce,
Aux termes du règlement qu'il adopta le U novembre ('), le Comité d'offricukure devait tenir trois séances par semaine, les lundi, mercredi et vendredi, à 6 heures de relevée, rx)mme l'avait fait le Comité de la Constituante. Dès le 3 5 novembre, il décidait de n'avoir, par semaine, qu'une séance, le mercredi, le président pouvant néanmoins en cr convoquer d'extraordinaires toutes les fois que le cas le requerrait (^) v. La chose dut se produire assez souvent, car du 3o novembre 1791 au i4 septembre 1793, le Comité d'agriculture se réunit soixante-deux fois, ce qui fait une moyenne de six séances par mois.
Du commencement de ses travaux à la fin, c'est-à-dire du 28 octobre 1791 au lA septembre 1792, le Comité d'agriculture tint soixante-quinze séances. Pour soixante- ^epl^' d'entre elles, les procès-verbaux du Comité nous donnent les noms des membres ])résents : la moyenne des présences était de douze, le maximum s'éleva à vingttrois ^^^, le minimum descendit à cinq(''l Les membres les plus assidus du Comité étaient Aveline ([ui assista à cinquante-huit séances; Rivery, à cinquante-deux; Crousse et \Va»llerlé, à cinquan!o, Collas, à quariuilc-lrois; Bejot, à
•'- Page ViG. sëances 1, a, 3, 5, (>, 3i, 3->, 35.
'*' Pajre '166. ^*) 8* srancc.
(^^s noms manquant pour les ^^^ (ir séance.
X INTRODUCTION
quarante-deux; Damourette, Lobjoy et Lequinio, à quarante et une; Faure et Rougier de le Bergerie, à trentehuit; Sébire, à trente-sept et Broussonet, à trente-trois.
Ce chiffre élevé de présences individuelles pour soixantesept séances — avec une moyenne de six par mois pendant dix mois — d'un Comité de vingt-quatre membres renouvelables par moitié tous les trois mois permet de pressentir que ces renouvellements ne modifièrent pas beaucoup la composition primitive du Comité. En fait, le personnel ne changea pas. Les douze membres désignés par le sort le i3 janvier i79â(^' pour sortir du Comité continuèrent, du i3 janvier au k mars, à assister aux séances sans être remplacés par de nouveaux commissaires, furent le II mars réélus par la Législative et restèrent en fonctions jusqu'à la fin.
Constitué dès la première séance du Comité d'agriculture, le 28 octobre 1791 ^'^K le bureau fut d'abord composé de Broussonet, président; de Moreau, député de la Meuse, vice-président, avec Rougier de La Bergerie et Wœlterlé, député du Haut-Rhin, comme secrétaires. L'élection du 1 *î décembre (^' donna la présidence à Moreau, qui fut remplacé par Aveline, député du Calvados, à la vice-présidence; les deux secrétaires étaient Waelterlé, maintenu en fonctions, et Fillassier, député du département de Paris, nommé à la place de Rougier de La Bergerie. Vice-président depuis le 1 'J décembre 1791, Aveline fut élu président le 1 5 février 1 792 W; il ne fut remplacé à la vice-présidence que le 7 mars^' par Rivery, député de la Somme, en même temps que Bejot, député de Seine-et-Marne, devenait secrétaire à la place de Waelterlé. Elu président du Comitr d'agriculture le i5 février, à la trente-troisième séance,
t») Page /»97. — <*> Page 443. — t^> Page 479. — t*) Page 5q6. — (*) Page 537,
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Aveline en garda la présidence jusqu'à la soixante-quinzième et dernière î les secrétaires Fillassier, nommé le 19 décembre, et Bejot, nommé le 7 mars, furent, de même, maintenus en fonctions jusqu'à la fm des travaux du Comité.
Pour se conformer à la tradition qu'avait suivie le Comité d'agriculture et de commerce de la Constituante, le Comité de commerce de la Législative décida, dans sa troisième séance, le 3 novembre 1 791, qu'il tiendrait ses séances les lundi, mercredi et samedi à 6 heures du soir, et qu'il ne serait point délibéré que lorsqu'il y aurait neuf membres (*). Bientôt le règlement cessa d'être appliqué, et du mois de novembre 1791 au mois de septembre 1 793 , le Comité ne tint, seul ou réuni à d'autres comités, que soixante-seize séances, soit une moyenne de sept séances par mois. Le minimum Gxé pour les réunions, - — neuf membres — fut toujours atteint et la moyenne des présences fut de dix à douze membres; pour qui sait combien, dans les comités et commissions parlementaires, l'assiduité des membres est chose rare, l'activité du Comité de commerce apparaîtra très réelle. Parmi ceux qui prirent la part la plus régulière aux délibérations et aux travaux du Comité, il faut citer Massey, qui assista à cinquante-cinq séances; Sauvé, à quarante-neuf; Destrem et Mosneron, à quarante-quatre; Français, Glais et Siau, à quarante et une; Martin, à trente-neuf; André, à trente-cinq ; Caminet et Michoud , à vingt.
Le règlement — - commun à tous les comités -— r avait rtabli que les vingt-quatre membres seraient renouvelés par moitié tous les trois mois; comme il arriva pour le Comité d'agriculture, le règlement ne fut pas observé; le 16 janvier, on tira au sort les noms des sortants et des restants W,
Page6i4. — <*) Page 68t.
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mais cette opération fut purement formelle et ne fut pas renouvelée. En fait, sauf les quelques remplacements nécessités par des démissions, les mêmes membres prirent part aux travaux du Comité depuis sa création jusqu'à la fm de l'Assemblée Législative.
Dès sa première séance, le 29 octobre 1791, le Comiti' constitua son bureau : Mosneron fut nommé président, la vice-présidence fut donnée à Gréau ; Français etMassey furent premier et deuxième secrétaires; les fonctions devaient durer un mois et l'élection se faire à la pluralité relative des voix. Assez régulièrement, jusqu'au début de juin 1799, les renouvellements de bureau eurent lieu, au moins pour la présidence et le secrétariat.
Ce furent Mosneron , Destrem et Vanhœnaker qui occupèrent le plus fréquemment la présidence; à partir de juin Destrem dingea les séances du Comité jusqu'à la fin de la session de l'Assemblée. Ce furent Français, Destrem et Massey qui assumèrent la tâcbe de la rédaction des procèsverbaux; là aussi, à partir de juin, le titulaire du secrétariat — c'était Massey — conserva ses fonctions jusqu'en septembre 1 799.
Le plan de travail qu'il avait adopté dans sa huitième séance, le 16 novembre, et la division en six sections qui en résultait, le Comité d' agriculture les conserva jusqu'à la fin de, ses travaux. La première section était la section des canauJCy cours des eaux, moulins , machines hydrauliques;
La deuxième, celle des mines y minières , carrières;
La troisième, celle des haras, troupeaux, écoles vétérinaires, animaux destructeurs ;
La quatrième, celle de la police rurale, fêtes agricoles, encouragements, dîmes, boulangetne, vendange;
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Ija cinquième, celle des routes , chmninè vicinaux , pépinières y labaCj rhubarbe ^^\ garance^ bois y ponts et chaussées,
Et la sixième, celle des dessèchements y défrichements , communaux (^K
Gomme au Comité de la Constituaute , à chaque séance la lecture du procès-verbal de la séance précédente était suivie de la distribution des lettres, pétitions, mémoires et requêtes émanant des particuliers, des communes ou des déparlements, adressés pour le plus grand nombre directement au Comité d'agriculture. En dix mois, le Comité reçut 476 mémoires, requêtes, lettres et pétitions. Comparé aux 2,1 43 requêtes et mémoires adressés ou transmis, en dix-sept mois, au Comité de la Constituante'^', ce chiiFre de 476 paraît bien modeste. Peut-être a-t-on, des procèsverbaux, écarté systématiquement les pétitions pour lesquelles le Comité avait arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, le décret de la Législative du 20 novembre autorisant les Comités à renvoyer directement aux pétitionnaires les pétitions qui auraient provoqué des décisions de ce genre'*'.
Sur les /176 requêtes et mémoires adressés au Comité -— il y a vingt-quatre numéros en déficit'^' — vingt-trois furent renvoyés à l'examen d'autres comités, parmi lesquels
'^ Pages 653, A81 et 485.
^'^ Page 453. — On retrouve là tous les sujets qui , au point de vue agricole, préoccupèrent le Comité d*agriculture et de commerce de TAssemblée constituante.
A ce propos nous croyons devoir signaler un article des Annales de gtogrofkie ( n" du 1 5 mai 1 907, «rLes recherches géographiques dans les Archives n), dans lequel M. Albert Demangeon, professeur à TUniver-
sitë de Lille, met en valeur l'intërét que pre'sentent, pour Tétude de la géographie r^onale , les procès- verbaux des Comités d'agricidturc et de commerce des Assemblées révolutionnaires.
f'^ Tomel, Introduction, p. ix.
(*î Page 465.
^^^ Mémoires en déficit dans les procès-verbaux : 1 à 10, la, i3, 16 à 30, ay, ai8, 399, 3oo, 3oa, 4^5, 44 1; il y a deux ht».
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onze au Comité de commerce (*l Ce petit nombre de renvois semble impliquer de la part du Comité d'agriculture la volonté de traiter par lui-même le plus grand nombre d'affaires. On peut aussi l'expliquer par la simplification du travail parlementaire et législatif due au décret du 20 novembre 1791 et à celui du 28 mai 1792 : le premier (^' ])ermettait aux Comités de l'Assemblée de correspondre directement, en supprimant tout intermédiaire, avec les corps administratifs; le second W autorisait les Comités à
faire imprimer leurs rapports sans l'obligation de les soumettre préalablement à l'Assemblée nationale. Cette plus grande liberté d'initiative fait mieux comprendre l'assiduité aux séances W et le travail effectif que le Comité demandait à ses membres.
Le Comité d'agriculture de la Législative n'avait pas seulement sa besogne personnelle; il avait aussi à liquider l'arriéré du Comité de la Constituante ^^\ représenté en particulier par les vingt cartons résultant du partage qui avait été fait avec le Comité de commerce (^' et par les quatre paquets de mémoires qu'avait transmis personnellement Heurtault de LamervilleW. Aussi tous les membres du Comité, absents comme présents, devaient-ils participer à la distribution des adresses, pétitions, mémoires et autres imprimés'*'. De plus, chacun des commissaires, quand même il sortirait du Comité et ne serait pas réélu, devait rester chargé des rapports qui lui avaient été confiés et en rendre compte W. Si la discussion sur les rapports des commissaires est, dans les procès-verbaux de notre Comité, ré-
t'î Pages 89, 10a, ia6, 127, t*> Pages 469-463.
170, 280, 354, 4i3, 449, 468, 470. <•> Page 446.
(*) Page 464. <') Page 454.
<'î Page 577. w Pages 498, 539.
î*î Page 486. t') Page 497.
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sumée aussi sommairement que dans les registres de celui de la Constituante, en revanche, les procès-verbaux nous donnent quelquefois le texte complet de ces rapports (^).
Lia méthode de travail du Comité, de commerce était identique : quelques séances lui suffirent pour connaître les matières sur lesquelles allaient porter les mémoires qu'il recevrait et pour savoir quelle division il devait adopter pour que l'examen des pétitions, confié à quelques membres seulement, fût plus rapide. Dès le 3o novembre 1791, on décidait que le Comité serait divisé en quatre sections : la première affectée au commerce proprement dity primes et $ulh mtanees;
La deuxième aux arts et manufactures y c'est-à-dire à l'industrie, car l'industrie n'était encore qu'une annexe du commerce ;
La troisième aux diverses régies ^ aux messageries y au rouloge y à la navigation intérieure ^ aux postes, douanes, poudres et salpêtres;
La quatrième aux tnbunaux , foires et marchés , faillites , et, d'une manière générale, à la législation commercide^^K A cette même séance, les membres du Comité, suivant leur compétence, furent répartis entre ces diverses sections.
Plus encore que son prédécesseur de la Constituante, le Comité de la Législative accueillit des collaborateurs bénévoles; on sollicita les avis et les conseils de négociants ou de fonctionnaires. Le 9 novembre, on décida que des négociants pourraient assister aux séances ^ sans voix délibérative ni consultative ^f^'; un autre jour, on reçut au Comité les commissaires de l'administration du département du Pasde-Calais ou ceux de la municipalité d'Orléans venus pour
^'' Voir pages 454, 45?, 46a, 463, 468 à 470, 476, 476, 477, 479, 485 à 489, 497, 601 h 6o4. — <*) Page 639. — ^*> Page 617.
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exposer eux-mêmes une affaire'''; un autre jour encore, ce furent les fariniers de Pontoise qui se présentèrent, accompagnés des députés de l'Aisne, pour r conférer sur une pétition fl'*. A pinceurs reprises, les députés d'un département assistèrent à une séance où se discutaient les intérêts de leur région ; parfois même le Comité convoqua les représentants d'un département intéressé pour avoir deux des renseignements précis : à cet effet, également, il demanda, le 1 1 novembre , au régisseur aes douanes Magnien , d'assister aux séances où il pourrait rendre les plus grands services; le Présideut fut tr chargé de lui présenter le vœu du Comité par une lettre rogatoire?^; il fut arrêté qu'il aurait voix consultative'^'; enfin, les députés de la République de Mulhouse, dont les mémoires furent examinés à plusieurs reprises, tant au Comité qu'à l'Assemblée, furent admis à présenter eux-mêmes leurs doléances et à défendre leur cause devant le Comité'*'.
Le nombre des mémoires transmis ou envoyés directement au Comité de commerce s'élève à 766; est-ce à dire que les questions commerciales tinrent, pendant l'année législative 1 791-1 799 , une plus grande place que les questions agricoles? on ne saurait se prononcer, car ce n'est pas au nombre des mémoires que se peuvent graduer, d'une manière absolue, les préoccupations dominantes; une plus abondante correspondance adressée au Comité de commerce ne s'explique-t-elle pas, simplement, par la variété plus grande de ses attributions ?
Résumés, notés au procès-verbal, ces mémoires étaient, à chaque séance, — comme sous la Constituante, — attribués par le président aux membres du Comité qu'ils devaient plus spécialement intéresser; à une séance ultérieure,
<*> Pages 65a et 717. <'> Page 618.
<•» Page 784. <•> Page 6a8.
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les rapporteurs présentaient leurs rapports, — toujours trop courts à notre gré, — et formulaient leurs conclusions; le Comité prononçait en dernier ressort. Par les dédsions prises sur chaque mémoire, par les décrets proposés à l'Assemblée, oif peut deviner les discussions qui se produisirent au Comité , les opinions qui se manifestèrent, les tendances qui se combattirent : commentés et éclairés par le travail accompli, c'est-à-dire par les lois adoptées, les procès^verbaui ne nous paraissent plus aussi sommaires.
Pour permettre d'embrasser l'ensemble des travaux de nos deux Comités, nous nous contenterons d'indiquer les questions proposées le plus souvent à leurs délibérations et les projets de décrets présentés par eux à l'Assemblée législative.
Les matières le plus souvent traitées au Comité (Tagricubure de la Législative furent le partage des communaux, la création de canaux ae navigation et le commerce des subsistances.
La question des communaux qui, à en juger par les seuls faits énoncés dans le décret du 3-i i septembre 1 79'> i passionna le pays est une de celles qui se présentent le plus souvent dans les procès-verbaux du Comité (^' : demandes des particuliers, propositions des communes, avis, rapports et délibérations des administrations de département en réponse à la circulaire du Comité du 27 novembre 1 79 1 (*^'.
^*^ Voir pages 448, 46i , 467, ^*^ Ces documents (Arch. nal. F'*
470, 479, 48i , 491-494, 498- 399-333), trop nombreux pour pou-
5oo, 016, 5i8, 53o, 53 1, 54 1- voir être annexés aux procès-verbaux
544, 547, 549-55a, 554, 555, du Comité d'agriculture, seront com-
557, 558, 56o, 564-566, 571- pris dans une publication spéciale —
075. 579, 58o, 583,585-588, sur la préparation de la loi du 10 juin
091, 598, 600, 601 , 6o5. *793« — confiée à M. G. Bourgin.
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Le rapport sur l'importante question des communaux fut confié, dès le lâ décembre, à Aveline, qui garda la présidence du Comité du 1 5 février à la fin de septembre 179a. Dix fois reprise, dix fois ajournée, la discussion sur le rapport d'Aveline n'était pas encore terminée au Comité (|uand le décret de la Législative du i/i août ordonna le partage des communaux — - terres et usages communaux autres que les bois — entre les citoyens de chaque commune. A sa dernière séance, notre Comité n'avait ni terminé la discussion du rapport d'Aveline ni rédigé de projet de décret sur le mode départage des communaux. Ordonné en principe, par le décret de la Législative du 16 août 1799, ce partage ne devait être réalisé que par le décret de la Conven* tion du 10 juin 1798.
Si la sixième section du Comité d'agriculture, celle qui avait dans ses^altributions les dessèchements, les défrichements et les communaux , eut beaucoup à faire, la première section, celle qui était chargée, entre autres choses, du cours des eaux et des canaux, fut également bien partagée. Une vingtaine de projets de canaux de navigation furent adressés à notre Comité(^). Le plus grand nombre ne devait pas aboutir :
Canaux de Somme voire à Chalette, d'Ëtampes à Corbeil et de Corbeil à Orléans , d' Ai^enteuil à Paris , de Dieppe à Paris, de Rouen à Paris, et de Honfleur à l'embouchure de la Rille;
Canal de Cosne à Clamecy (^^ ;
Canal d'Eure-et-Loir;
Canal de la Garonne à l'Ado ur;
^^^ Voir notamment pages 45 q, ITonnefnt réaïiaée [dus lainl par le
A 58, /160, &79, &9fi, 517, 586, canal du Nivernais dont la eonstruc-
55o, 55 1, 55&, 568, 58o, 59^. tion avait été prescrite dès Tannée
('^ La jonction de la Loire et de 178&.
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Canal dé Lyon à Genève.
Quatre seulement des projets de canaux de navigation présentés à notre Comité ^^^ le Comité de la Constituante avait déjà reçu deux d'entre eux ^ — devaient être plus tard exécutés : eanauf du Rhône au Rhin et de la Marne au Rhin , canal de Dinan à Rennes — appelé aujourd'hui oaual dlileet^Rance -^ et canal de Sainte Maur.
La question des subsistances, qui avait été une des grandes préoccupations de la Constituante'^), garda pour le moins sous la Législative, comme le montre en particulier le décret du 3 septembre 1799, le marne degré d acuité. En vaiu l'Assemblée, reprenant les décrets antériours, rendait les 6 et a8 janvier 179a un décret relatif ira la libre circulation et vente des grains dans l'intérieur du royaume et aux précautions à prendre pour empêcher l'exportation en pays étranger t?. Les accaparements de grains et de farines se multiplièrent, la rareté et la cherté des subsistances se généralisaient assee pour que quarante et un départements adressassent au Ministre de l'intérieur des demandes de secours en grains t^^) et pour que le Ministre Ot acheter à l'étranger de grandes quantités de blé. Cet état de choses provoqua naturellement l'envoi au Comité d agriculture de très nombreuses requêtes et pétitions (^) pour la discussion desquelles il délibérait le plus souvent ea commun avec le Comité de commerce.
L'An^mblée constituante, sur le rapport de son Comité d'agriculture et de commerce, avait supprimé les douanes intérieures qui étaient une entrave à la vie économique et
^^^ Pour Teoiemble de P6S décrets aur le commerce den oêréaleeyt^ par
•or le commsrce des eëréales, voir le M. P. Caron.) Biiikim irmoilrid de la Gommisaioii ^*^ Voir page 771.
de rbistoire éc«aomi£]ue de la Rëvo- (^^ Voir notammeai pages A 7^2,
latiop, anoëe 1906, a*' a et 3, 5|8, 607, 535, 537, ^'»^» 5^7»
pagps i35-i4o. {^r Recueil de teates 55q, 558, 567, 678,
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promulgué un tarif de douanes dont la discussion Tavait longuement occupée. Le rôle du Comité de commerce de r Assemblée législative était par là même singulièrement facilité : il n'avait pas à créer une législation , il lui restait simplement à améliorer, à rectifier ce que Je tarif de 1791 pouvait, à l'usage, avoir de défectueux ou d'erroné. Les décrets proposés ont, dès lors, presque tous, un caractère particulier; ce sont des décrets d'espèces : Sortie des chevaux achetés en France, matières premières destinées à la manufacture d'armes de Gharleville, bureau de douane à la foire de Beaucaire, transit par les départements de l'Est, importation pour le canton de Barbançon, approvisionnement en sel des départements du Haut et du Bas- Bhin, telles furent, eii résumé, les questions qui occupèrent la section à laquelle les douanes avaient été attribuées.
Quelques décrets, cependant, eurent un caractère plus général : le régime douanier du tabac, la révision du tarif des douanes de 1791, furent examinés au Comité et les projets qu'il proposa acceptés par l'Assemblée (^).
S'il ne fit pas adopter, en matière de douanes, des décrets particulièrement importants, le Comité de commerce discuta, cependant, dans ses séances, des questions capitales : celle des ports francs, non encore résolue par la Constituante (^), fit l'objet d'un remarquable rapport de Mosneron, où ce dernier examina le principe même des
^*^ A noter les projets de convention avec Mulhouse qui n*aboutirent pas pendant la session de la Législative (38 décembre 1791, 35 avril 1792 , Caminet rapporteur); à noter aussi le décret relatif à la prohibition de la sortie des matières premières , dont le projet, lu le 8 février 1792 par Massey, fut adopté le 3/1
février et qui, dès le 16-18 avril suivant, sur une proposition faite au Comité par Ducos, était rapporté.
On trouvera d'ailleurs ci-après la liste des projets qui furent acceptés ou restèrent à Tétat de projets.
^^ Voir le rapport de Ddattre sur la franchise de Bayonne, Arch. nat.
AP XXIIl' 113.
INTRODUCTION
douanes et affirma que le commerce national ne saurait vraiment se développer que lorsque les ports francs auraient disparu et que des entrepôts auraient été créés pour le commerce d'étranger à étranger; à }a Convention, il appartenait de trancher cette grave question et de supprimer la franchise des ports. On alla même jusqu'à cfiscuter, avec les membres d'autres comités, le maintien des douanes : partisans d'un régime de liberté et partisans d'un régime de protection examinèrent l'opportunité de là suppression totale des lignes de douanes ou la nécessité de leur maintien; on ne saurait assez regretter que les procès- verbaux, secs et brefs, ne nous aient pas conservé le détail de ces discussions.
Avec le Comité d'agriculture, le Comité de commerce eut à s'occuper de la grave question de la circulation et de l'exportation des grains : Mosneron fut l'un des plus actifs rapporteurs des décrets que ces deux comités, réunis parfois au Comité militaire , proposèrent à l'Assemblée ^^K
Pas plus que nous ne l'avons fait pour l'Assemblée constituante, il ne nous appartient d'exposer et de juger l'œuvre économique de l'Assemblée législative; nous nous contenterons de fournir les éléments du travail en indiquant ici
'*' Dans l'important article qu'il a eoDsacré aux Comités des Asseiri- Uées (Revue historique , 1876, t. I, p. 438 et suiv.), M. J. Guiffrey signale, dans sa liste des Comités, un '^Comité central de commerce 1. 11 s'agit, eo réalité , du ir Comité central à'adminUtration du commei'ce'), organe exécutif créé en octobre 1791 et supprimé dans les derniers Jours de sefiterobre 179a. Ce Comité centrai, appelé quelquefois aussi rr Bureau centrait}, continuait l'ancien Bareau du commerce supprimé en septembre 1791. Nous possédons aux
Archives Nationales (F'** 11 3*) le premier registre du procès-verbal de ses séances du 3 novembre 1791 au ai juillet 1799.
Sur ce Comité, on trouvera d'utiles indications dans la notice que M. E. Lelong a consacrée à son secrétaire, Abeille, — l'ancien secrétaire du Bui*eau du commerce, — dans l'introduction aux Procès-Vcrbaux du Conseil. . , du commcirc (p. xxvi). Voir, également, le Répertoire des sources manuscrites . . . , de M. A. Tueley, au tome VU, n"' 1 'mjo, 1499, 1/193, 1/195.
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h^ projets de décrfefe prësetilés pat- ûos deùi CoMltèfe à TAssenlbléë; à là sUite de là date à laquelle ces p^ojdts fureUl Itis à Tun des délix Comités, on trotivert, — t\naûA il y lieu, — là date, ulîse eiitré pareUthêfeés él en italique, de l'adoption de cies pt*ojéts pat- l'Asseitiblée législative :
I. GomIt^ D'AlfîllICtJfcTbRE
iû décembre 1791. — Projet de décret cohceriiànt les mémôiriés, pièced H platt^ dU càUal de Cbéné.
23 décemtre 1791 [^û janvier iypa). — Projet de dëcrël relàtir aux àppoliitëitieiite diis aux officiers des ttiinbs, ()rëâenté pàt BroussOnist.
18 jatlViier 179a (ht février 1752). — Projet de décret relatif à la recODStHiétit)t1 dii pbnt d'Attiboise.
18 et îl5 jahviet- 179*1 (^^ ^^^ ^79^)- *^ Pt'ï^jét dé détWt ^\ïr lés foiid^ h àvancet* aux départements poui* les tratabx des pools et chaussëéS;
18 jâUViGt" I799 {3o (wril 175*). — - Projet de décret sur le canal de Sommevoire à Chalette, présenté par Robin;
18 janvier 179*1 (i*-i§ fémer tjj^à). -— Projet de décret rclatil au délai à accorder au sieur Grignet et G^% pout* les travaux du canal d'Etampes, présenté par Lbquinio.
aS janvier 179a {3t janmer 1753). — Projet de décret relatif à la réparation des digues de Dol.
3 février 1792 (a^ avril /73a). — Projet de décret relatif au recensement des bétes de trait et de somme, chariots et charrettes, etc., présenté par DAttouRinx ^^K
8 février 179a (3 àepiembre 179a). — Projet de décret relatif au canal du Rhône proposé par le sieur Chevalier, présenté par Rognut.
18 février 179^ [18 J^riet ijgsi). — Prbjél de déërél relatif àUX obstacles apportés dans le district de Noyon à la libre circulation des grains, présenté par Valbunc, Tun des commissaires nommés par
^'^ Au nom dea Comités d*agricàllure et militaire réunis.
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TAss^mblée, avec Rougier de La Bergerie^ pour apaiser les troubles survenus dans te district de Neyon (^).
S9 février 179^^ — Projet de décret interprétatif dés articles & et 6 dti titre I*' dé ia loi du 98 juillet 1791 concernant les rtiines et minières, présenté par Broussonet.
S9 férrier 179a {ag juin ijga)' ^-^ Projet de décret cbtieemant les élèves des ponts et chaussées ^ pkiésenté par MoaisAu.
Il et 18 aftil 1793 (7 àepietnhrt ij^)- — Projet de décretrelatif au canal du Rhin au Rhône, présenté par LBQtilNio.
18 avril 179a [ùù mai ijga). — Projet de décret relatif aux avances à faire à Quelques dépàrteinëht^ pont* les travaiit d&& t^oUtes.
16 mai, 6 juin 179Q {lû août ^752). — Projet' de décret sur les communaux, présenté par Avelike^^^
19 juin 1792 {6 juillet 179s). — Projet de décret relatif aux réparations et constructions à faire au port de Boulogne ^^\
18 juillet 179a. — Projet de décret relatif à l'importation de béliers et brebis de race à laine fine, présenté par Rougibr de la Bergerie.
7 septembre 17951. — Projet de de'cret relatif à la demande de gratification du sieur Hoffmann, présenté par Rougier de la Bergerie.
i4 sfeptembt^ *792. — Projet dé décret relatif àii canal de jonction des rivières d'Eure et du Loir, présenté par Srrirb;
II. Comité de commerce
18 novembre 1791. — Projet de décret relatif à la pétition de la Société du point central des arts et méfiers, présentr^ par Ducos.
25 novembre 1791 {1" décembre 179^)- — Projet de décret relalif à la sortie, par le port de Dieppe, de chevaux achetés en France par le sieur Egleston, présenté par Massey.
^*^ O décret; présenté pal- un <*^ Ui texte ne^t pad donne^ dans
membre d'un autre Comité, fut dis- les procès-verbaux. folé dans une séance du Comité ^*^ Au nom des Comités militaire
d*agriculture. et d'agrictllture réunis.
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7 décembre 1791 {6 et ù8 janvier 175 a). — Projet de décret relatif à la circulation des grains, présenté par Mosii bbon (^).
33 décembre 1791. — Projet de décret relatif aux corporations (francs-brements, grande et petite carrue , etc.), présenté par Massey.
98 décembre 1791. — Projet de décret relatif à la ratification de la convention passée, le 99 septembre 1791, entre le Roi et la République de Mulhouse, présenté par Câminbt.
3o décembre 1791 (5 septembre ijg^). — Projet de décret relatif aux droits qui se perçoivent par les Chambres de commerce, présenté par Martin.
3i décembre 1791 {3i décembre ijgi)> — Projet de décret relatif à la prohibition^ de l'exportation des orges, avoineis, grenailles, légumes et fromages î^).
& janvier 1799. — Projet de décret relatif à la circulation des grains dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, présenté par MosNBRON.
16 janvier 1792 (a5 mat iypa). — Projet de décret relatif à la prime pour la pèche de la baleine payée aux Nantuckois, présenté
par ËHMERT.
8 février 1792 [sk à février 1752). — Projet de décret relatif à la prohibition de la sortie des matières premières servant aux fabriques nationales (laines, chanvres, cotons, etc.), présenté par Massbt.
8 février 1799. — Projet de décret relatif aux franchises de Ttle de Corse, présenté par Français.
97 février 1799 {1 à juin 1759). — Projet de décret relatif à la réexportation en franchise de droits des laines étrangères non filées, des laines préparées, des fils et des bois façonnés, présenté par Caminbt.
97 février 1799. — Articles additionnels à la convention faite avec la République de Mulhouse, présentés par Cahinet.
99 février 1799 {g mars 1759). — Projet de décret relatif à la somme de dix millions à mettre à la disposition du Ministre de Tin-
^'^ Au nom des Comités d'agriculture et de commerce réunis. — ^*^ Au nom des Comités d agriculture, de commerce et militaire réunis.
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teneur, pour achat de grains ou farines destinés à subvenir aux besoins des départements, présenté par Caminbt ^^\
16 mars 1792 {î8 ami 179^). — Projet de décret révoquant la défense provisoire de la sortie des cotons en laine et en graine pour Tétranger et fixant leur droit de sortie, présenté par Ducos.
11 avril 1792 (ây août 179^). — Projet de décret relatif aux droits d'entrée à percevoir sur les sucres et autres denrées coloniales, présenté par Masskt.
11 avril 1799 (17 mot ijgs). — Projet de décret qui autorise ies entrepreneurs d*armes à Charleville à extraire, chaque année, en exemption de droits, dix-huit cents voitures de mine de Saint- Pancré et de Sapogne et quatre cent bannes de charbon de bois, présenté par Massbt.
95 avril 1799. — Articles additionnels à la convention faite avec la République de Mulhausen , présentés par Caiiinbt.
\k mai 1799 (18 nun ijg^y — Projet de décret relatif à un bureau de douane à la foire de Bcaucaire, présenté par Dbstbbm.
11 juin 1799 (7 septembre 1759). — Projet de décret relatif au transit d'étranger à étranger par les départements des Haut et Bas- Rhin, de la Meuse et de la Moselle, présenté par Dkstbbii.
1 1 juin 1799. — Projet de décret relatif à l'admission des étoffes à teindre, fouler ou apprêter, dans le déparlement de la Moselle, présenté par Langlois.
99 juin 1799 ( a j juillet 1759). — Projet de décret relatif aux anciens règlements des agents de change ^^K
95 juin 1799 (5 septembre 1759). — Projet de décret relatif au régime douanier du tabac, présenté par Destbbii.
95 juin 1799 {ûg juillet 1759). — Projet de décret relatif à la révision du tarif des droits de douane, présenté par Dbstrbm.
16 juillet «799. — Projet de décret relatif à la saisie faite au préjudice du sieur Boisac, négociant à Lille, présenté par Emmbry.
^'^ Au nom des Comités de com- ^'^ Décret rendu sur le rapport
nierce, d agriculture et de Textraor- des Comités de l^islation et de comdinaire des finances réunis. merce réunis.
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. 90 jaitièft i'f^^i *^^ Projet de décret relatif am eBcoerageroenti^ à donner pour une manefacUire dé tannerie^ préseiltë pilr MàsMir.
95 juillet 1799 {16 août 1799). — Projet de décret relatif aux primes et gratifications accordées au commerce et aux fabriques^ présenté par Fbamçais.
3 août 1799 {16 août 1799). — Projet de décret qui autorise les * citoyens des communes du canton de Barbançon à importer en France, en exemption de droits, différentes marchandises, présenté par Français.
99 août 1799. — Projets de décrets sur la traite des nègres et la vente des propriétés des émigrés dans les colonies discutés par les Comités de commerce, colonies et marine réunis.
7 septembre 1799 (7 septembre 1759). — Projet de décret relatif à la main-levée de la saisie de monnaies arrêtées à Clollonges^ présenté par Massbt.
7 septembre 1799 {8 septembre 1759). — Projet de décret relatif à ^approvisionnement du sel dans tes départements dd Haut et du Bas-Riiin , présenté par Massbt.
9 septembre 1799 (p septembre 17^9). — t^rojel de décret relatif à t^exportatibn dés grains à l'étranger, présétiié par DastaBii (^).
i3 septembre 1799. — Projet de décret relatif au rétablissement d*uuc soitiblë dé i8,o'oo tivres dans të caisse du département de rîsèfe (destinée i (à manufacture Jiibié), pirééenlé par Prasbt.
Pai^mi leÉi t^pportë lëb plus importants présiéntés ftU iidm des deux Comités et qdl flit'ent ittipHrhés, flbiîs citeroiis cëu* de :
AvELiNB, sur le partage et le défrichement des biens communaux.
Dbstrbm , sur le transit d'étranger à étrangfer par léé départements du Haut et du Bas-Rhin, de la Meuse et de la Moselle, le 6 juillet 1799.
Caminet, sur les subsistances.
Français, sur le départeméht de Corse.
(') Au nom des ComttëA dé b^tiHnebce et d'agricdilUhë i^Utiis.
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Lbquinio ; sur la communication de la iner d^Âllemagne a la Méditerranée për le canal de jonction du Rhin au Rhône.
McBinsaoïr, sur plusieurs adresses ë( pétitions telatites aux subsis^ lances, au nom ded Comités d^agrieulture et de commerce.
MoBHBioN, projet d'instruétion pour le peuple^ sur les principes^ les lèis et les mesures relatives h la libre circulation des grains dans rintérieur du royaume.
Mosniro If , Adresse trà mes collègues^ relative aux ports franco.
MosRBaoïf ) sur les jports francs, au nom des Comités dé comnierce et de marine.
MosaiBOH, sur la question de savoir^ s*il existe un moyen d'entretenir le sucre et les autres denrées de nos t^lonies k un prit modéré.
RdBiif ^ sur le projet dé éaiinl de havigatien de Sommevoii*è à Chalette par la rivière de Voire, et de Cbalette à la Seine par TAube.
RoQBiAT^ sur le canal projeté par le siënr Chevalier^ dana le déparlement de TAin, pour la continuité de la navigation du Rhône interceptée entre Seyssel et Genève , au nom des Comités d'agriculture et de commerce.
RouGiBB DB LA Bebgbbib, sur Tamélioratiou des bétes à laine.
RotJGiBB DB LA Bergerib , sur Ics cocouragements h accorder aux départements pour ragriculture,
RouoiBB DR u BgRGBBiB , sur lorganisalion et classification des travaux publics.
RouGiBB DE LA Bbrgbrib, lustrucliou sur la libre circulation des grains dans rintérieur du royaume.
Srbibb , sur le projet du canal d'Eure-et-Loir.
Sebibk, sur le [Projet du canal d'Ille-et-Hahcc^').
Le procès-verbal du Comité £ agi^idiUiire de là Législative est représenté par un registre conservé aux Archives
La Jïlupârlclb cfes rapfibrts soht réunis dâils ADxviii'iBy.
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nationales sous la cote AFi*. i/i. Muni de sa reliure primitive en parchemin vert, ce registre mesure 872 millimètres de hauteur sur 266 millimètres de largeur. A son premier feuillet, il porte pour titre: ce Assemblée législative, séances du Comité d'agriculture, â8 octobre 179 1-1 4 septembre 17997). il comprend i3/i feuillets à grande marge, dont on a utilisé le verso comme le recto, avec un rapport intercalé au folio i3o. L'écriture est, en général, fine, arrondie, régulière; une seule main semble avoir tenu la plume pour l'ensemble du registre. Il est écrit avec soin. Les ratures sont peu nombreuses (^), les additions marginales ne le sont guère plus^.
Mais, comparé au procès-verbal du Comité d'agriculture et de commerce de la Constituante, ce registre lui est inférieur pour la régularité et pour la clarté. Les séances du Comité ne sont jamais numérotées. La date marginale qui doit les distinguer ne se trouve que pour quarante des soixante-quinze séances du Comité^'). Pour huit de ces soixante-quinze séances, comme nous l'avons déjà dit, lo registre ne donne pas les noms dés membres présents. Pour les autres séances, les noms des commissaires, tantôt sont disposés en colonnes, tantôt forment une ligne continue. La numérotation des /176 mémoires adressés au Comité n'est pas plus régulière : nous avons déjà parlé des vingtquatre numéros en déficit dans le registre; la continuité de la numérotation ne commence qu'avec le mémoire 5 9.
Le procès-verbal des séances de notre Comité est, en général, signé du président, Broussonet, Moreaii ou Ave-
^*^ Voirlesfolios 16, QO 6m^ 106. ai, 3o; de janvier : 4,6, 11, i3,
^*^ Voir les folios 7 verso , 1 A 1 6 , ^5 , 28 ; de février : 11,15,17,
vei'so, 43 verso, ^7, 48, 55, 61, 18; de mors: la, i4, qi; d'avril:
70 verso, 85 verso, 119, 191 verso. 16, 18; de mai : 9, i4, 16, a3;
^^^ Séances d'octobre : a8, 3i; de juin: 9,6, i3, 19, 99; de jnil-
de novembre : a , 4 , 7 , 9 , 1 1 , 1 8 , let : 4 , 6 , a6 ; de septembre : 7 , 1 4.
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line, et du secrétaire Waelterlé, Fillassier ou Bejol. Mais il y a quelques cas particuliers à signaler. Le procès-verbal de la 3â^ séance n'est signé ni du président, ni du secrétaire. Celui de la 34*, au lieu de l'être par Aveline, président en exercice, est signé de Lobjoy. Les procès-verbaux de douze séances (séances /ii, /i3, 5o, 60, 66, 68 à 7s, 76 et 75) sont signés seulement du président Aveline; ceux des 67*^ et 73*^ séances sont signés du seul vice-président Rivery, et un secrétaire, fiejot, est seul à signer le procèsverbal de la 5s* séance.
Des secrétaires, c'est Waelterlé qui signe le plus souvent le procès-verbal, trente et une fois, et Fillassier, qui le signe le plus rarement, onze fois; Bejot le signe dix-huit fois.
Le registre des Archives nationales coté AFi*. 1 3 représente le procès-verbal du Comté de commerce de la Législative. Ce registre, qui est encore muni de sa reliure primitive en parchemin vert, mesure 3â!i millimètres de hauteur sur s 1 o millimètres de largeur. Il comprend 1 96 feuillets à grande marge dont on a utilisé le verso comme le recto. L'écriture est régulière, fine et arrondie, elle rappelle tout à fait celle du registre AFi*. 1 k ( Comité d'agriculture de la Législative), comme celle des quatre registres AFi*. 9 à 1 â (Comité d'agriculture et de commerce de la Constituante); mais, à l'inverse de ce qui a lieu pour ces cinq registres, ce n'est pas une seule main qui a tenu la plume pour l'ensemble du registre AFi*. 1 3 : les folios 73-76 verso, 98-1 lû verso et la fin du folio 1 1 7 verso sont d'une écriture plus anguleuse. Le registre est écrit avec soin. Les ratures y sont rares (^' comme les additions marginales''^'.
Les séances du Comité de commerce y sont numérotées,
^'^ Voir folios 87 vei'so ,96,115 ^'^ Voir folios a t verso , iy verso ,
verso, 187 verso, 195. 77 verso, 87 vei-so, 11 4.
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sauf les quatre suivantes : 39% 3o% 3i^ et 76% et les noms des eommissaires présents aux séances sont disposés an colonnes (^).
Ecrit avec soin, le registre n'est cependant pas bien tenu. Pour trois séances (i/i, ^7, 66), ie procès-verbal ne porte aucune signature; deux séances, la 80"^ et la 6â% sont si*gnées du seul président, Vanhœnacker pour la première, Destrem pour Tautre , et Massey signe seul , comme secrétaire, le proçès-verbal des séances tia, !i3, ko et 55, comme Ducos signe seul en la même qualité celui de ]a 56"^. Le Comité de commerce de la Législative a eu six présidents : Mosneron, Caminet, Vanhœnacker, Martin, Français et Destrem (^) ! deux de ces présidents, Martin et Caminet, n'ont jamais signé au procès- verbal. Les officiers du Comité qui signent le plus souvent les procès-verbaux sont Massey avec quarante-trois séances, Destrem avec trente^ neuf, Mosneron avec vingt^trois et Françaia.avec seize.
li y ade même des irrégularités dans la numérotation des 756 mén^oires adressés au Comité de commerce : tantôt ce sont des omissions, comme le montre la série numérique a , 4, 7, fi/i, 96, 8q, 34, 35, 3i, 36, 39, /io, kt, A3, /|5, /i/i, 66, etc.; tantôt ce sont des interversions, comme pour les n** 644, 687, 688, 711-713, 797, 735'»739, etc.
Pour rétablissement matériel de notre texte, noua avons suivi laa règles que uous avons indiquées d^ns Y InirodtLC" dm du Tome premier : modernisation de l'ortbographe et
^'ï Pour les seize s^^nces soi- ^'^ Les ëlectioos des six prësidenls vafit68> te registre AFi* i3 ue donne eurent lieu respectivement les 99 ocpas les noms des membres présents : tobre, 3o novembre 1791 ; a jan- 1, 9, e&, 86, 37, &6, 47,67,63, vier, 97 février, k avril et 3i mai 65, 69, 71,7a, 76-76. 1799.
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de la ponctuation, conservation de certaines particularités de construction, d'expression et de tournure, et modernisation des noms de pei*sonnes et des noms de lieux. Pour lannotation, en vue de retrouver le plus grand nombre povssibie de mémoires adressés aux Comités, nous avons, comme dans le Tome premier, utilisé surtout les séries F^^ et F*^ des Archives nationales, en renvoyant peut-être plus souvent que dans le premier volume, à titre tout au moins de comparaison, aux Inventaires sonmiaires des Archives d(^partementales.
11 y avait deux façons de publier le texte des procès-verbaux des deux Comités de la Législative : ou séparément, ou ensemble en entremêlant chronologiquement les séances; à cette seconde méthode, nous avons préféré la première et si nous avons publié d'abord le Comité d'agriculture, c'est pour la simple raison qu'il a tenu sa première séance avant que le Comité de commerce commençât ses Iravaux(^).
^'' Les procès- verbaux du Comili^ d'agriculture vont de la page ^^^3 à la page 607 , ceui du ComiUi de commerce commencent h la page 609.
DU
DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE
REGISTRE DES SÉANCES
CEiNT-QUATRE-VINGTIÈME SÉANCE '\
ai jAtfviBR }79i.
Le s& janvier 1791» le Comité d'agriculture et de commerce 8*esl assemblé. Présents : MM. Meynier, Lasnier de Vaussenay, Hemyn, de Lattre, Griffon, Goudard, Regnauld d'Epercy, HeU, Riberolles, Moyot, Reynaud, Perrée, Giilet, Lamervilie, Roussillou.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1* Une lettre de M. Le Moine, accompagnée de dix pièces contenues et détaillées en un inventaire y joint, contenant son projet de canal de Dieppe à Paris. Ces pièces, numérotées âi/i&, ont été remises à M. Hell.
a*" Un mémoire de M. Le Comte. Il demande qu'il soit nommé <les commissaires pour examiner différentes inventions qu'il désire Taire connaître à l'Assemblée nationale avant d'ouvrir ses ateliers publiquement. Ce mémoire, numéroté qiAS, a été remis à M. Boufflers.
S"" Délibérations de la municipalité de Saint-Just, département de Rbône-et-Loire ^^\ contre le privilège accordé à M. d'Osmond d'exploiter les mines de charbon de pierre du Forez. Cette pièce, numérotée q 1 A6 , a été remise à M. d'Epercy ^^\
II" Lettre des administrateurs du département de la Somme et délibération y jointe sur la prétention des gribanniers d'Abbcvillo et de Saint- Valéry de faire, tour à tour, le transport des marchandises et denrées qu'ils sont chargés de conduire dans les bateaux ù
('^ Les séances 180 à 309 correspon- ^^^ On trouvera aux Archives nalio-
(lent au registre des Archives nationales nales (F*' 5o3) un mémoire de 181 5
APi*. 11, du P 909 au r* 38 1 et dernier. dans tcnucl on fait Thistoriquc do
^*^' Saint-Just-en-Bas (Loire). raflairc d'Osmond.
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Amiens. Ces pièces, numérotées a 1&7, ont été remises à M. Roussillou <i).
S"" Adresse sans signature du s^ Potter, manufacturier anglais. Il demande à élever en France une manufacture oii diverses matières et productions indigènes, traitées d'après des principes nouveaux et sans le secours des étrangers, seront employées en fabrications utiles à toutes les classes de citoyens, donneront du travail h plus de 5 00 ouvriers des deux sexes, depuis l'enfance jusqu'à l'âge le plus avancé, et procureront à la Nation française la supériorité la plus marquée sur ses concurrents. Le s' Potter fait sa soumission pour une patente qui lui assure la propriété de ses découvertes pendant quinze années, en déposant par écrit ses secrets et sa manière d'opérer; il demande, en outre, d'offrir tous les ans en don patriotique le quart du produit net de ses bénéfices affirmés par serment. L'Assemblée a décrété qu'il serait fait mention honorable de cette adresse dans son proc^-verbal et en a ordonné le renvoi à ce Comité. Cette pièce, numérotée â 1/18, a été remise à M. Boufflers ^^K
6"* Un mémoire du s' Georges Hildebrand, Suisse de nation, établi & Paris depuis huit années. Il a apporté le premier en France une découverte précieuse à l'Etat; c'est un moulin pour extraire les particules métalliques des terres et des cendres d'orfèvrerie; mais son frère, qu'U avait par bonté d'âme associé à son secret, abusant des droits les plus sacrés, a trouvé, par des manœuvres sourdes, à lui enlever son privilège. Le s' Hildrebrand, en détaillant plus au long les moyens employés par son frère, fait voir combien il mérite plus que lui d'obtenir la patente accordée aux véritables inventeurs. Ce mémoire, numéroté ^169, a été remis k M. Boufflers.
'j'* Un mémoire du s' Michel Chéron , dit Halé , demeurant au hameau du Mesnil-Damval , paroisse de Hadancourt-eivVexin ^^K II expose qu'en vertu des arrêts du Conseil , confirmés par un décret de l'Assemblée nationale, qui accordent aux particuliers des privilèges pour défricher des landes et terres incultes, il a entrepris un défrichement d'après lequel il a récolté du grain pour sa subsis-
^^) Arch. nat, F** i5i&. de commerce se trouve dans le prooàt-
^'^ De Tan u à 1 8 s a , k sieur Potter vfrbal de la séance du 1 6 janvier 1 791 «
prit une série de brevets pour impres- p. i-a.
sion sur verre, poterie, tourbe, foyer L'adresse elle-même est imprimée tii-
économique (Arch. nat, F" ioo3, fxlanto i la suite de la déônon de TAs-
ioo5\ ioo5\ loio). — La mention semblée.
de Tadresite du sieur Christophe Potter (^> Ou Uadancourt- le -Haut -Clocher
i r Assamblée et du renvoi au Comité (Oise).
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taoee, mais d autres habitants, jaloux de son succès, passent et repassent dans ses terres ensemencées et foulent aux pieds le grain qu'il y a mis ; il demande que lui et tous ceux qui sont dans le mtme cas soient protégés par un décret de l'Assemblée nationale portant défense d'agir ainsi. Ce mémoire, numéroté ai5o, a été remis à M. Meynier ^^K
8* Nouveau mémoire et lettre du s' Caire Morand, avec plusieurs pièces justificatives y jointes, ayant pour objet d'exprimer le temps immense qui s'est écoulé en sollicitations pour monter la manu&cture des cristaux gemme de France. Le s' Caire Morand se flatte que , lorsqu'on aura pris connaissance des motifs qui l'ont fait agir, et qui sont détaillés en son mémoire avec des moyens de preuve, il sera décfdé sur ce qui le concerne par le Comité, et qu'il ne sera point renvoyé à 1 administration des Hautes-Alpes, oi ailleurs. Ce mémoire, numéroté 9i5i, a été remis à M. de Boufflers.
9* Lettre de M. Bailly, maire de Paris , accompagnée de pièces et mémoires à l'appui de la recommandation qu'il fait au Comité du s' Rivey, qui demande des secours en considération de différentes inventions mécaniques très utiles au commerce. Ces pièces, numérotées si Sa, ont été remises à M. Boufflers^^^.
i o* Un mémoire du s' Limaux , mattre en chirurgie et officier municipal au bourg de Void. Il expose que son frère, vivant chanoine de la ci-devant collégiale de Toui, aurait, par ses soins et beaucoup de dépenses, fertilisé un terrain aride et pierreux et l'aurait réduit en état de culture et fait un jardin, ainsi qu'une petite mansarde et planté une vigne; les doyen et chapitre de la ci-devant collégiale s'en sont emparés à la mort du frère dudit s' Limaux , sous prétexte que ce bien faisait partie de la prébende de feu l'abbé Limaux. Ce particulier demande à rentrer en possession de ce domaine, comme héritier de son frère, et qu'il ne soit pas coBupris dans la vente de ceux nationaux. Ce mémoire, numéroté*9iS3, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et Savoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il soit renvoyé au Comité (f aliénation.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
11* Lettre et délibération du département du Loiret sur le projet de canal pour rendre navigables les rivières d'Ëtampes et
•* Arch. nat., F**320. fait mention de ses inventions dans le
^*' On trouTera on àemàn du métier Bulletin de la Société â^ encouragement, . .
Rivey en Tan xii dans F*' 607 et mie (T. III, 997 et t. V, 591.)
f^f^Mê de Ri^ey dtas AO xi 79. Il est
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d'Essonne , par les s" Gerdrei ci Grignei. Cette pièce* ninnërolée 91 53 bis, a été remise à }ï. Hell.
1 9* Un mémoire du s' Ijoais Le Vannier, ancien capitaine de navire, concernant le commerce en général et particulièrement la nécessité et la possibilité d'établir de nouvelles colonies. Ce mémoire, numéroté 9i5/i, a été remis à M. Gaschet-Delisle.
i3* Un mémoire du s' Botteron Tainé, officier retiré aux Invalides, n propose un moulin et scie d'une nouvdle mécanique qui pourra être placé où Ton voudra et ne sera sujet h aucune tempête ni à trop ni à trop peu d'eau et dont la construction et l'entretien seront très peu coûteux. Ce mémoire, numéroté âi55, a été remis à M. Boufflers.
1 li'^ Un mémoire des syndics et adjoints des différentes communautés des arts et métiers de la ville de Toulouse. Ils se plaignent de ce que les garçons et ouvriers quittent les boutiques pour s'établir sans payer aucun droit de maîtrise ; ils demandent que l'Assemblée nationale veuille bien s'occuper des jurandes et maîtrises ^^^ Ce mémoire, numéroté 9 1 56, a été remis a M. Boufflers.
i 5'' Un mémoire du s' Giély, ci-devant receveur du péage royal du Paty et conjointement du péage papal de Momas ^'^\ sur la navigation du Rhône et l'événement arrivé la nuit du 10 atr 1 1 novembre sur les monts du Gévaudan ; le débordement de l'Allier, la Loire et le Rhône par l'Ardèche fut très funeste à tous ces départements; ce débordement ne fut pas moins funeste au bourg de Mornas, comté Venaissin, et au commerce français, par deux énormes crevasses que le poids des eaux causa h cette chaussée dont la réparation est absolument nécessaire, et que lo s^ Giély demande pour faciliter la navigation du Rhône. Ce mémoire, numéroté 9157, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir conmiuniqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^^.
16"* Un mémoire des s" Freneau frères, tenant une manufacture de papiers peints h Laigle, en Normandie, contenant un projet d'établissement de caisse de commerce. Ce mémoire, numéroté 9 1 58, a été remis à M. Roussillou ^^^
17'' Un mémoire du s** Gourdin, ancien entrepreneur du tabac au Port-Louis, dislrict d'Hennebont, département du Morbihan. Il présente le résultat de ses travaux et des efforts qu'il fait*
("J SuppriméoH par décret du a mars (^- Arch. nat., F" laS^i. Historique
1791. du péa|^e.
('î Vauchi«e. (•) Arcli.nat., F» 796.
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depuis près de sept ans pour Cultiver la rhutarbe el multiplier cette plante précieuse h divers égards. Ce mémoire, numéroté ù 1 69, a été remis à M. Hell.
18** Pétition des maîtres ferblantiers de la ville de Paris, signée (lu s' Laurent, homme de loi, leur conseil, portant réclamation contre un privilège accordé sous le ministère du s' de Galonné pour les lampes dites à la quinquet. Cette pièce, numérotée :i 160, a été remise à M. Boufflers^^^
1 9* Un mémoire intitulé : Obâervations des entrepreneurs des tnanufaetures de sucre iOrUans sur le tarif des droits d'entrée dans le royaume, tant pour les sucres raffinés étrangers que pour les sucres bruts et terrés venant de nos colonies. Ce mémoire, numéroté â 1 6 1 , a été remis à iM. Goudard ^^K
â o"" Lettre et pétition des officiers gardes du commerce contenant des marques d'inquiétude sur leur sort à venir et prière à l'Assemblée nationale de vouloir bien régler leur sort. Ces pièces , numérotées 916a, ont été remises à M. iMeynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu elles soient renvoyées â celui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Qi"* Pétition de la Société d'histoire naturelle qui réclame M. de Lapérouse; l'Assemblée a ordonné l'impression de cette pétition et son renvoi à ses Comités d'agriculture et de commerce et de la marine réunis, pour en rendre compte à la séance de mardi soir aS janvier 1791 ^'^. Cette pièce, numérotée a 1 63, a été remise à M. de Lattre.
hq"* Une lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Manche. Ils annoncent qu'ils ont chargé les directoires de district de procéder à la vente des étalons appartenant à la Nation ^^^, mais que ces districts leur observent que ceux qui avaient obtenu de ces chevaux de l'ancienne administration
''^ 11 doit s'agir des lampes d*Argand ; on trouvera le dossier du privilège exclusif dans F" 99a (1785-1788).
'-*> Sur les raflineries de sucre dans rOrlëanais on consultera Camille Bloch , Cakierê de doUaneei du hailliagû d'Orléans. (T. 1 , introduction , p, lu -liv.) Les raffineurs se plaignaient de la roncurr.^nce anglaise. — Siicre UitS ; sucre mis en pain après avoir été blanchi avec l'argile.
'- Cest à la séance du samedi soir SI janvier que TAssembléc avait renvoyé la pétition aui deux Comités, pour
en rendre compte à la séance du mardi soir. (Procèt- verbal de VAsntmhîée^ aa janvier 1791, p. 3i.)
En avril 1791, la Constituante décida de faire, aux frais de la Nation, imprimer les relations et graver les cartes du voyage de Lapérouse; voir Procèê-rerbal de l\it$emblée nationale y ai avril 179I1 p. 17. Milel de Murcau le publia en 1707 sous le titre de Voyafre autour du monde.
^*) En vertu du décret du a a novembre 1790 sur la vente des étalons apparlenanl à la Nation.
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ont tous fourni une partie de lékir prix : ils demandent si les gardes qui ont payé une partie du prix des étalons doivent être remboursés et en cas que le prix de la vente ne suffise pas à cette indemnité, comment us doivent pourvoir au supplément nécessaire. Cette lettre, numérotée sioÂ, a été remise à M. Meynier, qui, apràs en avoir pris connaissance et lavoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu elle soit renvoyée à celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. le Président a fait lecture d^une pétition faite h l'Assemblée nationale par la Société d'histoire naturelle qui réclame M. de Lapérouse; cette pétition avait été renvoyée par un décret du a 3 [sa] janvier à notre Comité et [à] celui de la marine réunis.
Le Comité a nommé pour commissaire M. de Lattre afin d'en conférer avec le Comité de la marine , pour ensuite s'aboucher avec le Ministre de la marine afin d'avoir les renseignements nécessaires pour'découvrir l'objet des recherches réclamées par la péti* tion de la Société d'histoire naturelle; en attendant, le Comité a chargé M. le Président d'écrire à M. le Ministre de la marine pour avoir communication des dernières nouvelles reçues de M. de Lapérouse ^^\ ainsi que de ce qu'il pense de la possibilité ou de l'im-
EOBSÎbilité qu'il peut y avoir à envoyer maintenant un ou plusieurs fttiments à la recherche de ce navigateur, en faisant servir cette expédition à des nouvelles découvertes dans les arts, les sciences et la navigation.
M. Hell a repris son rapport sur l'ouverture du canal de Cosne à Clamecy; il l'a continué pendant quelque temps, mais l'heure étant avancée, le rapport n'a pas été fini et a été ajourné k la prochaine séarnce.
La séance a été levée à 1 o heures et demie.
Et* Mey^ieh i préiiderU ; Gillet, P.-A. Herwyn, secrétaires.
CENT-QUATRE-VINGT-ET-UNIÈME SÉANCE
96 JANYIBB 1791.
Le a 6 janvier 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Lasnier de Vaussenay,
(*) Les dernières nouvelles dataient de février 1788 et étaient venues de Botany-bay (Australie).
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Gillet, Heraoux, Pemartin, Hell, Moyot, Lamerviile, Poncin, de Lattre, Boufflers, Roussillou, Goudard, Regnauld d'Epercy. ,
M. Hell a continué son rapport sur le projet d'ouverture du canal de Gosne à Glamecy. Le Gomité a unanimement arrêté de présenter à l'Assemblée nationale le projet de décret préparatoire qui suit :
((L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son Gomité d'agriculture et de commerce sur le canal de jonction de la Loire et de iTonne, passant par Gosne, Glamecy et Auxerre, décrète que les réponses et observations des départements de la Nièvre et de l'Yonne seront communiquées respectivement à ces départements, ensemble les projets d'exécution, les soumissions des entrepreneurs et le tarif des droits avec leur durée ;
tt Que ces départements se concerteront incessamment par commissaires et feront de suite passer leurs observations sur ces différents objets au Gomité d'agriculture et de commerce pour y être délibéré sur le projet de décret définitif à proposer à l'Assemblée nationale. »
M. ie Président a fait part d'une demande de MM. les Administrateurs des domaines ^^^ tendant à ce que le Gomité leur fît une réponse par écrit dans l'esprit de celle que les Administrateurs ont reçue des Gomités des finances et des domaines. Le Gomité a pensé qu'il ne pouvait autoriser M. le Président à répondre autre chose que ce qu'il a verbalement dit à MM. les Administrateurs des domaines, savoir : que ie Gomité ne peut prendre aucune part ni aucun intérêt aux nominations des places pour les différentes administrations qui sont toutes du ressort du pouvoir exécutif.
M. Pemartin a fait rapport de la réclamation numérotée s 1 aS , des marchands passementiers de la ville de Paris, qui se plaignent des dommages qu'ils éprouvent par le décret du 1 3 juin dernier, qui, à raison de ses dispositions, opère la suppression des galons de livrée ^^K
Le Gomité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur cette réclamation.
M. Lamerville a fait rapport du mémoire n® 1 986 , de M. Spindeler, sur les moyens de réformer les abus, afin d'entretenir toujours une bonne espèce de chevaux dans toutes les classes pour
^^) Sur les fonctions des lrente-<leux ^^^ Il s^agit, en réalité, du décret du
«^ administrateurs généraux des do- 19 juin 1790 tr concernant la suppres-
maines, droits domaniaux, marc dî'oT sion de la noblesse héréditaire, des li*
et revenus casuelsv), consulter VAlma- vrées, des armoiries, des qualités et
nack royal de 179I1 p< 619 et sui- honneurs qui en étaient la suite". (Ct>/-
vantet. Uctûm dêê déer§t$, p. io3.)
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les besoins du royaume et pour le service des troupes à cheval. Il a, demandé le renvoi de son mémoire aux départements de la ci-devant province de Normandie.
Le Comité a approuvé de renvoi^^l
M. Pencin a demandé que le Comité sollicite la sanction du décret sur le canal de M. Brûlée ; il a été autorisé à en parler h M. Bouche et M. le Président a été prié d'engager le Comité des domaines à présenter incessamment son avis à l'Assemblée nationale au sujet de la partie des fossés de la Bastille que M. Brûlée demande qu'on lui accorde gratuitement.
M. Hell a fait rapport de l'adresse du s' Loquet, invalide, numé-f rotée âi&3, par laquelle il propose une pompe de son invention de la plus grande simplicité et de la plus grande force ; il demande la récompense décrétée par l'Assemblée nationale. Le rapporteur a été d'avis de nommer des commissaires pour l'examen de cette pompe.
Le Comité, en adoptant l'avis du rapporteur, l'a nommé luimême pour faire ledit examen et en dresser procès-verbal.
Le même a fait rapport de l'adresse numérotée 177&9 du s' Claude Rivey, rue Richer, faubourg Montmartre, à Paris, précédemment remise à M. BouiSers, par laquelle il demande des commissaires pour l'examen de son invention à satiner et à brocher toutes les étoffes avec la plus grande célérité et simplicité ; il a été d'avis que cette demande fût prise en considération; sur quoi le Comité a nommé, pour commissaires, le rapporteur et M. Boufflcrs, pour examiner les métiers et la manipulation dudit s** Rivoy et en dresser procès-verbal.
La séance a été levée à 1 0 heui*es.
Et* Meynier, président; Gillet, secrétaire.
CENT-QUATRE-VINGT-DEUXIÈME SÉANCE
â8 JANVIER 1791.
Le 28 janvier 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynièr, Lasnier de Vaussenay, Herwyn, Gillet, Hernoux, de Lattre, Perrée, Augier, Pemartin, HcU, Regnauld d'Epercy, de Fontenay, Goudard, Sieyès, Roussillou, Lamerville.
"' Voir Procèê'Verbaux de» Comité» d'agi'tcuUure et de commerce , L I , p. 70 1 .
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M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir:
i"* Un mémoire du s' Jean-François Durand, propriétaire, demeurant à Grossouvre, paroisse de la Chapelle-Hugon ^^^. Il expose qu'il est entrepreneur de différentes usines où il emploie communément 800 ouvriers, mais que les circonstances causées par la Révolution et le défaut de numéraire Texposent à cesser la plus grande partie de ses travaux, ce qui deviendrait un grand mal, puisqu'un aussi grand nombre d'ouvriers, chargés la plupart de femmes et d'enfants, seraient réduits au désespoir causé par la misère. Ce mémoire, numéroté 91 65, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au (Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9"* Un mémoire du s' Monet, inventeur d'une machine servant à fabriquer des rubans aussi parfaits que les meilleurs fabriqués en Angleterre. Il observe qu'il en peut fabriquer plusieurs à la fois et de différentes largeurs, en satin et taffetas; il demande une patente pour prix de son invention. Ce mémoire, numéroté s 166, a été remis à M. Roufflers.
S*" Mémoires des parcheminiers de la ville de Paris et d'autres villes, renvoyés au Comité par l'Assemblée nationale ^'^^. Hs proposent des changements et réclament sur le décret qui détruit Tusage du parchemin timbré ^^^. Ces pièces, numérotées 9167, ont été remises à M. Hell.
4* Un mémoire des s" Leclerc père et fils, entrepreneurs de la manufacture royale de Rrive. Ils entrent dans le détail de leurs établissements et des frais qu'ils ont occasionnés; ils finissent par demander que le Gouvernement veuille bien leur prêter pendant quelques années une somme dont ils ont absolument besoin pour le soutien et l'accroissement de leur manufacture; leurs immeubles et établissements sont de sArs garants pour le remboursement de ladite somme. Ce mémoire, numéroté 9168, a été remis à M. de
Fontenay ^*l
•J Cher.
'-' A la séance du a 6 janvier 1791.
( Procèi-rerbal , p. 3.)
^^^ Voir le décret du 8 janvier 1791, devenu un article du décret du 7 février relatif au timbre.
•*' En 1764, le sieur Lederc père avait formé à Brive ime manufacture d^étolTcs sous la protection du gouvernemont; on i78(), il fit un acte de so-
ciété avec les sieurs Milne pour établir une filature de coton par eau avec leurs machines; l'association ne dura pas. A deux reprises, le sieur Leclerc, conseillé par M. de Tolozan, fit des voyages en Angleterre pour y acheter des machines, cardes et outils, et en ramener des ouvriers; avec Taide de son fils, il monta im établissement où 3,5oo broches fonctionnaient. Ils firent, en outre, venir
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tcbiâ (Jo mémoire des s" Picot, Fan* et C*. de GeoèTe. lis exposent qu'ils avaieot contracte, au mois d'août 1 789, avec TAd* mioistration , rengagement d'établir dans llntérieur de la France , avant la fin de l'année 1787, une manufacture de toiles peintes, mais l'arrêt du i3 novembre 1789 ^^', qui fut rendu peu après leur traité et longtemps avant son exécution, accordant des avantages importants aux fabricants étrangers qui viendraient s'établir en France les décida à donner à leur établissement plus d'extension, dans ia persuasion qu'ils obtiendraient les exemptions et les droits que Sa Majesté accordait par cet arrêt; ils ont le même espoir aujourd'hui et réclament les mêmes effets qui devaient provenir dudit arrêt.
Ce mémoire, numéroté 9169. . . J^^
5* Un mémoire des marchands forains qui se rendent ordinairement chaque année à Bourges pour y tenir la foire nommée des Innocents, lis se plaignent des mauvais traitements qu'ik ont éprouvés de la part de l'huissier de police et autres qui voulaient exiger d'eux des droits d'emplacement qui ne sont pas dus, 1* parce qu'ils n'ont jamais existé et s"" que l'Assemblée a supprimé tous ceux qui leur ressemblaient. Ce mémoire, numéroté 9170, a été remis àM. Gillet^').
6** Tableau de comparaison de l'agriculture, du commerce et de la navigation de la France et de l'Angleterre. Cette pièce, numérotée 9 1 7 1 , a été remise à M. de Lattre.
7"" Un mémoire du s*" Chabert, inventeur de l'art de la teinture incarnate d'Andrinople qui manque à la France. Il offre à l'Assemblée nationale de rendre tous ses procédés publics, et il s'abandonne à la sagesse des représentants de la Nation sur la récompense qu'ils croiront lui être due en raison de l'utilité du secret
d*Angletem une meule-jenny («te) et les michinet oécestaires pour coostruiro des cardes. Ils demandtient une indemnitë de 60,000 livres qui leur permit de continuer à faire fonctionner leur filature de coton, (ria première établie en France avec de pareilles machines anfi^aises, et ia seule qui soit portée k sa perfection ».
(Arch. nat , F^* 653 ; jointe une lettre du Ministre de Tinténeur, Dcicssart, sur les établissements du sieur Leclerc.)
(*) Arrêt du Conseil qui uermet aux fabricants étrangers de s étanlir dans le royaume. (Isa m but, Anctsimst Unê/rançuitêi, iXTiii, 106 etsuiv.)
(^) En blanc dans le texte. — La maison J.-L Fazy était une des principales manufactures d^indiennes à Genève où Ton en comptait onxe occupant 3,000 ouvriers en 1 786. Après les protestations de 1785, une crise éclata à Genève et ruina la majeure partie des fabriques dMndiennes. En 1 798 , le cheflieu du département de Léman ne comptait plus que deux maisons importantes. Voir le livre de B. db GéBsnviLLi, Le tystème continental et la Suiêêê, Lausanne, 1906. ln-8^
(S) Le mteoire des marchands forains est revêtu de nombreuses signatures.
(Arch. nat, F" i«3i.)
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qall a apporté dans sa patrie. Ce mémoire, numéroté â 1 79 , a été remis k M. Boufflers.
8* Lettre et mémoire de M. 0' Kennedy, capitaine au corps royal do génie, pour faire connaître la nécessité de construire un pont sur la Durance , au bac de Bonpas ^'^\ dans le Gomtat d'Avignon. Ces pièces, numérotées a 178 , ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles soient renvoyées au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9* Un mémoire du s' Renard, municipal àFontevrault^'^ sur le modèJe d'un moulin qu'il a déjà présenté au Comité. Ce mémoire, numéroté 917a, a été remis à M. HeU.
10* Nouveau mémoire de M. Dodun, ancien inspecteur des ponts et chaussées de l'ancienne province de Languedoc , sur la découverte d'une pouzolane factice. Ce mémoire, numéroté 9176, a été remis à M. HeU.
11* Lettre et mémoire du s' Desmarets, géomètre, habitant dans la paroisse de Loire-en-Lyonnais-sur-Rhône ^^K II demande qu'il lui soit accordé de jouir de la prérogative d'une patente pour une invention qu'il a faite d'une charrette ou guimbarde propre à porter la charge qui sera proportionnée à sa force, sans être traînée par aucuns chevaux, et qu'un seul homme pourra sans peine faire marcher. Ces pièces, numérotées 9176, ont été remises à M. Boufflers.
1 3* Extrait de l'adresse à présenter à l'Assemblée nationale par le corps de la marine et le commerce de la ville d'Aries, en Provence, remis par M. Goudard, d'après l'envoi qui lui en a été fait par la Chambre de commerce de Lyon. Cette pièce, numérotée 9 177, a été remise à M. Meynier.
i3* Lettre d'un Anglais, à laquelle la traduction française est jointe, contenant un projet d'étaolissement d'école d'agriculture. Cette lettre, numérotée 9 178, a été remise à M. Lamerville.
1&'' Lettre des administrateurs du directoire du département de la Seine-Inférieure sur le projet d'un canal de navigation de Dieppe à l'Oise projeté par M. Le Moine ^*l Cette lettre, numérotée 9 179, a été remise à M. HeU.
1 5* Lettre et mémoire du s' Bossut , ingénieur, sur les [réformes préalables à la pratique d'une seule mesure, en ce qui est relati aux terrains. Ces pièces, numérotées a 180, ont été remises à M. LamerviUe.
('} Vtt]clii8e,coiiimimed*Avignon (') Rh6ne.
w Mame'«t-Loire. (*) Voir Tome I, p. 346, & 19.
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16° Lettre dos juges-consuls, marchands, négociants et fabricants de la ville de Vire. lis désirent qu'en chaque tribunal de commerce on établisse un officier chargé du ministère public, et ils proposent l'avantage d'assimiler les tribunaux de commerce à ceux des juges de paix , en écartant tous les gens de loi et praticiens. Cette lettre, numérotée a 181, a été remise k M. Meynier, qui , après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au (lomité, a conclu à ce qu'elle soit renvoyée h celui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
17'' Lettre des officiers municipaux de Gassicourt. Ils demandent si les particuliers dont les terres bordent les routes royales (*t sur lesquelles il y a des arbres plantés qui occasionnent des chenilles peuvent abattre ces mêmes arbres; ils demandent aussi s'ils peuvent abattre un arbre qui est dans la place publique, qui est nuisible aux jardins voisins par l'ombrage qu'il leur procure. Cette leltrc, numérotée ^tSi bis, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu h ce qu'elle soit renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^'^
iS"" Lettre et adresse du conseil général du département du (lalvados à l'Assemblée nationale en réclamation sur le titre XII du décret du i/i, sur l'établissement des tribunaux de commerce ^^^ Ces pièces, numérotées 9183, ont été remises à M. Meynier, qui, iiprès en avoir pris lecture et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce (|u'elle8 soient renvoyées h celui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 9*" Un mémoire du s*" Potot , seul possesseur du secret de rendre les cuirs impénétrables à l'eau et à l'influence de la gelée. Il demande que l'Assemblée nationale autorise l'exécution de son projet, et, en conséquence du décret du 3o décembre 1 790 , il lui soit délivré une patente à l'effet par lui de pouvoir jouir du privilège de son invention pendant le temps qu'il plaira à l'Assemblée de fixer; il demande en outre è être placé à la tête de la cordonnerie de l'Hôtcl-Dieu de Paris. Ce mémoire, numéroté â i83 , a été remis h M. Boufflers^^^
Qo*" Lettre et délibération du département de la Seine-Inférieure contenant différents objets sur lesquels ledit département a
f'^ Arch. nat., F'® 98/1. décreUy p. 1 9 1 .) Voir antérieurement le
t*5 II y a erreur de date; cVst le décret du 37 mai 1790. 16 aont 1790 que firt décrétée Torga- (^' Arch. nat., F" 166/1.. — Voir, en
nisa lion judiciaire; le titre Xll du dé- outre, sur Tinvention du sieur Potot,
cret est , en efTet, relatif aux «r juges en le Bulletin de la Société d'encouragement ,
matière de commerce *). {ColUction det t. III, 18 /i.
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déclaré ne pouvoir délibérer avant que l'Assemblée nationale leur ait prescrit leur marche par différents décrets sur ces objets, tels que les demandes sur les grands chemins vicinaux, ponts et chaussées et autres ouvrages de l'art sur lesdits chemins. Ces pièces, numérotées SI SA, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu elles soient renvoyées à celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9 1** Lettre et délibération de l'assemblée administrative du département de la Drôme sur l'importante matière des bois et forêts et les précautions à prendre pour la conservation et le rétablissement desdits bois. Ces pièces, numérotées ai 85, ont été remises h M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité , a conclu à ce qu'elles soient renvoyées â celui des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
fào"* Une lettre dus' Charlemagne, de la Société royale d'agriculture, contenant envoi d'un mémoire d'aperçus sur les effets qui doivent résulter des dessèchements d'après le décret du a/i [a 6] décembre. Cette lettre, numérotée 9180, a été remise à M. Lamerville ^'K
93* Lettre de la communauté des maîtres tailleurs de Montbrison. Ils se plaignent que leurs garçons s'établissent et travaillent à leur compte sans préalablement avoir payé matiriee. Cette lettre, numérotée 9 187, a été remise h M. Boufflers.
9 4" Lettre et mémoire de M. de Lalande, de l'Académie des Sciences^*^ sur les découvertes démines d'or en Afrique et les avantages qui en résulteraient pour la France. Ces Ici Ire et mémoire ont été renvoyés par l'Assemblée nationale au Comité ^^K sont numérotés 9188, et ont été remis à M. Boufflers.
95" Mémoire des officiers municipaux de Alornand, au département de RbAne-et-Loire, intitulé: ^Observations esHenhelles conlranées par un préjugé trop commun quune loi positive pourra seule détruire en consacrant ce principe si naturel, si oublié : Nul ne peut gérer sa propriété de manière à nuire au public; elle est a lui plus quau pro-
''■ Décret du «6 décembre 1 790 con- menl le Compte rendu déjà cité, p. 617.
remant le dessèchement des marais. ^'^ J.-J. Lefrançaisdc Lalondc, a8trc-
{CoUectian iê$ décrété, p. 998.) nome, né en 1739, mort en 1807,
Le mémoire du s' Chariemagne est membre de l'Académie des Sciences dedans F'* 39a; Fauteur de ce mémoire puis 1753, professeur au Collège de est fréquemment mentionné, à partir France pendant quaranlc-six ans. de Tannée 1786, dans le Bulletin de ^^^ Prvcèt-vei'htddeVAiëeinhlérffth'jan' /« Société d'Agriculture; voir égale- vior 1791, p. 7.
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priélaire. r> Ce mémoire, numéroté 3189, a été remis à M. Lamerville^^î.
sG"" Mémoire de M. [de] Trouville, ingénieur. Il présente une [machine] hydraulique nouvelle ou l'art inconnu de disposor des eaux en grande masse, sans pompes, balanciers, rouages ni mécanique, mais par un moyen purement physique. Ce mémoire, numéroté s 1 90 , a été remis à M. Lamerville ^'^K
M. Gillet a présenté des idées sur l'organisation des compagnies de finances; Ai. Lasnier de Vaussenay y a joint les siennes. M. Gillet a conclu à demander que, lorsqu'on travaillera à cette organisation et que le Comité sera dans le cas de nommer ses conunissaires, on ait attention de les prendre en nombre combiné parmi les négociants et les agriculteurs qui sont membres du Comité. Sur quoi, le Comité voulant statuer de suite et ayant à noouner les conmussaires pour cet objet, il a été arrêté que MM. les commissaires du Comité à la partie des traites nommeraient deux d'entre eux, et que les deux autres le seraient de suite par le Comité. En conséquence MM. Gillet et Lamerville ont été nommés à cet effet.
M. Hell a exposé qu'en exécution de la délibération du Comité du 96 de ce mois relative au canal de Cosne, il a proposé à l'Assemblée nationale, hier 27, séance du matin, le projet de décret qui avait été arrêté; mais comme sur plusieurs observations qui ont été faites, notamment sur celle que l'arrêté préparatoire du Comité était suffisant, l'Assemblée nationale a ordonné qu'on passerait à l'ordre du jour, M. Hell a réclamé que ledit arrêté soit adressé aux déparlements de la Nièvre et de l'Yonne de la part du Comité, en les invitant d'y satisfaire le plus tôt possible.
(') Ce mémoire, rédigé par le curé de Mornand (l'abbé Franchet), contient de curieuses iudications sur la condition des métayers, ou grangen, de cette région. Dans ce cahier de revendications rurales les habitants de Mornand demandent qu*à Tavenir un propriétaire ne puisse plut fiqu'ajprè» wm aentêncê du jugé de paix congédier im granger, ni lui 6ter, avec la qualité de citoyen , de laboureur, de maire , d'officier municipal, la faculté d'observer le précepte de la culture dans les fonds que les riches propriétaires ne veulent pas cultiver par eux-mêmes»; que les propriétaires ne puissent plus traiter avec les grangers qu'en présence et de l'aveu du conseil général de la commune qui connaîtrait en eux les qualités
requises et qui s'opposerait à toutes conditions ruineuses;... trie décret désiré peut seul sauver la France du dessein des aristocrates. . • 9 A la fin du mémoire : 9 Fait en conseil générd municipal, et la commune étant tranquillement assemblée , i Mornand , ce jourd'hui 5 septembre 1790, pour être présenté à l'impartiale lé^^ttore. par notre cher curé rédacteur des présents ou par autre bon patriote, sous les aus-
£ices que nous invoquons de l'immortel [onsieur Balli (ttc), cet inflexible et équitable maire de nos frères incormptibles les intrépides parisiens, ...t».
(Ârch. nat. F><» 310.)
(') Voir sur cette machine hydraulique le liuUetin de la Société Jtmetmragemtnt, L XIII, p. s 5.
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Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. Le même a entretenu le Comité de la demande de M. Hofimann, numérotée 1969, sur la culture de la garance. Le Comité a ajourné cette demande à huitaine. La séance a été levée à 9 heures et demie.
Et* Meynier, président; Gillet, P.-A. Herwyn, secrétaires.
CENT-QUATRE-VINGT-TROISIÈME SÉANCE
3l JANVIER 1791.
Le 3i janvier 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Lasnier de Vaussenay, Herwyn, Gillet, Goudard, Lamerville, Gaschet-Delisle, Augier, Perrée, de Lattre, Hell, Regnauld d'Epercy, Boufflers, Hernoux, Moyot, Griffon, de Fontenay.
M. Lamerville a fait rapport, au nom des conunissaires nommés par le Comité, du mémoire n^ ^^909 dont la connaissance a été renvoyée à notre Comité par un décret de l'Assemblée nationale. Le rapporteur a été d'avis que sans différer le Comité doit, par un exposié majestueux, mais seulement préliminaire, proposer à l'Assemblée nationale de nommer six commissaires dans son sein, qui appelleront à leur volonté les hommes les plus éclairés, et qui lui rendront compte de cette admirable invention , jusque dans les détails les plus approfondis; alors l'Assemblée nationale prendra sans inquiétude, et avec une connaissance parfaite, tel parti qu'elle jugera digne d'une grande découverte et d une grande nation.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur, en conséquence a chargé son président d'écrire à M. le Président de l'Assemblée nationale afin d'obtenir qu'elle soit mise le plus tût possible à l'ordre du jour ^^K
M. Boufflers a proposé au Comité d'écrire une lettre de recommandation au Ministre de la guerre en faveur de M. Barneville, tendant à ce qu'il soit employé dans sa place de commissaire des
^') hf 5 octobre 1 790 , ie s' de Trouville avait fait hommage de sa découverte à TAssemblée qui avait ordonné le dépôt de son mémoire aux Archives.
(Proch-verhalf p. 7.) Le 3 février 1791, à la suite de la démarche du Comité d^Agriculture , elle ordonna la nominatioo de six commissaires pour Texamen
de cette découverte. {Proek-vêrbal , p. 99.) Le 9 juin de la même année elle ajourna une proposition qui avait été faite en vue d accorder à cet inventeur une somme de 9,000 livres à titre
de gratification { Procèt-verbal ,
p. a 3.) En septembre 1791 il reçut un secours de 3 00 livres ( Arcb. nat., F^ 1 9 46 )
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guerres à Paris, au lieu d'être obligé d'aller faire son service en Provence.
M. Barneville, a-i-il dit, a fait des essais bien constatés d'une filature de coton supérieure en finesse à toutes celles des Indes, et sa présence h Paris est nécessaire pour surveiller des établissements déjà en activité et qui peuvent devenir de la plus grande importance pour la Nation.
Le Comité, en prenant en considération la proposition faite par M. de Boufflers, a autorisé son président d'écrire à M. Duportal la lettre dont il s'agit.
M. Regnauld d'Epercy a fait un rapport du mémoire n"" 9/18, du s' Cosse ^^^, contenant un prospectus pour doubler le charbon de terre en l'amalgamant avec du marc de raisin; selon ce mémoire , deux voies de charbon de terre , revenant à 1 s 0 livres , n'en coûteraient que 71 et le charbon serait infiniment meilleur; il cite à l'appui de ses moyens des expériences faites devant l'Académie des Sciences et le témoignage d'un serrurier de Paris.
Le rapporteur a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité n adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Hell, rapporteur du mémoire n° 2167, des parcheminiers de Paris, a demandé, avant d'en faire le rapport, que le Comité l'autorise à se concerter avec les Comités des finances et des impositions sur l'objet de leur demande.
Le Comité, en adoptant la proposition de M. le Rapporteur, l'a autorisé à avoir la conférence avec lesdits Comités.
Sur la demande faite par le Comité diplomatique de nomùier deux commissaires pour examiner la question relative au droit de 75 livres par quintal, établi par le décret de l'Assemblée nationale, sur les toiles venant de l'étranger, notre 'Comité a nomme MM. Lasnier de Vaussenay et Herwyn qui se sont rendus à l'instant au Comité diplomatique.
Une députation de la Société nationale des inventions et découvertes a été admise au Comité; elle a présenté une pétition tendant i"* à ce que l'Assemblée nationale nomme un de ses membres commissaire h l'effet de diriger l'établissement du bureau des patentes; a"* à ce que la direction de ce bureau soit confiée à M. de Servières, et que pour cet effet il soit désigné et recommandé particulièrement au pouvoir exécutif.
Le Comité a autorisé son président d'appuyer la demande de celle Société concernant M. de Servières.
^'J Voir Ptvcèt-verbaux da Comités d^afp-icuUure et de cwimerce, tome I, p. ia3.
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Sur la proposition faite par M. le Président de récompenser Tassidaité et le zèle des s" Gharier et Maurice, second et troisième commis au secrétariat, le Comité, après avoir pris Tavis de MM. les secrétaires. Ta unanimement autorisé à faire porter leur traitement chacun à 1 5o livres par mois.
La séance a été levée à i o heures.
Et'MEYNiER, président; Gillet; P.-A. HERwiN, secrétaires.
CENT-QDATRE-VINGT-QUATRIEME SÉANCE
k F^YRIEH 1791.
Le li février 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Lasnier de Vaussenay, Herwyn, Hell, Regoauld d'Epercy, de Lattre, Gaschet-Delisle , Lamerville, Gou- (iard, BouiBers, Augier, Sieyès, Hernoux, Pemartin.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
i"" Une lettre [du s**] Deviile. Il annonce qu'une société qui se présente pour exploiter des mines de cuivre très riches dont il a proposé à l'Assemblée d'obtenir l'exploitation désirerait savoir s'il obtiendra cette permission ou non; il annonce aussi que la garde nationale alsacienne désire ardemment obtenir des armes pour défendre jusqu'à la dernière goutte de son sang les décrets de l'Assemblée nationale et la Constitution. Cette lettre, numérotée a 191, a été remise à M. d'Epercy.
â* Lettre et délibération des habitants de Milly sur l'établissement de foires et marchés. Ces pièces, numérotées 2192, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles soient renvoyées au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
3** Lin mémoire des habitants composant la ville et paroisse de Reuilly, département de l'Indre, district d'Issoudun. Ils demandent que l'établissement d'une route de communication proposée d'Issoudun à V ierzon passe dans leur ville de préférence à tout autre endroit, attendu l'utilité publique qui en résultera. Ce mémoire, numéroté 2 1 98 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département.
Le Comité a adoplé les conclusions de M. le Rapporteur.
II. s
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k^ hèlirt et dëlibëration de la municipalité de Saint-Geoest- Lerpt(^). Elle axpoae qu'une lettre imprimée que Ton annonce venir du Comité d'agriculture et de commerce a jeté le public dans la plui grande consternation , en ce qu elle parait demander d'accorder une protection à la concession et privilège exclusif obtenu sous l'ancien régime par le ci-devant marquis d'Osmond pour extraire les charbons de pierre du Forez. Ces pièces, numérotées a 1 9^ , ont été remises à M. d'Epercy.
B"" Lettre des officiers municipaux de Roche-la-Molière sur le danger d'accorder au s' d'Osmond le privilège exclusif d'extraire les charbons déterre du Forex. Cette lettre, numérotée a 195, a été remise à M. d'Epercy.
6" Lettre en forme de mémoire du s' Gallet, ingénieur, grenadier citoyen du bataillon des Cannélitea» sur les moyens de donner aux poids et mesures un rapport direct avec qudques objets invariamea et particulièrement sur les mesures des tenres. Cette pièce, numérotée s 1 96 » a été remite à M. Lraiervtile*
7^ Lettre et mémoire imprimé de M. O'Shée sur une découverte de four à charbon de terre , et pour prix de laquelle il demande une patente « en vertu de l'article 3 du décret sur les inventions et découvertes nouvelles qui dit que « quicon<]ue apportera le premier en France une découverte étrangère jouu*a des mêmes avantages que a'il était l'inventeur». Ces pièces» numérotées a 197» ont été remises à M. Boufflera.
8\ Imprimé intitulé : GenaîAfmftofii mr f impôt in tabac H «nr kâ mmfmkê de réfrmÊt la frmiic. Cette pièce, numérotée 9198, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pria eonnaissanoe et l'avoir eommuniquée au Comité, a conclu à ce qu'elle soit renvoyée à celui dea impositions.
Le Comité a adopté les confusions de M- le Rapporteur.
9*" Lettre de M. Vignat, de Montpdlier, contenant envoi d'un
Rrojet de cansd de navigation depuis la mer jusqu'à la viUe de lontpellier, peur augmenter le commerce dans le département de l'Hérault. H demande ou'en attendant l'exécution de son projet, il lui soit aceordé des fuaces d'inspecteur ou d'ingénieur pour les travaux puUîcs qui vont être créées incessamment dans le département de THérault. Ces pièces» numérotées î> 19 9, ont été remises à M. ïleW^\
i o* Lettre et délibération du département de l'Oise contSMUt son avis sur une demande portée à l'Assemblée nationale par le
(» Loire. — (*) hink. Bat, F** 1 »i4; Mille h lettvt étmvêi ett mi ikantr.
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ff Mane, tendant k être autorisé à faire passer dans le terrain des af* Prévost et Louette un conduit pour amener à son moulin de Montjavooit les eaux d'un marais. Ces pièces, numérotées s 900, ont été remises à M. Poncin.
11* Lettres des administrateurs composant le directoire du département de la Charente-Inférieure, contenant envoi d'un imprimé intitulé : Pris f agriculture propoêé au Cameil général du i^^oHammU ie la Charmt&'Infirieure , le î5 décembre ijgo, par M. Eachasseriaux. Ces pièces, numérotées aaoi, ont été remises k M. Lamervitte ^^^
1 9* Lettre et mémoire imprimé de M. Bussillot, suivi d'un mémoîro pour les négociants d'Amiens, sur la perte d'assignats par la poste, sur la nég^gence et les infidélités des agents de l'Administration des postes. Ces pièces, numérotées saoQ, ont été remises k M. Gillet.
1 3* Lettre et pétition des membres de la Société des Amis de la Constitution de Boulogne-sur-Mer, réunis aux négociants, tendant k détenir la confirmation de l'entrepôt des thés, genièvre et eaïu-de-vie de vin, la faculté d'entreposer également les rhums ou lafiaa, café, raisins de Corinthe et tabac, enfin l'exemption des droits sur les objets entreposés. Ces pièces, numérotées aso3 , ont été remises à M. Goodard.
1 &* Un mémoire du tF Lormoy. Il demande que l'Assemblée nationide le renvoie au pouvoir exécutif pour que l'arrêt qu'il a obtenu du Conseil ait sa force. Ce mémoire, numéroté sao/ii, a été remis k M. Lamerville.
1 5* Un mémoire , en forme d'observations , des entrepreneurs des manufactures de sucre d'Oriéans sur l'introduction des sucres en
Bins de l'étranger. Ce mémoire, numéroté ii9o5, a été remis à . Goodard.
16^ Mémoira du s' Micault, renvoyé au Comité par décret de l'AssemMée nationale du 98 janvier dernier, contenant projet de joindre les rivières de l'Aube, de l'Auzon et de la Biaise par un canal narigable jusqu'à la Marne. Ce mémoire, numéroté ââoG, aéléramisi^M. Hell(>).
<■' S6irie U lettra d^enfoî est au dosmm : Ârch. naL, F'* a8à. «rU lé^alîoii vieol de rendre libres et honorer les MiiUiitt dcgcampagneg, — écrivent les membres da Dir^^ire — vous •chèferei votre bienfait. Messieurs, en WnafiA Dtf des réeampeDses Tart précieax qoi wil mre k aociélé. Les culti-
vateuri attendent de 1* Assemblée nationale, qu'ils bénissenl déjà à tant do titres , cet encouragement à leurs travaux ; nous serions benreui, Messieurs, d'avoir pu les premiers le lui proposer, n
^') Procèi'Verbal de VAgiemblér, a 8 j envier 1791 , p. 3. Le /Voeé»-rer6a/ donno par erreur le ^rLanf^eou^^.
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ly*" Uq mémoire des maire et officiers municipaux de BuUion^^^ et de la majeure partie des habitants. Ils demandent la destruction de vingt remises contenant environ chacune un arpent appartenant à M. Duzès [d'Uzès]. Ce mémoire, numéroté s 907, a été remis à M. Heil.
1 S"* Un mémoire et arrêt du Conseil remis par le s' Joseph Vincent, cousin, élève et successeur du s' Cartier, ci-devant privilégié du Roi pour les aréomètres ou pèse-liqueurs en argent, seuls do comparaison et approuvés de l'Académie royale des Sciences. H demande, en conséquence de l'article â du décret sur les inventions, d'obtenir une patente en se soumettant de faire vérifier son invention par tels commissaires qu'il plaira à l'Assemblée faire nommer. Ces pièces, numérotées a 1208, ont été remises à M. Boufflers.
1 9"* Pétition du s' Harel , marchand boursier, rue de Grenelle- Saint-Honoré, n° 61, en réclamation sur le décret qui supprime les bourses à jetons et il demande 9,000 livres d'indemnité. Cette pièce, numérotée 9909, a été ^"^^^^ ^ ^^ Hell.
9o''Pétitiondus^Ducreuse et pièces justificatives y jointes. Il fait hommage de la découverte d'une machine hydraulique et capable d'élever l'eau en tel volume qu'on voudra à la hauteur perpendiculaire de plus de 3o pieds sans secours d'aucun agent externe : il demande à être employé pour le dessèchement des marais du département de l'Isère, pour diriger sa machine et la rendre plus utile. Cette pièce, numérotée 9910, a été remise à M. Lamerville.
9 1° Lettre et mémoire de M"* Desvaux-Brousse, en son château de Chantemerle, à Essonnes^^-. Elle demande que les s" Grignet, Gerdret et C"**, qui se proposent d'établir une navigation sur la rivière d'Essonne et sur la Juine, ne touchent point à ses propriétés. Ces pièces, numérotées 9911, ont été remises à M. Hell.
9 9** Lettre des administrateurs des établissements publics de la Ville de Paris contenant envoi d'une lettre imprimée du s^ Lézan , auteur d'une pompe qui peut évacuer 3,ooo tonnes d'eau par heure. Il propose d'appliquer cette machine au dessèchement des marais; il fait, en conséquence, sa soumission au département de Paris et demande qu'elle soit notée afin qu'il puisse jouir de la préférence si son invention est agréée. Ces pièces, numérotées 9 919, ont été remises à M. Boufflers.
9 3'' Imprimé intitulé : Projet Stitahlmemeni Hune école gratuite
^') Seine-et-Oisc. établi des ateliers de construction et
^') A Chanlemerie, ou a, dcpiiiB, uno fonderie de fer et cuivre.
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JtagricHkure pratique, ifdiT M. Amy. Cette pièce, numérotée 991 3, a été remise à M. Lamerviilc.
9&* Lettre et imprimés y joints de M. Bachelot l'atné, de Saintes. Il fait l'offre de faire valoir les moyens qu'il a de diriger les eaux, et offre d'en faire les preuves. Ces pièces, numérotées S9 1 & 9 ont été remises à M. Hell.
96* Lettre des mombres de la Société des Amis de la Constitution do Niort sur la question de savoir devant qui seront portés rr appel les jugements rendus par les tribunaux de commerce. leur parait naturel que ce soit devant un autre tribunal de commerce, par la même raison qu'un tribunal de district connaît de l'appel ae la sentence d'un autre district : ils demandent l'appui du Comité près de celui de constitution. Cette lettre, numérotée 9916, a été remise à M. Meynier, qui , après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle soit renvoyée a celui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. 96"* Un mémoire des maire et officiers municipaux et autres ha-: bitants de la paroisse d'Authieue, département do la Somme. Ils ont, par une délibération, arrêté d'aliéner 8 journaux et demi de leurs marais pour en employer le produit au payement de la réparation des rues et avenues de leur village; l'Intendant de leur province a dans ce temps approuvé cette délibération, l'adjudication a ëté faite et l'Intendant l'a envoyée' au Conseil pour obtenir l'arrêt et les choses en sont là ; les mêmes besoins subsistent et ils demandent a être approuvés par le nouveau régime. Ce mémoire, numéroté 9916, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département.
97* Lettre et délibération des administrateurs du département de l'Àriège contenant envoi d'un mémoire qui a été adressé à ladite administration par MM. Vernus et C'% négociants, qui demandent des encouragements pour une manufacture de draperie récemment «établie à Pamiers. Ces pièces, numérotées 9917, ont été remises ù M. Gaschet-Delisle^*^
98* Lettre et mémoire des membres du comité de correspondance de la Société des Amis de la Constitution des ville et district
^*' Historique de ceUe fabrique de arrivèrent à fabriquer 600 pièces Je
drap : en 17S8 les s" Vemus coin- drap, ce qui représentait une vente de
iDênct*ront à établir des filoirs dans les 130,000 francs; ils demandent des en-
rommunes des environs de Pamiers; ils couraf^ements. (Arrli. nat. , F'* 659.)
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de Lille portant réclamation de la part des entrepreneurs des raffineries de sucre de cette ville sur l'inexécution, aux douanes de Dunkerque , du décret rendu sur ia suppression des droits sur les sucres. Ces pièces , numérotées 9918, ont été remises k M. Goudard.
99° Lettre de M. Goy fils, inspecteur des manufactures , à Grenoble. Il demande k obtenir quelque emploi dans le nouvel ordre de choses qui se prépare ou quelque adoucissement à un sort qui lui sera commun avec son père, qui, depuis plus de trente ans, exerce les mêmes fonctions dans la généralité de Rouen ; il joint k sa lettre différentes attestations qui lui sont favorables. Cette lettre , numérotée 9 s 1 9 , a été remise a M. de Vaussenay.
So"" Lettre et procès-verbal du directoire du département de l'Ariège. Il a pensé qu'il devait soumettre au Comité les difficultés qui s'élèvent entre deux particuliers, les s'* Campagne et Levis- Gaudies , relativement h l'exploitation d'une mine de charbon de terre dans la paroisse de Baulou; il est joint plusieurs lettres et mémoires des deux particuliers. Ces pièces , numérotées 9990, ont été remises à M. d'Epercy.
Si"* Un mémoire de la majeure partie des habitants de Roquefort, département de l'Aveyron. Ils demandent avec instance le partage par égales portions de leurs communaux. Ce mémoire, numéroté 9 9 9 1 , a été remis à M. Lamerville ^^\
39"" Lettre de la Société des Amis de la Constitution établie ù Saint-Etienne, département de Rh6ne-^t-Loire, sur le privilège et concession des mines de charbon de terre de ce département. Cette lettre, numérotée 9999, a été remise k M. d'Epercy.
33*" Lettre du s' Commard, propriétaire de la raffinerie de sucre de Villeneuve-Saint-Georges. Il observe de nouveau qu'il est assujetti, k Rouen, k un droit d'octroi et de pontage sur les sucres qu'il achète au Havre pour l'approvisionnement de sa raffinerie ; il observe encore que les négociants de Paris et les raffineries d'Orléans en sont exempts. Cette lettre, numérotée 9 9 93, a été remise à M. de Fontenay.
SA"" Un mémoire du s' Minot, citoyen de la section du Louvre. Après avoir détaillé les abus qui existent d'après l'infidélité des huissiers en soufflant les actes de protêts, il propose de faire établir dans Paris et dans toutes les villes de commerce un bureau où, pendant deux jours entiers, seraient déposés les actes origi-
(*) Eiposë dei diflBcultés rencontrées fimilles qui s^approprient Tusage eidopar la majeure partie des habitants de sif des commnnaux, etc. (Arch. nat., ce village devant la résistance de trois F'* 88t.)
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oaux des protêts d'effets négociés, lequel dépôt aurait lieu immédiatement après les quatre jours expirés pour l'enregistrement des actes des huissiers , ordonné par le décret du mois de novembre damier (^^ Ce mémoire, numéroté aa9&, aété remis à M. Meynier, qui , après en avoir pris lecture et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il soit renvoyé à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
SS"" Pétition de plusieurs artistes de Paris. Ils proposent un décret interprétatif de celui du [ 3 o décembre 1 7 9 0 1 sur les inventions, qui puisse modérer la faveur accordée aux anciens privilégiés qui n*auraient pas les titres suffisants pour obtenir une patente qui leur en tienne Keu. Cette pièce , numérotée sssS, a été remisée H. Boufflers.
MM. les députés des raffineries de sucre à Orléans ont demandé à être admis au Comité.
Os ont exposé que le droit imposé sur les sucres étrangers était trop &ible, et que ceuxHsi ne manqueront pas, par leur introduction abondante, de détruire les raffineries nationales; qu'il était impossible de conserver la concurrence, à ce droit, avec les raffineries étrangères ; qu'en conséquence il était nécessaire et instant de 1 augmenter et de le faire è a5 livres le quintal; ils ont remis au Comité un mémoire qui a été envoyé è la section des traites, pour le prendre en considération.
mM. les députés de Marseille à l'Assemblée nationale et MM les députés extraordinaires de cette ville ont demandé et obtenu d'être entendus avant toutes choses dans la séance de lundi 'j de ce mois.
M. d'AUarde, au nom du Comité des contributions publiques, a fait lecture d'un projet de décret relatif à l'abolition des droits sur les boissons, à l'exception de ceux sur les entrées des villes, sur celle des maîtrises et jurandes, dont la teneur suit :
Art. l*. A compter du 1* avril prochain, les droits perçus sur les boissons, à la vente en détail, ceux connus sous le nom d'impôt et billots et devoirs de Bretagne, d'équivalent du Languedoc, de massphaenig, en Alsace, le privilège de la vente exclusive des boissons dans les ci*devant provinces de Flandre, Artois, Hainaut et Cambrésis, les droits perçus à l'enlèvement, à la vente et revente en gros, à la circulation, le droit de fabrication sur les
'*) 11 s*tgii du décret du 5 décembre Ires do propriété. ( Collection eénérale 1790, relatif IQ droîl d^eDregittreoieDl dm décnti r$ndut par rAuêmblée fiades adet dnls el jodkiaire» et des It- timûkf décembre 1790» p. S8 et toiv«)
2^1 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [4r4v.i79i|
cartes ù jouer, celui des papiers et cartons à l'entrée des lieux y sujets, et autres droits de même nature sous quelque dénomination que ce soit ou puisse être, sont abolis.
Sont exceptés de la présente disposition : les droits d'entrée dans les villes qui continueront d'être acquittés provisoirement comme par le passé, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur nouveau mode de perception, ou sur leur remplacement.
Art. 2. A compter de la même époque, les offices de perruquiers, barbiers, étuvistes; les droits de réception de maîtrise et jurandes; ceux du Collège de pharmacie, et tous privilèges de professions, sous quelque dénomination que ce soit, sont également supprimés.
Art. 3. Les titulaires des offices de perruquiers, barbiers, étuvislcs remettront au commissaire chargé de la liquidation de la Dette publique les provisions de leurs offices, pour être procédé ù leur liquidation, laquelle sera faite sur le prix de l'évaluation à raison du centième denier.
Art. k. Les particuliers qui ont obtenu des maîtrises et jurandes , ceux qui exercent des professions en vertu de privilèges ou brevets, remettront pareillement au commissaire chargé de la liquidation do la Dette publique leurs quittances de réception, pour être procédé à la liquidation des indemnités qui leur sont dues; lesquelles indemnités seront réglées sur le pied des fixations do l'édit du mois d'août 1776 et autres subséquents, et à raison des sommes versées au Trésor public, sous les déductions ci- après déterminées^*^.
Ceux qui ont obtenu des maîtrises au concours ou qui les ont gagnées pour prix de leurs talents ou services, conformément aux usages établis , seront traités , pour lesdites indempités , à l'instar <le ceux qui ont payé leurs maîtrises ou jurandes en justifiant par eux du titre qui leur accorde le droit d'exercer leur profession.
Art. 5. Les citoyens reçus dans les maîtrises et jurandes depuis lo 1^^ avril 1790 seront remboursés de la totalité des sommes versées au Trésor public.
A l'égard de ceux dont la réception est antérieure à l'époque du 1" avril 1790, il leur sera fait déduction d'un trentième par année de jouissance; cette déduction, néanmoins, ne pourra s'étendre au delà de deux tiers du prix total, et ceux qui jouissent
^') Edit modifiant Tédit de février (Isambert, Ancienne» loit franeaitesy 1776 sur ia suppression des jurandes. l. XXIX, p. 7'!.)
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depuis vingt ans et plus recevront ie tiers des sommes fixées par redit d'août 1776 et autres subséquents.
Les remboursements ci-dessus énoncés seront faits par la Caisse de Textraordinaîre.
Art. 6. Lies syndics des corps et communautés d'artisans et marcbands seront tenus de fournir leurs comptes de gestion aux municipalités , lesquelles les vérifieront et formeront l'état général des dettes actives et passives de chaque communauté ; ledit état sera envoyé aux directoires dç district et département, qui, après vérification, le feront passer au commissaire du Roi chargé de la liquidation de la Dette publique.
Art. 7. Les fonds existants dans les différentes corporations seront versés dans la caisse du district, qui en tiendra compte à celle de l'extraordinaire; les propriétés soit mobilières, soit immobilières desdites communautés seront vendues dans la forme prescrite pour l'aliénation des biens nationaux et le produit desdites ventes sera pareillement versé dans la Caisse de l'extraordinaire.
Art. 8. A compter du i*' avril prochain, il sera libre à tout citoyen de faire tel commerce ou d'exercer telle profession , art ou métier qu'il trouvera bon , après s'être pourvu d'une patente et en avoir acquitté le prix suivant les taux ci-après déterminés.
Art. 9. Tout particulier qui voudra se pourvoir d'une patente en fera, dans le mois de décembre de chaque année, à la municipalité du ressort de son domicile, sa déclaration, laquelle sera inscrite sur un registre à souche; il lui en sera délivré un certificat qui contiendra son nom et la valeur locative de son habitation ; il se présentera ensuite chez le receveur delà contribution mobilière, auquel il payera le prix de la patente, suivant le taux ci-après fixé; ce receveur lui en délivrera quittance au dos du certificat et sur la représentation du certificat et de la quittance qui seront déposés et enregistrés aux archives du district, il lui sera délivré, au secrétariat du directoire, la patente pour l'année suivante.
Les déclarations, certificats, quittances et patentes seront sur papier timbré et conformes aux modèles annexés au présent décret.
Art. 10. Ceux qui voudront faire le commerce ou exercer une profession, art et métier quelconque pendant la présente année, seront tenus de se présenter à leurs municipalités avant le i*' avril
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prochain et de remplir les formalités prescrites par les articles pré* cédents.
La jouissance des patentes qui leur seront délivrées commencera le 1'' avril prochain et les prix en seront fixés aox trois qaarts des patentes qui , dans la suite , seront accordées pour une année.
Art. 11. Les particuliers qui» dans le courant d'une année, désireront se pourvoir de patentes , en auront la facidté en remplissant les formalités prescrites par l'article 9 , et en acquittant le droit pour le restant de l'année à compter du premier jour du quartier dans lequel ils auront demandé les patentes.
Art. 12. Le prix des patentes annuelles pour tous les commerces , arts 9 métiers et professions , est fixé , sous les exceptions ci-après, à raison du prix du loyer ou de la valeur locative de rbabitation de ceux qui les demanderont et dans les proportions suivantes :
9 sols pour livre du prix du loyer jusqu'à lioo livres, a sols 6 deniers pour livre depuis A 00 livres jusqu'à 800 livres et 3 sok pour livre au-dessus de 800 livres, mais que le prix des patentes ne puisse excéder q5o livres.
Art. 1 3 . Les manufacturiers , fabricants , négociants , banquiers , commissionnaires, agents et courtiers de change, marchands, mattres-artisans, maîtres-ouvriers, mattres de jeux de paume ou de billards, gens teneurs hôtels et chambres garnies, perruquiers, coiffeurs; loueurs de chevaux et de carrosses et généralement toutes personnes faisant le commerce ou exerçant une profession , art et métier quelconque , seront assujettis à se pourvoir de patentes et ne pourront , à compter du i" avril prochain, continuer leur commerce ou profession sans avoir satisfait aux formalités ci-devant près* crites.
Art. là. Les boulangers qui n'auront pas d'autre commerce ou profession ne payeront que la moitié du prix des patentes réglé par l'article 1 a du présent décret.
Art. 15. Les médecins, chirurgiens, accoucheurs et sages-^ femmes ne seront point assujettis à se pourvoir de patentes, mais se conformeront aux règles qui pourront être prescrites pour l'exer^ cice de leurs professions.
Art. 16. Les marchands et marchandes, revendeurs et revendeuses, vendant dans les rues, halles et marchés publics ne seront point tenus de se pourvoir de patentes pourvu qu'ils n'aient ni
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iMOtioaes, ni échoppes et qu'ils ne fassent aucun autre commerce; à la charge par eux de se conformer aux règlements de police.
Art. 17. Les particuliers qui voudront réunir à leur commerce, métier ou profession , la faculté d'exercer les professions de marchands de vin, brasseurs, limonadiers, distillateurs, vinaigriers, marchands de bière et de cidre, aubergistes, hôteliers donnant à boire et à manger, traiteurs, restaurateurs, ceux-mémes qui n'exerceraient que les professions ci-dessus dénommées, acquitteront le prix des patentes sur le pied ci-après , savoir : 3 sols pour livre du prix du loyer jusqu'à &00 livres, 3 sols q deniers depuis A 00 jus- <{a'â 800 livres et 4 sols 6 deniers au-oessus de 800 livres, mais le prix de ces patentes ne pourra pas excéder le taux de 3 0 0 livres quel que soit le prix de leur loyer ou de la valeur locative de leur habitation; ni être moindre de 1 5 livres pour les auberges et cabarets de campagne dont le prix de loyer serait de 1 00 livres.
Abt. 18. n sera délivré des patentes à terme pour un, deux ou trois mois à ceux qui voudront vendre du vin en détail dans les bourgs et campagnes pendant un temps limité. Le prix desdites patentes sera de 3 livres par mois , elles ne seront délivrées qu'après les formalités prescrites et que le prix en aura été acquitté entre les mains du préposé au recouvrement des contributions mobilières et d'habitation; mais ces patentes ne pourront être accordées pour plus de six mois dans le cours de l'année; au delà de ce terme, elles seront réputées patentes annuelles et seront payées conmie telles.
Abt. 19. Les particuliers qui exerceront la profession de colporteur dans les villes , campagnes , foires ou marchés, seront tenus de se pourvoir de patentes, après avoir rempli les formalités prescrites; le prix en sera fixé suivant les propositions de l'article iq , mais il ne pourra être au-dessous de 1 o livres pour les marchands portant la balle, et de 5o livres pour ceux qui emploieront à leur commerce un cheval ou autre béte de somme, ou une voiture quand même le prix du loyer de leur domicile établirait une proportion inférieure. Lesdits colporteurs et marchands forains seront tenus, lorsqu'ils en seront requis, de justifier de leur domicile et de leur (axe mobilière et d'habitation , même de représenter leurs patentes nux officiers municipaux des lieux où ils exerceront leur commerce.
Art. 20. Il y aura des patentes particulières pour ceux qui voudront exercer la profession d'apothicaire, elles ne leur seront délivrées qu'après qu'ils auront rempli les formalités prescrites pour l'exercice de cette profession.
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Art. 2 1 . Ceux qui voudront réunir à leur commerce les professions d'orfèvres, tireurs, batteurs, écacheurs d'or et d'argent, bijoutiers, émailleurs, paillonneurs, lapidaires et autres qui emploient les matières d'or et d'argent, recevront également des patentes particulières, à la charge de se conformer aux articles et règlements sur l'exercice de ces professions.
Art. 22. Il sera alloué 3 sols pour livre sur le prix de chaque patente au profit de la caisse de la commune, laquelle rétribution sera affectée jusqu'à due concurrence à l'acquit de ses dépenses particulières. Les officiers municipaux tiendront la main à ce qu'aucun particulier s'immisce dans l'exercice des professions assujetties à des patentes par le présent décret sans avoir rempli les formalités ci-devant prescrites et sans avoir acquitté le droit.
Art. 23. Tout particulier et colporteur qui fera le commerce ou exercera une profession, art, ou métier quelconque sans avoir rempli les formalités prescrites par les articles précédents et s'être pourvu d'une patente, sera condamné à une amende du quadruple dont il aurait dû se pourvoir; lesdites amendes seront payées entre les mains du receveur de la contribution mobilière, lequel en versera la moitié dans la caisse de la commune pour être appliquée à ses dépenses personnelles et se chargera en recette de l'autre moitié pour en compter au Trésor public.
Art. 2â. L'Assemblée nationale se réserve de statuer sur les formes dans lesquelles seront constatées les contraventions au présent décret et sur celles dans lesquelles elles seront jugées et poursuivies.
La délibération sur ce projet a été ajournée à une des séances prochaines ^'l
\[. Dupont, aunomdudit Comité [des contributions publiques], a fait un rapport sur les droits h établir sur les entrées des villes.
11 a lu le projet de décret suivant :
TITRE I
ARTICLKS FONDAMENTAUX.
Art. t''. Il sera établi au profit de l'Etat, 5 l'entrée des villes dont la population n'est pas au-dessous de 2,5 00 âmes et sur
^'î Lo décret qui étahlissait les pa- {Collection du déavlM, mars 17911,
lonics supprimant, avec les droits p. Sa-fiQ.) On comparera le texU» défi-
cPaides, les jurandes et maîtrises fut nilif avec le projet d\\llarde qnî recul
vot^ le 9 mars 1791 et sanctionné le 17. certaines nuMlificalions.
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qoelcpes-unes des productions et des marchandises que leurs habitants aisés 00 riches consomment le plus généralement, des taxes, combinées de manière que tes pauvres puissent vivre sans être assujettis à presque aucune d'entre elles, et que le commerce de transit , ainsi que les principales branches de commerce d'entrepôt, ne puissent en souffrir.
Art. 2. La Nation prendra h sa charge les dépenses dont les \illes étaient grevées pour fournitures militaires ainsi que celles relatives aux états-majors qui ne seront pas supprimés.
Art. 3. Les droits, taxes ou octrois aliénés ou engagés u quelques villes seront supprimés. La Nation indemnisera les villes cngagistes ou concessionnaires des fonds qu'elles justifieront avoir versés dans le Trésor public pour prix desdits engagements ou concessions, ou prendra' à sa charge les dettes contractées à cet «ïïet.
Art. à. Les villes débarrassées, conformément aux deux articles
Précédents, des charges particulières qui mettraient entre elles de in^[alité, relativement aux taxes sur leur consommation , ne seront plus imposées sous cette forme qu'à proportion de leur importance <l de leurs facultés.
Elles seront, à cet effet, divisées en huit classes, savoir :
Première classe : Paris;
Seconde classe : les villes moindres que Paris , qui ont 80,000 ha* ])itants et au-dessus;
Troisième classe: celles qui ont 5o,ooo habitants et au-dessus, Jiisques et non compris 80,000;
Quatrième classe : les villes dont la population monte depuis 3o,ooo, jusqu'à moins de 5o,ooo habitants;
Cinquième classe : les villes qui renferment depuis 18,000 jusqu'à 3o,ooo individus exclusivement;
Sixième classe : celles dont la population n'est pas au-dessous de 10,000 âmes et n'arrive pas à 18,000;
Septième classe: les villes qui n'ont que depuis 6,000 habitants jusqu au-dessous de 1 0,000 ;
Huitième et dernière classe: les villes qui n'ont que moins de 6,000 et pas moins de q,5oo habitants.
Art. 5. La contribution qui, sous la forme de taxes à l'entrée, était, chaque année, dans Paris, de 60 livres 10 sols par tête au profit de l'Etat, non compris les frais de régie, sera réduite, pour le Trésor public, à 18 livres par tête, frais de régie compris.
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Dans les autres villes, la réduction et la combinaison des taxes semblables sera telle, que la contribution, frais de régie pareillement compris , n'excide pas le taux nlOyen :
De celles de la seconde classe , 1 s livres ;
De celles de la troisième , 1 0 livres ;
De celles de la quatrième, 8 livres;
De celles de la cinquième, 6 livres;
De celles de la sixième , h livres ;
De celles de la septième, ào sols;
De celles de la huitième, so sols par tête, chaque année.
Art. 6. Les villes qui ont moins de a, 5 00 habitants ne seront soumises à aucune taxe d'entrée ni de consonunation au profit de l'État, que sur leur propre pétition, et dans le cas où eues voudraient lever, sous cette forme, les deniers nécessaires à leurs dépenses communes ; auquel cas l'Assemblée nationale , après avoir ris, sur leur demande, l'opinion du directoire de district et l'avis u directoire de département , fixera le tarif qui devra être perçu et réglera, d'après le taux moyen adopté pour les villes immédiatement supérieures, quelle quotité de ladite perception devra tourner au profit du Trésor national.
Art. 7. Pour éviter l'arbitraire ouïes négligences dans la calcul de la population , elle sera estimée sur le pied de trente fois le nombre des naissances, constaté par les registres publics.
Art. 8. Les tarifs annexés au présent décret serviront de base pour les taxes à imposer sur la consommation des villes dans chaque classe; il sera néanmoins apporté, dans les sept dernières classes, par la distinction ou suppression de quelques articles et l'augmentation de quelques autres, les modifications qui, d'après les circonstances locales, seraient reconnues utiles, tant pour faciliter le commerce spécial de chaque ville que pour rapprocher, par nuances insensibles, la contribution des dernières villes de chaque daisse supérieure, et des premières de la classe qui la suit immédiatement, et dont les tarifs seront, de leur côté, portés audessus de la proportion moyenne, pour concourir à ce rapprochement.
Art. 9. La gradation entre les villes de chaque classe, comme aussi entre les dernières viUes des classes supérieures et les premières des classes inférieures, ainsi que les modifications relatives à cette gradation seront déterminâmes par la raison composée de
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leur populatitn et de la valeur de lears maisons , connue au moyen des vmgtièmes ou de la contribution foncière.
Art. 10. Lorsque lesdites modifications auront été arrêtées et fixées par TAssemblée nationale , les tarifs seront mis à exécution aux entrées des villes et faubourgs clos ou faciles à clore.
Le Ministre des finances sera autorisé à concerter avec tes municipalités des villes ou faubourgs ouverts les mesures les plus propres h faciliter et assurer la perception, jusqu'à ce que leur clAture ait pu être effectuée; même à accepter des abonnements égaux en produit à la perception qui aurait dA être faite dans les villes oh eette perception présenterait, à raison des circonstances locales, trop de difficultés.
Art. il. Jusqu'à l'établissement desdits nouveaux tarifs, nouvelles perceptions ou nouveaux abonnements, les tarifs actuels et perceptions en usage continueront d'avoir lieu. .
Art. 12. Dans le cas où le produit des nouveaux tarifs qui seront arrêtés se trouverait avoir excédé le terme qui sera réglé pour chaque ville, conformément aux articles 5, 6 et 7, il sera fait, dans l'année suivante, sur la contribution mobilière^') de la ville où cet excédent aura été perçu, diminution d'une somme égale k l'excédent procuré par la taxe d'entrée; et s'il y a lieu de présumer que l'excédent doive être durable, le tarif pourra être diminué par la législature, sur la demande de la ville, l'opinion du directoire de district et l'avis du directoire de département.
Dans le cas, au contraire, où le produit en aurait été inférieur à la contribution déterminée, il y sera pourvu, dans la ville où le déficit aura été éprouvé, par l'addition, à la contribution foncière et mobilière de l'année suivante, d'une somme égale à celle de ce déficit.
Art. 13. Les villes, pour faire face à leurs dépenses municipales et à celles de leurs hôpitaux, ainsi qu'aux dettes qui leur seraient personnelles, pourront proposer à l'Assemblée nationale d'ajouter aux taxes d'entrée perçues au profit général de la Nation, des sols pour livre municipaux, à la charge que ces sols pour livre n'excéderont jamais , ni en totalité, ni dans aucun article du tarif, la somme levée pour l'État; et sur la demande desdites villes,
^^) La coniribuiîoA Mflliffîère (ai éia* voir ColUcùon générale dei iécrett, . .,
blie Dtr le décret du i3 janvier 1791, janvier 1791, p. 71-189. — Le décret
nnctionné le 19, qui compMtait ceui du 93 novembre 1790 avait ('labli la
àm ai oiiobra ai 10 déceniWe 1790; contribution foncière.
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l'opinion du directoire de district et Tavis du directoiie de département; vérification faite par lesdits directoires de la réalité des besoins, l'Assemblée nationale permettra la levée des sols pour livre additionnels qui lui seront demandés, et leur application aux besoins particuliers des villes.
Art. là. Dans le cas 011 les sous pour livre additionnels aux (axes d'entrée, poussés jusqu'à l'égalité même avec ces taxes, ne pourraient suffire aux dépenses particulières d'une ville, elle pourra proposer à l'Assemblée nationale d'y pourvoir par des sous pour livre additionnels sur les contributions foncière et mobilière; et l'Assemblée nationale, après s'être fait rendre compte de l'opinion du directoire de district et de l'avis du directoire de département « prendra lesdits avis et opinion des directoires et la demande desdites villes en considération.
TITRE
ARTICLES RéCLBMBNTAIRBS.
Art. 1*^. Les taxes à lentrce seront acquittées par toutes personnes indistinctement, sans exception ni privilège, et même pour ce qui sera destiné pour le service personnel , et la consommation du Roi et de sa famille. Les voitures où seront personnellement le Roi , la Reine et les ambassadeurs des puissances étrangères chez lesquelles la France jouit, à cet égard, du droit de réciprocité, seront seules exemptes de visites.
Art. 2. Les taxes à l'entrée des villes seront régies quant aux déclarations, aux visites et aux formes de l'acquittement et de renregislremenl d'après les règlements intervenus et à intervenir pour la régie et perception des douanes nationales.
Art. 3. En cas de refus de visite, de violence et de rébellion, les employés sont autorisés à conduire ou à faire conduire les refusants ou rebellionnaircs par-devant le commissaire de police ou tel autre officier public qu'il appartiendra, lequel jugera s'il y a lieu d'ordonner l'emprisonnement. Pourront les employés requérir la force publique toutes les fois qu'ils le jugeront nécessaire, et elle ne pourra leur être refusée à peine contre refusants de tous dommages et intérêts.
Art. a. Le Comité de l'imposition est chargé de proposer à
emblée un règlement général pour l'admission et la promo-
■tux emplois vacants, de manière à fermer tout accès è la faveur
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et à assurer la récompense due au travail, à lactivité et h la bonne conduite ^^\
M. de Lattre a fait rapport de la pétition faite par la Société d'histoire naturelle qui a été renvoyée à notre Comité par un décret de l'Assemblée nationale sur la recherche à faire de M. de Lapérouse et ses malheureux compagnons de voyage. Il a soumis au Comité le projet de décret suivant : (!c L'Assemblée nationale, après avoir entendu ses Comités réunis d'agriculture et de conunerce et de marine, décrète :
et Que le Roi sera prié de' donner des ordres à tous les ambassadeurs, résidents, consuls, agents de la Nation auprès des différentes puissances pour qu'ils aient à engager, au nom de l'humanité, des arts et des sciences, les divers souverains auprès desquels ils résident, à charger tous les navigateurs et agents quelconques qui sont dans leur dépendance, en quelque lieu qu'ils soient, mais notamment dans l'hémisphère austral de la mer«idu Sud, de faire toutes recherches des deux frégates françaises la Boussole et V Astrolabe, commandées par M. de Lapérousc, ainsi que de leurs équipages, de même que toute perquisition qui pourrait constater leur existence ou leur naufrage. AOn que dans le cas où M. de Lapérouse et ses compagnons seraient trouvés ou rencontrés n'importe en quel lieu , il leur soit donné toute assistance et procuré tous les moyens de revenir dans leur patrie, comme d'y pouvoir rapporter tout ce qui serait en leur possession, ^Assemblée nationale prenant l'engagement d'indemniser et même de récompenser, suivant l'importance du service, quiconque prêtera secours à ces navigateurs, pourra procurer de leurs nouvelles ou ne forait même ((u'opérer la restitution à la France des papiers et effets quelconques qui pourraient appartenir ou avoir appartenu à leur expédition ;
«Décrète en outre que le Roi sera prié de faire armer un ou plusieurs bâtiments, sur lesquels seront embarqués des savants, des naturalistes et des dessinateurs et de donner aux commandants de I expédition la double mission de rechercher M. de Lapérousc, <1 après les documents, instructions et ordres qui leur seront donnés et de faire en même temps des recherches relatives aux sciences et au commerce en prenant toutes les mesures pour rendre, indé-
'' Le projet de décret est imprimé k de l'im^iositionr) , signé de la Ruclio-
Il suite du (T rapport sur les taxe;* vul- foucauid, Dauchy, d'Allarde, Rcrderer,
('pirement nommées droits i Tentrée Defermon, Du Pont de Nemours. (Pro-
<ies productions et des marchandises cèi-verbal de VAstemblée, jeudi lo fc-
daosles villes, fait au nom du Comité vrier 1791 , annexe à la séance.)
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Kndamment de la recherche de M. de Lapérouse ou même apràs voir recouvré ou s'être procuré de ses nouvelles, cette expédition utile et avantageuse à la navigation , k la géographie, au commerce , aux arts et aux sciences ^^K r>
La séance a été levée à i o heures.
Lashiir m Vaubskiiat, préêiderU; P.-A. Huwyr, §$crétaire.
GKNT*QUÀTRB-VINaT-GINQUlàMK SÉANCE.
7 riviun 1791.
Le 7 février 1 7 9 1 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Làsnier de Vaussenay, Herwyn, Goudard , Gasche^Delisle , Augier, Lamervilie , Roussillou , Hemoux , Boufflers, Reynaud, Moyot, Poncin, Sieyès, de Fontenay, Ribe* rolles, Perrée, de Lattre, Hell, Regnauld d'Ëpercy.
M. Lamervilie a fait rapport du mémoire n* 9 a 0/1, du s' Lor* moy ; il demande que l'Assemblée nationale le renvoie au pouvoir ex^utif pour que l'arrêt qu'il a obtenu du Conseil ait sa force.
Le rapporteur a conclu à proposer a l'Assemblée nationale le projet de décret suivant :
«L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son Comité d'agriculture et de commerce sur les difficultés qu'a éprouvées l'exécution d'un arrêt du Conseil rendu en faveur du s' Guerrier Lormoy, pro-
{iriétaire dans le département de la Somme, sur la proposition que ui a faite son Comité de renvoyer au pouvoir exécutif pour que la loi ait toute sa force, considérant que la Constitution a donné au Roi toute la force nécessaire pour faire respecter la loi et les mandements de justice, et qu'un décret particulier est conséquemment superBu, ne peut rien ajouter aux moyens d'action du pouvoir exécutif ni au devoir de ses agents de les employer, a décrété qu'il serait fait mention de la présente délibération dans son procèsverbal et a ^passé i l'ordre du jour. 9
Le Comité, en adoptant les conclusions de M. le Rapporteur, a
^^) Voir le tr rapport fait par M. de trouve, avant ce rapport, la pétition de
Lattre, sur les recherclies à faire de la Société d^histoire naturelle de Paris,
M. de Lapérouse au nom des Comités imprimée à la mite d'une déckîoB de
d^agricullure et de commerce et de ratsemUéc du as janvier i79i> marine. n {Pirocèê-verèal de VÀMêemkUê L'Assemblée adopta le pnHet de décret
naiimêU, annexe à la séance du 9 ié- du Comité. {Collêetùm d#s iéertiêt jan-
vrier t79i.) Dans le même volume on vier 1791, p. 16S.)
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autorisé son président d'écrire à M. le Président de l'Assemblée nationale pour le prier de mettre cette affaire à l'ordre du jour^^^.
M. le Président a fait part au Comité du travail du Comité des contributions publiques sur les droits à imposer aux entrées des villes.
Le Comité a chargé M. Lasnier de Vaussenay de lui rendre compte à la séance prochaine.
M. Roussillou a fait un rapport sur le conmierce des colonies ; il a fait lecture du projet de décret suivant :
Art. 1". a compter du 1* mars prochain, les sucres bruts, têtes et terrés, les cafés et le cacao venant des colonies françaises de l'Amérique acquitteront, à leur arrivée dans les ports du royaume, un droit de domaine colonial qui sera de trois pour cent de la valeur effective ; ce droit ne sera perçu sur l'indigo qu'à raison d'un et demi pour cent. La valeur des denrées sera déterminée par l'état annexé au présent décret, lequel servira de fixation jusqu'au 1 • juillet 1792.
Art. 2. Il sera arrêté, par le corps législatif, dans les premiers jours du mois de juillet 179a et à la même époque dans chacune des années subséquentes, un nouvel état d'évaluation desdites denrées pour servir à la perception du droit de domaine colonial pendant les douze mois subséquents.
Art. 3. Indépendamment dudit droit, les sucres bruts, têtes et terrés, les cafés et le cacao acquitteront encore au poids net à leur arrivée, soit qu'ils soient destinés pour l'étranger ou pour la consommation du royaume, un droit additionnel de 1 5 sols par quintal de sucre brut, de a 5 sob par quintal de sucre tête et terré, de café et de cacao.
Art. &« Il ne sera acquitté qu'un droit unique sur l'indigo, les confitures et fesliaueurs desdites colonies; ce droit qui sera payé à l'arrivée sera de 0 livres par quintal sur l'indigo , de 6 livres sur les confitures et de 3 sols par pmte de liqueur.
Art. 5. Les sucres têtes et terrés et les tafias desdites colonies seront reçus en entrepôt à leur arrivée en France et ils seront
^^^ Préciê pour le citoyen Lùrmoy , pr(h gné dW mémoire (manuscrit) par le
jfriétaire de la terre de CkàteauneuJ dan» citoyen Lormoy, cultivateur. Le sieur
le Marquenterre achetée pour lui m tertu LfOrmoy avait crëë un troupesu de bétes
ifim mrét du comml du premier juin à laine achetées à Tétranger. (Arch.
ijSS et PMfée par le tréêor public nat., F^' 909 ; le mémoire n*« pas été
(ime broch. iii-8* de 10 p.), «coompa- nmnéroté.)
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sujets, savoir : les sucres têtes et terrés au droit de 6 livres par quintal poids brut pour la consommation du royaume et les tafias au droit de 1 3 livres par muid ; l'exportation de ces denrées à l'étranger soit directement par mer, soit en transit par terre pour l'étranger, sera faite en franchise de ce droit.
Art. 6. Les sucres raffinés dans lesdites colonies seront assujettis au droit de s 5 livres par quintal; ceux raffinés en France jouiront à leur exportation à l'étranger de la restitution de la totalité des droits qui auront été acquittés h leur arrivée comme sucre brut et un quintal de sucre raffiné sera considéré représenter 9 9 5 livres de sucre brut , et encore d'une prime de à livres par quintal.
Art. 7. Les acquits-à-caution qui accompagneront les sucres terrés et têtes , les sucres raffinés lors de leur exportation à l'étranger, seront déchargés au dernier bureau de sortie du royaume.
Art. 8. Les sirops et basses matières des raffineries du royaume pourront être distillés en France et convertis en eaux-de-vie.
Art. 9. Les denrées et productions des colonies n'acquitteront, à la sortie pour l'étranger, aucun autre droit que ceux portés par les articles 1 et 3 du présent décret qu'elles auront payés à l'entrée.
Art. 1 0. Les droits de domaine d'Occident et de consommation sur les denrées et productions des colonies seront supprimés à compter du même jour 1"^ mars prochain; seront également supprimés, à la même époque, les droits qui étaient acquittés sur les cotons en laine, les cuirs secs et en poil, les peaux et poils de castor, les bois de teinture et de marqueterie, leculma(?), les gommes, le rocou. les graines de jardin, la cire jaune, le carrct, la caouaune, le morfil^^^ les cornes de bœufs, la canéfice(?), le gingembre, la maniquettc ou graine de paradis, les noix d'acajou, la farine de maïs, le riz, les oranges et citrons, le jus de citron, les pelleteries écrues, les vieux fers et vieux étains,la térébenthine, la muscade et le girofle, quelle que soit leur destination^^).
La discussion a été commencée sur ce projet et ajournée à une séance extraordinaire qui se tiendrait demain à midi et à laquelle
(') Caouane : espèce de tortue. Aloty?/ : colonialesn furent volés le 18 mars
donts dVHéphant. ' 1791* Comparer le texte du décret dé-
'*'' Les «décret et tarif concernant les finitif avec le projet ci-dessus.* (Coilec-
droils qni seront perçus sur les denrées (ton dei décrété, p. 109.)
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assisteraient MM. les députés extraordinaires des manufactures et du commerce de France. \
H. Hell a fait rapport de la pétition du s' Coquet , sous le n"" 1 5 5 9 , tendant à obtenir une gratification pour avoir inventé une machine à forer les canons et autres mécanismes. Le rapporteur a ^té d avis de renvoyer le s' Coquet au décret rendu en faveur des inventions et nouvelles découvertes ou au Comité militaire.
Le Comité a renvoyé cette pétition au Comité militaire.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Et* MsYNiER, pràtdent; P.-A. Herwyn, secrétaire.
CENT- QUATRE-VINGT-SIXIÈME SÉANCE
9 PiVRIBR 1791.
Le 9 février 1 791 , le Comité d'agriculture et de commerce s*est assemblé. Présents : MM. Meynier, Lasnier de Vaussenay, Herwyn, de Lattre, Lamerville, Hell, Sieyès, Augier, Roussillou, Griffon, Pcrrée, Phelines^^^ Moyot, Poncin, Regnauld d'Epercy, Pemartin.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1" Une lettre de MM. Bonafous, Bourg, de Lyon, contenant envoi d'un mémoire imprimé sur le commerce d'exportation de Lyon. Cette pièce, numérotée 3 ^qS, a été remise à M.Goudard^^^
9* Un mémoire pour les marchands gantiers de la ville de Grenoble concernant la fabrication des gants en France et les moyens
^} Sur k présence de Pheiines au Gmiité, voir p. 65 n. 1 (187* séance).
t*} Le s' Bonafous envoie k Mirabeau on imprimé intitulé : Pour le commerce é^exportatiom de Lifon ( Lyon , 1 6 p. in-8*, 1791). Dans re mémoire les négociants de Lyon demandent un bureau de visite à Lyon plui6t qu^à la frontière.
Dans sa lettré dVnvoi Bonafous écrit :
*Hé, Monsieur, oue deviendrait le commerre dVxportation , que deviendraient no«« ateliers qui occupent la classe la plus indigente que le travail seul retient du vice, si on gâte des marchandises (par la visite aux frontières) dont la fraîcheur fait Tunique mérite dans Tétranger ! La France tire beaucoup d^argent de ces frivolités , que les voisins nous payent au poids de ror. Ah! ne brûlons pas la
maison pour n^avoir pas la peine de Tarranger.
tr Balayons de Tempire des Francs ces douanes de Tancien régime qui faisaient notre honte et dont le voyageur étranger s'en (tic) apercevait avec tant d'indignation. Mais établissons des bureaux sous la surveillance de la Nation : que les membres qui les composent, ces bureaux, ces établissements de visite, soient tirés de nos départements nationaux soumis et stipendiés par la Nation, movibles si Ton veut. On a détruit avec raison les Parlements, mais on conserve la justice et on crée dos lois et des tribunaux ; la police du commerce ne doit pas être anéantie.
f Ainsi , de grâce , monsieur Mirabeau , que te commerce d'exportation ne souiïre
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de ia faire prospérer. Ce mémoire, numéroté 99979 a été remis k M. Biancard^^^
3^ Une lettre de M. Cornet, à Ney-le-Franc(?), contenant différentes vues d'utUité sur l'agriculture et notamment sur le bien qui résulterait de la détention des eaux dans différentes vaUées où Ton pratiquerait des réservoirs , de manière que les terres ne se trouveraient pas si fréquemment lavées par les pluies qui entraînent les plus précieuses parties qui vont se perdre dans les rivières et les mers. Cette lettre, numérotée 9998, a été remise à M. Lamer-
ville.
A' Une lettre de M. Morize, associé libre des Sociétés d'agriculture d'Auch et d'Évreux, contenant envoi d'un mémoire sur la culture du tabac dans tout le royaume; réflexions sur les inondations qui ont eu lieu en France, avec les moyens d'y remédier; rapides réflexions, mais importantes, sur les forêts de France qu'une compagnie demande à fermage; réflexions sur la machine inventée par un artiste, avec laquée un seul homme peut labourer un champ sans bœufs ni chevaux, etc. Ces pièces, numérotées 9999, ont été remises à M. Lamerville.
B"" Une lettre de M. Berrut, recteur du collège et secrétaire perpétuel de la Société d'agriculture de Moulins. Il demande : i"" de pouvoir établir sans frais une nouveUe correspondance qui doit être l'âme des opérations de cette société; 9*" qu'elle ait à sa disposition , comme les autres sociétés, quelques fonds pour les frais de bureau, pour les prix d'encouragement et pour les avances que nécessitent les cultures nouvelles, etc. Cette lettre, numérotée dsSo, a été remise à M. Lamerville.
6° Lettre et mémoire de M. Laureau, vice-président du directoire du département de l'Yonne ^^^ sur la plantation des bois sur les montagnes. Ces pièces, numérotées qqSi , ont été remises à M. Hell.
pis surtout dtns les premières aimées de calamité inévitable dans les commencements d*une constitution libre : nous serions perdus si nos ateliers se trouvaient sans ouvrage.. .7) (Arch. nat., F»i448.)
^*) Voici la conclusion de ce mémoire , signé par Rivet et La ville , syndics : «rLes gantiers de Grenoble sont alarmés par le prix qu^iis ont vu sur le tarif fait pour rentrée et sortie des marchandises où il est dit que les peaux propres à faire des gants ne payeront nen à la sortie du royaume* Ils vous supplient de
prendre en considération leurs réclamations ou cette branche de commerce est entièrement perdue pour ia patrie et qu^elle acquiert au moms un tiers de plus-value par la fabrication et fait vivre beaucoup d'habitants dans beaucoup de villes et a Grenoble au moins un tiers». (Arch. nat. F» 659.)
^'' Chargé spécialement des ponts et chaussées. Sur Tactivité de Laureau comme administrateur ou consûlteur. Les Procèê-vêrbaux de l'AdmmiêtratUm dipariementaU [de T Yonne] de 1790 A fooo, t. I et suîv.
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7"* Pétition des bouchers de Neauphle -ie- Château ^^^. Os se
1 plaignent d'avoir été taxés par leur municipalité pour le prix de eur viande i trop bas prix et de manière à opérer leur ruine; ils demandent : i* si les officiers municipaux ont le droit de faire des règlements taxatoires, et a"* dans le cas oh ils auraient une autre fonction à remplir que celle d'assurer la fourniture bonne, loyale et marchande telle que celle de la taxe , n'ayant pris pour base que le prix des bouchers d'une ville voisine, mais qui est dans une autre position, ceux de Neauphle ne doivent pas être maintenus dans la possession dans laquelle ils sont de temps immémorial et Dotamment depuis plus de trente ans , de la vendre un sou plus cher que les bouchers de cette ville voisine, eu égard aux moyens de considération plus au long détaillés en leur mémoire. Cette pièce, numérotée 9â39 , a été remise à M. Pemartin.
8"* Un mémoire du s' Bonnot, entrepreneur de la manufacture des cuivres pour couvrir les bâtiments. Il demande, en qualité d'inventeur de cette nouvelle méthod9, une patente qui l'autorise de jouir de ses procédés pendant quinze années. Ce mémoire, numéroté a a 33, a été remisa M. Boufflers.
9* Mémoire du s' Janole et C", de Toulouse. Il demande à être autorisé à construire une forge à haut fourneau avec ses deux raffineries et il supplie le Comité de lui dicter la marche qu'il doit suivre. Ce mémoire, numéroté a 93 &, a été remis à M. d'Epercy.
1 o'' Lettre des maîtres perruquiers de Pézenas. Us se plaignent que leurs garçons désertent leurs boutiques, leur enlèvent leurs pratiques et s'établissent sans aucun droit de le faire. Cette lettre, numérotée s a 3 S , a été remise à M . Boufflers.
11** Lettre et mémoire des mattres perruquiers de Marseille. Ils se plaignent que leurs garçons désertent leurs boutiques, leur enlèvent leurs pratiques et s'établissent sans aucun droit de le faire. Ces pièces, numérotées 9a36, ont été remises à M. Boufflers.
1 s"" Un mémoire des habitants de Luzanger^^. Ils se plaignent de ce que le s' de Granville, leur ci-devant seigneur, a fait comprendre dans la clôture de ses forêts une grande partie de leurs communaux ; ils se plaignent encore de maintes autres vexations qu'ils éprouvent de sa part. Ce mémoire, numéroté asSy, a été remis à M. Lamerville^^^
1 3*" Lettre et extrait de délibération de la municipalité^ de Jujurieux^^' pour demander l'établissement de foires. Ces pièces, numérotées a a38 , ont été remises à M. Hemoux , qui , après en avoir
î») Seine-etpOiie. (*) Arch. nat.» F'«33!».
^'> On LuMnger (Loire^Inféricure). <*^ Ain*
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pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles soient renvoyées au Comité ^^K . .
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. 1 li'' Lettre de M. Condorcet, secrétaire perpétuel de TAcadémie des Sciences, contenant envoi dune copie du rapport qui lui a été fait sur la machine de M. deTrouville, par les commissaires qu elle a nommés. Ces pièces, numérotées âsSg , ont été remises à MM. les commissaires adjoints pour l'inspection des arts et inventions.
iB" Lettre de M. Garien, homme de loi à Aix. Il réclame sur la fixation du droit d'entrée sur les soies étrangères du royaume. Cette lettre, numérotée 22/io, a été remise à M. Goudard.
16* Mémoire du s' F.-J. Plaucq. Il résidait en Angleterre depuis un certain temps, mais ayant vu dans les papiers publics le décret en faveur des inventeurs il a pris le parti de revenir dans sa pairie pour lui faire honmiage de différentes découvertes et inventions détaillées en son mémoire et pour lesquelles il désire obtenir des patentes. Ce mémoire , numéroté â â 6 1 , a été remis à M. Boufflers.
1 7"* Mémoire des entrepreneurs des fonderies et verreries du Creuset, près Montcenis. Ils exposent que leurs magasins sont remplis de marchandises invendues et qu'il est impossible de continuer l'exploitation du Creuset faute de rentrée des fonds qui y sont affectés; cette interruption du travail compromettrait l'existence d'une quantité de familles et produirait une émigration d'ouvriers formés à grands frais au travail auquel ils sont occupés; ils demandent en conséquence que l'Assemblée nationale veuille bien leur accorder un prêt de /ioo,ooo livres en assignats, pour sûreté duquel ils offrent l'hypothèque de leurs établissements, plus de 1 1 5 actions de Montcenis qu'ils déposeront au Trésor public , en surcroit de nantissement de la somme; ils s'engageront de plus à la rembourser dans l'espace de quatre années. Ce mémoire, numéroté 2 94a, a été remis à M. Hernoux^^^.
1 S"" Mémoire des marchands fabricants de bas de la ville de Paris. Ils se plaignent que la fausse interprétation que l'on donne au décret du 4 août qui supprime les privilèges , etc. , leur cause un tort irréparable, attendu qu'une quantité de colporteurs s'étabhssent partout sans que la police puisse les en empêcher : ils demandent que l'Assemblée nationale mette fin à cette erreur en décrétant une loi sur les jurandes et maîtrises. Ce mémoire, numéroté 9 9 43 , a été remis à M. Boufflers.
^'J En blanc dans le lexle. de 1781 à 1791, voir Arch. nal., F",
^*^ Sur les usines du Creusot, etc., loS-iaC et 105-^57.
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19* Un mëmoire des marchands épiciers chandeliers de la ville de Saint-Quentin. Ils demandent: i"* que TAssemblée nationale maintienne les jurandes et maîtrises telles qu elles sont établies par l'édit de 1777; s"" quelle ordonne que nul ne pourra obtenir des lettres de maîtrise ou en faire usage, s'il n'a rempli le tcm|» nécessaire à son apprentissage dont il ne pourra être dispensée pour telle cause que ce puisse être. Ce mémoire, numéroté 9 9&& , a été remis à M. Bou£9ers.
9 0* Lettre des administrateurs composant le directoire du département de TAriège. Ils envoient un extrait du procès-verbal de {assemblée administrative du département contenant tableau des chemins faits, et à mettre à l'entretien dans l'étendue du département, et le vœu que forment les administrateurs que l'Assemblée approuve leur arrêté. Ces pièces, numérotées ââ/i5, ont été remises à M. Roussillou.
2i' Un mémoire des s" Nicolas Rognon et C*, négociants et commissionnaires en la ville de Sedan. Ils remontrent qu'avant le reculement des barrières aux frontières, le bureau était à Torcy et est maintenant à Givonne; qu'en conséquence ils sont obligés d'aller payer les droits au dernier bureau, mais pour y aller il n'existe d'autre chemin qu'un sentier où l'on est exposé à rencontrer des malfaiteurs et comme les s" Rognon et C"* sont dans le cas de porter de fortes sommes, ils demandent d'être autorisés à remettre leurs billets d'assignats, soit au receveur général des traites de ladite ville de Sedan , ou au district d'icelle pour valeur desquels il leur sera délivré des bons que le receveur du bureau de Givonne sera obligé d'accepter pour le payement des droits des marchandises qu'ils acquitteront. Ce mémoire, numéroté î2-ji!i6, a été remis à MM. les Administrateurs des douanes nationales.
2Q* Un mémoire de M. Cretté, cultivateur à Dugny, auquel sont joints des échantillons de drap et de bouracan provenant de la laine des moutons d'Espagne qui sont nés et élevés chez lui et qu'il a nourris constamment à l'air. Il fait hommage de ses découvertes aux représentants de la Nation. Ce mémoire, numéroté 9947, a ♦Hé remis à M. de Lattre ^^^
2 3* Un mémoire du s' Lagois, marchand d'huile à Marseille. Il représente qu'il fournit sa marchandise à un grand nombre de personnes habitant différentes villes; les personnes qu'il charge de recouvrer les sommes qui lui sonl ducs ayant étr obligées do
'•' Crellé de Pailuel, membre de la Société d'af^riculture depuis 1788; on ic relrouvoro tu Comité d*a[rriculture de l'Assemblée léfrislalive.
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poursuivre ses débiteurs faute de payement, iui marquent qu'il ne peut aller partout et que les frais pour y parvenir seraient plus forts que le recouvrement à faire ; il demande que TAssemblée nationale décrète que Ton pourra en pareil cas se faire représenter. Ce mémoire, numéroté 9 9 &8, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé à celui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
fàli'' Un mémoire du s' de Marguerie, manufacturier, demeurant à Clignancourt près Paris, paroisse de Montmartre. U demande à obtenir une patente, pour quinze ans, en vertu de la nouvelle invention qu'il a faite de blanc de céruse. Ce mémoire, numéroté 9 9 Ao, a été remis à M. Boufflers.
9 5"" Lettre de M. Bailly, maire de Paris, contenant envoi de la copie d'une lettre qui lui a été adressée par le s' Fréret relativement à la contrainte par corps qui n'est pas encore abolie et qu'on n'a cependant plus de moyens de faire mettre à exécution.
Cette pièce, numérotée 9960, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu'elle soit renvoyée à celui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
96** Lettre et mémoire de M. Larreyre, député de Tartas^*^. Il réclame de l'Assemblée un décret sur la liberté si naturelle à tout propriétaire de clore ses fonds et qui cependant, dans diverses provinces, est cruellement gênée ou par des coutumes locales ou par des conventions ou conditions tyranniques de la ci-devant féodalité. Ces pièces, numérotées 9961, ont été remises à M. Lamerville^^J.
97*" Lettre et délibération des administrateurs composant le conseil général du département du Bas-Rhin sur les difficultés qui s'élèvent en Alsace sur la perception des droits de traite et [sur le] reculement des barrières aux frontières conformément aux nouvelles lois y relatives. Ces pièces, numérotées 9 9 5 9 , ont été remises à M. Goudard.
<j8° Un mémoire des marchands drapiers merciers delà ville de la Flèche. Ils adressent leurs plaintes à l'Assemblée nationale sur l'abus qui résulte du colportage pour le commerce ; ils demandent que Ton apporte le plus prompt remède à cet outrage
^'^ Député du Tiers de la sénéchaussée outre la ré{|[lemen ta tîon des prises d^eau do Tartas. pour les moulins , Tirrigation des prai"
^') L'auteur du mémoire demande en ries. (Arch. nat., F*® aSâ.)
fait à la vraie liberté et aux sages décrets de TAssemblée. Ce mémoire, numéroté 9 â 53 , a été remis à M. Boufflers.
99"* Un mémoire du s' Jean-François Bouquin, marchand fabricant d'étoffes en siamoises de laine et coton à Fontainebleau. Il désirerait établir audit lieu la fabrique desdites étoffes et d'y employer un grand nombre d'ouvriers , mais n'ayant pas pour former cet établissement utile les fonds nécessaires, il s'adresse à l'Assemblée nationale pour qu'elle veuille bien lui en faire l'avance ; au payement de ladite somme qui lui sera avancée , il hypothéquera pour 6,3 00 livres de biens fonds et son établissement. Ce mémoire , numéroté s â 54, a été remis à M. Boufflers.
So"* Un mémoire du s' de La Blanchardière intitulé : Proipedus sur un projet de mettre en valeur une chote perdue^ de laquelle on feui tirer le plut grand avantage. Il a joint à ce mémoire différents échantillons d'étoupe de laine de plusieurs couleurs dont il fait offre de faire usage en la faisant travailler par les indigents dans les travaux publics. Ce mémoire, numéroté 9 955 , a été remis à M. de Lattre.
3 1 *" Représentations adressées à l'Assemblée nationale par les fabricants de cuir du district de Lille relativement aux décrets des 9 9 mars et 8 octobre 1790, concernant les droits sur les cuirs et peaux fabriqués. Cette pièce , numérotée 9 9 5 6 , a été remise à M. Dupont.
M. Lasnier de Vaussenay a rendu compte au Comité des observations relatives au mode d'asseoir les droits sur les entrées des villes proposé par le Comité des contributions publiques, dont il avait été chargé dans la séance précédente.
Après une longue et mûre délibération , le Comité a jugé nécessaire de faire connaître au Comité des contributions publiques les observations de M. de Vaussenay; en conséquence, il l'a nommé, avec M. Sieyès, commissaire pour se rendre à cette fin audit Comité et avoir avec lui un entretien à cet égard.
La députation de Marseille a proposé à la discussion du Comité le projet de décret suivant :
'c L'Assemblée nationale, ayant entendu le rapport du Comité d'agriculture et de commerce sur la pétition de la députation de Marseille, décrète:
^ !** Qu'elle excepte du nouveau tarif les productions des manufactures de Marseille, et elle charge son Comité d'agriculture et de commerce de lui présenter un tarif particulier pour les marchandises manufacturées à Marseille, dans lequel los droits imposés sur cesdites marchandises seront fixés proportion-
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nellement à ceux imposés sur les matières [premières] qui alimenlent les manufactures nationales, en déterminant néanmoins les formes nécessaires pour constater l'origine de ces marchandises.
« a"" Par la même exception , les matières premières du cru du royaume nécessaires aux manufactures établies à Marseille seront importées dans cette ville en exemption de droits; les manufacturiers qui les emploieront seront tenus, comme par le passé, de dresser chaque année un état détaillé de la quantité qui sera nécessaire à chacun d'eux. Cet état sera visé et autorisé par la municipalité et les corps administratifs, qui seront chargés de délivrer h chaque fabricant un certificat pour l'entrée de la quantité de matières qui lui sera nécessaire.
« 3"" Les denrées et tous autres objets nécessaires à la subsistance et pour la consommation des habitants de cette ville ne seront soumises qu'aux mêmes impositions qui seront perçues pour les autres villes du royaume ^^K v
M. Peloux , l'un d'eux , a développé dans un mémoire toutes les considérations qui pourraient étayer ce projet de décret; il a dit qu'il n'était pas pour le Marseillais un privilège et une faveur, mais qu'il était fondé autant sur une possession immémoriale que sur les principes de justice les plus exacts ; il a rapporté une multitude de preuves pour établir que les marchandises manufacturées ù Marseille n'ont jamais été confondues avec celles fabriquées dans l'étranger, mais qu'elles ont toujours été assimilées aux productions des manufactures nationales et que les décisions de l'Assemblée nationale assuraient encore plus efficacement les droits des fabricants de Marseille par les principes d'égalité du citoyen qui avaient dirigé toutes ces décisions.
Le Comité, avant de délibérer sur ce projet de décret, l'a renvoyé à MM. les députés extraordinaires des manufactures et du commerce de France pour avoir leur avis.
M. J^amerville a fait rapport du mémoire n"^ ^99^» ^^ M. Menardeau; il se plaint de voies défait commises par deux particuliers voisins d'une terre qu'il faisait défricher et entourer de fossés ; ces particuliers ont détruit ces fossés à mesure que la constitution s'en faisait; M. Menardeau demande que le Comité veuille bien donner des ordres à la municipalité de Nantes pour qu'elle ait h enjoindre à ces deux malfaiteurs de faire incessamment et dans
<•' Voir ]e rapport fait par Moynier de douane, suivi du décret (Annexe k sur le rc^gime à donner au port et au la séance du s6 juillet 1791, Ptocèê^ territoire de Marseille quant aux droits verlntl de VAnembtée.)
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le délai de deux mois relever à leurs frais tous les fossés abattus, etc.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Poncin a fait rapport de la délibération du département de rOise, sous le numéro 22900 , contenant son avis sur une demande portée h l'Assemblée nationale par le s** Masse, tendant à être autorisé à faire passer, dans le terrain des s" Prévost et Louette, un conduit pour mener à son moulin de Montjavoult les eaux dun marais.
Le rapporteur a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu à délibérer dans l'état actuel des choses sur la pétition du s' Masse, sans cependant rien préjuger sur les moyens de dessécher le marais dit Vallière, lorsque l'on se sera conformé aux décrets rendus sur cette matière. Le rapporteur a ajouté qu'il croyait qu'il fallait faire connaître l'arrêté du Comité au directoire du département de l'Oise, et qu'en conséquence M. le Président devait être autorisé d'écrire à ce département une lettre explicative dudit arrêté.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée ù 9 heures.
Et' Mbynikb, président; P.-A. Herwyn, secrétaire.
CE.M-QLVTRE-VINGT-SEPTIEME SEANCE
11 FévBIEB 1791.
Le 11 février 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s est assemblé. Présents: MM. Meynier, Regnauld d'Epercy, Lasnier de Vaussenay, Herwyn, Lamerville, Phelines, Milet de Murcau, Augier, Bureaux de Pusy, Chevalier, Dionis, Gaschcl- Dclisle, Pemartin, Hell, de Lattre, Hernoux, Boufflers, Poncin, Reynaud, Moyot, Perrée, Jary.
MM. Bureaux, Dionis, Phelines, [Milet de] Mureau, Jary et Chevalier, commissaires nommés par l'Assemblée nationale h l'effet d'examiner la machine de M. de Trouville, se sont rendus au Comité ^^J.
Il a été fait lecture du projet de décret suivant :
'^L'Assemblée nationale, sur le compte avantageux que son
' Ln 3 février 1791 T Assemblée saires qui se joindraient au Comité déridait la nomination de six commis- d'agriculture pour examiner la machine
46 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [ii riY.tjgi]
Comité d'agriculture et de commerce lui a rendu d'un moyen nouveau , également simple et puissant, d'élever les eaux et de les transporter k de grandes hauteurs et distances, présenté par M. de Trouville , et voulant protéger une invention qui peut avoir une grande influence sur la prospérité de l'agriculture» du commerce et des arts utiles, décrète :
c( Que six commissaires , choisis au scrutin parmi ses membres , se joindront au Comité d'agriculture et de commerce , pour concerter avec lui et avec les gens de l'art le devis des frais d'une première machine telle que la proposera le s' de Trouville, afin qu'il soit démontré en grand à la Nation les avantages et les inconvénients de l'invention annoncée ; se réservant l'Assemblée nationale de délibérer, sur le rapport que lui feront ses commissaires , ce qu'elle jugera être le plus utile au bien général, n
Après quelques discussions sur le fond de ce décret, le Comité, avant de prendre aucune délibération , a été d'avis de nommer six commissaires pris parmi les gens de l'art afin d'examiner les effets de la machine du s' de Trouville et en calculer les moyens , pour, sur le rapport qui en sera fait au Comité, être délibéré et proposé à l'Assemblée nationale tel décret qu'il paraîtra convenable. En conséquence, MM. Mauduit, de Çhézy, labbé Bossut, Perronet, Rondelet et Charies^^^ ont été nommés commissaires à cet effet. Le Comité a en outre nommé trois de ses membres, savoir : MM. Lamerville, Boufflers et Herwyn, pour examiner avec les douze commissaires susnommés l'effet de cette machine et en suivre toutes les opérations.
M. Heil a fait rapport du mémoire n"* asoG, du s^ Micaidt, chef d'escadron au régiment Dauphin- Dragon , renvoyé de l'Assemblée nationale par un décret du 98 janvier dernier, contenant projet de joindre les rivières de l'Aube, de l'Auzon et de la Biaise par un canal navigable jusqu'à la Marne.
du s' de Trouville. (Procèê -verbal, p. 3o); le 5, elle désigna comme tr adjoints au Comité d*agricuiturc9) :
Bureaux de Puzy, de Pheunes, Dionis du Séjour, Jary, Milet de Mureau, Chevalier. { Procès -verbal^ p. 17.) Dès le 9 Phelines assista à la séance du Comité ; le surlendemain , 1 1 février, les six commissaires assistaient â la séance où Ton examina la machine de Trouville. Phelines et Milet de Mureau, ce dernier surtout, continuèrent à venir plu9 ou moins r^lièrement aux séances :
Milet de Mureau dut même être régulièrement nommé membre du Comité, car, à la séance du 96 août, on le trouve qualifié de «r membre du Comité»; les procès-verbaux ne disent pas à quelle date son adjonction fut officiellement proclamée.
(•) Mauduit (i73i-i8i5), mathématicien; A. de Chézy (1718-1798), ingénieur; Tabbé Bossut (1730-181^), géomètre; Perronet (1708-1796), ingénieur ; Rondelet (i763-i8a9K apchi tecte; Charles (17/16-1893), [Miysicien.
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Le rapporteur a été d'avis que ce projet fût renvoyé aux départements qui y ont intérêt, pour en vérifier la possibilité et Tutilitë, en fixer les directions, les plans et devis ainsi que le tarif des droits qui y seront perçus et qui leur seront présentés par ledit s' Micault, recevoir ses soumissions et renvoyer le tout avec leurs observations au Comité d'agriculture et de commerce, pour y être délibéré sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Une députation de la Société des inventions et découvertes conduite par le s' de Servières, son président, s'est présentée au Comité pour l'informer du travail théorique et pratique dont la Société s'occupe afin de donner un plan relatif aux moyens de prévenir les malheureux accidents auxquels les voitures publiques ne sont que trop sujettes et le prier en conséquence d'inviter M. le Contrôleur général, dans l'adjudication qu'il doit faire samedi matin du bail des messageries, k joindre au cahier des charges la condition que les adjudicataires seront tenus de choisir, parmi les moyens que la Société des inventions leur proposera , ceux que Ton jugera les plus propres à remph'r ce grand objet de sûreté publique.
Le Comité, en applaudissant aux propositions et aux vues sages de Messieurs de la Société des inventions et découvertes , a chargé son président d'écrire à M. le Contrôleur général une lettre dans l'esprit de la demande par eux faite.
M. le Président a fait lecture d'une lettre du s** Dunouy, auteur du projet de canal de Saint-Maur, tendant à prier le Comité de terminer le rapport et de faire décréter l'exécution de ce projet qu'il appelle intéressant et très propre au secours de plusieurs milliers d'ouvriers qui, dans les ateliers de charité, deviennent inhabiles à tous les travaux et capables de tous les vices.
Le Comité a invité MiM . Hell et d'Ëpercy d'examiner les pièces relatives à l'exécution de ce projet et de lui en rendre compte le plus têt possible ^^\
Et* Mbyivibr, président; P.-A. Hkrwyn , secrétaire.
^*) On consultera , jKNir Tétude des de Paris — sur Vadmînitlration de» ate-
atHienaudébutdelaRévolatiunJerap- lien dé charité 1789-1790, publié par
port de Plaisant , — Tun des administra- M. A. Tuitbt en 1 906 pour la Société de
tenrs du département des Travaux publics Vhistoire de la Bévolutton française
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OBSERVATION
Le i4 février 1791, le Comité d'agriculture et de commerce ne s'est point assemblé à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale ^^\
P.-A. Herwyn , secrétaire.
CENT-QUATRE-VINGT-HUITIEME SEANCE
16 PIÎVRIBR 1791.
Le 1 6 février 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Lasnier de Vaussenay, Herwyn, Hell, Augier, Gaschet-Delisle , de Lattre, Hernoux, Lamerville, Boufflers, Regnauld d'Epercy, Roussillou, de Fontenay. Griffon, Moyot, Goudard, Ferrée, Sieyès.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires , savoir :
1** Un mémoire de plusieurs municipalités des environs de Montceaux, en Brie^^^, tendant à démontrer l'anéantissement de l'agriculture, le dépérissement total des bois et forêts dans les environs de Montceaux. Ce mémoire, numéroté 3267, a été remis à M. Lamerville.
a*' Un mémoire des s" Ollivier Boucher, Guillaume Chauvin et autres voituriers de charbon, sur les forges de la Hunaudière, paroisse de Sion , en Bretagne. Ils se plaignent que M. Malherbe , maître de ces forges comme fermier de M. de Condé, les fait travailler et ne leur accorde qu'un salaire très faible dont ils ne peuvent tirer les ressources nécessaires pour leur subsistance et celle de leurs familles. Ce mémoire , numéroté a s 58 , a été remis ù M. Hernoux ^^^.
S"" Réclamation auprès de l'Assemblée nationale par les marchands de bois et de charbon de la basse Seine contre une injustice des plus marquantes qu'ils éprouvent de la part de la commune de la Ville de Paris. Les marchands de bois et charbons de la haute Seine disposent, pour la vente de leurs marchandises
(^} (rSur la remarque d^un membre VAtiemblée,f. 1.) H y eut, en effet, une
que la longueur de la séance du samedi séaoce du soir, qui fut levée à 9 h. i/a. malin n'avait pas permis qu il y en eût ^'^ Seine-et-Marne,
une le soir du même jour, TAesemblëe ^^^ La Hunaudière, commune de Sion.
a décrété qu'il y aurait une séance extra- (Loire-Infcrieurc). Mine de fer à la
ordinaire ce soir.» (Procès-rerbal de Ifaute-Noé.
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et sous rautorité de la ville, de plusieurs ports, tandis que ceux de la basse Seine n'en n'ont qu'un à leur disposition fort éloigné du centre de la ville, c'est-à-dire près la place Louis XV; ils demandent à entrer en concurrence avec les autres marchands pour vendre leurs marchandises partout où ils l'ont ci-devant vendue. Ce mémoire, numéroté 9 s 69, a été remis à M. Herwyn, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir comuniqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département de Paris.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
&'' Un mémoire des habitants de Courcelles. Us demandent qu'il leur soit permis de défricher leurs [terres] communes. Ce mémoire, numéroté an 60, a été remis à M. Lamerville.
h"" Un mémoire du s" Delaunay. U demande h être autorisé à faire des élèves de bestiaux dans les prairies du canton de Chi- Don.
Ce mémoire, numéroté 9961, a été remis h M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
6" Un mémoire du s' Pierre de Bourges, de la paroisse de Roilol^^^ Il a fait dans ses propriétés la découverte de vitriol et d'alun ; il a, conjointement avec son frère, formé une manufacture à grands frais, mais un s*^ Clément Després, négociant à Amiens, l'a troublé dans son entreprise en vertu d'un privilège qu'il avait obtenu du Conseil pour établir une pareille manufacture à Monchy-Huraières^^^, près Compiègne; il demande à pouvoir jouir de sa ilccouverle. Ce mémoire, numéroté îiâ6â , a été remis à M. Hell^^^.
7" Un mémoire du s' Guiard, artiste. Il demande qu'il soit nommé des commissaires pour examiner une machine qu'il qualifie (le mouvement perpétuel. Ce mémoire, numéroté ââ63, a été remis à M. BoufBers.
8** Précis pour Marie-Pauline Niel, épouse du s"" Corbeaux. Elle expose qu'en septembre 1787, désirant former un établissement de marchande mercière, elle a déposé purement et simplement une somme de i,Q/i6^io'au bureau des marchands merciers; elle continua son commerce pendant au moins un an sans se faire recevoir, et, n'ayant pas réussi, elle l'a quitté; elle demande la restitution de la somme déposée. Cette pièce, numérotée îiaGA, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris
^*' Somme. paKiculier, sur la fabrication du vilriol,
^ Oîfc. voir aux Archives nationales, F^iTioG-
^^' Sur le» produîb fliimiques cl , en i5o8 (173/i-an \).
u. Il
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connaissance et Tavoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle soit renvoyée à cdui des impositions.
9"* Un mémoire du s" Pierre Contant, peintre de la Marine, au département de la Seine-Inrérieure, demeurant au Havre-de- Giîce. Il présente une nouvelle mécanique propre i broyer la peinture; il demande k l'Assemblée nationale une récompense proportionnée au mérite de son invention. Ce mémoire, numéroté 9 3 6 5 , a été remis à M. Boufflers*
10*" Lettre du s' Biot, traiteur et pâtissier à Chalon-sur-Saône. Il se plaint que dans sa conmiunauté on a la mauvaise coutume de faire paître mdistinctement ses troupeaux dans tous les prés après la deuxième herbe ; on détruit ses clôtures , ce qui lui occasionne un domnuige assez considérable tous les ans; il demande que la loi le mette à l'abri de pareilles persécutions. Cette lettre, numé^ rotée 9366, a été remise à M. Lamerville.
Il'' Lettre et mémoire des négociants et manufacturiers firé-
Îuentant la Bourse et la Halle foraine de Rouen sur les droits 'enregistrement relatifs aux billets à ordre. Ces pièces, numérotées 9^67, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu a ce qu'elles soient renvoyées à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. ie Rapporteur.
1 3"* Un mémoire du s' Paroisse, artiste. Il présente une découverte qu'il a faite, qui épargne d'un tiers le charbon de bois qu'on brûle dans les forges, et qui lui donne beaucoup plus d'ardeur en concentrant la dialeur, rend le fer plus doux, et l'ouvrier fiiit beaucoup plus d^ouvrage. Ce mémoire, numéroté «368, a été remis i ni» Boufflers.
i3'' Une lettre et délibération du directoire du district de Strasbourg, renvoyées par ie Comité de constitution. Il demande, au nom àe plusieurs communautés, que le rétablissement de la corvée en nature relativement aux travaux des routes ait lieu. Ces pièces, numérotées 9969 , ont été remises à M. Heli.
ià"* Réflexions proposées à MM. les membres des Comités des finances, d'agriculture et de commerce sur la nouvelle organisation de l'école vétérinaire établie au château d'Alfort, d'après le décret de l'Assemblée nationale qui fixe les dépenses de cet établissement à 37,700 livres, par deux citoyens amis de la Constitution française. Cette pièce, numérotée 3370, a été remise à M. Hell.
iS" Un mémoire du s' f^ouis-François Dallebarre, opticien. Il
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présente un microscope de son invention et inimitable; il prie 1 Assemblée nationale de le faire profiter de lencom^gement qu'elle a destiné anx inventeurs. Ce mémoire, numéroté 11971, a été remis à M. Boufflers.
1 6* Nouvelle lettre du s' de Licber de Lâchant, qui renouvelle la demande qu'A a déjà faite d'encouragements pour pouvoir mettre en activité une manufacture de savon dont les procédés sont de son invention. Cette pièce, numérotée 9979 , a été remise à M. Boufflers.
17* Une lettre du s' Plaideau, de Dunkerque. Il envoie au Comité plusieurs mémoires qu'il a anciennement adressés à MM. Necker et Lambert sur les moyens de perfectionner les marais salants dans le royaume. Cette lettre, numérotée 9973, a été ramse à M. Hell^*^.
i 8* Représentations adressées à l'Assemblée nationale par les fieibncants de cuir du district de Saintes relativement aux décrets des 99 mars et 8 [9] octobre 1790, concernant les droits sur les coirB et peaux fabriqués ^^^ Cette pièce, numérotée 9976, a été remue à M. Dupont.
19* Lettre du s' Prudent, de Nay, en Béarn, par Pau^^^ Il est propriétaire d^une manufacture de bonnets de laine, et il demande a être autorisé è mettre au-dessus de la principale porte de sa manufacture les armes de la Nation avec ces mots : te Manufacture nationale 9). Cette pièce, numérotée 9976, a été remise à M. Pemartin^^^.
90* Lettre et mémoire de M. Comyn, négociant à Bordeaux, sur les moyens d'éviter ou de diminuer le nombre des faillites. Ces pièces, numérotées 9976, ont été remises à M. Gaschet- Deiisle^).
91* Lettre et mémoire du s' J.-M. Ëydoux, de Marseille. Ce mémoire porte particulièrement sur un principe de commerce à adopter que toute marchandise de fabrication qui ne sera pas MftrMyagnfr du certificat du fabricant français qui l'a faite, sera sojeUe i Rnipôt dont les marchandises étrangères seront assujetties. Ces pièces t numérotées 9977, ont été remises à M. Goudard.
^^'' Aïïtk, nftL, F" 9 ta. Voir, au tarif des cuira et peaux (1611^/1^ p. 53). ]*', p. 699, le mémoire numéroté ^^^ Basses- Pyrénées.
1916. ^*' Pour les draperies de Béarn au
^^ Décret du 99 mars 1790 sur xfiii* siècle, voir Arch. nal., F" 1877;
rwquit des débets des droits d^aides. pour la bonneterie, F" 1897. (GAvfM ift H4erH9, p. 999.) — ^'} Arch. nat, F" 856"; ne contient
Décret du 9 octobre 1790 qui ûie le que la lotlre d*cnvoî.
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ùù"" Pétition a rAssemblée nationale de la part des fabricants de toiles peintes da royaume sur la demande des députés de la ville de Mulhausen. Cette pièce, numérotée 9978, a été remise h M. Hell.
9 3** Lettre et mémoire de M. Robert sur les moyens de substituer aux amirautés, dans leurs fonctions, les municipalités, en donnant les moyens pour y parvenir avec avantage. Ces pièces, numérotées 9979, ^^^ ^^ remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu h ce quelles soient renvoyées h MM. les députés extraordinaires du commerce.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9&'' Mémoires du s' Lei*ouge. Il se flatte d'avoir rendu diiïérents services à la Patrie et il en fait le détail dans ses mémoires, mais son objet principal est d'annoncer qu'il possède un moyen infaillible pour empêcher toutes espèces de vins de tourner à l'aigre et supporter les voyages de long cours; il demande en outre h propager ses moyens et pour sa récompense la place d'inspecteur des magasins des vins destinés pour la navigation militaire ou commerciale dans les différents ports du royaume.
Ces mémoires, numérotés 9980, ont été remis à M. Hernoux.
95'' Lettre des entrepreneurs de la manufacture d'armes de Saint-Etienne. Ils offrent de fournir, indépendamment des armes qu'ils font fabriquer pour les troupes de ligne , une quantité de 1,000 fusils par mois, à l'usage des gardes nationales, en canons bien éprouvés de lio pouces et du calibre de guerre avec la platine, la garniture, etc., et semblables au modèle qui sera présenté par M. Durcal, l'un d'eux, maintenant à Paris. Ce mémoire, numéroté 9 98 1 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé à celui militaire.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur (^^.
9 G"" Lettre et délibération des administrateurs du département de la Moselle. Ils demandent une loi qui assujettisse tous les propriétaires quelconques des bois et forêts à faire élaguer dans toute leur hauteur les arbres et brins de lisière qui touchent aux terres labourables et aux prés afin d'éviter l'inconvénient de l'ombre et de la fraîcheur d'une part, et de l'autre l'aspérité qu'y
il)
Sur i*armurerie stéphanoiite, voir le livre de M. L.-J. Tiras déjà cité (Saint-
Lticnnc , 1 906 , in-8*).
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répandent les feuilles deeséchëcs. Ces pièces, numérotées âsSf), oBt été remises à M. Lamerville^^^.
s 7* Lettre de la Société des Amis de la Constitution établie à Orléans. Ils demandent que FAssemblée nationale veuille bien suspendre sa décision sur le projet de canal de MM. [Gerdret et] Grignet jusqu'à ce qu'ils puissent faire parvenir leur réclamation contre, s'il est préjudiciable à la Nation, ou en solliciter l'exécution si la Nation peut en retirer quelques avantages. Cette lettre, numérotée 9 f) 8 3, a été remise à M. Hell^^).
a 8* Lettre du s' Renard sur la nécessité de faire en général le bornage des terres, et sur les droits de pâturage. Cette lettre, numérotée aâ8&, a été remise à M. Lamerville.
99* Lettre du s' Mourcon Donniez, de Lille. Il réclame l'exécution d'un décret du a décembre 1790, rendu sur la suppression des droits sur les sucres et autres denrées venant de nos colonies des lies d'Amérique^'); il observe que ce décret a reçu son exécution dans quelques parties. Cette lettre, numérotée a a 85 , a été remise à M. Goudard.
So"" Lettre et mémoire du s' Choppin, ancien conseiller du à-devant bailliage d'Auxerre , sur le droit de moulage ou de mouture perçu dans le royaume en nature, et qu'il serait plus avantageux pour le peuple de payer en argent. Ces pièces , numérotées a-) 86, ont été remises à M. Lamerville.
3 1* Lettre et mémoires y joints envoyés par les administrateurs composant le directoire du département d'Indre-et-Loire. Ils font part au Comité de la réclamation que fait la Société d'agriculture établie à Tours du payement de la somme de 5oo livres par année
nr frais de bureau, etc. ; ils demandent à être autorisés à payer ernier semestre, car le premier l'a déjà été, ainsi que les années précédentes. Ces pièces, numérotées a a 87, ont été remises il M. Lnmerville^*^.
3a* Adresse, renvoyée au Comité par le procès-verbal de l'Assemblée nationale du 10 février 1791, de la majeure partie des habitants d'Ouchy-le-Chftteau , district de Soissons, au départemen
-'' Extrait du procès -verbal des ^nres do Goniieil général du déparle- ■iffit de la Mosdie, du i3 décembre 1790, et lettre d^envoi par Poulet, proeamir-général-syDdic , etc. Arcb. nat., F» «Si.
^** Arcb. nat., F** 1 «84 : dossier con«. tenant U* avis des départements, dis- Irirlfl et municipalités intéretsés au canal
projeté d'Orléans et Gorbeil. — Il 8*agit d'un projet de tr canal qui de Pilhiviers descendrait dans la Seine au-dessous de Gorbeih; les auteurs du projet proposaient même de le prolonger jusqu'à la Loire et de le faire aboutir aux portos d'Orléans.
^^^ Il n'y a pas de décret à cette date.
t*) Arcb. nat.,F'»9i9.
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de l'Aisne, qui exposent que leur paroisse est propriétaire d'envi* ron i5o arpents de terrains marais^ qu'ils payent annuellement les impôts en commun pour ces marais, lesquels cependant ne sont possédés que par tr^ peu d'habitants; ils ont en vain demandé le partage de ce marais; cette justice a constamment été refusée. Cette pièce, numérotée nâSS, a été remise à M. Lamerville, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'eUe soit renvoyée au département de Paris.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
3 3*" Pétition présentée au Comité de conunerce par les horlogers de Morteau^^) résidant à Paris, tant en leurs noms qu'en ceux de leurs frères et horlogers établis au même lieu. Cette pièce, numérotée 9989, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a condu à ce qu'elle soit renvoyée à celui monétaire.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
36'' Un mémoire et lettres des administrateurs composant le directoire du département de la Drôme et de la municipalité de Romans en faveur du s' Pierre Enfantin , entrepreneur de la manufacture royale des soies audit Romans , comme inventeur de mécaniques qui tendent à en accélérer et perfectionner le tirage et l'organsinage. Ce mémoire, numéroté 9990, a été remis à M. Roufflers.
35"" Lettre de M. Lambert (^), en date du U octobre 1790, présentée par M. Hernoux dans cette séance sur la réunion des places de directeurs des Fermes et celles de receveurs généraux. Cette lettre, numérotée 9991, a été remise à M. Hernoux.
M. Hell a fait rapport de l'adresse des municipalités de la paroisse de Hirsingen, département du Haut-Rhin, district d'Altkirch, enregistrée sous numéro 1773, tendant à ce que les foires et marchés qui ont eu lieu ci-devanl dans le lieu de Hirsingen y soient rétablis et tenus les jours indiqués dans ladite adresse.
M. le Rapporteur, après avoir fait l'analyse des seize pièces y jointes, a été d'avis que la demande de la paroisse de Hirsingen peut d'autant moins lui être refusée, que, d'après les principes de la Constitution , rien ne peut empêcher les vendeurs et les acheteurs de se rendre dans tel lieu et à tel jour qu'ils conviendront entre eux pour faire leurs ventes, emplettes et échanges ni aux municipalités de fixer des jours pour les y inviter.
(*) Doub}{. — (') Conseiller d*ÉUi ordioaire, ancien contrôleur général des finances.
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Le Comité a arrêté que la demaode sera renvoyée au directoire du département du Haut-Rhin pour avoir son avis^^^.
M. le Président a fait lecture de l'adresse du s' Fiquenet par laquelle, en proposant de fournir un mode simple et avantageux de favoriser la circulation des assignats , il prie le Comité de vouloir bien examiner ce mode avant qu'il le porte à celui des finances.
M. le Président a été autorisé d'écrire à M. Fiquenet pour l'inviter à se rendre au Comité h l'effet susdit le 1 8 ou â 1 de ce mois.
M. Hernoux a fait rapport du mémoire n"* 9991, sur la réunion des recettes générales aes Douanes nationales aux directions; il a soumis au Comité le projet de décret suivant :
Abt. 1*. a compter du 1* avril 1791, les recettes générales des Douanes seront réunies aux directions et les directions actuelles seront chargées des recettes générales.
Ait. 2. La comptabilité et la caisse des directeurs chargés des recettes générales des Douanes nationales seront sous la surveillance fi le contrôle des directoires de district dans les formes prescrites par le décret du 19 novembre [septembre] dernier^^^
Ait. 3. Le traitement affecté aux fonctions des recettes générales des Douanes sera déterminé par l'Assemblée nationale.
Art. à. Les cautionnements des directeurs receveurs généraux seront établis dans la forme et dans les proportions prescrites par le décret du m novembre [septembre] aernier.
Le Comité, après une très longue discussion tant sur le fond que sur les articles de ce proiet'de décret, a fini par l'adopter tel qu'il avait été proposé par M. le Rapporteur ^^^
M. Lamerville ayant représenté que MM. Charles et Perronet, deux des commissaires nommés à la séance précédente pour l'examen de la machine hydraulique du s' de i rouville , n avaient pu accepter cette comnussion à cause de leur mauvaise santé, le Comité a nonmié àleur place M. Rolland et M. Betancourt^^).
M. Mosneron, au nom de MM. les députés extraordinaires
'*) Sar \» foires et mtrchéf du Haut- la régie des douanes nationales. (Co/lor-
Rlnn de Tan fi à iSaa voir Arch. nat., iion de» d^cnu, aS avril 1791, p. ai 5.)
F^iaSA. ^*^ Faut-il lire Roland et pen«<»r qu'il
^'^ Déeret oour accélérer le recoa- s'agit de Roland de la Platière? — B(^
trônent des oroits et impositions indi' tanrourt (N. de) s'est fait connaître,
redes. (GsUacttON éê9déar9iê,^, 71.) comme physicien, par des travaux Hur
''> Voir le décret sur Toigamsation et les machines.
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des maouiacUin» et da commerte de France ' , a prié le Comité lai accorder la parole à roorerture de la séance prochaine po {aire le rapport et loi soumettre on projet de décret sor les tiui naiix d^appel des sentences des sièges de commerce; le CmniU ar<piiescé arec empressement à cette demande. Iji séance a été levée à 1 o heures.
YX Mn5iEB.pYtM/ciil; P.-A. Hun in, tKvrftmrt.
CE\T-Ol.\TRE-VI\GT'>ECVlfeME SÉ\>CE.
18 PÉTEIEI 1791.
Le 18 février 1791, le Comité d agriculture et de comme s'est assemblé. Présents , MM. Meraier, Tixedor, Goudard, H nou\, Pemartin, Sieyès, Griffon, Hell, Roussiiiou, Hemyn, L nier de Vaussenav, Lamerville, Boufflers.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requ^ et mémoires, savoir :
1* Lettre de M. Saliceti, député de Corse à l'Assemblée na nalc^^^ contenant envoi d'un extrait de la délibération du con général d'administration de la Corse, par laquelle il demande à i autorisé d'établir dans le port d'Ajaccio une maison de santé x do recevoir en quarantaine les navigateurs qui seraient dans le d'y iHre soumis selon les règlements d'usage. Cette lettre, numén !?*?() M, a été remise a M. Goudard.
^r Wxïii lettre de M. Ducarne de Blangy, demeurant à Hirs en Thiérache^'^, portant réclamation sur le décret en faveur inventeurs de nouvelles découvertes; il prétend qu'il y a roni diction entre deux articles dudit décret. Cette lettre, numén î?fî <).*{, a été remise à M. Boufflers,
3" Lettre de M. de Lessart contenant envoi d'une copie di lettre qui lui a été écrite par le directoire du département du G» le «WJ janvier dernier, concernant les foires de Beaucaire. |)i<Vcs, numérotées 229^ , ont été remises à M. Meynier^*^
'') li 8*a(;it de Mosneron Tainé, dépiilo du G)mnicrce de Nantes, devenu député A TAssomblée léfpslative et memhre du Comité du Commerce de cette Assemblée. Ne pas le confondre avec Mosnoron-Delaunav-
t*^ Député du Tiers de Tlle de Corse.
^"•^ Aisne.
l*^ Arch. nat., F"ia3o. Dans cette
lettre , le directoire du dépaiiemen Ganl faisait remarquer que la desl tion des franchises dans Tintérieu royaume et le renvoi des douanes frontières donnaient beaucoup < quiétude aux habitants de ia viil Beaucaire. 11 représentait qu*eii 1 le total des ventes avait attant h \ lions, on 1790 .87 millions. U dei
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4* Un mémoire du s' Antoine Trécat, mattre mineur. Il demande la permission d exploiter une mine de charbon qu'il a découverte dans le sein du territoire de Gentilly; à son mémoire est jointe la délibération dudit Gentilly. Ce mémoire, numéroté 9996 , a été remis à M. d'Epercy.
5* Lettre des membres du département de TAisne contenant envoi d'une lettre des juges composant le tribunal du district de Chauny. lis demandent une loi sur les défrichements. Ces pièces, numérotées 9996, ont été remises à M. Lamerville^^^.
6* Lettre des fabricants de savon de Marseille contenant dos réflexions sur l'arrêté du Comité du h août dernier sur l'affaire des savons. Cette lettre, numérotée s 997, a été remise à M. Goudard.
7** Lettre des officiers municipaux de la commune d'Abbevillc contenant envoi du procès-verbal des commissaires qu'ils ont nommés pour examiner l'établissement des s" Del porte, de Boulogne. Us annoncent aussi deux demi-pièces de bouracan qui ont été fabriquées avec les laines des moutons des s" Delporte et celles du cru du Boulonnais; ces ballots sont parvenus au secrétariat du Comité. Ces pièces, numérotées 9998, ont été remises à M. de Lattre.
8"* Délibération de la municipalité de Chenu , département de la Sarthe. Elle demande qu'il soit ordonné : i** que le curage de ses biefs et bassins soit fait par M. de Châtillon; q"* que l'on ait égard à l'ouvrage défectueux qui a eu lieu dans la dernière cururo quelle a fait faire; 3"* h l'obligation de la dame de ChâtiUon de faire faire les curures de 1784, attendu que leurs bassins ont été remplis par les siens; 4° enfin, qu'elle fasse élever les levées, chaussées et berges de la rivière, de manière que, dans le service (le ses forges, les prairies des cinq paroisses ne s'en trouvent plus incommodées. Cette pièce, numérotée 9299, a été remise h M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au (comité, a conclu h ce qu'elle soit renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
dait le maintien du ré^me exibiant.
Le ministre , dans sa leltre au Comité , oTprimait i^espoir de voir ]e Gomiti^ maintenir ce régime; il ajoutait : «rii mo femble qu*une foire ne doit pas èlrc considérée comme un privilège; r^est uniquement Tannonce faite au eommerre d*une facilité plus grande pour le débit , pour les assortiments et pour Toiér:! lion de se» transactions. Les
négociants de tous les pays sont appelés à cette faveur; c'est une espèce do rendez-vous général; elle ne forme par conséquent de privilège ni pour la ville où elle s'exerce, m pour la personne qui en jouit et il importe essentiellement à rindustrîe de ne pas détourner le commerce de ses routes ordinaires n.
"' ArcJi. nat,, F'» 333.
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g"* Plusieurs pièces, remises au Comité par M. Richier, concernant des réclamations des négociants de Saint-Pierre de Tfle d'Oléron contre les prétentions dé la Ferme par les accpiits-À-caution pour le transport des sels. Ces pièces, numérotées dSoo , ont été remises à M. Goudard.
1 0* Lettre et délibération du département de la Meuse sur la demande de la commune de Verdun du rétablissement de foires et marchés. Ces pièces , numérotées â 3 0 1 , ont été remises avec les autres qui concernent les foires et marchés ^^).
11'' Lettre du directoire du département du Nord à l'Assemblée nationale, du 5 février dernier, contenant envoi de son avis et de plusieurs pièces y jointes sur la construction d'une chaussée deCaéstre à Wormhout qui traversera le bourg de Steen voorde , cheflieu de canton du district d'Hazebrouck , a6n d'éviter la montagne de CasseL Ce projet a paru au directoire très propre à faciliter le commerce de ce département et il croit qu'à ce titre il mérite de l'Assemblée la plus grande considération. Ces pièces, numérotées sSofi, ont été remises à M. Herwyn.
1 fi* Un mémoire des habitants du canton de Rive-de-Gier con* tenant des réclamations sur le projet de décret sur les mines et minières. Ce mémoire, numéroté â3o3, a été remis à M. d'Epercy.
tS"" Lettre et délibération du département de la Loire-Inférieure contenant envoi d'une adresse et d'une délibération des communautés du Croisic et de Bats, pour demander que l'introduction du sel étranger ne soit pas permise en France. Ces pièces, numérotées 93o/i , ont été remises à M. Herwyn, qui^ après en avoir pris lecture et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce que, l'Assemblée nationale y ayant statué par un décret, il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^).
ik'' Un mémoire des membres du Collège de pharmacie de. Marseille contenant des observations sur les impôts à mettre sur les médicaments, sans nuire aux intérêts des Français en général. Ce mémoire, numéroté aSoS, a été remis à M. Goudard.
I S"" Lettre et délibération des administrateurs composant le directoire du département de Seine-et-Marne, contenant dénonciation de plusieurs communautés qui ont, contre leurs règlements, partagé leurs pâtures communales. Ils demandent que le Comité propose un projet de décret provisoire dont ils donnent l'idée plus
(>) Pour les foires et marchés du département de la Meuse, voir aux Archive» nationales, F" ia5i/. — W Arch. nal., F" t836.
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au long dans leur lettre. Ces pièces, numérotées sSoô, ont été remises i M. Lamendlle^^^
1 6*" Mémoire contenant réclamation du canton de Bourdonnay ^^^ contre le droit de troupeaux à part. Ce mémoire, numéroté â3o7, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir conmiuniqué au Comité, a conclu à ce que, TAssembiée nationale y ayant statué par un décret, il n'y avait pas lieu à déli* bérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^'^
t^) 11 8*«flit, en particulier, des commiiiiaatâ d'Aïuiette, Gharmentray et Précy. — Le conseil général du département, dam ta séaiwe du i& décfuhre 1790, avait pris un arrêté interdisant les partages ou échanges de biens communaux sans autorisation du eorps légisktif sanctionnée par le Roi.
Voici les conndérants de cet arrêté :
^Le Conseil .général du département de Seine-et-Marne qui s*eft fait rendre compte par ton Comité du bien puUic, de 1 état des pâtures, prés et bois communaux et des amâiorations dont ils tant susceptibles, inatmil que des paroisses, entraînées par les suggestions des ennemis de la cnose publique et de la propriété des peuples, se pn^posent de faire , eotre les di? ers citoyens dont eUes sont composées, le partage des biens communaux afin qu^ils deviennent pour chacun une propriété particulière dont il aurait la libre disposition , sans eoQsidérer que bientôt les paroisses qui jouissent de biens communaux ne pourraient plus suffire, autrement que par des impositions sur eui-mémes , à toutes leurs cnarges loches, que le pauvre en usant de la (acuité de disposer dans les diverses circonstances où le besoin ie forcerait de s^e^quroprier, se trouverait par succession de temps , privé de toutes ressources, tandis que dans Tétat prêtent des choses les pâtures et antres biens communaux lui offrent des avanlagcs qu^il n'est au pouvoir de personne de lui enlever... 9. (Areh. nat., F'* 33j.)
'^') Meurthe.
(*^ Cette pétition est signée par les notables de Bourdonnay et d'un certain nombre de communes environnantes; en ^ind le passage essentiel : «Si le bétail , si nécessaire au service et â Tentre-
tien de Thomme, devient ai rare et si dépérissant qu'il ne suffit qu'avec bien de la peine aux travaux et à la culture des terres » un tel dommage ne vient que du défont de pâturage abaolument ruiné et rongé par les trois ou quatre cents moulons qoi extirpent l'herbe et les plantes jusque dans leurs racines, répandent la stérilité dans tous les terrams qu'ils parcourent avec autant de ravagea que si le fer et le feu y eussent passé. Après cela faut-il s'étonner si le pauvre citoyen est continuellement sans secours et sans ressources.
La seule richesse sur laqudle il puisse compter dépend de son industrie et de son économie i élever du bétail , mais la faculté lui en est entièrement êtéepar la maintenue de ces bêtes dévorantes qui, en raison de la licence qu'elles se permettent d'envahir tous les plus gras et meilleurs pâturages, absoroent tout et ne laissent i l'indigence souffrante que des larmes et des gémissements dont elle arrose chaque jour un pain aride et détrempé d amertume.
Envainobjecte-tron qu'il est à craindre que cette suppression ne porte i la capitale un préjudice considérable dans ses approvisionnemeots; mais faut-il donc
3ue pour les délices et la somptuosité 'une seule ville des provinces entières périssent sous l'oppression et sous un jouff de fer?
Ces généreux parisiens eux-mêmes, qui ont montré tant de fêle pour la Constitution, n'auraien^ils travaillé que pour eux ; voudraient-ils seuls en recueillir les fruits et nager dans l'opulence tandis que leurs pauvres frères seraient non semement privés de toutes les douceurs que la nature offre à tous les hommes, mais encore du juste nécessaire?. . .». (Arch. nat., F''fl86.)
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1 7"* Lettre de la Société des Amis de la Constitution séant« à Saint-Etienne, contenant des réclamations sur le projet de décret sur les mines et minières. Cette lettre, numérotée â3o8, a été remise à M. d'Epercy.
iS"" Lettre et mémoire des officiers municipaux de Joyeux, en Bresse ('^ intéressants pour la population et l'agriculture. Ces pièces, numérotées 9 809, ont été remises à M. Lamerville.
tg*" Lettre du s' Berga, ancien maire de Sarrebourg, et autres habitants de ladite ville contenant des observations sur la nécessité de l'exécution du décret du 9 mai dernier pour la suppression des troupeaux à part.
Cetle lettre, numérotée s3io, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir conununiquée au Comité, a conclu à ce que, l'Assemblée nationale y ayant statué par un décret, il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9 0*" Nouveaux mémoires imprimés de la municipalité de Rivede-6ier et autres lieux circonvoisins , portant réclamation contre lo projet de décret sur les mines et minières. Ces mémoires ont été remis à M. d'Epercy, sous numéro 9 3 1 1 .
91'' Un mémoire des mattres jardiniers fournissant à l'approvisionnement journalier de la ville de Paris, tendant à obtenir un emplacement au cimetière des Innocents 01^ ils puissent commodément établir leurs provisions. Ce mémoire, numéroté 93 1 9, a étë remis à M. Tixedor, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé à la municipalité de Paris.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9 9"" Un mémoire des propriétaires des manufactures d'armes <1e Charleville et de Maubeuge sur le droit de marque des fers que continue à acquitter la forge de Berchive. Ils demandent entre autres choses l'exemption des droits d'entrée sur tout le fer qui se fabriquera à ladite forge /et dépendances , en se soumettant à toutes les formalités prescrites par les règlements pour éviter toute espèce de fraude. Ce mémoire, numéroté 93 1 3, a été remis à M. Goudard.
9 3" Un mémoire de la compagnie des manufactures d'acier d'Amboise et de Pont-Saint-Ours^^^ où se fabriquent les faux, tendant à obtenir par forme de prêt une somme de 900,000 livres qu'elle remboursera dans les termes donnés. Ce mémoire, numé-
^'J Ain. — ^'J Nièvpp, commune de Coulange-Ies-Never».
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rote 93t&9 a été remis à MM. Roussillou et Boufflers, qui onl èlé chargés de Texaminer et en faire le rapport au Comité.
M. Goudard a fait lecture d'un projet de M. Duplain pour la sûreté du transport des assignats dans toutes les villes et villages du royaume oii il y a des bureaux des postes, qui a été renvoyé aux Comités réunis d'agriculture et de commerce et des finances.
Le Comité a chargé sa section des messageries à se concerter avec les commissaires nommés par le Comité des finances et de convenir du rapport à faire aux Comités réunis , pour y être délibéré sur le projet de décret h présenter à l'Assemblée nationale.
Une députation des orfèvres de Paris admise au Comité a fait lecture de deux pétitions tendant à prévenir les fraudes dans le commerce de l'orfèvrerie et à être autorisés à nommer un essayeur juré pour ce conunerce; ils ont remis ces pétitions sur le bureau en priant le Comité de les prendre en considération. Il a été arrêté que ces deux pétitions, après avoir été enregistrées sur le mémorial, seront remises aux conunissaires nommés pour traiter cette matière avec le Comité monétaire, rédiger le projet de décret à soumettre au Comité et à présenter à l'Assemblée nationale.
M. Goudard a fait rapport de la lettre ci-dessus mentionnée sous le numéro asgîi.
Le rapporteur a observé que , si cette pétition était présentée à l'Assemblée nationale , il est probable qu'elle ne statuerait rien sur cette demande sans avoir connaissance de la situation du golfe d'Ajaccio, des plans et devis du bâtiment que le département de la (iOrse se proposerait de faire construire à l'usage d'un lazaret, enfin sans que l'utilité et la salubrité de cet établissement fût légalement constatée. Il a pensé, en conséquence, qu'il serait convenable que M. Salicetti fût invité à demander au directoire du département de cette ile les susdites instructions pour servir au (iomité de pièces à l'appui du rapport qu'il sera dans le cas de faire à TAssemblée nationale de la demande du département de la Corse pour obtenir son acquiescement.
Un de MM. les députés extraordinaires du commerce a fait lecture d'un plan d'organisation et de fonctions des tribunaux d'appel de commerce.
Le Comité, en adoptant ce projet, a nommé MM. Meynier, de Fontenay et Roussillou pour en conférer avec le Comité de constitution et le presser à le proposer à l'Assemblée nationale.
M. Hell a fait rapport de la pétition du s' Harel , sous le nu-
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méro 9909, tandant à ce qu'il lui soit payé 9,000 firancs d'indemnité à cause de l'abolition des bourses k jetons.
Le rapporteur a été d'avis que la pétition du s' Harel doit être renvoyée au Comité des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire des parcheminiers du royaume, sous le numéro 9167, tendant k ce qu'en interprétant le décret du [7 février 1791] portant que tous les actes seront écrits sur du papier timbré, il soit ordonné que les jugements, contrats, provisions, commissions et quittances qu'il était cinievant d'usage d'expédier sur du parchemin soient expédiés à l'avenir sur du parchemm timbré.
Le rapporteur a été d'avis que leur demande doit être accordée.
Le Comité a chargé le rapporteur de se rendre au Comité des impositions pour conférer sur les moyens de faire accueillir la de* mande des parcheminiers.
M. Boumers a fait rapport de la réclamation des feiblantiers de Paris, sous le numéro 9160, contre les s" Ambroise-Bonaventure Lange ^^) et Ami Argand jeune.
Le rapporteur, d'après l'examen des pièces , a été d'avis qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur cette réclamation, attendu que le privilège des s** Lange et Argand jeune , étant revêtu de toutes les formes légales, se trouve dans la classe de ceux qui sont expressément confirmés dans l'article 17 de la loi du 3o décembre 1790.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée è 1 0 heures.
El* MsYNiKR, président; P.-A. Hbrwyn, Hcrélairt.
CKNT-QUATRE-VINGT-DIXIÈME SÉANCE
91 piVBIlS 1791.
Le 9 1 février 1791, le Comité d'agriculture et de conmierce s'est assemblé. Présents: MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Goudard, Hernoux, Pemartin, Sieyès, Griffon, Hell, ae Lattre, Reynaud, Regnaidd d'Epercy, Boufilers.
M. Regnaiild d'Epercy a dit qu'il était informé que dans la discussion qui doit avoir lieu incessamment sur le projet de décret
(*) Inventear de lampes à courant voir auasi la note sur la lampe mélasU-
d*air; voir les brevets de Tan xii et de tique de Lange, dans le Bmlêiin de la
^•9, Arch. nat, F" 100& et 101 &; Société iteneimmgemfnt, t IX, p. 119.
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qu'il doit présenter i TAssemblée nationale sur les mines et mi* nières du royaume au nom des différents comités réunis, quelque personne , mal instruite de ce qui s'est passé au Comité à l'occasion de ce projet , avait celui d'annoncer à l'Assemblée qu'A était l'ouvrage du rapporteur et non le vœu des Comités sous le nom desquels il était proposé ; que , cette assertion étant entièrement contraire à la vérité, il priait le Comité de vouloir bien faire mention au procès* verbal de la séance de ce jour de la manière dont les choses se sont passées et notanunent certifier que les premiers artides de ce projet ont été définitivement arrêtés dans une séance tenue par le Comité et les commissaires nommés par ceux des domaines, des finances et des impositions et qu'U en a été ensuite référé à cdui de constitution ; que le surplus a été réglé par les commissaires nommés par lesdits Comités en conformité de la délibération du 5 janvier 1791.
Sur quoi, le Comité a arrêté qu'il serait fait mention au procèsverbal de la séance de ce jour des observations et des demandes faites par M. RegnauM d'Epercy et déclaré que le premier article du projet de décret dont il s'agit est tel qu'u a été arrêté de la manière ci-dessus énoncée , et reconnaît au besoin qu'il est entièrement conforme au vœu de la majorité du Comité et de MM. les commissaires qui lui ont été adjoints dans la délibération dont il sagit.
M. Maugin, admis au Comité, y a développé le plan de son système d'hypothèque et des facilités qui peuvent en résulter pour les emprunts que le propriétaire ou le commerçant ont souvent besoin de faire.
Il lui a été fait différentes observations et objections auxquelles il a présenté et développé ses réponses.
Le Comité a chargé MM. de Doufflers et Poncin du rapport de la demande de M. Maugin et il a engagé ce particulier à développer soD projet è l'assemblée de MM. les députés extraordinaires du commerce qui en donneront leur avis au Comité; ce qui a été adopté par M. Maugin et accepté par M. Tournachon , député extraordinaire du commerce, présent à la délibération.
M. Pemartin a fait rapport d'une pétition, numérotée qqSq, présentée au Comité par les bouchers de Neauphle-le-Château , chef-lieu de canton, district de Montfort, cpii a pour objet une réclamation faite contre un jugement rendu le 3 0 décembre dernier par le tribunalde ce district, qui ordonne l'exécution provisoire d'un règlement de police fait par les officiers municipaux de Neauphle-le-Château au sujet de la taxe que lesdits officiers muni-
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cipaux ont faite sur le prix des viandes de boucherie en en diminuant le prix.
Us prétendent que les officiers municipaux n'avaient pas le droit de faire des règlements taxatoires; que d'ailleurs, en supposant que les circonstances eussent nécessité une taxe en prenant pour base le prix fixé dans la commune de Montfort, ceux de Neauphle devaient être maintenus dans l'usage d'un sol d'excédent par livre au-dessus du prix de la commune de Montfort, u$age qui remonte, disent-ils, à un temps immémorial et fondé sur des raisons détaillées dans ladite pétition.
Le rapporteur a conclu que les bouchers de Neauphle-le-Château n'auraient pas dû se pourvoir devant le tribunal du district de Montfort contre l'ordonnance de police rendue par les officiers municipaux de Neauphle-le-Ghâteau; que c'est par conséquent mal à propos que le tribunal de Montfort a connu de cette cause qui, d'après les décrets constitutifs des municipalités, aurait dû être portée devant le corps administratif du département.
Le Comité, en adoptant les conclusions de M. le Rapporteur, a pensé que les bouchers de Neauphle-le-Ghâteau ne doivent point suivre leur réclamation devant le tribunal du district, mais qu'ils doivent se pourvoir devant l'administration du département.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Et* Meynibr, président; Gillbt, P.-A. HKnwvN, secrétaires.
OBSERVATION
Le ïî3 février 17(11, le Comité d'agriculture cl de commerce ne s'est point assemblé à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale ^'l
P.-A. Hkrwyn, secrétaire.
CK.^T-QUATRE-VINGT-ONZIÈME SKAÎMCE
La a 5 février 1791, ie Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Meynier. Lasnier de Vaussenay,
^*) Le 93 février il y eut, en effet, Taffaire de Nimes; elle ne fut levée une iiéancc du .soir où Ton discuta qu*À 1 o heirt^s et demie.
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Heniyn, Gillet, Goudard, Hernoux, Hell, Boulllers, Griffon, Poncin, Phelines, Lamerviiie, de Fontenay.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres ^ requêtes et mémoires, savoir :
1* Lettre de M. Brun de Condamine, auteur d'une ma-^ chine pour battre le blé, par le moyen de laquelle il épargne aux cultivateurs la moitié des frais de battage avec le fléau à la main. Ce mémoire, numéroté 9817, a été remisa M. Boufflers^^^
3* Un mémoire du s' P.-J. Despret, membre du conseil du département du Nord. Il demande que dans les bois situés dans les 3 lieues des frontières des trois départements du Nord , des Ardennes et de l'Aisne, [les bois] puissent sortir, surtout en charbon [de bois], et plus particulièrement ceux du ci-devant duché de Guise. Ce mémoire, numéroté â3i8, a été remis à M. Poncin^^^
3* Mémoire du s' Borelly, de Bordeaux. Il présente plusieurs objets de nouvelle invention consistant, entre autres, en une combinaison pour divers moulins à vent destinés à la mouture des grains et d'une autre qui consiste à faire monter, sur les montagnes les plus élevées, les rivières, les fleuves et les étangs. Ce mémoire, numéroté qS 1 9, a été remis à M. Boufflers.
&'' Lettre des membres composant la municipalité de Pont* l'Ëvéque, contenant envoi d'un mémoire imprimé sur les moyens d'augmenter les richesses du pays d'Auge, et en particulier le commerce de la ville de Pont-rEvéque,en leur procurant des manufactures qu'ils sollicitent, pour l'établissement desquelles ils demandent que le terrain des religieuses dominicaines soit conservé invendu jusqu'à ce qu'ils aient pu donner connaissance aux villes de commerce du royaume de l'utilité de ce terrain pour établir (les manufactures. Cette lettre, numérotée âSso, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle soit renvoyée à celui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
5"* Une adresse, sans signature, des habitants de Jons, en Dau-
t'' Le scribe a omÎ8 les n** sSiS et 93i6. Voir Dagc 61.
('' La rédaction de ce résumé est incompipti? ; le décret rendu le 9 mai 1791, Mir la proposition de Goudard, permet de comprendre la demande du sieur Denpret : v L'Assemblée nationale, cun- Mdérant que les coupes annuelles des bois situés sur les rives de la Mouso . . .
produisent momentanément une surabondance de bois dont la consommalion ne peut être faitcdans Tintérieui du royaume, excepte de la loi portée pnr lo tarif général des droils^ de traites décrété le 3 1 janvier dernier les espèces de bois ci-après désignées... ( Procèi-vei'hal,p. /i ). 11 faut donc lire : ... les boU puissent si>rlir surtout on cliarbon de hnin, . .
iiir«iiiik<c iiTiiiitik..
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phiné^'), à laquelle est jointe une carte représentant l'arrondissement de leur territoire riverain du Rhône. Ils représentent que depuis environ quarante-cinq ans il s'est formé dans le fleuve du Rhône « visà-vis du pays de Jons, deux lies contenant environ 3 00 bicherées^^^ dans lesquelles il a cru des bois assez considérables; le seigneur de Jons s'est mis en possession de ces îles, mais les habitants prétendent qu elles appartiennent à la Nation et offrent de les acquérir. Cette pièce, numérotée aSai, a été remise à M. Mevnier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir conununiquée au Comité , a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au Comité des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
G"" Lettre et mémoire des s** Boucherie frères , négociants raffineurs de Bordeaux. Ils demandent à convertir en patente leur privilège pour l'exercice exclusif de leur méthode de raffiner les sucres. Ces pièces, numérotées aSââ, ont été remises à M. Boufflers.
"f Mémoire et procès-verbal de la municipalité de Lagny en faveur du s*" Casaurane de Saint-Paul qui a découvert une branche de commerce sur une production du pays, dite pierre d'albâtre, susceptible de faire le plus beau blanc de céruse. Ces pièces, numérotées 9393, ont été remises à M. Boufflers.
8"" Mémoire de M. Laugier, docteur en médecine, et volume imprimé intitulé : Lari de faire cesser la peste et les épidémies les plus terribles. Il demande à être récompensé du service qu'il a rendu à la ville de Marseille en 1 y 69 en sauvant la majeure partie des habitants de cette maladie funeste. Ce mémoire, numéroté aSai , a été remis à M. Boufflers.
0'' Autre mémoire du s' Laugier pour communiquer l'invention qu'd a faite de bains à vapeur étrangers. Cette pièce, numérotée a3a5, a été remise à M. Boufflers.
10® Autre mémoire du s' Laugier sur une autre découverte qu'il a faite de corriger les vices de l'air dans l'atmosphère qu'on habite, soit à l'occasion de la peste, d'une épidémie, ou par toute autre cause dans quel temps, dans quelle saison et dans quel climat qu'on soit. Ce mémoire, numéroté 3 3s6, a été remis à M. Boufflers.
1 1"" Un mémoire du s*^ Teste, de Lyon. Il demande qu'il lui soit accordé une patente, en vertu du décret du 3o décembre dernier sur les inventions et nouvelles découvertes. Il a inventé de piloter, construire solidement et à sec sans user de bitardeau
t^) Inère. — ('^ Ancienne mesure agraire usitée dans le Lyonnai». (Lurii, Smji-
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ni de pompe , à 70 pieds et plus de profondeur, dans la mer, fleuves ou rivières, toutes sortes de digues, fortifications et piles de poots. Ce mémoire, numéroté 93^7, a été remis à M. Boufflers.
1 a*" Autre mémoire du s' Teste par lequel il forme la même demande, tant en son nom qu'en celui du s' Doneaud, de Lyon, pour une découverte de teintures solides sur la soie, avec la cochenille, le kermès, et le coccus polonicus en quimse tons différents qu'ils peuvent dégrader à volonté avec économie de deux tiers des combustibles quon emploie dans les procédés usités. Ce mémoire, numéroté aS 9 8, a été remis à M. BouflSers.
i3* Lettre de M. J.-B. Vert, de Grenoble. Il expose qu'ayant acheté i& tonneaux de fromages au bourg de Versoix^^^, il prit un certificat de la municipalité dudit lieu qui l'assura qu'en vertu d'icelui, eu égard au décret de l'Assemblée nationale des 3o et 3 1 octobre 1790^^^ il n'aurait d'autre droit à payer que celui de transit qui se perçoit en Savoie ; cependant, arrivé à Chapareillan ^^\ le receveur du bureau de ce lieu a forcé ledit Vert de consigner la sonune de 9 1 6 livres 8 sols 9 deniers avant de se rendre à Grenoble ; il demande la restitution de cette somme. Cette lettre, numérotée 9399, a été envoyée à l'Administration des douanes nationales.
!&*" Lettre et mémoire du s^Bonnecoze, prêtre, curé d'Angos^^^, district de Pau, département des Basses-Pyrénées, relatif à l'utilité delà marne, marlot et sable. Ces pièces, numérotées â33o, ont été remises è M . Pemartin.
ib"* Lettre de M. J.-B. Bazin, de Compiègne. Il fait part de ses connaissances dans la pratique du gouvernement des abeilles. Cette lettre, numérotée 9 33 1, a été remise à M. Hell.
16"* Lettre et mémoire de M. de Layotais II propose une machine pour râper le tabac de 36 pieds d'élévation, qui réduit en poudre au moins 9,5 00 livres de tabac par jour. Ces pièces, numérotées 9 339 , ont été remises à M. Hell.
17"* Lettre du s' Le Boutillier, négociant à Honfleur, par la(|«ielle il expose le refus que lui fait le Gouvernement de payer la prime qui a été accordée à tous ceux qui introduiraient , dans les
^'f Josmi^en 181 5 Veraotx, aujourd'hni en Soute, était une commune du département de TAin.
'^ Décret MIT le reculement des barrières aox frontières : ^Article V. Les bureeiii placés sur les limites qui séparaient ci-devant ... le pays de Gex de la Franchc-Comtc et du Bugey. . . seront f4>nsêrvés jusque 1" jinn 1791 et
jusqu^à cette époque les marchandises manufacturées et les épiceries qui seraient expédiées. . . du pays de Gex pour une autre partie du royaume sans être accompagnées , pour les objets manufacturés , de certificats des raunicipa lilés du lieu de renlèvemant, eic.v,
(') Isère.
^*) Ou Angosse.
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colonies, des noirs provenant de la traite sor les cdtes d*Afn<{ae. Il dit (pie le refus de ce payement n'est appuyé que sur des doutes qui lui paraissent peu fondés et s'adresse au Comité pour en avoir des éclaircissements. Cette lettre, numérotée 3333, a été remise à M. de Lattre.
t8' Lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Seine-ln férieure , contenant envoi de la ccmic de la lettre qu'ils ont écrite au Ministre des finances et le mémoire qui leur a été remis par la municipalité de Fécamp, sur une conteslation qui s'est élevée entre la ville de Fécamp, la Compagnie hollandaise qui y est établie et les percepteurs des droits d'aides au sujet du payement de ces droits, exigé sur les eaux-de-vie de genièvre entreposées à Fécamp. Cette lettre, numérotée 333&,a été remise à M. de Fontenay.
1 9"* Un mémoire du s' Lorenzo , architecte ingénieur à Dunkerquc. Il représente qu'il a fait une nouvelle découverte pour moudre le blé; il réclame la justice de l'Assemblée nationale. Ce mémoire, numéroté 9335, a été remis à M. Hell.
1 g** ^" Un mémoire et pièces y jointes du s' Duperon et de la veuve Pallouis, de Versailles. Ils proposent d'établir une manufacture d'étofles de soie vraie galette dans cette ville et offrent d'employpr à leurs travaux les indigents valides; ils demandent que le Gouvernement leur accorde les secours nécessaires. Ces pièces, numérotées t)336, ont été remises à M. Mcynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles soient renvoyées au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
fi o*" Extrait des registi*es du Conseil d'Etat par lequel il appert que, sur la requête présentée au Roi en son Conseil par le s' Machault, contenant qu'il a découvert, pour les draps de laine, un nouvel apprêt, par lequel il leur dfonne plus de lustre et de moelleux, qu'il a le moyen de rendre à un drap vieux et usé l'apparence d'un drap neuf, sans altérer son tissu, ete., il a obtenu du Roi un privilège pour être reçu en qualité de maître dans la communauté des teinturiers de la ville de Paris, à la charge par lui de payer les droits ordinaires de réception et de déposer son secret, tant pour son apprêt que pour ses procédés de teinture, entre les mains du s' Rerthollet, de l'Académie des Sciences, pour ledit secret être rendu public dans dix ans, à compter du jour de la date dudit arrêt, etc. Cette pièce, numérotée s 337, a été remise il M. Boufficrs.
:i r Un mémoire imprimé intitulé: Réponses aux objections
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emire le rélabb'$semenl Je Pondtchéry, par M. Louis Moimeron, député des îles [Indes] orientales ^^^. Ce mémoire, numéroté â338, a été remis à M. Phelines.
3 9* Adresse des députés extraordinaires du commerce H des manufactures de France à l'Assemblée nationale, d'après le vœu formel de l'adhésion de toutes les villes de commerce qu'ils représentent, dans laquelle adresse on fait voir la nécessité de déterminer où seront portés les appels des jugements des tribunaux de commerce. Cette pièce, numérotée 9 33 9, a été remise à M. Roussillou.
9 3* Un mémoire du s' Joseph Laurent, d'Amiens, inventeur des velours imprimés fond blanc en diverses couleurs, dont il joint quelques échantillons ; il demande des encouragements. Ce mémoire, numéroté 93&o, a été remis à M. Boufflers.
94** Extrait du registre des délibérations du directoire du département de l'Aude séant à Carcassonne , tendant à obtenir du Roi et de l'Assemblée nationale la conservation de l'Hôtel des Monnaies de la ville de Toulouse. Cette pièce, numérotée 9 3& 1 , a été remise à M. RoussUlou^^).
95* Lettre du président du Comité des pensions contenant envoi de deux lettres du s' Olivier Jourdan , relatives à une découverte qu'il assure avoir faite pour purifier le suif. Le Comité des pensions a cru ne devoir prendre aucun parti sur ces lettres avant que le Comité d'agriculture et de commerce ait jugé de l'importance de la découverte. Aux deux lettres est joint un paquet de chandelles pour pièces d'essai. Ces pièces , numérotées 9 3 /i 9 , ont été remises à M. Boufflers.
96"* Nouveau mémoire du s' Vera, inventeur de la manière de fabriquer une nouvelle étoffe feutrée. Il demande de nouveaux encouragements qui le mettent en état de continuer les entreprises qu'il a déjà commencées au moyen de quelques secours que l'Assemblée nationale lui a fait accorder. Ce mémoire, numérote 93&3, a été remis à M. Boufflers.
97* Un mémoire des habitants de la Roche-Guyon^^^ Us solli-
<*' Députa de rite de France et des Indes-Onentales.
('' Dans leur délibération , les membres du directoire du département de fAode faisaient remarquer que Tune dos causes de la décadence des manufactures de draps était Fabsence de niunéraire.
Ib demandaient en conséquence, au Ministre, de la part des né|rocianLs et propriétaires des manufactures de Carcassonne, de donner les ordres néces-
saires trpou' réchange de 9/1,000 à 3o,ooo livres par mois de petiU assifrniis de 100, 70, 60 et 5o livres contre des assignats de 1,000 livres, opération absolufncnt indispensable pour alimenter les fabriques de drap de Carciissonne qui sont réduites aui abois el dont . l'inaction forcée laisse sans pain un grand nombre de pauvres familles*».
(Arch. nat., F'* 65?.) ^^^ Seine-et-()iso.
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citent ia permission de partager ienrs communaux. Ce mémoire, numéroté si3&&, a été remis à M. Lamerville^^^
a 8*" Lettre et mémoire du s*" Morize , associé libre des Sociétés d'agriculture d'Évreux et d*Auch, sur la nature de la folle avoine et les causes de sa reproduction. Ces pièces, numérotées s3&5, ont été remises à M. Hell.
ag® Un mémoire des officiers municipaux des paroisses de Marcilly-en-Gault, Millançay etLoreux^^^ paroisses riveraines de la forêt de Bruadan^^^ appartenant ci-devant h M. le duc d'Orléans et présentement à la Nation. Us demandent que l'Assemblée nationale aécrète qu'il sera permis aux métairies desdites paroisses riveraines de ladite forêt d'envoyer pattre et champayer leurs bestiaux dans tous les bois et taillis de ladite forêt, sauf ceux qui doivent être gardés» et de telle et même manière qu'ils y allaient ci-devant et les réintégrer dans la possession qu'on leur a fait perdre depuis dix ans. Ce mémoire, numéroté 9 3/Ï6, a été remis à M. Lamerville.
So"" Adresse de la Société des Amis de la Constitution établie h Beatfvais. Ils supplient l'Assemblée nationale de fixer son attention sur les causes de la décadence du commerce de cette ville qu'ils attribuent particulièrement à l'infraction formelle aux règlements sur les fabriques, au défaut de surveillance de la part des inspecteurs du commerce , h l'inexécution de l'ordonnance de 1 6 7 3^^^ et des règlements; elle attribue plus particulièrement encore cette décadence au traité de commerce de la France avec l'Angleterre. Cette adresse, numérotée 9 34 7, a été remise à M. de Vaussenay ^^J.
«» Arch. nat., F»» 38a.
<«) l,pir-et-Chep.
(>) Forét de Loir^t-Cher, à 5 kilomètres de Romorantin.
<*) Il 8*agit de Tordonnance du commerce de mars 1678.
(^) . « .irlWraction formelle aux rè- (Hements sur les fabriques de la part des inspecteurs du commerce, rincxécution de Tordomiance de 1673 et des réglementa sont autant de causes de la chute du commerce. La Société des Amis de la Constitution ne fera que les indiquer, mais elle croit devoir ihsistcr davantage sur le traité de commerce do la France avec l'Angleterre. On sait que lors de la confection de ce traité, les personnes intéressées, les chambres de commerce ne furent point écoutées. On se rappelle que les réclamations des
négociants et des fabriques les plus considérables du royaume furent rejetées. L'expérience démontre chaque jour combien ce traité est désavantageux au conmierce. (Test k la villo de Beaavais à réclamer surtout contre ses conséquences dangereuses parce que ses manufactures de petite toile, de draperie et de lainage ont éprouvé des diminutions sensibles depuis Tépoque du traité.
La Société des Amis de la Constitution en présumant favorablement de la pureté des vues du plénipotentiaire chaîrgé de conclure ce traité, mais, instruite par une triste expérience, ne peut pas douter qu^il ne se soit étrangement trompé dans ses résultats. Encore si les agents chargés de Texécution de ce traité se fussent montrés rigoureux dans la
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3i* Délibération du département de la Nièvre contenant son avis sur le privilège d'exploitation des mines de charbonr de terre è an s' Gonnot représenté aujourd'hui par le s' de Malvanet. Ce mémoire, numéroté s 3 &8, a été remis à M. d*Epercy.
3 s* Un mémoire du s' Antheaume, de Rennes. Il a formé un établissement de manufacture de chapeaux sous les auspices des Etats de Bretagne, mais aujourd'hui que les choses sont changées, il s'adresse à l'Assemblée nationale pour qu'elle veuille bien lui faire prêter une certaine somme, en forme de secours, par l'administration du département de l'Ille-et- Vilaine. Ce mémoire, numéroté 33^9, a été remis à M. Moyot^^^
M. Brisson, inspecteur des manufactures, a fait lecture d'un mémoire tendant à procurer du travail à tous les pauvres de toutes les contrées du royaume et à employer pour cet objet les inspecteurs des manufactures.
Ce mémoire , qui présente des moyens très avantageux à l'Etat , a été remis au rapport de M. de Vaussenay.
M. Gillet a fait son rapport d'une pétition de plusieurs négociants de la ville de Rouen et dénonciation à l'Assemblée nationale d'un arrêt du Conseil du sâ novembre 1790^^) qui juge que sans titre légal, sans tarif et en vertu d'un simple usage, on peut percevoir, à Rouen, un droit de 11^ 6*, compris les 10 sols pour livre pour chaque cent de barils de charbon de terre qui arrivent au port de la ville de Rouen.
Lie rapporteur, considérant que le droit de mesurage des charbons de terre dans la ville de Rouen , contre lequel plusieurs négociants de cette ville élèvent des réclamations, soit à raison de la quotité dudit droit, soit à raison de sa légitimité, est un droit national puisqu'il faisait partie de ceux dont la perception était confiée à la Régie générale, pense sur le fond de la question que Icnlit droit est au nombre de ceux maintenus par les décrets des 17 juin 1789, 19 juillet, 99 septembre et 93 décembre 1790, auxquels le décret du & mars n'a porté aucune atteinte; quant à la quotité dudit droit, il a pensé qu'il n'y avait lieu à délibérer par |ps Comités, sauf aux parties à se pourvoir pour leurs différentes réclamations ou prétentions devant qui il appartiendra.
Le Comité, avant de statuer sur les conclusions de M. le Rappor-
perception des droits aux entrées, mais, que les droits de douane notaient pas
— et c*est aussi Topinion de toutes les exactement payés.
principales villes de commerce, — ils ^'^ A son mémoire, le •' Antheaume
n*ont pas toujours été inaccessibles aux joint un état des frais de sa fabrique.
channei de la séduction...». (Arch. (Arch. nat., F" 659.)
naL, F" 659.) Il était prouvé, en effet, ^'' La date est inexacte.
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tour, la nommé, avt'c M. de Funtena}', commissaire pour conférer avec le Comité des finances.
M. Bottfflers a fait rapport du mémoire n*' a 1 69, du s" Georges Hildebrand, Suisse de nation, établi à Paris depuis huit années; il a apporté le premier en France une découverte précieuse à l'Etat: c'est un moulin pour extraire les particules métalliques des terres et des cendres d'orfèvrerie, mais son frère, qu'il avait par bonté d'âme associé à son secret, abusant des droits les plus sacrés, a trouvé par des manœuvres sourdes à lui enlever son privilège.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire aux tribunaux.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Rostagny, au nom de M. Boufflers, rapporteur, et de MM. Tournachon et Dechamps, commissaires de MM. les députés extraordinaires du commerce, a fait lecture d'un projet de règlement sur l'exécution de la loi du 7 janvier relative aux nouvelles découvertes et inventions.
La discussion de ce projet a été renvoyée à la séance de lundi prochain, â 8 de ce mois.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Et* Meynikr, président; Gillkt, P.-A. Hkrwyn, xecréf aires.
CKNT-OUATRE-VINGT-DOUZIKIVIE SEANCE.
98 FliVBlER 1791.
Le fi 8 février 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemlilé. Présents : MM. Etienne Meynier, Lasnierde Vaussenay, Lamerville, Hernoux, Hell, Augier, de Lattre, Roussillou, Boufflers, de Fontenay, Dupont, Moyot.
M. Hernoux a proposé que les soumissions faites par les acquits- (i-caution relatives aux droits de traite intérieure et tous les procès qui avaient pour objet les droits de traite de même nature fussent annulés.
Le Comité, en adoptant la proposition de M. Hernoux, l'a autorisé à la soumettre à l'Assemblée nationale.
M. Roussillou a proposé : 1** un projet de décret relatif à l'importation des tabacs étrangers qui avait été concerté avec le Comité de l'imposition, et ce projet consiste :
A prohiber l'entrée en France de tout tabac fabriqué, de ne permetti*e l'importation par mer des tabacs en feuilles, qu'auUmt
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qu'ils viendraient des Etats-Unis d'Amérique, des Iles espagnoles, de rUkraine et du Levant;
A assujettir ces tabacs^ n'être importes que sur bâtiments français, américains, espagnols ou russes; d'imposer les tabacs im- |)ortés par bâtiments américains, espagnols ou russes à un droit do 95 livres par quintal, ceux apportés par bâtiments français, à 18*^ i5* aussi par quintal;
De permettre encore l'importation de tabacs en feuilles par Valenciennes et Strasbourg en payant 9 5 livres par quintal ^^^
â** Un projet de décret concernant les droits à imposer sur les toiles de lin et de chanvre venant de l'étranger.
Le Comité a pensé qu'il ne devait y avoir d'autre distinction que celle de 10 livres par quintal entre les loiles blanches et les toiles écrues; que les premières payeront 76 livres et les deuxièmes 65 livres.
3"* Un projet de décret sur l'importation des huiles de poisson destinées pour les départements du Haut et Bas-Rhin, de lu Meurthe et de la Moselle et pour celles venant des Etats-Unis de l'Amérique.
Le Comité a été d'avis de modérer le droit à 5^ 1 8' par quintal ^^\
k'* Un rapport sur les primes et encouragements à accorder à l'agriculture, à l'industrie, à la navigation et au commerce.
Le Comité a été d'avis de fixer à 6 millions la somme destinée nuxdites primes et encouragements; de maintenir provisoirement les anciennes, d'accorder une augmentation de 3 livres par quintal de morue sèche exportée au Levant, en Italie, en Espagne et en Portugal, et une prime de 6 livres par baril de hareng de pêche nationale exporté à l'étranger ('^.
Sur le décret rendu ce matin par l'Assemblée nationale, qui renvoie à tous les Comités l'examen et la proposition d'un décret sur les émigrations ^^^ :
Le Comité d'agriculture et de commerce pense qu'une loi qui prohiberait l'émigration et prononcerait contre elle des peines serait nuisible à l'agriculture, dont elle éloignerait les capitaux que nous cherchons à appeler sur elle par la vente des biens nationaux ;
Que si elle pouvait être exécutée, elle interromprait toutes 1rs
^*^ Voir ie ffTirif général des droiU '^^ Pour la discussion, par TAssem-
qni seront perçus à toutes les entrées Liée, du décret rclalif aux primes ot
<'t sorties du royaume». (ùiUfcûin dtê encouragements, >oir le Proch-rerhal de
AfrreU^ mars 1791, v* Tabacê, p. 38.) l*A8tnnblée, 7 mars 179», p. 3 et sui-
-' Le droit fut fixé à 6 livres. Voir vantes.
le même tarif, p. as, v" Huilei de ba- ^*) Voir le Procès-verbal , «8 févriiT
InMê et autres f musons. i79i« P* ^^-
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opérations du commerce qui nécessitent des voyages perpétuels;
Mais qu'elle serait inexécutable parce que les exceptions molti-. pliées que l'intérêt du commerce exigerait indispensablement fourniraient des moyens sans nombre pour éluder la loi ;
Que, même inexécutée, elle nuirait beaucoup parce qu'elle effrayerait et qu'il n'y a pas un négociant, pas un manufacturier qui ne sente qu'il vaut mieux, pour ses affaires et pour son bonheur, fixer son séjour dans un pays où l'on est plus libre de ses actions, de ses travaux, de ses voyages, [que dans un pays] où une spéculation qui obligerait celui qui la ferait à sortir du royaume ou à rester chez l'étranger plus longtemps qu'il ne l'aurait voulu, exposerait son honneur et sa fortune.
De sorte qu'une loi contre les émigrations publiée aujourd'hui par le corps constituant de la Nation française repousserait les capitaux étrangers, ferait fuir les capitaux nationaux, qu'elle serait une loi pour dégoûter de rentrer en France les descendants de ceux qui en sont sortis malgré les lois que Louis XIV fît contre les émigrations, et qu'elle ne pourrait pas avoir plus de succès pour prévenir de nouvelles émigrations que n'en eurent celles de ce prince absolu.
M. Boufflers a fait rapport d'une demande faite par le s' Enfantin, de Romans, recommandée par la municipalité de cette ville, et le directoire de l'administration du département de la Drôme, tendant à obtenir : 1** le payement du restant de la gratification imposée sur la ci-devant province du Dauphiné, et consacrée à son établissement; s"" celui de la somme qui lui sera accordée ainsi qu'une pension viagère; 3** à ce qu'il soit enjoint aux ouvriers Vaucanson, à l'hôtel de Mortagne, d'exécuter aux frais de la Nation les outils nécessaires h ses mécaniques.
Le Comité a chargé M. le Rapporteur de voir la mécanique du s"* Enfantin, et l'a autorisé de se faire accompagner par des députés extraordinaires du commerce, experts en madère de soieries, pour l'ei^aminer et juger de son mérite et de celui des titres qu'il peut faire valoir près du Gouvernement pour, sur le rapport qui en sera fait, être délibéré au Comité sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
Er Mkynikr, président; Hell, secréUiire.
CENT-QUATRE-VINGT-TREIZIÈME SÉANCE
ù MiR8 1791.
Le a mars 1791, le Comité d'agriculture et de commerce [s'est assemblé]. Présents: MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Reynaud, Boufflers, de Lattre , GascheirDelisie , Moyot, Roussillou, Miiet de Moreau , Griffon , Lamerville , de Fontenay.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires , savoir :
i"* Lettre des administrateurs composant le directoire du déparlement du Haut-Rhin, contenant envoi d'un extrait de leur procès-verbal des délibérations intervenues en la session du conseil général dont l'ouverture a eu lieu le 3 novembre 1790. Ce procèsverbal contient un règlement sur l'exportation des grains hors du royaume malgré les décrets de l'Assemblée nationale sur ce sujet, qu'ils ne trouvent pas suffisamment rigoureux pour en empêcher les progrès. Ces pièces, numérotées aSSo, ont été remises à M. Meynier, qui , après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles soient renvoyées à celui des recherches.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9"" Lettre des officiers municipaux de Gisors contenant envoi d un mémoire de M. Lamandé sur la direction la plus avantageuse à donner au canal de Dieppe à Paris , à partir de la ville de Gournay-en-Rray jusqu'à sa jonction dans le canal de Pontoise à Paris fouT (sic) Saint-Denis. Cette lettre, numérotée â35i, a été remise à M. Poncin^*^
S** Iiettre et mémoire de M. Henry Mather, de Dunkerque, contenant des observations sur les moyens d'encourager les manufactures de France et de détruire la fraude qui leur est si contraire; il espère par là contribuer à faire germer enfin en France des manufactures de coton à l'instar de celles de Manchester qui font la prospérité *et la richesse de l'Angleterre. Ces pièces, numérotées a 35 9, ont été remises à M. Herwyn^^^
&"" Un mémoire des bouchers de la ville de Reims. Ils repré-
'^ Ce méoioire a été publié sous le L^auleur du mémoire domie des in-
méme titre en 1899; vou* R. db Las- dications curieuses sur Timportance de
TiTKiR, Bihliogrophiê d$i Soeiéth ta- la fraude des mousselines, des toiles
ttmtêi, n* i5&68. de coton, des guinëes, des montres
•'' L'un de ces moyens est fintro- suisses, du tabac fabriqué et en feuillos,
duction des cotons filés en exemption des toiles de lin, etc. (Arch. oal.,
de tout droit. F>>659.)
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sentent que dans cette ville , comme dans plusieurs autres, THôtel- Diou est en possession d'empêcher, pendant tout le carême de chaque année, les maîtres bouchers de la ville de vendre de la viande. Ce privilège leur est bien préjudiciable; pendant tout ce temps ils sont réduits a une cruelle inaction; il y a plus, l'Hàtcl- Dieu a la faculté de concéder le droit qu'il a à un seul boucher, mais cette concession se fait sans formalités et contre l'intérêt des pauvres, de la manière la plus arbitraire et dans l'ombre du mystère : ils demandent l'abolition de ce privilège dont ils font voir avec plus de détails les inconvénients. Ce mémoire, numéroté 9 353, a été remis à M. Pemartin, qui, après en avoir pris connaissance pt Tavoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
5"" Lettre des administrateurs composant le directoire du département de l'Oise. Ils préviennent qu'il y a des troubles dans la paroisse d'Hénonville, district de Chaumont, relativement au partage des communaux. Cette lettre, numérotée s 35 A, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle soit renvoyée à celui des rapports.
G"" Lettre de M. Ballourde, receveur général des devoirs à Dtnan. Il oiïre à faire l'épreuve d'une invention dans le genre de celle de M. de Trouville et de laquelle il promet les mêmes effets.
Cette lettre, numérotée 9 355 , a été remise h MM. les Commissaires adjoints au Comité ^-'l
7* Lettre de M. Trippier, juge du district de Bar-sur-Aubc, contenant des observations sur la navigation des rivières propres h fuciliter le transport des marchandises de l'intérieur du royaume jusqu'à la mer. Il se plaint de ce qu'elles sont obstruées dans plusieurs districts par l'effet de la mauvaise construction des moulins h eau bâtis par les ci-devant seigneurs qui , pour se procuW du poisson et pour prévenir les chômages de leurs usines, affectaient de dériver l'eau des rivières et de rendre les vannes si basses et si étroites que les voituriers par eau, rançonnés dans les passages et exposés h périr, ont été forcés de renoncer à ce commerce; M. Trippier propose les moyens de remédier à ces abus. Cette lettre, numérotée 9857, a été remise à M. Meynier, qui, après en
(*) Arch. nat, D xiii 1. — (') Sous n*" 9356, mémoire analogue omis k la copie.
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avoir [nris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu elle soit renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
8* Un mémoire des habitants du Pertre» département d*Ille-et- Vilaine. Ils demandent l'établissement de foires et marchés. Ce mémoire, numéroté 9358, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ('^.
M. le Président a fait lecture de deux lettres, la première, de M. le Ministre des finances, du s 3 février, contenant envoi d'un mémoire des négociants du canton de Berne par lequel ils réclament contre le nouveau tarif des douanes nationales et notamment contre les articles relatifs aux toiles de coton peintes, aux toiles de chanvre et de lin et à la bonneterie ^^^ Cette lettre et mémoire ont été renvoyés à Messieurs de la section des traites, afin de les examiner et d'en rendre compte au Comité.
La seconde est une lettre de M. le Ministre delà marine, en date d'hier, par laquelle il fait connaître les vexations et les actes arbitraires exercés contre les négociants français établis à Acre [Saint- Jean d'Acre] et h Saîda^'), de la part de Dgezzas-Pacha qui gouverne de la manière la plus despotique cette partie de la Syrie. M. de Fleurieu expose que plusieurs de ces plaintes ont été transmises h la Porte Ottomane par l'ambassadeur de France qui a obtenu des ordres pour faire rendre justice à ces négociants, mais l'exécution de ces ordres a été toujours facilement éludée par ce pacha dont le pouvoir était fort augmenté depuis quelque temps par ses succès dans une guerre qu'il a soutenue contre les peuples voisins de son gouvernement et contre ceux même qui lui sont immédiatement subordonnés et que sa tyrannie a soulevés; que les circonstances ne permettant pas à la Porte Ottomane d'employer des mesures très actives à l'égard de Dgezzas, notre commerce dans ces Echelles continuait d'être opprimé par son autorité despotique, l'emportement et la dureté naturelle de son caractère, qui l'avaient porté à chasser brusquement les Français établis à Acre et à forcer par des menaces notre consul à quitter sa résidence et à s'enfuir secrètement.
^*^ Pour les foires et marches du dd- loilos de chanvre ci de lin; ils variaienl,
parlement d*Iile-et- Vilaine, voir Ardi. pour les différonlessorlcs de bonneterie,
nat., F'^isSG*. de i 1. lo s. à toc livres.
*^ Les droits étaient de i35 livres <') Lenianuscrit(AFi*. i iJoLagiv**)
par cent pesant pour les toiles de coton donne Seyd, ville de Syrie, sur In Mé-
U'intps et peintes, de 7olivr<*s ()Our les dilerranéc, ancienne Sidon.
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Le Ministre finit sa lettre par demander au Comité à ce qu il lui fasse connaître son opinion sur cette affaire importante.
Le Comité a été d'avis d'autoriser son président d'écrire à M. de Fleurieu pour le remercier de la connaissance qu'il lui a donnée sur l'affaire des négociants français à Acre, le prier de continuer à l'instruire des suites que pourrait avoir cette affaire et lui faire part que le Comité en délibérera avec celui diplomatique.
M. Boufflers a soumis au Comité la discussion du règlement sur les patentes d'inventions et découvertes.
Après quelques amendements, les articles suivants ont été adoptés.
TITRE I
Art. l''^ En conformité des trois premiers articles de la loi du 7 janvier 1791 ^^\ relative aux nouvelles découvertes et inventions en tout genre d'industrie, il sera délivré, sur une simple requête au Roi, et sans examen préalable, des patentes nationales sous la dénomination de brevets d'invention (dont le modèle est annexé au présent règlement, sous le numéro a) à toutes personnes qui voudront exécuter ou faire exécuter dans le royaume des objets d'industrie, jusqu'alors inconnus.
Art. 2. Il sera établi à Paris, conformément à l'article 1 1 de la loi , sous la surveillance et l'autorité du Ministre de l'intérieur, cbargé de délivrer lesdits brevets, un dépôt général sous le nom de Directoire des brevets d'invention, où ces brevets seront expédiés , en suite des formalités préalables et selon le mode ci-après déterminé.
Art. 3. Le Directoire des brevets d'invention expédiera lesdits brevets sur les demandes qui lui parviendront des secrétariats des départements; ces demandes contiendront le nom du demandeur, sa proposition et sa requête au Roi; il y sera joint un paquet, renfermant la description exacte de tous les moyens qu'on se propose d'employer, et à ce paquet seront ajoutés les dessins, modèles et autres pièces jugées "hécessaires pour l'explication de l'énoncé de la
(^) On donne ipi la date de sanclion du décret relatif aux inventions; ce décret fut adopté par FAsaemblée le 3o décembre 1790. A ^article diihuitième et dernier du décret, il était dit:
(rLe Comité d*agria]lture et de commerce, réuni au Comité des impoei-
tioiu, présenterai T Assemblée nationale un projet do rèf^lement qui fixera U^s taxes des patentes d'inventeurs, suivant la durée de leur exercice, et qui embrassera tous les détails relatifs à Texécutioo des divers arlides comtenos au présent décret-^ ( CoHectio» dei décreUp p. 3/i3.)
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demaiide; le tout avec la signature et sous le cachet du demandeur; au dos de l'enveloppe de ce paquet, sera inscrit un procèsverbal ( dans la forme jointe au présent règlement sous le n° i) signé par le secrétariat du département et par le demandeur, auquel il sera délivré un double dudit procès-verbal, afin de constater iobjet de la demande, la remise des pièces, la date du dépôt, Taccpiit de la taxe ou de la soumission de la payer, suivant le piîx et dans les délais qui seront fixés au présent règlement.
Art. â. Lies directoires des départements, non plus que le Directoire des brevets d'invention, ne recevront aucune demande qui contienne plus d'un objet principal avec les objets de détail qui pourront y être relatifs.
Art. 5. Les directoires des départements seront tenus d'adress(îr au Directoire des brevets d'invention les paquets des demandeui-s, revêtus des formes ci-dessus prescrites, dans la semaine même où la demande aura été présentée.
Art. 6. A l'arrivée de la dépêche du secrétariat de département au Directoire des brevets d'invention, le procès-verbal, inscrit au dos du paquet , sera enregistré ; le paquet sera ouvert et le brevet sera sur-le-champ dressé d'après le modèle annexé au présent règlement (sous le n" a). Ce brevet renfermera une copie exacte de la description , ainsi que des dessins et modèles annexés au procès-verbal ; ensuite de quoi , ledit brevet sera scellé et envoyé au département, sous le cachet du Directoire des brevets d'invention. Il sera en même temps adressé à tous les tribunaux et départements du royaume une proclamation du Roi relative au brevet d'invention et dans la forme ci-jointe (numérotée 3) et ces proclamations seront enregistrées par ordre de date et affichées dans iesdits tribunaux et départements.
Art. 7. Les descriptions des objets dont le corps législatif, dans le cas prévu par l'article 1 1 de la loi du 7 janvier, aura ordonné le secret, seront ouvertes et inscrites par numéros au Directoire des inventions, dans un registre particulier, en présence de commissaires nommés à cet eflet, conformément audit article de la loi ; ensuite ces descriptions seront cachetées de nouveau , et procès-verbal en sera dressé par Iesdits commissaires. Le décret qui aura ordonné de les tenir secrètes sera transcrit au dos du paquet; il en sera fait mention dans la proclamation du Roi, et le paquet demeurera cacheté jusqu'à la fin de l'exercice du brevet, à moins qu'un décret du corps législatif n'en ordonne l'ouverture.
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Art. 8. fies prolongations des brevels qui, dans des cas très rares et pour des raisons majeures, pourront être accordées par le corps législatif, seulement pendant la durée de la législature, seront enregistrées dans un registre particulier au Directoire des inventions, qui sera tenu de donner connaissance de cet enregistrement aux différents départements et tribunaux du royaume.
Art. 9. Les arrêts du Conseil, lettres patentes, mémoires descriptifs, tous documents et pièces relatifs à des privilèges d'invention, ci-devant accordés pour des objets d'industrie, dans (|uelque dépôt public qu'ils se trouvent, seront remis incessammeill au Directoire des brevets d'invention.
TITRE H
Art. l•^ Celui qui voudra obtenir un brevet d'invention sera tenu, conformément à l'article A de la loi du 7 janvier, de s'adresser au secrétariat du directoire de son département, pour y remettre sa requête au Roi , avec la description de ses moyens , ainsi que les dessins et modèles relatifs h l'objet de sa demande, conformément à l'article 3 du titre I*^.
Art. 2. Le demandeur aura le droit, avant de signer le procèsverbal , de se faire donner communication du catalogue de tous U-s objets pour lesquels il aura été expédié des brevets, afin de juger s'il doit ou non persister dans sa demande.
Art. 3. Le demandeur sera tenu, conformément à l'article 3 du titre V\ d'acquitter, au secrétariat du département, la lave du brevet, suivant le tarif annexé au présent règlement (sous le n" /i ) , mais il lui sera libre de ne payer que la moitié de cette taxe en présentant sa requête, et de déposer sa soumission d'acquitter le reste de la somme dans un délai de six mois.
Art. à. Si la soumission du breveté n'est point remplie au terme prescrit, le brevet qui lui aura été délivré sera de nul effet, l'exercice de son droit deviendra libre , et il en sera donné avis à tous les départements par le Directoire des brevets d'invention.
Art. 5. Tout propriétaire de brevet, qui voudra faire des changements l\ l'objet énoncé dans sa première demande, sera obligé d'en faire sa déclaration et de remettre la description de ses nouveaux moyens au secrétariat du département, dans la forme et de la manière prescrite par l'article 1* du présent titre; et il sera
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obstTvé à cet égard les mêmes formalités enlre les. directoires des départements et celui des brevets d'invention.
Art. 6. Si ce breveté ne veut jouir privativement de l'exercice de ses nouveaux moyens que pendant la durée de son brevet,. il lui sera expédié, par le Directoire des brevets d'invention, un Cj[3rtificat dans lequel sa nouvelle déclaration sera mentionnée ainsi que ia remise du paquet contenant la description de ses nouveaux moyens.
Il lui sera libre aussi de prendre successivement de nouveaux brevets pour iesdits changements, à mesure qu'il en voudra faire ou de les faire réunir dans un seul brevet quand il les présentera collectivement.
Ces nouveaux brevets seront expédiés de la même manière et dans la même forme que les brevets d'invention , et ils auront Ils mêmes elTets.
Art. 7. Si quelque personne annonce un moyen de perfection pour une invention déjà brevetée, elle obtiendra, sur sa demande, un brevet pour l'exercice privatif dudit moyen de perfection, sans quil lui soit permis, sous aucun prétexte, d'exécuter ou de faire exécuter l'invention principale, et réciproquement, sans que l'inventeur puisse faire exécuter par lui-même le nouveau moyen de perfection.
Ne seront point mis au rang des perfections industrielles les changements de formes ou de proportions, non plus que les ornements , de quelque genre que ce puisse être.
Art. 8. Tout concessionnaire de brevet obtenu pour un objet (}ue les tribunaux auront jugé contraire aux lois du royaume, à la sûreté publique ou aux règlements de police, sera déchu de son droit sans pouvoir prétendre d'indemnité; sauf au ministère public à prendre, suivant l'importance du cas, telles conclusions qu'il appartiendra.
Art. 9. Lorsque le propriétaire d'un brevet croira devoir exercer le droit de saisie , qui lui en est donné par l'article i q de la loi sur les contrefaçons, des objets dont il a l'exercice primitif, il sera tenu de présenter une requête au tribunal de district, à l'effet d'être autorisé à ladite saisie; et le tribunal appointera sur-le-champ tette requête, en se conformant audit ai*ticle 1 3 de la loi, relativement à la caution qui doit, en pareille circonstance, être fournie par le requérant.
II. G
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Art. 10. Pourront être saisis, en vertu de Tartide ta ae la loi , et en suite des formalités ci-dessus prescrites , tous lesdits objets contrefaits partout oii ils seront frauduleusement fabriqués et débités , et le droit de saisie s'étendra , non seulement sur les objets trouvés dans leur entier, mais encore sur les parties séparées , ainsi que sur les machines, instruments et outils appropriés auxdites fabrications, mais uniquement lorsque ces divers objets seront d'invention nouvelle et compris dans la description insérée au brevet.
Art. 1 1 . Dans le cas où une saisie juridique n'aurait pu faire découvrir aucun objet fabriqué ou débité en fraude , le dénonciateur supportera les peines énoncées dans l'article i3 de la loi, à moins qu'il ne légitime sa dénonciation par des preuves littérales et testimoniales; auquel cas, il sera exempt desdites peines, sans pouvoir néanmoins prétendre aucuns dommages-intérêts.
Art. 12. En cas de contestations juridiques entre un prévenu de contrefaçon et un breveté, celui-ci continuera de jouir exclusivement jusqu'à jugement définitif.
Art. 13. En cas de contestations entre deux propriétaires de brevet, s'ik ne peuvent reconnaître amiablement leurs droits respectifs et s'accorder entre eux , ils devront chacun nommer un ou plusieurs arbitres et ceux-ci un surarbitre ; mais au reftis de l'une des parties, elles se pourvoiront, suivant les formes prescrites, pardevant les tribunaux de district, qui nommeront des experts pour la vérification des faits ; et lorsque par le rapport desdits experts l'identité des moyens qui constituent l'invention aura été reconnue et prononcée , la propriété demeurera à celui qui aura fait la première demande. Si, au contraire , il y a dissembLsince dans l'objet en contestation, mais que cette dissemblance existe seulement dans les additions et perfections, et non pas dans le principe, le brevet de date postérieure sera annulé, sauf au propriétaire de ce brevet annulé à prendre, sans payer de taxe, un nouveau brevet, mais seulement pour les perfections et additions qu'il aura proposées, et le terme de ce nouveau brevet ne pourra excéder la durée du brevet accordé h l'invention principale.
Art. \à. Le propriétaire d'un brevet pourra contracter telle société qu'il lui plaira pour l'exercice de son droit, en se conformant aux usages du commerce; mais il lui sera interdit d'établir' son entreprisn par actions, à peine de déchéance de l'exercice de son brevet.
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Abt. 15. Lorsque le propriétaire d'un brevet aura cédé sou droit en tout ou en partie (ce qu'il ne pourra faire que par un acte notarié), les deux parties contractantes seront tenues, a peine de nullité, de faire enregistrer ce transport (suivant le modèle sous le n* 5) aux secrétariats de leurs départements respectifs, lesquels en infonneront aussitôt le Directoire des brevets d^nvention, afin que celui-ci en instruise les autres départements.
Art. 1 6. En exécution de l'article 1 7 de la loi du 7 janvier, tous les possesseurs de privilèges exclusifs , maintenus par ledit article, seront tenus, dans le délai de six mois, après la publication du présent règlement, de faire enregistrer au Directoire [des brevets] d'invention les titres de leurs privilèges et d'y déposer les descriptions des objets privilégiés , conformément à l'article 1 " du présent titre; le tout à peine de déchéance.
TITRE m.
Art. 1''. Le Directoire des brevets d'invention sera placé à Paris , dans un édifice national , où les archives , le dépôt et les bureaux seront établis, et oii le garde du dépôt sera tenu de loger.
Art. 2. Le Directoire sera composé :
i** D'un garde des archives et du dépôt, aux appointements de Soc livres par mois;
ù" D'un caissier, aux appointements de 353^ 6' 8** par mois;
3** D'un contrôleur de la caisse, aux appointements de â 0 0 livres par mois ;
ir D'un dessinateur en chef, aux appointements de aoo livres par mois;
5"* D*un commis principal, aux appointements de q5o livres par mois;
6* Du nombre de commis déterminé par le Ministre de l'inténeur, sur la proposition du garde du dépôt, à raison des expéditions, chacun aux appointements de i5o, i^B et 100 livres par mois;
7° D'un garçon de bureau, aux appointements de 7 5 livres par mois;
8" D'un portier, aux appointements de 7 5 livres par mois.
Il sera de plus alloué une somme de 000 livres par mois pour frais de bureau, chauffage et éclairage, sauf à au(;menter ledit état, suivant que les circonstances pourront l'exiger.
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Art. 3. Les garde du dépôt, caissier, contrôleur et dessinateur, seront et demeureront responsables des abus et malversations dont ils pourraient se rendre coupables dans les fonctions qui leur auront été confiées.
Art. à. Le garde du dépôt aura sous sa garde les archives et le dépôt; il tiendra la correspondance et sera chargé de suivre toutes les affaires du Directoire.
Art. 5. Le garde du dépôt, après son installation, sera tenu de dresser, le plus promptement possible , un catalogue général de toutes les découvertes et inventions en exercice par privilèges ou brevets.
Ledit catalogue sera triple :
1 "* Par ordre alphabétique ;
9" Par ordre de matières;
3*" Par ordre de dates.
Et il y sera joint un répertoire alphabétique par noms d'auteurs.
Art. 6. Conformément à Tarticle 9 du titre I"", le garde du dépôt sera tenu de faire effectuer promptement au dépôt général la réunion de tous les anciens titres et documents relatifs à des privilèges obtenus pour inventions en tout genre d'industrie; it fera le dépouillement de ces privilèges pour en dresser un catalogue méthodique qu'il pubhera successivement par la voie de l'impression, en y joignant la description des privilèges exclusifs dont le terme se trouvera expiré.
Art. 7. Au commencement de chaque semestre, le garde du dépôt des brevets d'invention rendra public, par la voie de l'im-» pression, le catalogue de tous les objets pour lesquels il aura été expédié des brevets , ainsi que des changements annoncés par les inventeurs; il y joindra les descriptions contenues dans tous les brevets dont le terme sera expiré et dont les propriétaires seront également déchus; et il sera adressé un nombre suffisant d'exemplaires de ces imprimés, à chaque directoire de département, pour en faire parvenir à tous les tribunaux de leur arrondissement.
Art. 8. Le garde du dépôt ne pourra rien expédier qu'après l'acquittement des droits fixés pour les différentes sortes d'expéditions, dans le tarif annexé au présent règlement.
Art. 9. Le caissier ne pourra faire aucune dépense sans le mandat du garde du dépôt, et sans le visa du contrôleur de la caisse.
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Art. 10. Le cootrAleur tiendra un compte journalier de recette et de dépense.
Art. 1 1 . Au commencement de chaque trimestre , le garde du dépôt adressera à chaque secrétariat de département deux feuilles, l'une, contenant le relevé de toutes les demandes parvenues au Directoire dans le trimestre précédent, avec leur ordre de dates, Tautre, contenant la note de tous les brevets expédiés , ainsi que de ceux expirés ou annulés dans le même intervalle.
Art. 13. A la fin de chaque semestre, le garde du dépôt adressera à chaque secrétariat de département Tétat des expéditions relatives à ce département et celui des sommes payées, ou dues à raison de ces expéditions, pour que le directoire, après avoir contnilé ledit état, fasse Tenvoi des sommes à percevoir, sous la déduction d'un dixième, qui restera dans la caisse du département pour frais de recettes et remises.
Art. 13. Le premier de chaque mois, la situation de la caisse sera vérifiée, sur les états de recettes et de dépenses, par le garde du dépôt, et la halance, signée de lui, du caissier et du contrôleur, sera adressée au Ministre de l'intérieur.
.4rt. \à. Au mois de janvier de chaque année, le garde du dépôt publiera, par la voie de l'impression, un com|)te général et détaillé des sommes versées dans la caisse du Directoire [des brevets] d'invention, et lesdites sommes, déduction préalablement faite do tous les frais d'établissement, seront versées au Trésor public, en augmentation des sommes réservées par l'Assemblée nationale pour l'encouragement des arts et de l'industrie.
Art. 15. Ordonne l'Assemblée nationale que le présent règlement sera porté dans le jour de demain à la sanction, h l'etfet d'être exécuté le i** avril; elle autorise en même temps son Comité d'agriculture et de commerce à se concerter avec le Ministre de Tlnti^rieur sur tous les articles qui exigeront des interprétations, et à proposer à l'Assemblée toutes les additions ou modifications dont lexpérience pourrait démontrer la nécessité.
MODELE D'U.y VERBAL DE DEPOT POUR US BRBfET D'/VTR/VT/OV.
(N* . département de .)
Aujourd'hui jour du mois de 179.,»... heures
du matin (ou du soir) le s' ^. a (ou les s" ^. ^. ont) déposé enti-e
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nos mains le présent paquet scellé de son (ou leur) cachet qu'il nous a (ou ils nous ont) dit renfermer toutes les pièces descriptives (ici renoncé fidèle de l'objet), pour lequelobjet il se propose (ou ils se proposent) d'obtenir un brevet d'invention de 5 ( i o ou 1 5 années) , ainsi qu'il est porté dans ledit paquet. Nous a (ou ont) déclaré ledit s'^ N. (ou lesdits s" N. N.) qu'd est (ou qu'ils sont) inventeur (ou inventeurs), perfectionneur (ou perfectionneurs), importateur (ou importateurs) dudit objet. Il nous a (ou ont) remis le montant de la moitié et sa (ou leur) soumission pour payer dans . . . mois l'autre
moitié du droit de brevet d'invention , fixé dans le règlement du
sur la loi du 7 janvier 17911 en nous priant de faire parvenir, dans le plus court délai, ce paquet au Directoire des brevets d'invention; ce que nous avons promis. Desquels dépôt et réquisition, ledit 8' N. nous a (ou lesdits s'* N. N. nous ont) demandé acte, que nous lui (ou leur) avons accordé; et après l'apposition du sceau de notre département, l'avons (ou les avons) invité de signer avec nous; et a (ou ont) signé. Fait au secrétariat du directoire du département de le ^ 79 • •
(Signé) N. N. N.
MODELE IPVfi BEEVET DHNVENTlOIf.
Louis, par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de l'Etat, roi des Français, à tous présents et à venir. Salut.
N. citoyen de (ou N. N. citoyens de) nous ayant fait exposer qu'il désire (ou qu'ils désirent) jouir des droits de propriété assurés par la loi du 7 janvier 1791 aux auteurs de découvertes et inventions en tout genre d'industrie, et en conséquence obtenir un brevet d'hivention qui durera l'espace de [ici Von énoncera m foules lettres si c'est potêr 6, pour 1 0 , ou pour 1 S années) pour fabriquer, vendre et débiter dans tout le royaume [ici Von transcrira V énoncé de t objet, tel quil a été fourni par le demandeur) dont il a (ou ils ont) déclare^ être l'inventeur (ouïes inventeurs), le perfectionneur (ouïes perfectionneurs), l'importateur (ou les importateurs), ainsi qu'il résulte (lu procès-verbal dressé lors du dépôt fait au secrétariat du déparlement de en date du 1 79 .. Vu la requête de N.
(ou N. N.), ensemble le mémoire explicatif (ou descriptif), les plans, coupes et dessins (s'il y en a) adressés par l'exposant (ou les exposants) au Directoire des brevets d'invention duquel (ou desquels mémoires et dessins) s'ensuivent la teneur et la copie [ici seront fidèlement transcrits lesdits mémoires et copies, les plans et dessins^ comme cela se pratique dans les patentes anglaises).
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NouB avons, conformément i la susdite loi du 7 janvier 17915 conféré , et par ces présentes signées de notre main , conférons au s'N. ^oa aux s** N. N.) un brevet d'invention pour fabriquer, vendre et débiter dans tout le royaume, pendant le temps et Tespacekle 5 (10 ou 1 5) années entières et consécutives, à compter de la date des présentes (tin Fm doit répéter renoncé de t objet breveté) exéfuté par les moyens consignés dans la description ci-dessus, et sur lequel sera appliqué un timbre ou cartel avec les mots ((brevet d'invention y> et le nom de l'auteur (ou des auteurs) pour par lui (ou par eux) ayant cause jouir dudit brevet, dans toute l'étendue du royaume, pour 1% temps porté ci-dessus; le tout en conformité des dispositions de la loi du 7 janvier 1791*
Faisons très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes d'imiter ou contrefaire les objets dont il s'agit, sous quelque prétexte que ce puisse être; voulons, pour assurer à N. (ou N. N.) la jouissance de son (ou de leur) brevet, qu'il soit fait sur icelui une proclamation en notre nom, à ce que nul n'en ignore.
Mandons et ordonnons à tous les tribunaux , corps administratifs et municipalités, de faire jouir et user pleinement et paisiblement des droits conférés par ces présentes le s' N. (ou les s" N. N.) et ses (ou et leurs) ayants cause, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchements contraires; leur mandons aussi qu'à la première réquisition du breveté (ou des brevetés) les présentes ils fassent transcrire sur leurs registres, lire, publier et afficher dans leurs ressorts et dépaiHements respectifs, et exécuter pendant leur durée, comme loi du royaume. En foi de quoi, nous avons signé et fait contresigner cesdites patentes, auxquelles nous avons fait apposer
le sceau de l'État à le jour du mois d de l'an de
grâce mil sept cent quatre vingt et de notre règne le
(Signé) Louis, et plus bas dr Lrssart.
phoclàmàtios dv noi,
(Du 17 .)
Vu par le Roi le brevet d'invention expédié le ... . 1 79 ... au s' N. (ou aux s" N. N.) pour fabriquer, vendre et débiter dans toute retendue du royaume, pendant le temps et l'espace de . . . années (ici l'énoncé de l'objet breveté), le Roi confirme ledit brevet; veut <*n conséquence S. M. que la présente proclamation soit envoyée incessamment è tous les tribunaux et à tous les départements : leur
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mande et onloniie que ladite proclamation ils fassent transcrire sur leurs registres, lire, publier et afficher dans tous leurs ressorts et arrondissements respectifs, leur enjoint de veiller et de tenir la maiiv chacun en ce qui le concerne, à Texëcution et à la pleine et paisible jouissance dudit brevet d*inventeur. Fait à le jour de * 79 • •
(Signé) : Louis, et plus bas, Parle Roi, de Lessart.
TABIF DBS DKOiTS A PâYEB âV SECRBTÀBUT ÏÏÊJ DBPABTBMBMT.
Pour le procès-verbal de remise d'une description de quelque perfectionnement, changement et addition et des pièces relatives, tous frais compris, ci 13**
Pour l'enregistrement d'une cession de brevet en totalité ou en partie, tous frais compris la^
Pour la communication du catalogue des inventions et droit de recherche 3**
AV niBECTOinB DUNVBNTWff,
Taxe d'an brevet pour cinq ans 3oo**
Taxe d'un brevet pour dix ans 800
Taxe d'un brevet pour quinze ans 1 ,5oo
Droit d'expédition des brevets do
CertiBcat de perfectionnement, changement et addition. . ùfi
. Droit de prolongation d*nn brevet Goo
Enregistrement dn décret de prolongation 1 ^
Enregistrement d'une cession de brevet en totalité on en
partie t
Pour la recherche et la communication d'une description . 1 a
MODELE D*ENRSGISTEEME?iT D*U\' TRANSPORT DE BREVET D»/.>TEifT/OV.
Aujourd'hui jour du mois de 1 79 . , le s' N. (ou
les s" N. N.) s'est présenté (ou se sont présentés) en notre secrétariat, pour requérir l'enregistrement de la cession qu'ils ont (ou
|ui leur a été) faite au s' N. (ou aux s" N. N.) par acte du
levant M' N. notaire à de la totalité (ou partie) du brevet
d'invention accordé le pour l'espace de 5 ans, (10 ou i5) à
raison (énoncer ici l'objet du brevet); lequel enregistrement nous lui (ou leur) avons accordé: et il nous a été payé la somme de
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pour les droits fixés dans le tarif annexé au règlement du
.... sur la loi du 7 janvier 1 79 1 , et. a ledit sieur (ou ont lesdits sieurs) signé avec nous.
Fait à , le *79 •
(Signé) i\. N.(i)
M. Roussillou a soumis au (Comité larticle 6 du rapport sur rimportation du tabac qui lui a été renvoyé hier 1'' mars par r.Assemblée nationale. Cet article est conçu dans ces termes : ^ et ne seront réputés bâtiments nationaux c[ue ceux construits en France, commandés par des Français et dont au moins les deux tiers de l'équipage seront composés de Français ^2^. »
Le Comité, d'après les observations faites par quelques-uns do SOS membres et par les conunissaires de MM. les députés extraordinaires du commerce, a arrêté de maintenir cet article et a autorisé son rapporteur de le soumettre de nouveau à l'Assemblée nationale.
Il a encore été arrêté que M. Roussillou soumettrait en mémo temps à l'Assemblée l'article sur la prohibition de l'importation dos navires étrangers dont il lui avait été fait lecture et dont la teneur suit :
f* L'importation des navires et autres bâtiments de construction étrangère pour être vendus dans le royaume sera prohibée. Lesdits navires et bâtiments ne pourront, en conséquence, jouir des avantajjos n^sonés à la navigation française, à l'exception toutefois do ceux desdits bâtiments qui, à la promulgation du prosont décret , s(» Irouvoront être de propriété française ^^l 'i
L'Assemblée nationale avant de nouveau renvoyé à notre (lomito IVxamen d'un carrosse mécanique, inventé par 1(» s' Lardé , qui marche sans chevaux et que le Comité a cm devoir envoyer à celui do wilubrité par un arrêté pris dans sa séance do , il a chargé
^'' Le règlement relatif à l'application de la loi sur les brevets d invention fut adopté par TAstiemblée le 1 /i mai 1791. (Décret du i& mai, sanctionné Ip 19. - - CoHection de$ dêcrfl», p. 16 A ci suiv.)
■*^ Le 1*' mars, en effet, rAssembléc nationale avait adopté un décret relatif â rimportation du tabac dans leqnel ne se trouvait pas cette phrase; k la séance du h mars frun membre du Comité d'agriculture et de com-.^ merr^» a représenté Tarticle suivant qui avait été ajourné en observant que le Comité, assisté de plusieurs députés
extraordinaires de plusieurs villes do commerce maritime, ont persisté daas Topinion que Tarticle ne pouvait étro change sans beaucoup nuire au commerce national; et, sur ces diverses observations, l'Assemblée a décréti' Tarticle comme il suit : (rne seront réputés...?). Cet article additionnel devint le septième du décret définitif, qui fut adopté le A mars et sanctionné le a 4 avril 1791. {CoUectian den rfpcreU, p. 86-85.)
^^^' Voir le décret du h mars 1791, sanctionné le i3 mai. (CoUpcûou de»
décrété, p. 379.)
90 PBOGÈS-VERBADX DU GOUTTÉ [t uAaêtj^t]
M. MUel dir Mureau d examioer ce carrosse el d'en rendre compte au Comité ^>^
M. Hell a répéU^ le rapport fait au Comité le i o novembre 1790 des projets dus' Duhouy, sous le numéro 1 63 o, sur la formation d'un grenier d'abondance au château de Vincennes, la construction de soixante moulins ou usines sur la Marne, l'établissement d'une tontine et de la construction du canal de Saint-Maur. D a été d'avis , attendu que la municipalité de Paris ne satisfait pas audit arrêté el c|ue les conmiissaires qu'elle a nommés sont tombés dans des erreurs qui éloignent l'exécution du projet à laquelle il serait employé un grand nombre de bras qui sont encore à la charge de la Nation, que le f Dunouy sera autorisé de mettre son projet à exécution , sur la manière et aux conditions dont il conviendra avec le département de Paris , qui vient d'être formé , et qui seront approuvées par l'Assemblée nationale sur l'avis du Comité.
Le Comité a arrêté que le projet du s' Dunouy renvoyé à la municipalité sera remis au département qui l'examinera, recevra les soumissions de l'entrepreneur et renverra le tout avec son avis au Comité, pour y délibérer sur le projet de décret k présenter ù l'Assemblée nationale^^^
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Et* Meynier, président; Gillbt, P.-A. Hkrwyn, secrétaires.
CKNT-0U\TRE-VINGT-0nATORZlèME SÉ\NCE.
Le U mars 1 7 9 1 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : M\f. Lasnier de Vaussenay, Herwyn, Gillet, Milet de Mureau, Lamerviile, Griffon, Riberolles, Hell, Augier, de Lattre, Roussillou, Hernoux, Pôncin, Roufflers.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres , requêtes et mémoires, savoir :
i"* Un mémoire du s" Henry Didier, marchand chapelier et boursier, quai de la Mégisserie. Il demande à obtenir une patente comme inventeur de la fabrication des chapeaux de cuir verni, de
{*) Le caiTOiise du %' Lardé permet- de mendicité écrivait à Bailly pour lui
tait de parcourir Paris et voyager sur exprimer le désir de conférer avec les
le^ grandes routes sans le secours de adJoûniatrateurs des travaux publics et
chevaux. (Pracèt-verbal dt VAuembléey Me Comité de prévoyance au sujet des
19 février 179I1 p* i«) plans du s' Dunouy (V. Tuitit, Réprn^
(*) Le 18 novembre 1790, le Comité totrt • . ,, t III, p. 5).
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la composition et moyen d'appliquer un vernis sur des chapeaux de toutes espèces de feuU*e9 de la fabrication des baudriers, ceinturons et gibernes en cuir verni, etc. Ce mémoire, numéroté a 3 69, a été remis à M. Bou£9ers.
9* Un mémoire des habitants du bourg et conmiune de la Perrière et autres paroisses du district de Domfront. Ils présentent la nécessité d'une route qui puisse conmiuniquer d'Alençon , chef-lieu du département de rOrne, aux portes de Granville, Cherbourg et autres parce que le chemin est très mauvais. Ce mémoire, numéroté â36o , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
3* Lettre et observations de la Chambre de commerce de la ville de Lyon pour la nouvelle organisation du tribunal de commerce • de la même ville , et pour l'érection d'un tribunal d'appel. Ces pièces , numérotées 936 1, ont été remises à M. Roussillou^^'.
&* Lettre et mémoire des prieur et juges consuls de Granville en faveur de la continuation des primes accordées sur les ventes de morue française tant aux Antilles que dans les royaumes d'Espagne et d'Italie , et d'une augmentation de 3 livres par quintal à la prime ci-devant accordée pour les morues vendues dans ces deux rovaumes. Ces pièces, numérotées s 36 s, ont été remises h M. RoussUlou^').
5** Mémoire des fabricants de salpêtre de Paris contenant des réflexions sur les épreuves et le prix du salpêtre. Ce mémoire , numéroté 9363 , a été remis à M. Hell.
6** Lettre de M. Ducher, vice-consul de France dans les Etats- Unis de l'Amérique, contenant envoi de deux imprimés : 1° les lois . commerciales et le tarif des droits dans les Etats-Unis de l'Amérique ; 9"* le projet d'un décret de navigation française. Cette lettre, numérotée 9364, a été remise à M. de Lattre.
y"" Mémoire et plan y joint de M. Loret contenant le projet d'un canal de navigation pour joindre la Vilaine et la Loire. Co mémoire, numéroté 9 365, a été remis à M. Hell^^^.
'*' Sur la création du tribunal de ^^^ 11 s'agissait, en réalité, d'un canal
commerce de L|on 00 conniltera le prenant sa naissance dans la rivière
livre de M. J. Godard, la Jurididion d'Isac, affluent de la Vilaine, passant
romulûirê à Lffan; la Conêêrvaûon dêi à Guenrouet, traversant les marais de
privilêgt» royaux dêêfoir$${i U6f3-t j g 1)^ Saint-Gildas et aboutissant i la Loire
incriminai de cotmnêrce (f^gt-tgoS): à la hauteur de Méan (Loire-Inférieure,
L^ , 1 9o5 , in -8*. commune do Montoir - de - Brelagne ) ,
'^ Arêh. nat.,F>*i8d6. par la rivière de Haut-Privé, affluent
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8** Mémoire de Pierre-Joseph de Bailleui, de la paroisse de Raches, département de Douai en Flandre. Il expose, tant en son nom qu'en celui de plusieurs autres qui se trouvent dans le même cas
3ue lui, que depuis douze ans il est en possession de âgA verges ^^^ e terre provenant du dessèchement des marais de la Flandre qui lui ont été accordés moyennant la rente de demi avaux de blé; lui et ses copropriétaires demandent à être déchargés de ladite imposition quil leur est impossible de payer. Ce mémoire, numéroté â366, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir conununiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département.
9* Un mémoire de la municipalité et habitants de la communauté de Plomion. Ils demandent une loi relative aux partages et qui donnera à ses concitoyens l'avantage et le droit de jouir, communément avec les habitants de la paroisse de Jeantes, du pâturage de la prairie et dos terres communes tel qu'ils en jouissaient cidevant. Ce mémoire, numéroté 9867, a été remis à M. Lamerville^^^
10"* Lettre et mémoire de M. de Lespinasse, demeurant à Cholet, contenant une réclamation en indemnité sur des objets qui lui ont été concédés par le Conseil de Monsieur, lesquels objets sont dépendants de ses apanages. Ces pièces, numérotées q368, ont été remises d M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au (Comité, a conclu à ce (pi'elles soionl renvoyées à celui des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 1* Lettre de M* de Lacombe , ci-devant comtesse Ollivier. Elle demande avec instance que Ton fasse à l'Assemblée nationale lo rapport sur les mines et minières. Cette lettre, numérotée 9369 , :i été remise à M. d'Epercy.
1 a"* Lettre et mémoire de la Société des Amis de la Constitution de la ville d'Agde sur la nécessité et l'avantage de permettre la pêche au bœuf. Ces pièces, numérotées 9870, ont été remises à M. Roussillou^'l
1 3° Une brochure remise par M. Salomon , député à l'Assemblée nationale ^*^ intitulée : Défense du nouveau système sur la quadrature
de la Loire. L^auteur du projet déclare '^ Ancienne mesure agraire dont la
que la jonction de la Vilaine et de la valeur était égale à peu pn^8 au quart
Loire, c*c8t-à-dirc la communication éta- d^un arpent.
blie entre Rennes et Nantes, serait *^ Arch. nat., F''33a. Aisne.
excellente pour Tagriculturc bretonne. ^-^ Arcb. nat., F"i836.
A Tcxposé de son projet est joint nn '^*^ Salomon de La Saugerie (Guil-
plan. (Arcb. nat., F'* 1 28 '1.) laume- Anne), députa du Tiers d'Orléans.
du cerde contre les objections spécieuses et sophistiques, les seules et les pUts fortes que Von pouvait faire avec quelque apparence de raison, par M. Gouilet, d'Oriëans, qui demande que cet ouvrage soit renvoyé à rAcadémie. Cette pièce, numérotée sSyi, a été remise à M. Meynier, qui en a fait le renvoi à l'Académie.
i&** Lettre de M. Guy, de Nonancourt. 11 expose, tant en son nom qu'en celui de plusieurs cultivateurs, qu'en conséquence de la déclaration du Roi du mois d'août 1766, nombre de particuliers ont pris à fief des ci-devant seigneurs des terrains incultes sur lesquels Os ont fait construire des maisons pour se loger ou qu'ils ont à grands frais défrichés et cultivés ; ils en ont joui paisiblement et sans aucune réclamation jusqu'au moment de la Révolution, mais, depuis , les gens de campagne, s'autorisant de la Révolution, troublent les cultivateurs dans leur jouissance, sous prétexte (pie ce sont des [terres] communes, que les ci-devant seigneurs n'avaient pas le droit d'acenser ou fieffer. Le s' Guy demande que le Comité veuille bien proposer une loi qui assure sa propriété et celle des autres cultivateurs qui sont dans le même cas. Celte lettre, numérotée 3872, a été remise a M. Lamervittc.
1 5** Mémoire des forts ou plumets du port au blé de la Ville de Paris auquel ils joignent un projet de tarif de leurs droits en demandant un nouveau règlement. Ce mémoire, numéroté 3373, a rté remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé à la municipalité.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
il)** Lettre de M. Dupré, député à l'Assemblée nationale^*^, contenant envoi et recommandation de la requête très importante du département de l'Aude contre les entrepôts multipliés dans nos ports «les draperies anglaises destinées pour les côles d'Afrique. Cette lettre, numérotée 237/1, ^ ^^^ remise à M. Goudard^^l
' N('«roriant-rabnc«inl, dépul*? du Tiers de Carcaiaoïine.
"^ Voici la lellrc de Dupré : «r . . Les faltricants 8ont d'aulant mieux fondés à faire des réclamalions que dans Je ministère de M. Turgot ils furent encouragés à entreprendre ces genres de fabrications. A celte époque je fis un voyage dans les ports du Havre, Saint- Malo, Nantes, La Rochelle et Bordeaux pour prendre connaissance des draperies anglaises et raisonner avec les négociants t't capitaines; je prLs des échantillons,
et j'eus Tavanlagc de les imiter parfaitement, soit dans leur qualité, $oit dans les différents bariolages dont ces draps sont décorés; les fabricants, à mon exemple, se livrèrent à ce genre de fabrication, mais la liberté accordée aux négociants de recevoir dans leurs ports les draperies anglaises en entrepôt pour la côte a beaucoup nui et nuit encore à la consommation des nôtres.
La Nation éprouve par là deux désavantages majeurs : elle consomme moins et, coutre Tcsprit de la loi, mé-
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1 7° Délibération et mémoire des habitants de ia commune de Bassing, département de la Meurthe. Ils exposent qu'ils sont privés du bénéfice d'une fondation qui a été faite en leur faveur par M. et M"**' de La Forest, pour l'éducation, tant spirituelle que temporelle, de leurs enfants , attendu que les biens qui y sont affectés ont été compris dans ceux des Minimes dont la Nation s'est emparée. Ils demandent que l'Assemblée nationale veuille bien leur accorder une somme de 3,ooo livres à prendre sur le revenu des fonds affectés à cette fondation pour en faire l'usage prescrit par les fondateurs. Cette pièce, numérotée 9875, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle soit renvoyée à celui d'aliénation.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
18*" Lettre de M. Varlet, de Dunkerque, contenant envoi d'un mémoire intitulé : Ohiervaiiom de ^entrepreneur de la manufacture de sucre de la boêse ville de Dunkerque mr le tarif des droits Sentrée dan» le rayaume, tant pour les sucres rafinis itrasigers que venant de nos colonies. Cette lettre, numérotée 3876, a été remise à M. Goudard.
19° Mémoire des gourmets établis à Kaysersberg, Kientzheim, Sigolsheim, Bergheim, Riquewihr, Zellenberg, Mittdwibr çt Beblenheim, du district de Colmar, département du Haut-Rhin. Ils réclament contre un arrêté du département qui les prive de leur propriété, en même temps que ses dispositions causent un tort immense aux habitants de la contrée, en ordonnant que la nomination des gourmets se fera tous les ans, etc. Ce mémoire, numéroté 11377, ^ ^^ Ternis à M. HelL
lio'' Mémoire du s' Gaudefroy, commissionnaire roulier au Havre-de-Grace. Il propose rétablissement d'un nouveau bureau de roulage. Ce mémoire, numéroté 9878, a été remis à M. Gillet.
2 1** Mémoire du s' Detœuf-Campeau, rue Saint-Albin, à Douai, contenant un moyen salutaire d'améliorer et de rendre bienfaisant l'aliment de première nécessité. Ce mémoire , numéroté 9879, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et
tïBQe aux étrangers U consommation de leurs draperies dans nos possessions ; elle s^expose a donner des primes à des négociants sur des cargaisons qui sont faites souvent en marchandises étrangères , et j*en ai cité des exemples dans un mémoire sur le commerce de la traite et des colonies. Il est digne de votre sollicitude de sauver à notre commerce et industrie ce double inconvé-
nient et je vous recommande instamment cet objet si essentiel. Les draperies anglaises sont de i o sous par aune environ moins chères que les nôtres, parce que leurs laines communes sont moins chères aussi; mais cette considération ne doit pas éloigner la Nation du principe constant de protection et de favenr (}u*elle doit à notre industrie.» (Arrh. nat.,F>*65*î.)
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l'avoir commumaaë au Comité , a conclu à ce quSl soit renvoyé h celui des rechercnes.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
a 3* Mémoire des fabricants de toiles beaujolaises. Us demandent la suppression des inspecteurs, sous-inspecteurs, marqueurs de toiles et tous autres préposés. Ce mémoire, numéroté ii38o, a été remis à M. Lasnier de Vaussenay^^^.
93*" Mémoire du s' Lambert, vigneron et procureur de la commune proche SaintrGermain-en-Laye. 11 demande que l'on règle la mesure que doit contenir chaque sac de grain dans tout le royaume, attendu que tous les particuliers porteurs de sacs sont exposés à être blessés ou estropiés à cause de leur trop grande pesanteur. Ce mémoire, numéroté â38i, a été remis à M. Lamerville.
9Â' Mémoire des s" Montet, Henry et Bellamy, négociants i\ Bordeaux, contenant une demande en indemnité du Gouvernement pour un armement dans lequel ils ont éprouvé des pertes par son fait. Ce mémoire, numéroté 9 38a , a été remis à M. Griffon.
9 5'' Lettre et délibération du directoire du département de l'Aude contenant reconunandation spéciale en faveur du s' Daspect pour qu'il soit nommé à une des places d'ingénieur en chei ou d'inspecteur des ponts et chaussées. Ces pièces, numérotées 9383, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles soient renvoyées à celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
96** Pétition des armateurs de Saint-Bneuc, Binic, le Portrieux et Paimpol pour la pêche de la morue sèche. Cette pièce, numérolée a384, a été remise à M. Moyot.
97" Mémoire du s' Drouin, de Metz. Il expose qu'il a établi en cette ville une manufacture de drap ; il demande que l'Assemblée nationale ordonne, que les troupes de cette garnison et celles des environs seront fournies par lui, aux offres qu'il fait de fournir des draps de meilleure qualité et à meilleur marché que ceux des autres fabriques. Ce mémoire, numéroté 2 385, a été remis à M. Boufflers.
98* Lettre, mémoire et pièces y jointes du s' Barbut. Il demande la concession d'un terrain propre à exploiter une mine. Ces pièces, numérotées 9 386, ont été remises à M. d'Epercy.
99** Lettre et deux mémoires joints ensemble de la ville du Porl-
î») Arcb. nat,F"65«.
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Louis, le premier, tendant à obtenir un tribunal de conunerce, et le deuxième pour demander la suppression de la franchise du port de Bayonne. Ces pièces sont numérotées 9887; '® premier mémoire a été renvoyé au Comité de constitution et le deuxième a été remis à M. de Vaussenav.
So** Avis du directoire du département du. Doubs sur la pétition de la ville de Pontarlier, qui demande que le libre passage par son bureau des marchandises en transit pour l'étranger, à l'instar de ceux de Seyssel et Longeray^^^ lui soit accordé. Cette pièce, numérotée 9888, a été remise à M. Goudard.
Si"" Lettre et mémoire des maire et oiBciers municipaux de Pleurtuit^^^. Après voir exposé et démontré l'utilité de la pèche des herbes, varech, sar ou goémon, dont la propriété est de fertiliser la terre et de l'engraisser par les sels qu'elles renferment, ils demandent qu'à l'avenir, dans la saison où la pèche de ces herbes doit être permise, chaque particulier en général, et sans distinction de son domicile, pourra à son besoin en aller prendre pour son utilité partout où il en trouvera, sans pouvoir. en être empêché sous prétexte de n'être pas domiciUer («te) de la paroisse où sont situés les rochers où il fera celte coupe. Ces pièces, numérotées 2889 , ^^^ ^^ remises à M Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles soient renvoyées au département ^^^.
3 9'' [Mémoire de*la Société des Amis de la Constitution de Rouen sur les considérations à prendre concernant le commerce avec l'Angleterre et sur les moyens propres à étendre et à favoriser la navigation française. Ce mémoire, numéroté 2890, a été remis ù :M. de Lattre.
33** Lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Nièvre et délibération y jointe. Ils demandent que le Comité veuille bien obtenir de l'Assemblée nationale un tarif modéré des droits que pourront exiger les officiers des maîtrises des Eaux et Forêts pour leurs fonctions administratives dans les bois, ou une loi qui autorise les corps administratifs à nommer des commissaires qui rempliront ces fonctions; ils observent que la circonstance est d'autant plus pressante que plusieurs municipalités se plaignent que leurs bois périssent sur pied et éprouvent chaque jour une diminution sensible dans leur valeur. Ces pièces, numérotées 2891, ont été remises à M. Meynier, qui, après en
^'^ Ain; I-onjeray, com. de Lom. — ^*^ lllc-cl- Vilaine. — '^' Cf. dëcret du 98 janvier 1890.
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avoir pris lecture et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles soient renvoyées à celui des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Hemoux a fait un rapport de la demande adressée à l'Assemblée par les intéressés à k manufacture de Montcenis, tendant h ce qu'il leur soit prêté & 00,0 00 livres pour soutenir cet établissement; ils offrent de les rendre dans quatre ans avec l'intérêt.
Le rapporteur est entré dans des détails qui ont prouvé l'utilité de cet établissement et il a conclu à ce que l'on renvoyât au Comité des finances pour être par lui avisé aux moyens d'exécuter le- prêt demandé par les intéressés de la manufacture de Montcenis.
Un membre a dit que, quoique cet établissement fût infiniment utile, cependant il n'y avait que des considérations d'un intérêt majeur et national qui pussent déterminer à accorder à l'établissement de Montcenis une faveur que beaucoup de manufactures ont déjà demandée inutilement et à laquelle toutes auraient des droits égaux à ceux de Montcenis, s'ils ne sont que privés, et dont on ne peut se dissimuler que presque toutes en auraient un grand besoin.
11 a conclu, en appuyant la demande à la communication avec le Comité des finances, que cette communication s'étendit aux (Comités de marine et militaire, qui peut-être, à raison des circonstances, auraient des considérations déterminantes à présenter ou contre ou en faveur de la demande des intéressés à l'établissement de Montcenis. Il a aussi demandé qu'on vérifiât à qui appartenait actuellement l'intérêt de 760,000 livres que le Gouvernement avait ci-devant dans la manufacture de Montcenis.
Le rapporteur et le Comité ont adopté cette proposition ^*l
Les députés de MM. les courtiers de change ont été admis et ont fait lecture au Comité d'une adresse contenant des réclamations contre la (Compagnie des agents de change et leurs droits exclusifs.
Ce mémoire a été suivi de la lecture d'un projet de règlement siirles fonctions à remplir à la Bourse. Ces demandes ont été renvoyées à MM. Roussillou et Fontenay, commissaires déjà nommés à cette partie, pour s'entendre avec les Comités avec lesquels ils ont été chargés d'en conférer, et ensuite en rendre compte au (ioniité.
M. Brun de Condamine a présenté au Comité sa machine à battre le blé; l'examen de cette machine a été renvoyé à M. Boufflers.
M. Boufflers a dît au Comité que M. de Serre La Tour propose
'■^^ Sur tes verreries et hauts fourneaux et 957. La demande émanait des inlé- <1(^ Montcenis et du Greusot au XTiii* siècle ressés aux établissements de Monlconis voir Arrh. nat., F" làSg et F>* io5-956 et d'Indrel.
II
nvmmut B*ftMA&s.
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uir moyen de faire parvenir & de grandes distances toute espèce de marée plus fraîche que par tous les procédés usités jusqu à présent : il demande un brevet d'invention.
Le rapporteur a conclu qu'attendu que le règlement n'est point encore décrété ni l'établissement en vigueur, le s' La Tour fût autorisé par le Comité à exercer dès à présent son moyen sous la protection de la loi et à l'abri de toute concurrence , attendu l'approche du carême et la chaleur peu ordinaire dans cette saison , en remplissant toutefois les conditions que la loi lui prescrira.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Lasnier de Vaussenay a soumis au Comité son opinion sur les inconvénients qu'il y aurait à ôter l'administration des colonies au Ministère de la marine ^^^
Le Comité, en adoptant cette opinion, a autorisé M. Lasnier de Vaussenay à la faire imprimer.
La séance a été levée à 9 heures.
Griffon, rapporteur; Gillkt, P.-A. Hkrwyn, secrétaires.
OBSERVATION
Le 7 mars 17919 le Comité d'agriculture et de commerce 11e s'est point assemblé è cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale.
Et' MExmEti 9 présiderU; Gillbt, P.-A. Hkrwyn, secrétaires.
OBSERVATION
Le 9 mars 1791, le Comité d'agriculture et de conunerce ne
s'est point asseoôblé à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale ^^^.
P.-A. Herwtn , Gillbt, secrétaires.
^*) L^tdmimstratioii des colonies déjà Le miDÎstère spédal des cokmies
détachée delà marine en 1 858 et 1881, a été créé par la loi du 90 mare
Ta été de nouveau en 1889 et en 1898 1896, promulj^ée au Jimrml ofiM
pour former le déparlement do com- du 91.
merce, de rindustrie et des colonies, ^*^ ^Assemblée tint les 7 et 9 mars
tout en restant installée rue Royale. Le des séances do soir qni ne prirent fin
ious-secrétariat d^Étal des colonies a été qu*â s 0 heures, établi au pavillon de Flore en 1898.
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CENT-QDATRE-VINGT-QUmZIÈME SÉANCE.
il MAR8 1791.
Le 1 1 mars 1791, le Comité d'agricultm'e et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Lasnier de Vaussenay, Milet de Mureau, Augier, Hemoux, Roussillou, Gaschet-Delisle , Regnauld d'Epercy, de Lattre, Herwyn, Giliet, Lamerville, Pemartin, Boofflers, Griffon, Hell, Moyot, Riberolles, Reynaud.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, ro- (joétes et mémoires, savoir :
i*" Copie d*un projet concernant le bornage des finages et terres en dépendantes. Ce manuscrit est sans nom d'auteur ni signature, il est sous le numéro 9392 et a été remis à M. Lamerville^^^.
9*" Lettre de M. Duchemin, bourgeois à la Grange-Vertu, proche Autun , sur les moyens les plus efficaces de multiplier la meilleure espèce de cbevaux. Cette lettre, numérotée 9393, a été remise à M. Lamerville.
3" État présenté par le s^ Clavaux, ingénieur et capitaine de dragons , des ouvrages , plans , nivellements , devis , détails et mémoires sur les différents canaux et jonctions de rivières à rendre navigables et autres. Ces pièces, numérotées 939^, ont été remises à M. Poncinï^).
&*" Mémoire des municipalités nombreuses dépendantes des districts d'Ëpernay, Château-Thierry et la Ferté-sous-Jouarre. Elles demandent la suppression de la route de Montmirail et des postes que la faveur des ci-devant seigneurs y avait établis. Ce mémoire, numéroté 9396, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à €B qu'il soit renvoyé au département.
Le Cofliilé a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
S"" Lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Creuse. Us exposent qu'il existe dans la ville d'Aubusson deux écoles gratuites de dessin qui furent établies en 17&9 pour perfectionner la manufacture de tapisserie de haute lice établie en cette ville; les deux maîtres de ces écoles ont été payés jusques et y compris 1788, d'une somme de 600 livres qui se prenait sur les fonds d'encouragement; les administrateurs ne
^*^ Arch. nat., F^aSA. deaux depuis la pointe de Graves jusqu'à
(') L'auteur de ce trayail prétend, Bayonne, d*ua caual le long de ia côtn
dans MO méoioire , avoir fiiit les projets de Bayonne à la Gironde, etc. (Arcb.
de renflei&aieeiDeQt des landes de Bor- nat. , F'M 98/1. )
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savent sur quels fonds les années 1789 et 1790, réclamées par ceà maîtres, doivent être payées. Cette lettre, numérotée 9896 , a été remise Â M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle soit renvoyée à celui des^finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^^
6'' Mémoire du s' Challiot, de Prusse, peintre des bâtiments du Roi. Il propose la découverte qu'il a faite d'un blanc de céruse supérieur et dont on ne trouve le pareil qu'en Hollande. Ce mémoire, numéroté ^897, a été remis à M. Boufflers.
7"* Adresse des négociants de la ville de Nevers. Ils présentent la nécessité d'établir des tribunaux où seront portés les appels de ceax de commerce. Cette pièce, numérotée a 898, a été remise k M. Roussiilou.
8** Lettre de M. Aumont, homme de loi, et ci-devant procureur du Roi du siège des monnaies. Il propose d'envoyer, dans le cas où il n'y aurait point encore de règlement de fait sur le commerce de l'orfèvrerie, un mémoire très étendu sur celte matière; il désire recevoir réponse à sa proposition afin de savoir si elle sera acceptée. Cette lettre, numérotée 9399, a été remise à MM. les commissaires nommés pour traiter cette affaire avec le Comité monétaire.
9'' Mémoire de la commune de Mandeville, district de Bayeux, département du Calvados, en réclamation de leurs droits sur des marais: Ce mémoire, numéroté â&oo, a été remis à M. Lamerville, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué an Comité, a proposé de faire à la demande de cette commune la réponse suivante :
Que sous très peu de temps l'Assemblée nationale prononcera sur les demandes faites par diverses municipalités au sujet des communaux; que quelque parti que l'Assemblée prenne pour l'avantage des communautés et des pauvres habitants, la paroisse de Mandeville est assurée d'obtenir justice sur ses réclamations; et que si elle a des répétitions à faire, elles seront jugées par le tribunal du district. Le Comité d'agriculture et de commerce ne peut que tranquilliser les habitants de la paroisse de Mandeville, dont les droits seront sûrement protégés par les lois générales que l'Assemblée nationale fera sur les communaux.
Au surplus le Comité observe que la commune de Mandeville aurait dû adresser sa pétition au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
('^ Sur la manufaclure d'Aubusson , ments du xyiii* siècle renrermés dan;* voir aux Archives nationales les docu- F"65A, l458'"^ iâ59''\ i46o.
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lo* Mémoire des habitants de la Clia^0llc-d*Angiilon, district d*AubigDy, département du Cher. Us demàlid^nt à continuer do défricher des bruyères dont le travail a été îYiterrompu par la municipalité. Ce mémoire, numéroté â&oi , a éi^'fémis è M. Lamcrvilie. :\.*
1 1* Lettre et mémoire de M. Larose 61s. Il propose^ue TAsscmblée nationale décrète constitutionnellement que le liurt^ire sera d*une plus forte valeur; il assure que le plus grand bteh*£k résulterait pour le commerce. Ces pièces , numérotées s A o a , ont iié: ": remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les /;'\avoir conmiuniquées au Comité, a conclu à ce quelles soient ren* " y voyées à celui des monnaies.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
ta"* Lettre et mémoire de M. Alorize, associé libre des Sociétés d'agriculture d*Evreux etd*Auch, par lesquels il propose d'accorder aux soldats comme aux officiers la croix de Saint-Louis. Ces pièces, numérotées 9&o3, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles soient renvoyées à celui mÛitaire.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Numéro 9&0A, néant.
i 3* Mémoire imprimé pour tous les pécheurs de la Bretagne et pour tous les consommateurs de sardines contre les accapareurs de rogue et tous les monopoleurs en général. Ce mémoire , numéroté siïoS, a été remis à M. Moyot^^^
1 li^ Lettre et mémoire du conseil général de la commune de Champvoisy^^^ sur le partage de leurs pâtis. Ces pièces, numérotées 9&06, ont été remises à M. Lamerville^'^.
1 5"* Mémoire des propriétaires du canal de Givors, au département de RhAne-et-Loire, avec plusieurs pièces y jointes. Ils exposent qu'il leur reste de grandes tâches à remplir pour perfectionner cette intéressante entreprise, mais qu'ils sont contrariés, que leurs travaux ont même été attaqués; le désordre s'est introduit dans la |M)lice du canal; les propriétaires du canal ont été cotisés arbitrairement et sans mesure par différentes municipalités ; ils proposent un projet de décret pour remédier à tous ces inconvénients et observent qu'un grand nombre de bras qu'ils occupaient sont maintenant oisifs et souffrent de cette cessation des travaux. Ce mémoire, numéroté 5)607, ^ ^^^ remis â M. Hernoux.
' Arch. nat., F'' 18.SG. reyèiue de plusieurs signatures, est ac-
i*' Blâme. rompagnée d^une lettre aux membnM»
<"' LWresM à TÂsmiiblee nationale, du Comité. (Arrh. nat, F>*33s.)
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1 6"* Mémoire des ^tf^'baads de la ville d'Amboise. Ce mémoire offre des yq^*1c^8 étendues sur b liberté du commerce et sur Tabolition 4e$ jurandes et maîtrises ; ils demandent, entre autres , que dans le^/^â»*Qu les règlements actuels sur le commerce seraient changé^ oir*$\)pprimés, dy substituer tous ceux que TAssemblée nationsJè.jugera convenables et notamment d'ordonner que pour étnr*(b3mis à faire un commerce quelconque , il faudra avoir fait un ap|»^tîtissage et rapporter un certificat de capacité et de bonnes . V(H/£urs; ordonner également que tout marchand et débitant sera •/"v/lenu de se fixer dans un lieu pour y établir son commerce et qu'il ***•. * ne pourra colporter dans les villes ni dans les campagnes. Ce mémoire, numéroté â/ioS, a été remis à H. Boufflers.
17'' Mémoire de M. Pailleux, ancien négociant, en réclamation sur l'article du tarif des traites concernant le droit de s 0 livres par quintal à payer à l'entrée pour les merceries et quincailleries de toutes sortes. Ce mémoire, numéroté s^og, a été remis à M. Goudard.
18*" Lettre de M. de La MiUière contenant envoi d'un grand nombre de pièces relatives au canal de Dieppe à Beauvais. Ces pièces sont numérotées 9&10, et est joint l'inventaire qui en constate le nombre, dont une copie est restée au secrétariat et l'autre a été remise avec les pièces à M Poncin.
1 9^ Lettre des officiers municipaux de la Rochelle. Ils demandent que leur port soit un entrepôt pour le tabac en feuilles venant de l'étranger. Cette lettre, numérotée s&i 1, a été remise à M. Griffon.
11 o"" Extrait des registres des délibérations de la municipalité de Trévoux portant adhésion à l'adresse des différentes municipalités de Rhône-et-Loire et demande de laisser jouir les propriétaires des mines de ce département de la manière qu'ils en jouissent actuellement. Cet extrait, numéroté s&ia, a été remis à M. d'Epercy.
M. Milet de Mureau a fait rapport de la découverte d'une voiture mécanique du s' Lardé , dont l'examen a été renvoyé à notre Comité par un décret de l'Assemblée natipnale.
Il a exposé que la voiture du s^ Lardé obtient son mouvement par le moyen d'une roue dentée qui s'emboite carrément dans la grande roue; qu'un pignon, auquel est adapté une manivelle h volant, engrène dans cette roue la même mécanique qui a lieu des deux côtés et que les manivelles sont mues par le moyen de deux hommes enfermés dans la caisse qui se trouve derrière la voiture; qu'en générai ce moyen n'a rien de nouveau et que deux honunes pourraient employer leur force d'une manière plus avantageuse
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pour traîner plus facilement et plus longuement une pareille voiture; quon ne voit point d'ailleurs queUe peut être l'utilité d'une voiture pareille, cpi joint à d'autres inconvénients celui d'occuper trois hommes; que la manière de diriger l'avant-train est assez ingénieuse ainsi que la manière de communiquer l'intention du cocher aux conducteurs enfermés dans la caisse.
D'après ces observations , le rapporteur a pensé que l'auteur, aux termes du décret de l'Assemblée nationale, ne peut prétendre qu'à une patente qui lui conserve la propriété de sa découverte.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de la lettre de M. Ballourde , receveur général des devoirs à Dinan, sous numéro 9355; il présente une invention dont il est l'auteur, dans le genre de celle de M. de Trouville; il oSre d'en faire, comme lui, l'épreuve.
Le rapporteur, après avoir dit que cette lettre ne renfermait (]ue la proposition d'adapter à la machine de M. de Trouville un siphon de 3o pieds, dans lequel l'eau s'élèverait à raison du vide qui y serait produit par une machine pneumatique, a été d'avis que cette idée était d une exécution impraticable et que d'ailleurs cette lettre, par sa nature, n'exigeait aucune réponse.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de la lettre de M. Boreily, de Bordeaux, sous numéro 9356; il présente une invention dont il est l'auteur, dans le genre de celle de M. de Trouville, et office d'en faire, comme lui, l'épreuve.
Le rapporteur a été d'avis, attendu que l'auteur expose dans sa lettre qu'il se met en route pour se rendre à Paris, qu'on ne peut qu'attendre qu'il se présente lui-même pour faire valoir ses réclamations.
M. Regnauld d'Èpercy, chargé du rapport sur les mines et minières , a dit qu'il y a des réclamations de plusieurs parties du royaume sur la nécessité de faire le plus promptement possible ce rapport à l'Assemblée nationale; il a demandé en conséquence que M. le Président fût autorisé d'écrire à M. le Président de l'Assemblée pour le prier de mettre sans perdre de temps ce rapport à Tordre du jour; ce qui a été adopté par le Comité.
M. Hell a fait rapport du mémoire et projet du s' Loret, sous numéro 9365, sur la jonction de la rivière de la Vilaine à celle d'Isac [à la Loire par l'isac].
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire et projet au département, pour examiner la possibilité et l'utilité du projet, les
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plans et devis qui lui seront remis ou qu'il pourra faire faire, entendre toutes les parties intéressées, recevoir les soumissions du s' Loret ou d'autres entrepreneurs et renvoyer le tout avec son avis au Comité , pour y être délibéré sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
Le (Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même n fait rapport du mémoire n"* 1 7 7 6 , de la manufacture de Thann, département du Haut-Rhin, tendant à ce que les manufactures du Haut et du Bas-Rbin soieht autorisées de tirer de l'étranger des toiles de coton blanches pour y être imprimées ou peintes et ensuite réexportées en exemption de tout droit.
Le rapporteur a été d'avis que la demande peut d'autant moins être refusée que la main-d'œuvre de l'impression et de la peinture des toiles valent h ces deux départements plus de a millions de bénéfices par an et y nourrissent plus de 3 0,000 personnes; mais que l'introduction et la réexportation doivent être si bien constatées qu'il ne puisse pas s'y glisser de fraude, pour lequel eiïet il a proposé le projet de décret qui suit : . L'Assemblée nationale, après avoir entendu son Comité d'agricultuY'e et de commerce, considérant que l'impression et la peinture des toiles de coton blanches qui sont importées dans les départements du Haut et Bas-Rhin y produisent un bénéfice de plus de â millions par an et y nourrissent plus de 3 0,0 00 personnes; considérant en outre que ces toiles sont toutes réexportées avec un bénéfice de i5o pour 100 et que cette fabrication ne peut nuire en aucune façon aux manufactures nationales, elle a décrété et décrète ce qui suit :
AftT. 1". Les manufactures de toiles peintes qui feront entrer des toiles de coton blanches dans les départements du Haut et du Bas-Rhin déposeront au bureau d'entrée 76 livres par 100 livres pesant, lesquelles leur seront rendues lorsque lesdites toiles seront réexportées.
Aht. 2. L'entrée et la sortie ne pourront se faire que par les bureaux de la douane qui seront établis sur les frontières do riHranger dans les départements du Haut et du Bas-Rhin.
Art. 3. En percevant les droits d'entrée des toiles blanches importées, le receveur en dressera et inscrira dans son livre un procès-verbal, suivant le modèle y joint, dont il remettra le double au manufaclurier, qui ne pourra obtenir la restitution desdites 76 livres par quintal pesant que sur la représentation de ce double
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certifié et (juîttancé de la manière qu'il est indiqué sur le modèle joint en réexportant réellement les mêmes toiles à l'étranger.
Art. U. Toute marchandise trouvée en fraude sera saisie et confisquée, un tiers au profit du dénonciateur, un tiers au profit de ceux qui auront fait la capture et un tiers pour des œuvres pies qui seront proposées par la municipalité et approuvées par l'administrateur du district; le fraudeur condamné en 3, 000 livres d'amende pour la première fois, et pour la seconde , l'amende sera doublée et il sera en outre privé du bénéfice du décret.
Le Comité, sur l'avis d'un de ses membres, considérant que cette pétition mérite les plus sérieuses réflexions, a arrêté qu'avant d'y statuer, elle fût renvoyée à la section des traites pour y être examinée et en être fait rapport au Comité le plus tôt qu'il sera possible.
La séance a été levée à 9 heures.
El' MEYNiEn,|Wéf«iÉfew/; GiLLKT, P. -A. Herwyn, Secrétaires.
CENT-QUATRE-VINGT-SEIZIÈME SÉANCE
l4 MARS 1791.
Le ik mars 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Boufflers, de Lattre, Hell, Moyot, Poncin, Hernoux, Griflbn, Reynaud, Lamerville, de Fontenay, Regnauld d'Epercy, Roussillou, Lasnier de Vaussenay.
M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. de Lessart, du i3 de ce mois, concernant les plombs apposés sur les étoffes et toiles qui se fabriquent dans le royaume.
Le Comité a nommé MM. Roussillou et Boufflers pour conférer sur cet objet avec le Comité des impositions.
M. Hernoux a proposé au Comité d'inviter les Comités de marine et des finances à nommer des commissaires pour, avec ceux qui seront nommés par notre Comité, procéder à l'examen d'un projet, présenté par le département des Bouches-du-Rhône, de la ville et marine d'Arles pour rétablir la navigation interrompue par (les ensablements qui ont obstrué l'embouchure de ce fleuve.
Le Comité, en adoptant cette proposition, a chargé son président d'écrire aux Comités de marine et des finances à l'effet susdit et a nommé pour ses commissaires MM. Hernoux et Meynier.
M de Fontenay a fait rapport du mémoire n*" 3 1 68 , des s" Le-
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cierc père et fils, entrepreneurs de la manufacture royale de Brive pour les étoffes anglaises; ils entrent dans le détail de leurs éta* blîssements et des frais qu*ils ont occasionnés; ils finissent par demander que le Gouvernement veuille bien leur prêter, pendant quelques années, une somme dont ils ont absolument besoin pour le soutien et l'accroissement de leur manufacture; leurs immeubles et établissements sont des sûrs garants pour le remboursement de ladite somme.
Le rapporteur a conclu à ce que M. le Président fût chargé d'écrire à M. de Tolozan pour le prier de faire connaître au Gomité la vérité sur le contenu de ce mémoire.
Le Gomité a autorisé son président a écrire la lettre proposée.
La séance a été levée à 9 neures.
Et* METf^iEH^ président; Gillbt, P.-A. Herwyn, secrétaire».
CENT-QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIÈME SÉANCE
Le 16 mars 17919 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Lasnier de Vaussenay, Regnauld d'Epercy, de Lattre, Hell, Milet de Mureau, Hernoux, Griffon, Moyot, Lamerville.
M. Regnauld d'Epercy a fait rapport des mémoires présentés à l'Assemblée nationale par M. Lachiche, ancien chef de brigade au corps royal du génie, brigadier des armées du Roi, sous le numéro 659, et de celui de M. Bertrand , inspecteur général des ponts et chaussées, sous le numéro 653, lesdits mémoires relatifs à la jonction du Rhône au Rhin par le Doubs et l'Ill, ainsi que d'une adresse du département du Doubs, sous le numéro qo3o, tendant à faire ordonner ladite jonction.
Le rapporteur a conclu à ce qu'il fût écrit aux Ministres de l'intérieur, et de la guerre pour les engager, conformément à l'article 6 du décret sur les ponts et chaussées du 1 9 janvier dernier ^^\ à nommer des commissaires de l'Administration centrale des ponts et chaussées et du corps roysd du génie, auxquels le Gomité adressera les pièces relatives à ce projet, pour que, sur le rapport qui
(') La loi du 19 janvier 1791, rela- mentionnée au procès-verbal de rAssemtivc aux ponts et chaussées , n*est pas blée parce quelle fut rapportée.
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sera foit par cette commission, le Comité puisse délibérer sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
Le Comité a adopté les condusions de M. le Rapporteur^').
"Sur les observations faites^ par un des membres, le Comité a arrêté qu un des trois secrétaires commis resterait par tour tous les jours au secrétariat jusqu'à ce que la séance de l'Assemblée nationale du matin soit levée; en conséquence, M. le Président a été chargé de leur faire part de cet arrêté.
La séance a été levée h 9 heures.
Et* Mbtiiisr, président; Gillbt, P. -A. Hbrwyn, secrétaires.
CENT-QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME SÉANCE
18 MABS 1791.
Le 1 8 mars 1 7 9 1 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn , Lasnier de Vaussenay, de Lattre, Milet de Mureau, Augier, Hell, Poncin, Gillet, Lamerville, Griffon, de Fontenay.
M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. le Président du Comité de la marine, du 1 5 de ce mois, par laquelle il fait part que conformément à la demande qui lui a été faite par notre Comité, il a nommé MM. Malouet et La Galissonnière^^^ pour s'occuper avec nous tant de ce qui concerne l'établissement du Creuset près Montcenis que de la demande faite par le département des Bouchesdu-Rhône sur les moyens de rendre navigable l'embouchure de ce fleuve.
Sur l'invitation qui a été faite par le Comité de féodalité de nommer des commissaires pour s'occuper de l'affaire des domaines congéables de Bretagne, le Comité a nommé MM. Hell , Lamerville , Lasnier de Vaussenay et Gillet qui s'y sont rendus à l'instant.
M. Hell a dit : « Le s' Boquée était chargé de transporter des œufs, de notre volaille, de nos plantes et de nos graines aux Indes Orientales et d'en rapporter des Indes Orientales dans nos colonies au vent et sous le vent, surtout de porter l'oiseau martin à Saint- Domingue; comme sa commission est de la plus grande impor-
'^' Voir le rapport fait, au nom du ^'^ Malouet : intendant de la marine
r^omité d^agricoiture, sur la jonction à Toulon, député des commune<« de la
(lu Rhône tu Rhin, par Regnauld s<>néchau8sée de Riom. — La Calisson-
d^Epercy. (Annexé i la séance du 6 sep- nière : député de la Noblesse de la séné-
inmra 1791O chaussée a* Anjou.
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tance, il demande que Jean-Baptiste Boquée, son fils, âgé de dixhuit ans, sôit adjoint audit s' Boquée, son père, pour le remplacer au cas qu il vienne à décéder et que M. le Président soit chargé (fécrire au Ministre de la marine pour que le s' Boquée fils soit embarqué avec son père pour le suppléer en cas de mort, sans cependant qu'il puisse lui être accordé aucun traitement, v
Le Comité a arrêté que M. le Président écrirait au Ministre de la marine pour lui faire part de cette proposition , afin d*y avoir égard s'il n'y a aucun inconvénient.
MM. les agents de change admis au Comité ont demandé quel (jtait le parti que le Comité se proposait de prendre, avec le Comité des finances, sur la manière d'organiser leur compagnie.
Ils ont allégué en leur faveur leurs longs services, la probité avec laquelle ils ont rempli leur état et la confiance qu'ils ont si justement méritée; ils ont dit qu'ils avaient tous été courtiers de change et ont demandé à continuer seuls leurs fonctions, à l'exclusion de ces derniers.
Il a été observé qu'avant qu'il fût possible de s'occuper de cette affaire, les commissaires nonunés par notre Comité devaient se concerter avec ceux du Comité des finances, et qu'il était nécessaire que MM. les agents de change fournissent un mémoire et un plan d'organisation de leur compagnie.
Cette observation a fait ajourner cette affaire à une des prochaines séances.
La séance a été levée à 1 o heures.
El* ME\mm y président ; Gillet, P.-A. Hkrwyn, secrétaires.
CENT-QU \TRE-VINGT-DI\-NEU VIÈME SÉANCE
Le 9 1 mars 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Lasnier de Vaussenay, Herwyn, Gillet, Hernoux, Griffon, Milet de Mureau, Moyol, Poncin, Augier, Boufflers, de Lattre, Pemartin, Hell, Regnauld d'Epercy, Dupont, Roussiliou, Goudard.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1 " Lettre de la Société littéraire. Elle demande avec instance d'obtenir une patente pour une découverte tendant à faire arriver les assignats dans toutes les villes de province, sans redouter les
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traits du brigand. Cette lettre, numérotée aâiS, a été remise ù M. Boufflers.
a* Lettre et adresse pour les marchands de bois carrés, ouvrés et à bÂtir pour lapprovisionnement de Paris contenant des observations sur le dommage que leur cause le décret qui supprime les entrées de Paris et des villes en général ('). Ces pièces, numérotées 3&i&,ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles soient renvoyées à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
S"" Mémoire et plan y joint des s^ Gittard et C"*. Ils demandent à être autorisés à faire, à leurs frais et par leurs préposés, tous les travaux nécessaires pour faciliter la navigation de la Vézère , en leur accordant, pendant l'espace de cinquante années et suivant le tarif joint à leur mémoire, un droit de péage sur tous les bateaux, denrées, marchandises, bois, etc., qui descendent et remontent la Vézère. Ce mémoire et plan, numérotés s&i5, ont été remis à M. Hem.
à"" Pétition de la dame Dorbelin relative aux couleurs minérales et métallurgiques, dites cendres d'Angleterre. Elle demande un secours, en forme de prêt de la somme de s 0,000 livres, pour former l'établissement de ces couleurs ; cette somme serait remboursable aux époques fixées et, jusque-là, les intérêts en seraient payés à 5 p. f 00. Cette pièce, numérotée â&i6, a été remise à M. Hell.
S*" Lettre du s' Mauroy, lieutenant de M. le premier chirurgien du Roi auprès de la communauté des maîtres perruquiers de la ville de Reims. Elle contient des observations sur le décret qui supprime les jurandes et maîtrises. Cette lettre, numérotée 9^17, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des contributions publiques.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
6* Lettre de M. de Lessart contenant envoi des copies de plusieurs procès- verbaux de rébellion relativement aux nouveaux excès qu'on s'est permis tant contre les employés des Fermes que contre les bureaux limitrophes de la franchise de Rayonne. Cette lettre, numérotée 3&i8, a été remise à M. Lasnier de Vaussenay.
'' Décret du 19 février 1 791 portant 11931 1 a 1 A. — Navigable aujourd'hui
Kuppreaaioii des droits d*entrée des sur une longueur de 65 kilomètres de
villes, bourgs et villages à dater du Terrasson à Limeuil où elle se jette
1*" mn.{CoUecUon dêtaécrêtt,!^. iZo,) dans la Dordogne; voir Minûtère de*
(') Sur la navigation de la Vésère do Travaux .publia. Carte de$ voies navi-
1753 à 1791 Toir: Arch. nat., F'* 706, gaOteë de ta France,
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7*" Lettre de M. Bran de Gondamine , auteur d'une découverte qu'il croit utUe au service de la marine. Il juge que des raisons politiques exigent qu'elle demeure secrète, conformément à l'article 11 du décret de l'Assemblée nationale en date du 3o décembre 1790, et sanctionné par le Roi le 7 janvier 1791 : il annonce donc cette découverte et demande la récompense annoncée par les articles 5 et 6 du même décret en se conformant à ce qu'ils prescrivent aux inventeurs. Cette lettre, numérotée 2&19, a été remise à M. Boufflers.
8*" Lettre, délibération et pétition du département de l'Hérault concernant les établissements relatifs aux sciences et aux arts formés principalement dans la ville de Montpellier, chef^^ieu du département. Le directoire désire que l'Assemblée ait là bonté de conserver dans cette ville les chaires de chimie, de physique et des arts en unissant la première à l'Université de médecine et la seconde au collège qui sera établi dans le département.
Ces pièces, numérotées 12/190, ont été remises h M. Meynier^^^.
9** Mémoire de la conununauté de Boissy-le-Repos , département de la Marne. Les habitants demandent la suppression d'un moulin qui est sur la rivière , attendu qu'il occasionne la submersion de leurs prairies qui, sans cela, seraient des m^eures, tandis qu'elles sont en marais. Ce mémoire, numéroté si â 1, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 0** Lettre et mémoire du s' Jean-Charles Unger, inspecteur des mines, tant en son nom qu'en celui des mineurs de Sainte-Marieaux-Mines, relativement à la triste situation où ils sont depuis la Révolution et par la contestation qui existe entre cette communauté et le prince de Deux-Ponts, pour le refus des bois nécessaires à l'exploitation. Ces pièces, numérotées â&ââ, ont été remises ù M. d'Epercy «2).
11° Lettre et mémoire du s^ Barbanet qui annonce la décou-
(*) Dans leur pétition, — à laquelle est aimexë le discours prononcé par le citoyen Reboui au conseil de département de rHérauit, le i& décembre 1790, — lei membres du conseU passent en revue, tnccessivement, TUniTersité de médecine, le jardin des plantes, les chaires de chimie et de physique illus-
trées par Ghaptal et Bertholoo, TAcademie de peinture et TÉcole des ponts et chaussées. (Arch. nat., D uii 1.)
('} Sur les mines de Sainte-Marie on consultera dans le dictionnaire plusieurs fois cité {Doi Rêichêlami) Tartide Morkircher Berfwerke, k la 6n duquel se trouvent indiqués les travaux essentiels.
[ai MAM1791] D'AGRICULTURE ET DE COMMERCE. 111
verte qu'il a faite d'one mine d'or en Provence. Ces pièces ont été remises à M. d'Epercy.
1 ù"" Lettre des administrateurs composant le directoire du département du Pas-de-Calais , contenant envoi de l'adresse du commerce de Calais à l'Assemblée nationale, avec leur avis, sur le transit des marchandises étrangères débarquées dans les ports de France et notamment dans les ports de Dunkerque, Gravelines, Calais et Boulogne. Ces pièces, numérotées alifàk^ ont été remises k M. Goudard.
iS*" Délibération du département des Basses-Pyrénées contenant son avis sur la demande qu'a faite la conmiunauté de Monein de changer le jour et la tenue de ses foires. Cette pièce est numérotée 9 6 â 5 et a été déposée avec les autres concernant les foires et marchés.
1 &'' Mémoire des s" Herbinot fils et C*, négociants , demeurant à Neufchâtean. Ils demandent que le Comité leur fasse restituer un ballot de flanelles blanches, fabriquées à Metz, dont la destination était pour Troyes ; cette balle a été mise au carrosse public accompagnée de lettres de voiture et de certificats , et malgré toutes ces précautions elle a été arrêtée au bourg Sainte-Marie par le receveur du bureau. Ce mémoire , numéroté s 4 a 6 , a été renvoyé à l'Administration des douanes nationales.
1 b*" Mémoire et ouvrage imprimé du s** Etienne Le Guin , intitulé : Moyen mécanique qui donne le résultat des calculs difficiles quon est obligé défaire en mer pour obtenir la longitude. Ce mémoire, numéroté ââay, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir conununiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fiii renvoyé à celui de la marine.
iG"" Mémoire de M. Simon-Pierre Livrezanne, sergent-major aux Invalides, sur une nouvelle manière facile et amusante d'élever des plants pour le repeuplement des vignes. Ce mémoire, numéroté 9/1 s8, a été remis à M. Hemoux.
17'' Délibération de la municipalité de Saint-Frajou, province de Gascogne ('), département de Ri vière- Verdun ^^^, pour demander l'établissement de foires et marchés. Cette pièce, numérotée 9/129, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle soit renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusioUvS de M. le Rapporteur.
t^^ Haute-Garonne. — <') Andenne élection de l'inteodaiice d'Auch.
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iS"" iMémoire des habitants et communauté de Montursin, canton d'Indevillers , district de Saint- Hippoly te, département du Doubs. lis demandent à être autorisés à partager leurs communaux. Ce mémoire, numéroté 3&3o, a été remis à M. Lamerville ^^^
1 9° Mémoire de M. Vismes contenant des principes généraux sur le dessèchement des marais et sur la nécessité de moins imposer ceux qui bordent la mer. Ce mémoire , numéroté â â 3 1 , a été remis à M. Lamerville ^^K
so*" Lettre des directeurs du commerce du département de la Gironde. Ils présentent que le commerce n'eut jamais plus besoin d'être encouragé par la prorogation des primes, à la veille surtout des armements pour la pêche qui ne manqueraient pas d'être considérablement diminués faute de cet encouragement. Cette lettre, numérotée ââ3â, a été remise à M. Roussillou.
si^ Lettre des juges et consuls de Morlaix contenant envoi de l'adhésion qu'a donnée le commerce de ladite ville aux réclamations des autres places du royaume, concernant les tribunaux de commerce et les droits sur les fers venant de l'étranger. Cette lettre , numérotée s&33, a été remise à M. Roussillou.
2 9" Lettre de M. Bessière , i'ainé , chirurgien-major de la troupe nationale du Bas-Rhin. Il propose de se servir de la farine de pomme de terre au lieu de celle du froment pour fabriquer de la poudre pour les cheveux, et il en offre les moyens. Cette lettre, numérotée â/i3&, a été remise à M. Hell.
â 3*" Extrait de la délibération des officiers municipaux de Brauxle-Comte, déparlement de l'Aube. Ils se plaignent de ce que plusieurs habitants ont défriché des terres et particulièrement un qu'ils dénoncent. Cette pièce, numérotée 9&35, a été remise à M. Lamerville î^).
s II'' Lettre des administrateurs composant le directoire du département des Bouches-du-Rhône , contenant envoi d'une copie du mémoire des négociants majeurs des maisons de commerce de Syrie, réunis à MM. les maire et députés de la Chambre de commerce de Marseille, au sujet de l'imposition de àb sols projetée dans le nouveau tarif des droits sur les cotons filés à leur entrée dans le royaume. Cette lettre, numérotée a A 3 6, a été remise ù M. Goudard ^'K
<») Arch. nal., F'«333. semblée nationale. ( A rch. nat., F>« a8A.)
(') Arch. nat., F>^39&. <«) ff Coton filë, teint ou non teint, )a
^^) L'extrait des délibérations des offi- livre paiera quarante-cinq sous.» (Tarif
ciers municipaux de Braux-le-Gomte est des douanes de mars 1791, Collection
suivi d'une adresse au président de TAs- dei décreU, p. 1 9 du lariif.)
•jS** Mémoire de M. Dourilhe contenant des observations rurales pratiques et sur l'éducation des bétes à laine et de labour. Co mémoire, numéroté Q&Sy, a été remis à M. Hell.
sG** Lettre et mémoire du s' Garnier. Il fait part d'une invention qu'il a faite d'une cartouche qui se coule dans le canon du fusil sans avoir besoin d'être ni déchirée ni bourrée. Ces pièces, numérotées si A 38, ont été remises à M. Boufflers.
97** Mémoire dus' Glaudont,de Blamont en Lorraine ^'^ contenant différentes instructions, tant sur l'agriculture que sur la manière de faire des élèves de chevaux et bœufs dans la province de Lorraine. Ce mémoire, numéroté 9^39, a été remis à M. Lamerville.
aS"" Mémoire des membres composant le conseil général de la commune et des marchands négociants delà ville d'IUiers^*'^. Us sollicitent un tribunal de commerce. Ce mémoire, numéroté 3Â&0, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fiU renvoyé à celui de constitution.
Le (iomité a adopté les conclusions de 9A. le Rapporteur.
3 g*" Lettre et mémoire y joint des propriétaires de la manufacture royale de faïence et terre à pipe de Lunéville. Par ce mémoire, ils proposent des questions relatives à la loi concernant le reculement des barrières aux .frontières. (]es pièces, numérotées a4âi, ont été remises à M. Goudard.
3o* Adresse et pièces y jointes des marins et matelots de la ville de Dieppe. Ils demandent la cessation et l'abandon des travaux commencés pour la confection d'un nouveau port et ils sollicitent la réparation de leur port actuel. A toutes ces pièces est joint un extrait du procès-verbal de l'Assemblée nationale qui renvoie cette adresse au Comité pour lui en être fait rapport incessamment. (]es pièces, numérotées a44i bis, ont été remises à M. de Lattre ^-^K
3 1** Mémoire du s*" Brugnon, accompagné d'une boîte contenant des médicaments pour les chevaux et autres l>estiaux. Ce mémoire, numéroté 2^1/12, a été remis à M. Hell.
33* Mémoire du s' Joseph Vachette, mécanicien employé à l'administration des eaux de Paris. Il se présente comme inventeur
•*i Meurtlie. adresses d^8 mai'ins de Dieppo à TAs-
^^ Eure-cl-Loîr. semblée nationale, d'cxtrails des délibt^
*-^ Proch - verbal de VAnemhlée, rations du conseil général de la com-
i.î mars 1791, p. 99. mune de Dieppe et d'une st^rio de
Le dossier de rctte affaire (Arch. mémoires in primés relatif* au 1 travaux
nat., F"i665) se compose de plusieurs du port de Dieppe.
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d un robinet pour Tusage des cooduits d'eau de cette administration ; il demande des commissaires pour vérifier son invention. Ce mémoire, numéroté s4&3, a été remis à M. Bou£Bers.
M. Griffon a fait rapport de la lettre n"" â 4 1 1 , des officiers municipaux de la Rochelle, qui demandant que leur p<Mrt soit un entrepôt pour le tabac en feuilles venant de l'étranger.
Le rapporteur a été d'avia, attendu que le port de la Rochelle est nommément compris dans l'artide 5 du décret qui désigne les ports destinés pour entrepôt des tabacs étrangers, que M. le Président fftt autorisé d'écrire à la municipalité de la Rochelle pour l'assurer de la teneur de ce décret.
Lie Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^K
M. Tolozan ^^ a donné une idée générale des différentes espèces de mécaniques à filer le coton actuellement connues et existantes en France, et des genres de fabrication auxquels peuvent être employées les filatures faites par leur moyen.
La première espèce de ces mécaniques consiste dans des jemiys ordinaires connues depuis longtemps, mais perfectionnées successivement ('). La destination la plus convenable est défiler le coton depuis le n"* ik jusqu'au n"" a5, chaque numéro contient 700 aunes de Paris. La filature de cette espèce de mécanique est bonne pour la trame de toutes les étoffes de coton et principalement pour la bonneterie ordinaire. Les Anglais ont, pour cette espèce ou système de filature , un avantage que nous n'avons pas encore pu nous procurer. Il consiste a avoir une machine à carder propre à faire les lo(|uettes qui sont mises ensuite sur une mécanique appelée rovingbilletf, par le moyen de laquelle on fait de la filature en gros, tandis qu'en France on est obligé de carder le coton à la main et de faire faire ensuite les filatures en gros par des fileuses. Le nommé Pickford. Anglais, qui vient d'exécuter une mécanique appelée mulejenny, dont on parlera 'dans un moment, a promis d'exécuter ces deux mécaniques, et M. Tolozan a pensé qu'Û serait important de ne lui accorder une gratification pour la construction qu'il a faite de mule-jennys, que sous la condition qu'il exécuterait les deux autres.
La seconde espèce de mécanique est celle à cylindres , d'après le
^*) G*e8t l^article 3 du décret du d'un véritable ministre du commerce.
5 mars 1791 qui iodiaue les ports par (BonnassieuxbtLelong,ouo. ctf^.p.Lxi.) lesquelf pourront être importés les ta- ^"^ La spinning-jenny, inventée par
bacs étrangers. (QtUêeU<m (Ub décrets, Uargrcaves en 1765. Voir le livre de
p. S&.) P. Mantodx, La révolution mduttriêUe
^'} Seulintendantducommercedepuis au mil' iiècley Paris, 1906, iii-8%
1787, Tolozan avait aia«â les attributions p. a 08 et suiv.
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système d'Arkwnght^'^; les s" Milne ont apporté il y a environ dix ans, en France, ces mécaniques. Plusieurs établissements montés en grand dans le royaume s'en servent. Les filatures qu'elles procurent sont principalement destinées* pour la chaîne des étoffes, elles peuvent être employées aussi pour la bonneterie ; mais leurs emplois exigent quelques précautions. Les mécaniques sont les plus expëditives et les plus économiques pour filer depuis le n'' 18 jusqu'au n"* ko.
La troisième espèce est la mide^jenny, qu'on peut regarder comme une combinaison des jennys ordinaires et des machines à cylindres : c'est, de toutes les mécaniques propres à filer le coton, la plus parfaite; elle file depuis le n'' 35 jusqu'au n° 80. L'emploi de cette filature est pour la fabrication de la bonneterie et des étoffes les plus fines, ainsi que des mousselines ordinaires ^^^
Nous n'avions pas en France cette espèce de mécanique dont l'assortiment est composé d'une machine à carder, d'une à étirer, d'une autre à filer en gros et de quatre machines à filer en fin. Le nommé Pickford, dont on a parlé, les a exécutées avec toute la perfection possible à Brive-la-Gaillarde , chez le s' Leclerc, et ensuite à Pans. 11 lui a été [)romis, s'il réussissait, une gratification, sans en spécifier ni le montant ni la nature. M. Tolozan pense qu'il lui en est dû une et il insiste pour qu'on la lui accorde promptement, afin qu'il puisse rendre publiques ces espèces de mécaniques et en faire pour tous ceux qui lui en demanderont ^^K
Une quatrième espèce, absolument différente des trois autres, est celle du s' BarnevUle; elle facilite les moyens de filer à la main dans un degré de finesse supérieur à toutes les autres espèces de filatures, car par son moyen on peut iiler jusqu'à 3 5o,ooo et 960,000 aunes par chaque livre de coton; elle a un autre avantage, c'est qu'on peut aussi par son moyen filer la laine et le lin dans un degré de finesse extraordinaire; mais elle n'est pas aussi économique, proportion gardée , que les autres mécaniques, excepté qu'on ne veuille R\er dans le numéro excédant celui de 80. Le s' Barneville a été récompensé par l'administration et sa mécanique
'*' Arkwrigbt prit son brevet le 3 juillet 1769; M machine reweinbUit beaucoup i ceHe de Johp Wyatt, invontôe en 1733 et perfectionn<^ par Lewis Paul. Ibid,, p. Si6 et suiv.
^*' La mule ou mule-jenny, et non BuH-jenny comme on écrit trop souvent, eat une combinaison de la jenq^ et de la water-frarae. Ffnd,, p. 999.
*' Le 99 avril 1791, le Mînislrp «le
l'intérieur décida : 1° d'accorder au sieur Pickford, pendant trois années, le logement qu'il occupait dans Thôpital des Quinze-Vingts (il y était encore en 1896), ainsi que les ateliers en dépendant: a" de lui laisser l'usage pendant lesdiies trois années de tous les articles appartenant à l'Administration; 3** do lui donner un encouragement de 3 00 livres |K)ur cha({Uf> assortiment complet de ses
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est publique ^^K II ne parait pas que les Anglais Taient employée jusqu'à présent; mais un avantage très grand qu'ils ont sur nous consiste dans la perfection de leurs cardes, et cette perfection résulte d'une mécanique dont ils se servent pour ployer leur fil de fer, et d'une autre mécanique pour placer les crochets dans le cuir; après beaucoup de tentatives, on a réussi h avoir des modèles en grand de ces deux mécaniques, et c'est au s' Leclerc, manufacturier à Brive, à qui on a cette obligation; il a consenti de déposer ces deux mécaniques, dans l'hôpital des Quinze-Vingts et de les céder à la Nation moyennant le prix auquel elles lui revenaient, ce qui forme h peu près un objet de 100 louis d'or. M. Tolozan pense qu'il serait très avantageux d'accepter les offres du s' Leclerc, et convennble de faire venir un ouvrier anglais expert dans le genre de faire les cardes pour faire ensuite un établissement dans lequel on formerait des apprentis, afin que les mécaniques et les procédés fussent généralement connus dans le royaume; 3/1,000 livres suffiraient pour donner de l'activité à un pareil établissement ^^K
M. Tolozan a parlé ensuite d'une jenny verticale inventée par le s' L'Homond et d'une machine à carder à laquelle travaille le s' Fournier'*^ Il a observé qu'on ne pouvait décider du mérite de ces deux mécaniques que par des expériences comparatives avec d'autres mécaniques du même genre.
n a fait la même observation en ce qui concerne les différentes machines que les frères Garnett, Anglais ^'^^ , ont déposées aux Quinze- Vingts, notamment au sujet d'une mécanique propre à filer la laine peignée, et il a présenté qu'il serait convenable de nommer des commissaires pour procéder a leur examen et faire faire en leui présence des expériences.
U a exposé ensuite l'état de différents étabUssements. Celui du s** Leclerc lui a paru mériter d*être pris en considération , soit par
mécaniques, et ce jusqu^à concurrence de 90 aseorliments ; â* de lui |>ayer en outre en deux terme», de trois mois en trois mois, par forme de (gratification , une somme de 6,000 livres, le tout à la charge par lui de s^oblif^er de former un établissement pour fournir aux différentes demandes qui lui seront failcs dudit assortiment par les entrepreneurs de manufactures... (Arch.nat, F^GSa et F» i3&i, dossier Pickford.)
^'^ Il avait reçu une pension viagère de 9,000 livres et diverses gratifications.
*'ï Le sieur Leclt-rc avait reçu une
somme de 1 9,000 livres pour Tindemniser de ses voyages en Angleterre.
(3) Foumier des Granges avait déjà fpçu un certain nombre de gratifications pour sa machine qui pouvait carder 39 livres de coton en douxe heures.
^*) Dès 1787, ils présentaient leurs machines; le 99 avril 1791, on leur accorda une somme provisoire de 3oo li-
vres.
A remarquer qu*il y a eu à Bradford ^Angleterre) une dynastie de manufac* turiers de ce nom.' (Martovx, muer, ciL„ p. 968 n.)
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rapport à rutiiité dont il pouvait être poui' le département dans lequel il est situé, soit par rapport aux dépenses extraordinaires qu'il a coûté à l'entrepreneur, qui demande que l'administration lui prête 100,000 livres, pour sûreté desquelles il offre d'hypothéquer sea biens.
M. Tolozan a exposé aussi l'état de la manufacture à polir l'acier établie aux Quinze- Vingts, dont le s"* Dauffe est entrepreneur ^^l II a fait valoir l'utilité de cet établissement pour établir la concurrence avec les Anglais, et il a rendu compte des différentes mécaniques au'on emploie, notamment d'un mouton ^^^ exécuté par le s' Gorrelier, serrurier; il a observé que ce malheureux ouvrier avait fait un marché très onéreux pour lui, au dire de toutes les personnes à ce connaissantes, et il a pensé qu'il était de la justice de l'administration de venir à son secours en lui payant la valeur réelle des ouvrages qu'il avait faits.
L'établissement de la manufacture pour platter [sic) l'argent sur le cuivre, situé rue de la Verrerie, hôtel de Pomponne ('), a paru également à M. Tolozan mériter une protection particulière, vu la perfection des ouvrages qu'on y fait ; ils peuvent entrer en concurrence avec ceux fabriqués en Angleterre. Il a prié MM. les commissaires du Comité d'agricidture et de commerce de s'y transporter pour juget* du mérite et de l'intelligence des entrepreneurs.
M. Tolozan a loué pareillement l'intelligence d'un s' Leturc qui a été utile à la marine en formant en France un établissement pour des poulies propres à la manœuvre des vaisseaux d'après le modèle de celles dont on se sert en Angleterre; il a observé que ledit s' Leturc a apporté aussi d'Angleterre un grand nombre d'autres modèles de mécaniques qu'il serait convenable d'établir en France; mais malheureusement les encouragements qu'on a donnés en France a cet artiste pour cet objet n'ont pas eu tout le succès qu'on aurait désiré ^^K
M. Tolozan a rendu compte aussi de la destination de l'hôtel de Mortagnc , oii sont déposés tous les modèles de mécaniques propres u perfectionner les arts, et principalement les machines pour faire prospérer les manufactures. Il a observé que les artistes qui avaient fait quelques découvertes nouvelles avaient de la peine et refusaient
'1) En 1788 on lui avait accordé aui Arnauld de Pomponne. (De Rocbc-
6,000 livres pour former de» élèves. gude , Guide pratiqué à traven le vievx
<*> Mouton à estamper. Voir Bonnas- Parii, Paris, 3* éd. 1906.) «iici ET Lelohg, Procèê-vmrbttux du Bu- ^^^ Leturc avait été chargô,en 178.5,
reaudu commerce, col. 485\ d'aller en Angleterre et dVn rapporter
^^' An n* 60 de la rue de la Verre- des «r métiers propres à faire des Iwis ot
rie : hôtel du sviii* siècle, appartenant autres objets de honnoterio^.
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'. en nuu» ^uBiia'a ce <{a*3s eussent obiena des BHB A =-mie '^^a ne les copi&t. Cet inconà WTT i }L TiiiiBBi laeBLgr «fa m s'occupât des moyens c ' nmiSîinBr- 1 ? « iiauic. m srpfa». de ce que les s" Gerdet et .fiiipari. 'narr^ xe âur 311?! «les meubles pour occuper des invTKrs 'Hi npumsi^ne fi -m -ÂmsiKrîe ^ faubourg Saint-Antoine , 1 >fi2ii»nt: -"flioar-s -àf piiusMir^ -nnfiareBnils loués par l'Adminis- -^•aona ta nîmoHH'-î! . -ïc le «nifaimt pas déguerpir. II a observé pkIî f >Gaâr trqixv^ par *ji ians TiBMSBÎbîirté de faire faire plusieurs >'HMia ^iBooncÂ pâ mnoMic m «iHuwr des famiières sur l'emploi li^ attCÀep» Wffs «c MKire W Mciaufti à portée d'imiter diffé^ :*xMs ^taâa aMni^mw» w AAijjkterrv. D a obserré encore que le v' Vkuaei jL'mit pbis an ^jtKat ioffisaat pour fabriquer ses mécaitqiies. 'p^ cewflfiHic l^miu»' r.Vbniny^ration du commerce payait l& 10'/ -rr 'i^ >:i» <1Bpiil•^!flb^c^. li eCiic juste qu^eUe pût en jouir.
Rufin. ii 4 rems a W. i? PpffideflC dû Comité un état rdatif à la * ^fcu«» da ?omiii«rcif «C «u cbaoc^eflaenc^ succeasîb qu'elle a éprouvés 4ikt» ia flunii^ d'-kre admîacstn^. <?t il a représenté que pour pouvoir asseoir ie» en<!Oungemeat5 «{uH conviendrait de donner 'ims ie mooieat A<taA ani inventeur» de différentes mécaniques ^iOt 3 a parié, et former qa<4qae$ nouveam établissements utiles, il conviendrait de fain* n^odiv un décr^ qui ordonnerait que le Trésor publia ver^^rait à la (.!ai$i«e du commerce les fonds dont ii •" trouverait débiteur envers elle: iU doivent former un objet de piijii de 900.000 livres.
M. Hell a fait rapport de Tadres^e et du mémoire de la repu* hliqrje de Mnlhausen. soui les numén>5 1707 et 1775, tendant /f demander la continuation de lassimilation de son commerce avec celui de la ci-devant province dWlsace: il a proposé d'accueillir la demande sous les conditions portées par le projet de décret ronçu en huit articles dont il a fait lecture à la suite de son rapport.
Ijt Comité a peasé que les conditions portées parle projet de décret ne peuvent pas faire 1 objet d*une loi qui puisse obliger un peuple indépendant, mais celui d*un traité, et a arrêté que les adresse et m/:moire Af la république de Mûlhausen. ensemble le rapport et le projet de d<^'cret de M. Hell. seront renvoyés au pouvoir exécutif (»oijr s<Tvir df bases au Iraité à conclure entre les deux pays et a 'li?ir;/- \i' nipportour de portor cet avi"^ au (Comité diplomatique.
L;i -■♦';ince n rt<; l«*vt'e à 10 heures.
Kt* Mkymp.h, />r/Wf»w/: (iIllet, P.-A. HERWYN,«erré/aïre*.
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DEUX-CENTIÈME SÉANCE
a3 MARS 1791.
Le 93 mars 17919 le Goraitë d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Regnauld d'Epercy, Hell, Hemoux, Augier, Griffon, Poncin, Gaschet-Delisle.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1* Un mémoire des agents de change de Paris contenant réponse à une pétition de quelques courtiers, et un projet d'organisation particulière pour les agents du commerce dans la capitale. Ce mémoire, numéroté sÂââ , a été remis à M. Roussillou.
9** Lettre et mémoire des s" Boucherie frères contenant des observations sur le décret du 3o décembre dernier et sur le règlement qui en fait la suite , concernant les patentes à accorder aux inventeurs de nouveUes découvertes. Ces pièces, numérotées 9A&5, ont été remises à M. Boufflers.
3"* Lettre des s" Pelletier de Saint- Yon et Genelle contenant envoi d'un projet d'établissement de moulins à bras pour la mouture de farines dans le port de Brest. Cette lettre, numérotée ùtiUS, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle f&t renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
&*" Lettre du s' Jacques Boyot , de Nice. Il demande une patente pour un remède composé de simples qui guérit plusieurs maladies telles que la goutte, les rhumatismes, la pierre, sans opération , etc. Cette lettre, numérotée 9 4^7, a été remise k M. Boufflers.
5*" Mémoire du s' Mourgues. Il demande qu'il lui soit fait un prêt par la Nation pour le mettre en état de faire les plantations^^) dont il a déjà été question au Comité. Ce mémoire, numéroté 9&â8, a été remis à M. Hell.
6*" Mémoire du s** Hallon, graveur général du droit sur les cartes à jouer. Il annonce qu'il a trouvé le moyen d'assurer toute espèce d'effets chirographiques, non seulement les effets à faire, mais aussi ceux qui sont faits , comme les assignats qui sont déjà en circulation; il propose aussi d'empêcher la contrefaçon de la monnaie. Ce mémoire, numéroté 9^49, a été remis h M. Meynier,
•'^ De colon et d^indigo; voir Procèi-verbaux de» Comité» d'agriculture et de commerce, t. I, p. 468.
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qui, après en avoir pris connaissance et Tavoir communiqué au Comité , u conclu h ce qu'il f At renvoyé h celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
7° Lettre et mémoire y joint des s" Decamps neveu et Chantreau, de Cambrai, renvoyés au Comité des domaines, contenant des griefs dont lesdits s" Chantreau et Decamps neveu ont à se plaindre contre la Régie générale des droits et aides y réunis et qu'ils se voient impérieusement nécessités d'exposer à l'Assemblée nationale pour obtenir de sa justice un terme aux persécutions qu'ils éprouvent. Une des plus belles fabriques d'amidon est sous le sceau de l'interdiction depuis le ta juillet 1786 : ils demandent que celte affaire soit renvoyée au comité contentieux provisoire près le département du Nord. Ces pièces, numérotées 3â.5o, ont été remises à M. Poncin ^^K
S"" Pétition du s' Barbe, de Toulouse. Il demande en cette même ville un emplacement plus considérable que celui qu'il tient déjà de la munificence de cette ville. Cette pièce, numérotée a/i5 1 , a été remise h M. Roussillou.
9° Un mémoire du s' Francis Gouin. Il représente qu'il est inventeur du moyen de rendre trois couleurs bon teint sur la soie : la couleur de chair, le rose et la.cerise; il demande à ^tre mis en état de faire ses preuves. Ce mémoire, numéroté a/iSa, a été remis è M. Boufflers.
t o"" Mémoire signé seulement A. L. J. F., demeurant à Arras. Il propose un projet d'atelier public dans cette ville. Ce mémoire, numéroté âA53, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 1" Nouvelle lettre de M. Brun de Condamine au sujet de son invention d'un battoir à grains. Il désire que l'Assemblée nationale veuille bien lui accorder un décret de protection auprès des départements; il espère en même temps qu'elle le fera jouir de la récompense promise par son décret aux auteurs de nouvelles inventions, (|uund les avantages de la sienne seront reconnus. Cette lettre, numérotée q454, a été remise à M. Boufflers.
1 a*' Lettre et mémoire de M. Voilant, négociant, rue Thévenot, concernant une meilleure administration de la Halle au blé. Il représente qu'il en résulte un avantage, tant pour l'approvisionnement de la capitale que pour le cultivateur et la classe la plus
''î Arcli. nat., F'* 65a. Voir lomo 1, p. «^^7 cl 370.
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indigente : il demande que le Comité veuille bien appuyer son mémoire près de la municipalité. Ces pièces, numérotées a&55, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 3"* Lettre et mémoire des maîtres gantiers de Grenoble sur la fabrication des gants en France et les moyens de la faire prospérer. Ces pièces, numérotées 3^56, ont été remises à M. Blancard^^^
1 k"* Mémoire du s' Denis Batteaux , marchand et sergent de la garde nationale, demeurant à Marie, département de l'Aisne, district de Laon. Il réclame quatre effets en billets de caisse et assignats faisant ensemble i,soo livres qu'il a mis sous enveloppe dans la boite de la poste de Marie à l'adresse de M. Morand Bouche, négociant à Amiens, qui ne les a point reçus. Ce mémoire, numéroté !i A 5 7, a été remis à M. Gillet.
1 5"" Lettre et mémoire des marchands de papier de la ville de Lvon contenant des réclamations et observations relatives au décret sur le timbre. Ces pièces, numérotées 5i<ï58, ont été remises n M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 6" Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du département de la Creuse par lequel il demande que le corps législatif veuille bien décréter que les terres ou landes appartenant à divers particuliers et sujettes à des droits de pacage moyennant des près- * lations demeureront déchargées des droits de pacage, en laissant par les propriétaires aux usagers la propriété , ou du tiers desdites terres et landes, -sans aucune prestation, ou dé la moitié d'icelles, sous la charge des anciennes prestations. Cette pièce, numérotée 9459, a été remise à M. Lamerville.
17"* Un mémoire pour les maîtres brasseurs de la ville de Landau, département du Bas-Rhin. Ils demandent à élre maintenus dans le privilège et prérogative qu'ils avaient de brasser exclusivement ou qu'il leur soit accordé une indemnité proportionnelle à la perte que leur occasionnera la concurrence avec les personnes (|ui se proposent de former des établissements en vertu de patentes. Ce mémoire, numéroté aAGo , a été remis h M. Hell.
18** Nouveau mémoire des habitants composant la ville et
Airh. nal , F'^fifia.
122 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [aS mais 1791]
f paroisse de Reuilly, département de i'Indre, district d'Issoudun. k ont demandé par leur précédent mémoire et renouvellent leur demande par celui-ci , pour l'établissement d'une route de commucation proposée dlssoudun et Vierzon , qu'elle passe dans leur ville de préférence à tout autre endroit, attendu l'utuité publique qui en résultera. Ces habitants paraissent désirer que l'Assemblée nationale nomme un ingénieur qui puisse se transporter sur les lieux et, d'après l'examen qu'il en aura fait, lui présente un mémoire et plan visuel qui annonce la population, le sol, le produit, les habitations, la brièveté et la dépense que chaque direction offrira d'après ce rapport. Ils annoncent que le département ayant donné son avis contraire avant qu'ils aient formé leur demande, ils ont à craindre que, ne voulant pas revenir sur icelui, la chose publique en souffrit.
Ce mémoire, numéroté â&6i, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
19* Mémoire de M. Guérin, manufacturier de cuirs de Liège à Nemours. Autorisé par le suffrage des directoires de département et de district, il se présente pour obtenir de l'Assemblée nationale des encouragements sur les fonds qu'elle a déjà destinés aux manufactures, particulièrement reconnues utiles aux contrées oij elles sont établies. Ce mémoire, numéroté QiSi6s, a été remis à M. Hernoux^^^.
3 0° Lettre et mémoire sur le droit de troupeau à part en Lorraine, remis par M. Merlin. Ces pièces, numérotées â&63, ont été remises à M. Lamerville ^^K
9 1° Lettre des administrateurs du district de Laon contenant envoi d'un mémoire de la municipalité de Bareifton sur le dessé-
(^) Le signataire de cette pétition était venu du duché de Glèyes à Liège , puis à Nemours, en 1788; il y avait acquis la manufacture d^un sieur Bordier, réputée i*une des plus considérables de France. (Arch. nat., F" 65a.)
^*^ Voici la conolusion du mémoire :
fflt serait indispensable : 1* de proscrire absolument le parcours nocturne ; 9® d^astroindre les laboureurs à conBer de jour leurs bœufs ou chevaux à un gardien commun qu^ils rétribueront comme ils le jugeront à propos; moyennant les mesures ci-dessus les bestiaux de chaque communauté seraient surveillés conve-
nablement; dès lors on pourrait, au défaut de prairies qui manquent dans beaucoup de communautés, y suppléer par des prairies artificielles dont les récoltes contribueraient à améliorer Tagriculture et ainsi qu*il se pratique dans les anciennes provinces de Brie et de Beaiice où Ton concilie la conservalion de ces prairies artificielles avec le parcours des troupeaux.» — Jointe au mémoire une lettre de Merlin [de Douai] À Heurtault de Lamerville , par laquelle il lui demande de ordonner une attention particulière 7î à ce mémoire. (Arcii. nat., F'« a8/i.)
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chement des marais. Cette lettre, numérotée q&6&, a été remise à M. Làmenriile.
9 9* Mémoire contenant les motifs de la décision du directoire du département de la Somme dans l'affaire du s' Gabaut. Cette lettre, numérotée 9&6B, a été remise à M. Lamerville ^^K
M. Hemoux a fait rapport du mémoire n"* s i o i, d'une compagnie de négociants qui demandent le privilège exclusif pour la fabrication du tabac de Brésil et l'exemption -du droit de a 5 livres par quintal sur l'importation du tabac en feuilles destiné à cette fabrication ; ils se proposent d'en établir une fabrique dans l'Ile de N'oirmoutier ou à Nantes , comme les deux endroits les plus propres à ce commerce.
Le rapporteur a conclu à ce que , sans préjudice sur («te) la première partie, le Comité de l'imposition fût prié de nommer des commissaires pour examiner, conjointement avec ceux qui seront nommés par notre Comité, la seconde partie de ce mémoire.
Ije Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Hell a fait rapport du mémoire du s' DouriUie, sous le numéro 9&37, contenant des observations rurales pratiques et sur l'éducation des bétes à laine et de labour.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire à la Société d'agricnlturê, avec prière d'en faire l'examen et de donner son avis au Comité pour servir aux commissaires chargés de la rédaction du Code rural, attendu que l'instruction doit toujours marcher à côté de la loi.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 7 heures et demie à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale ^^K
El* Mbyiubr, président; Gillet, P.-A. Hkrwïn, secrétaires.
DEUX-CENT-UNIÈME SÉANCE, af) MARS 1791.
Le 96 mars 1 791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Roussillou, de Lattre, de Fontenay, Moyot, Goudard, Hernoux, Regnauld d'Epercy.
' Le !«' Gabaut, imposé au rôle des deux impositions. *"( A rrh.nai., F'® 3 9 '1.)
nx derniers mois de 1789 et de Tan- (') Le Comité tint donc sa m'^anco
née 1790 des commonautés de Campa entre les deux séances de PAssemblée;
et dn Croioy pour qnatone mesures de relie du matin avait pris fin à 3 heures;
terres molières, s^était pourvu contre ces celle du soir fut levée à 1 o heures el demie.
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Les commissaires des agents de change de Paris qui avaient sollicité une séance extraordinaire ont été admis; M. Goudard a présenté deux agents de change de la ville de Lyon.
Les commissaires des agents de change de Paris ont lu un mémoire dont l'objet était de démontrer qu'il n'était pas possible que tout homme pût exercer les fondions d'agent de change, d'après une patente qu'il s'agirait seulement de pouvoir payer pour devoir en être revêtu. Le mémoire concluait à ce que le nombre des agents de change fût borné; que les candidats fussent soumis à certaines conditions, enBn qu'ils fussent sujets à une élection qui serait confiée aux négociants, banquiers et notaires de la capitale.
L'un des agents de change de Lyon a aussi lu un mémoire : il a cherché à établir quelle était l'importance des fonctions confiées aux agents de change; il a exposé combien la Compagnie des agents de change de Lyon a été et est encore utile au commerce do celte ville; il a conclu à ce que le nombre des agents de change de Lyon fût borné et fixé à &o, sans présenter cependant de mode (le formation et de remplacement.
M. Roussillou, l'un des commissaires du Comité pour l'examen cl l'instruction de cette affairera représenté que cette question majeure devait être discutée profondément et généralement; que, d'un autre côté, il faudrait statuer sur cet objet avant le i*' avril, époque fixée à la délivrance des patentes; que ce temps était trop court pour que le Comité et l'Assemblée nationale pussent prononcer en connaissance de cause; qu'en conséquence, il croyait que le Comité devait se borner à proposer à l'Assemblée nationale de décréter que provisoirement et jusqu'à ce qu'il ait été statué sur un règlement qui aurait pour objet les agents de change , il ne serait pas délivré de patentes pour cette profession.
Celle proposition a été soumise à la discussion du Comité, et après les débats qu'elle a pu faire naître, elle a été admise unanimement.
Ceci réglé, M. Roussillou a été chargé de proposer ce décret à l'Assemblée nationale. Ce membre a demandé à communiquer cette décision aux Comités des finances et des contributions publiques pour avoir leur agrément et parler en leur nom à l'Assemblée, ce que le Comité p trouvé tout simple et fort juste et c'esl à quoi il a été pleinement autorisé ^^\
^'î Doux jours après, le 27 mars, décrété que, jusqu'au 1 5 avril, ceui c|Hi
Rouwntlou demandait à l'Assemblée na- seraient en activité pourraient continuor
tionaic de proroger les fonctions des leurs fonctions. (/Voc^ji-wt6o/, a 7 mars,
aj^nts de change et des courtiers; il fut p. 3-/i.)
M. Goudard a fait rapport de la pétition du s"* Barbe, de Toulouse » sous le numéro sÂ5i, tendant à avoir en cette ville un emplacement plus considérable que celui qu'il tient déjà de la munificence de la ville de Toulouse. Le rapporteur a conclu au renvoi de cette pétition au département de la Haute-Garonne et n ce que M. le Président fût autorisé d'écrire à ce département pour lui recommander l'établissement du s^ Barbe, qui mérite d'ôtre protégé et encouragé.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Roussiliou a fait rapport d'une demande du département de l'Ariège, sous numéro 5i9&5, relative à l'entretien des routes de ce département.
Le Comité, considérant qu'il est de la plus grande importance que toutes les routes frontières soient entretenues en bon état, et particulièrement celles qui communiquent à l'Espagne , sans lesquelles nos rapports commerciaux avec celte nation seraient entièrement rompus, interruption qui ruinerait l'agriculture et le commerce de plusieurs départements; instruit que c'est par les routes ouvertes dans le département de l'Ariège que se fait la plus grande exportation en Espagne de nos bestiaux de toute espèce; que le versement de marchandises des fabriques françaises est le plus conunode et que l'importation des piastres se fait; est d'avis, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur, c|ue la demande du département de l'Ariège doit être prise en grande considération et que les ordres les plus prompts doivent être donnés pour faire travailler à l'entretien et à l'achèvement des routes frontières dont est question dans le procès-verbal ci-annexé.
La séance a été levée à g heures.
Et* ME\mEh ^ président ; P.-A. Ukrwyis, secréUiIrc.
DEliX-CEiNT-DELXIEiME SEANCE.
Le a8 mars i-yyi, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Meynier, Herwyn, Pemartin, Gillct, Goudard, Hemoux, Hell, Augier, Gaschet-Delisle, Lamerville, Milet de Mureau, de Lattre, Griffon, Poncin, Regnauld d'Epercy, Boufflers, de Fontenay, Roussiliou, Moyot.
M. de Lattre a proposé de prendre en considéralion la proposî-
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lion suivante et a demandé qu'il en fût fait mention dans le procèsverbal , quelle que fût la décision du Comité.
Cette proposition avait pour objet de statuer sur une pétition du s' Pickford, artiste anglais, mentionnée ci-dessous sous le numéro 9/193 ^^^;J1 a en conséquence engagé le Comité à prendre l'arrêté qui suit :
Le Comité s'étant transporté aux Quinze-Vingts, ayant vu par lui-même les machines à carder du s^ Pickford, artiste anglais; ayant entendu le rapport qui lui a été fait sur le travail de cet artiste par M. Tolozan, intendant du Commerce, dans la séance du 3 1 de ce mois, a reconnu que quels que soient l'effet et le produit des machines dudit s^ Pickford , les travaux auxquels il s'est livré méritent une autre récompense que l'espèce d'indemnité qu'il a reçue jusqu'ici; en conséquence, le Comité est d'avis que les machines qu'a faites jusqu'à présent le s' Pickford doivent rester dans les mains de l'Administration du conmierce pour que les artistes et conunerçants qui voudraient en faire faire de pareilles puissent y avoir recours, et que ledit s' Pickford doit recevoir une récompense proportionnée à son travail et à l'utililé des machines qu'il a exécutées, récompense qui doit être appréciée et fixée par le Ministre des finances et M. Tolozan, d'après des épreuves qui seront comta^ téeê ^^^ par procès-verbal.
Le Comité s'est volontiers prêté à donner au s*^ Pickford le témoignage de sa satisfaction et la proposition de M. de Lattre a été adoptée.
Le même a exposé que l'Assemblée nationale avait envoyé aux trois Comités de constitution, des colonies et d'agriculture et de commerce la pro[)Osition qui lui avait été faite par un de ses membres d'étendre aux colonies l'abolition du droit d'aubaine et de détraction et qu'il s'agissait de statuer sur cet objet^^^ La question agitée et discutée, considérant qu'il ne s'agit nullement d'augmenter les privilèges ou les avantages commerciaux des étrangers, mais seulement d'effacer de notre code un droit odieux et barbare (|uc la raison et la philosophie condamnent et proscrivent, le Comité a été d'avis de se réunir aux Comités de constitution et des colonies pour demander que le décret du 6 août concernant l'abolition du droit d'aubaine et de détraction soit exécuté dans toutes les possessions françaises, mcme dans les deux Indes.
M. Hernoux a fait rapport d'une réclamation des s^ Roger, Eudeline et autres négociants des villes de Rouen, Paris, Montpdlier
t*^ Voir page t'à'A. — ^*' Souligné dans le U'xle. — ^'^ Procèê-verM de FAstfmblée, la janvier 179K p. 8.
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et autres; ladite rëclamation cotée n"" 1 5 18 et ayant pour but de dénoncer les dispositions d'un arrêt du Conseil du 1 s septembre 1790 cpii conGrme la perception de 6 livres par muid d'eau-devie à l'entrée des ports du royaume , cette perception n'étant autorisée que par un simple arrêt du Conseil , sans lettres patentes. M. de La Pierre, receveur du bureau des traites de Rouen, a été entendu.
M. Roger lui a répliqué.
M. Hernoux a repris la parole. Il a observé qu'il ne croyait pas que le Comité dût s'occuper du fond de l'affaire, mais qu'il avait seulement à décider si elle était de sa compétence ou si elle ne devait pas plutôt être renvoyée aux tribunaux. Un membre a été d'un avis contraire ; il a voulu prouver que le Comité pouvait s'occuper du fond de l'affaire et déclarer que la perception avait été faite d'après un titre vicieux. Une discussion générale s'est établie, après quoi la question a été soumise à la délibération en ces termes :
Le Comité doit-il délibérer sur cette affaire oui ou non?
Les avis recueillis , il en est résulté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
M. Vandermonde, de l'Académie des Sciences, a exposé qu'il lui était demandé par le s' Enfantin , mécanicien travaillant à des machines par ordre du Gouvernement, divers instruments, tels qu'un instrument à refendre et un autre à percer, et que l'on désirait que ces instruments fussent faits par les ouvriers légués par M. Vaucanson , que le Gouvernement entretient et qui sont sous l'inspection de Al. Vandermonde. M. Vandermonde demande à être autorisé à faire faire ces ouvrages par les ouvriers sous ses ordres, et qu ils soient indemnisés convenablement du surcroit de besogne ([uc ce service leur occasionnera. M. Roufflers s'est chargé de conférer sur cet objet avec le Ministre de l'intérieur et de l'engager à déterminer tout ce qu'il a à faire à cet égard ^^^.
M. Roufflers a rappelé au Comité le s*^ Trouville et sa machine. 11 a dit que cet homme en faveur duquel l'Assemblée nationale avait rendu un décret, duquel il ne pouvait pas profiter pour les raisons connues de tous les membres du Comité, méritait d'être aidé; qu'en conséquence il demandait que l'on proposât à l'Assemblée de
t'j II s*agit, fommp ie montrcnl les phino Tindustrie de lasoie; voir J. BaoN-
pages 56 et 7/1 du présent volume, de buv^Ann ^ Dictionnaire biographiqHe . . . de
Pierre-Melcbior Enfantin — dît Enfantin la Dronie , (}renoblc , 1 900-1 90 1, a vol.
de lixeaux (]7io-i79&), né à Romans in-B**; on y trouve une lettre de Vaucan-
— qui créa dans cette partie du Dau- son sur les moulins d^Enfantin.
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décréter un secours provisoire pour le s*" Trouville afin qu'il soit à portée de faire les dispositions nécessaires à l'exécution de sa machine. Cette proposition a été adoptée et M. Lamerville a été chargé de la présenter à TAssemblée nationale ^^). La séance a été levée à 1 0 heures.
Et" MEYmEh y président; Gillbt, P.-A. Herwyn, secrétaires.
DEUX- CENT -TROISIÈME SÉANCE
3o MARS 1791.
Le 3o mai*s 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Hell, Hernoux, Milet de Mureau, Augier, Lamerville, Gaschet-Delisle, Griffon, de Fonlenay, Boufflers, de Lattre, Poncin, Regnauld d'Epercy.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs mémoires, lettres et requêtes , savoir :
!• Une pétition de la municipalité de Lestiou et d'Avaray^^l Ils se plaignent de ce qu'une petite rivière située dans ce lieu contient dans une partie de son cours des eaux stagnantes qui sont tr^s préjudidables aux habitants des endroits circonvoisins en leur causant des maladies contagieuses; ils en demandent le desséchement.
Cette pièce, numérotée 9466, a été remise à M. Hell ^^K
a° Une note du s*^ Mouchaux qui se propose pour prendre une patente pour son invention d'une poulie à rochet, qui a la propriété d'empêcher le retour du poids et donne la facilité de monter aussi des seaux du poids d'un homme. Cette pièce , numérotée 2/167, ^ ^^^ remise à M. Boufflers.
S' Noie du s' Chapard, carrossier du Boi. Il demande une patente pour l'invention qu'il a faite d'une voiture d'une nouvelle construction et plus commode que les autres. Cette pièce, numérotée 3 468, a été remise à M. Boufflers.
4° Lettres et mémoires des marchands de bois de Paris, renvoyés de l'Assemblée nationale au Comité par un décret. Ils demandent la suspension d'une décision de la commune de Paris pour la diminution de 3 deniers par voie malgré celle de 5 livres
(^) UAssemblée ajuurna, le 9 juin, ^'^ La copie du mémoire est accom*
une proposition de gratificalion de pagnée dVne note du marquis d*Ava~
9,000 livres à accorder au s' Trouville. ray, député de la Noblesse du bailliage
(«) Loir-et-Cher. d'Orléans. ( Arch. nat. , F" 1 98a.)
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19* à^ qn*opère la suppression des droits d'entrée. Ces pièces, numérotées SÂ69, ont été remises à M. Dupont.
5* Adresse des municipalités des cantons de MaciIly[-le-PaYé] et Boén, près Montbrison, département de Rh6ne-et-Loire^^^ Ils sollicitent le Comité de vouloir bien provoquer ie décret sur les mines ouvertes et à ouvrir dans la ci-devant province du Forez.
Cette pièce, numérotée 9670, a été remise à M. d'Epercy.
6" Lettre et mémoire de M. Houvet, directeur et principal actionnaire des différents établissements de madrague ^^), dans les environs d'Ajaccio et de Bonifacio. Il demande le remboursement de lempnmt de &5,ooo livres auquel sa compagnie a été autorisée par le Roi, comme une faible indemnité des pertes qu'elle a faites et sans laquelle les actionnaires seraient dans l'impuissance de remplir leurs engagements vis-à-vis de leurs créanciers, qui ne sont pas disposés à leur accorder un plus long délai. Ces pièces, numérotées 9&71, ont été remises à M. de Lattre.
7"* Nouvelle lettre et nouveau mémoire des orfèvres de Paris. Ik demandent que l'Assemblée nationale veuille bien s'occuper de leur affaire avant la distribution prochaine des patentes. Ces pièces, numérotées 9^71 bis, ont été remises à MlVf. les commissaires nommés par le (comité.
8" Mémoire du s' Frédéric Hildebrand, auquel il joint un imprimé d'arrêt du Conseil du 96 novembre 178a et de lettres patentes sur icelui du i4 avril 1788 et l'arrêt d'enregistrement (fun privilège exclusif de vingt années consécutives en sa faveur pour fa construction, dans toute l'étendue du royaume , de moidins propres à extraire les parties métalliques des cendres des laboratoires des monnaies et des ateliers des orfèvres. Le s^ Hildebrand en demande la confirmation d'après l'article 17 de la loi du 7 janvier 1791. Ce mémoire, numéroté 9479, a été remis à M. Boufflers'^^
9' (lertificat en faveur du s^ Casaurane de Saint-Paul, donné par plusieurs peintres, au sujet de sa manufacture de blanc de cénise établie à Lagny d*après des nouveaux procédés de son invention. Cette pièce, numérotée 9^79 bis, a été remise à M. Bouillers.
1 o" Pétition du s' Payot. Il propose de faire trouver au s' Brûlée
^'*' Boên-sur-Lignon (Loire). W Voir Bonnissieux et Lelomg , ourr.
^*' La madrague est un enf;in de ciV, col. ^169**: en mars 1788 on mcn-
péclie dont on se sert, dans la Médi- tienne la machine de Hildebrand fonc-
terranée, poar la p^e an thon. lionnnnt à Paris.
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les fonds nécessaires, ches rétranger, pour mettre en activité, au terme (jui lui est prescrit, les travaux de son canal, mais il propose des conditions à TAssemblée nationale plus au long expliquée» en son mémoire. Cette pièce, numérotée 9^73, a été remise h M. Poncin ^'K
11'' Lettre des administrateurs du directoire du département du Bas-Rhin contenant envoi d'une adresse du conseil général de la commune de Strasbourg relative à la suppression des maîtrises et jurandes et de la copie d'une lettre d'observations du directoire du district de cette viUe, dont le département approuve entièrement le contenu. Cette pièce, numérotée a&yâ, a été remise à M. Boufflers.
la*" Mémoire de M. Poux-Landry, mécanicien breveté du Roi. Il présente différentes découvertes pour lesquelles il réclame les récompenses promises par les décrets de l'Assemblée nationale aux inventeurs en tous genres d'industrie. Ce mémoire , numéroté 9^75, a été remis h M. Boufflers ^^l
iS"" Mémoire, signé seulement C. A. A. D. B., contenant des observations sur la propriété des mines de fer. Ce mémoire, numéroté 9^76, a été remis à M. d'Epercy.
ik"* Mémoire du s' L. Leroux, résidant à Liège. Il annonce des connaissances et des moyens très utiles pour fabriquer de la faïence ; les décrets de l'Assemblée nationale sur l'encouragement à accorder aux inventeurs l'engagent à rentrer dans sa patrie et à lui proposer des établissements en ce genre d'industrie. Ce mémoire, numéroté 9&77, a été remis à M. Boufflers.
iS'' ^fémoire du s' Loubere, écrivain public à Bordeaux. Il annonce la découverte qu'il a faite d'une mine d'or. Ce mémoire, numéroté 9 67 8, a été remis à M. d'Epercy.
1 G"" Lettre et mémoire imprimé de la commune de Renaucourt, district de Cbamplitte, département de la Haute-Saône, pour demander l'abolition des fourneaux et lavoirs à mines établis sur le territoire dudit lieu. Ce mémoire, numéroté 9^79, a été remis à M. d'Epercy.
1 7"" Mémoire du s*^ Galopin, administrateur du district de Ver* neuil, département de l'Eure, paroisse de Saint-Antonin près
(*) Le 8' Payot, ayant reçu mission du ^*^ Le s' Poux avait demandé au Bu
8' Bmlée de lui trouver k Tétranger les reau du commerce , en 1 78.8 , une somme
10 millions nécessaires pour son entre- de a 0,000 livres ou un privilège exdu>
prise, expose, dans un long mémoire sîf pour la rabricalion d^une romaine de
(Arch. uat.,F^^is86), la manière dont son invention; le Bureau n^accueillit
il faut s'y prendre pour réunir cette pas sa demande. (Bornassi aux et LiLOMe,
Rommo. ouvr. cité, fol. 4À9^)
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Ragles ^^K H demande qu'il loi soit fait la concession à perpétuité cTun marais contenant loo arpents 9 situé dans l'étendue de la paroisse de Conan, district de Mer ou de Vendôme, département de Loir-et-Cher^^); ce terrain appartenait ci-devant à M. l'abbé de Malartic, à cause du prieuré de Viberfol dont il était titulaire. Et pour parrenir, dit-il, à faire cette dépense, il demande qu'il lui soit fourm par le receveur du district, et par ordre du directoire du département, une somme de 6,000 livres sans intérêts pendant deux années, pour parvenir à effectuer ce dessèchement, et durant un espace de quatre années qui suivront et auquel cas il propose d'en payer l'intérêt à â p. 0/0, & l'expiration desquelles quatre années il en fera le remboursement. Ce mémoire, numéroté 348o, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
18'' Lettre et imprimé de M. Charles-Jean Duduit, ancien capitaine de cavalerie, à Provins, où il est question de son répertoire des machines à mouvements; cet ouvrage est pour y consigner tout les traits du génie de l'homme dans l'invention des machines à mouvements. Ces pièces, numérotées â48i, ont été remises à M. Roufflers.
1 9* Mémoire des municipalités et communes des paroisses qui bordent la forêt de Mormal^^^ et y sont enclavées. Ils exposent qu'il se perd tous les ans dans ladite forêt une immense quantité d'herbes dont on pourrait tirer un revenu pour l'Etat et un profit réel pour les particuliers et qu'il serait avantageux que le pacage dans cette forêt ait lieu conune parle passé. Ce mémoire, numéroté uASîi, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir [pris] connaissance et l'aroir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
90"* Adresse imprimée du département de TlUe-et- Vilaine pour demander la continuation de la navigation intérieure, et une somme de 679,044** 1 o' 8^ pour mettre à perfection les travaux de Redon à Rennes.
Cette pièce , numérotée ^483 , a été remise à M. Poncin.
31'' Mémoire de M. Lazare fils. Il demande, au nom des com-
^*'' S^-Antonin-de-Sominaire (Eure). partement du Nord, arrondissement
(*) Dififfkt de Mer. d'Avemes, canton du Quesaov, commune
(a) Le manuflcrit (AF* 1. , 1 1 , f 3/19') d« Loequignol; luperâcie de 9, 1 63 hec-
donne MormtU; (brét domaniale du d<''- tares.
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merçants des environs du village Duchaux ^^^ et pour l'avantage du commerce de la province, qu'il soit établi en ce lieu un bureau de poste. Ce mémoire, numéroté 9&8&, a été remisa M. Gillet, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au Directoire des postes.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
a a"* Mémoire du s** Payen. Il propose un projet d établir la filerie du Havre-de-Grâce pour faire le cordage de la marine à Ourscamps^^\ port de la rivière d'Oise où il y a les plus belles avenues pour travailler l'été et des bâtiments immenses pour travailler à couvert l'hiver; il fait la proposition d'être employé pour l'administration de ces travaux.
Ce mémoire, numéroté s 48 5, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaisance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
âS"" Lettre du s^ Amet, maître de poste à la Maison-Neuve près Vesoul^'^. R réclame une gratification de 8oo livres échue au 1*^ janvier dernier qu'il n'a encore pu obtenir, quoique plusieurs autres maîtres de poste aient touché la leur. Cette lettre, numérotée â&86,a été remise à M. Gillet, qui , après en avoir pris lecture et l'avoir communiquée au Comité , a conclu a ce qu'elle fût renvoyée au Directoire des postes.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
ùk'' Lettre du s^ Escallot, citoyen actif et éligible de la paroisse cl canton de Roz-sur-Couesnon , district de Dol, département de rUle-et-Vilaine. Il entre dans les détails d'un événement désastreux arrivé dans ce canton le a i mars dernier, causé par un débordement de la mer qui a inondé les marais de Dol, et demande des secours pour réparer la ruine totale des habitants.
Cette lettre, numérotée 3687, a été remise à M^ Lamerville, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir coomiuniquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
â5° Mémoire de la dame Sougy, marchande tapissière à Paris. Elle demande le remboursement de sa maîtrise. Ce mémoire, numéroté â&88, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris
(*) iSariR doute le village de Chaux; ^*^ Oise, commune de Ghiry-Oun-
maÎH il y a plusieurs communes de ce camps, nom. ^^i Haute-Saône, commune d*ffyet
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lecture et Tavoir communiqué au Comité , a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
96* Mémoire du s' Martin tils. II propose, pour le bien et lu salubrité de Paris, de transporter hors la ville les teintureries et les échaudoirs des boucheries. Ce mémoire, numéroté 9^89, a été remis k M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et Ta voir communicjué au Comité , a conclu k ce qu'il fât renvoyé à la municipalité de Paris.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
97* Adresse des corporations de la ville du Havre. Elles réclament contre le décret qui détruit les jurandes et les maîtrises en ce qui frappe particulièrement sur la faveur accordée aux colporteurs. Cette pièce, numérotée 9^90, a été remise à M. fioufflers.
aS"* Mémoire du comité de commerce de la ville de Belfort, appuyé par la municipalité de ladite ville, contenant des observations sur les inconvénients d'avoir confié à une régie le privilège exclusif de fournir le papier timbré. Ce mémoire, numéroté 3/19 1 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
39** Lettre, mémoire et pièces y jointes des sacquiers^^^ de la ville de Bordeaux. Ils réclament contre le décret qui supprime les jurandes et maîtrises, en ce qui les conceiiie.
Ces pièces, numérotées âÂ9!i, ont été remises à M. Boufflers.
So"" Mémoire du s** Pickford, mécanicien anglais. Il demande, pour récompense de Tinvention qu'il a faite de différentes machines propres à la filature du coton , et pour le mettre à portée de continuer à en faire pour les particuliers qui en désireront, une somme de 1 s, 000 livres, et de plus qu'il lui soit fourni dans l'hôpital des Quinze-Vingts un logement pour lui et des ateliers pour la construction des machines qui pourront lui être demandées. Ce mémoire, numéroté 9/193, a été remis à M. de Lattre.
M. Gaschet-Delisle a fait rapport du mémoire if 9976, do M. Comyn, négociant à Bordeaux, sur les moyens d'éviter ou de diminuer le nombre des faillites.
Le rapporteur a été d'avis que le projet d'établissement des bureaux
(*^ <r Officiers?» préposés au chargement et au décbar^ment dos navires de sel et de grains.
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d*examen et les moyens proposés par l'auteur sont inadmissibles.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire n"" 9i5&, du s' Louis Le Vannier, ancien capitaine de navire, concernant le commerce en général et particulièrement la nécessité et la possibilité d'établir de nouvelles colonies.
Le rapporteur a conclu cpi'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de la lettre et délibération des administrateurs du département de rAriège , sous numéro 91117, <^ontenant envoi d'un mémoire qui a été adressé à ladite administration par MM. Vernus et C^ négociants, qui demandent des encouragements pour une manufacture de draperie récemment établie à Pamiers.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire n" 9 1 3 3 , du s' Mamét. Il a fait l'acquisition, en 1788, de 600 arpents de landes situées sur la seigneurie de Castelneau en Médoc; le défaut de rentrée de fonds qu'il avait lieu d'espérer le met hors d'état de pouvoir continuer son défrichement : il demande que l'Assemblée nationale lui fasse prêter une somme de 6,000 livres hypothéquée sur ses propriétés, pour le mettre en état de continuer ses travaux si utiles à cette province.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Hell a fait rapport du mémoire des s'* Loret et C", sous le numéro 9 365, tendant h ce qu'ils soient autorisés à faire à leurs frais le canal de jonction de la Loire et de la Vilaine par l'Isac et les canaux de dessèchement des marais de Saint-Gildas, canal qui n'aura qu'environ 9 lieues de longueur, aux offres qu'ils font de faire tous les ponts et écluses nécessaires et dédommager tous les propriétaires des terrains sur lesquels passera le canal.
Le rapporteur a été d'avis que ledit mémoire et le plan y joint fussent renvoyés au département de la Loire-Inférieure, pour vérifier la possibilité et l'utilité dudit canal ainsi que sa direction, recevoir les soumissions des auteurs du projet et d'autres entrepreneurs, comme aussi de faire l'examen du tarif qui pourra être proposé et de renvoyer le tout au Comité avec son avis, pour y être délibéré sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur ^^l
t^> Le mémoire et ie pian, aujourd'hui communiqués au département qui les conservés aux Archives nationales, furent renvoya. (Voir le mémoire n* s6i6.)
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Le méoie a fait rapport du mëmoire du s' Gittard et G^ sous le numéro d& 1 5 , portant les oflEres de faire à leurs frais tous les travaux nécessaires pour rendre la Vézère navigable, au sujet de laquelle a été rendue l'ordonnance de la maîtrise des eaux et forêts de Guyenne le ao mars 1780 relative au halage et d'y établir des coches d'eau en leur accordant la perception pendant cinquante ans des droits portés par le tarif y joint.
Le rapporteur a conclu au renvoi du mémoire et tarif, ainsi que des plans y joints, aux départements de la Dordogne et de la Conîse, pour vérifier la possibilité et l'utilité du projet, recevoir les soumissions des auteurs du projet, et d'autres entrepreueurs et renvoyer le tout avec leur avis au Comité, pour y être délibéré sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le Comité, consulté de la part du Comité des monnaies, a donné son assentiment au projet de décret que ce comité, d'accord avec celui des impositions , se propose de présenter demain à l'Assemblée nationale pour continuer provisoirement, d'ici au i~ de mai, la perception des droits de la marque d'or et d'argent ^^K
M. Goudard a fait rapport de l'adresse des s'* Laurent et consorts, d'Amiens, sous le numéro a^gS bis, tendant à être autorisés h faire venir de Saxe la quantité de 90 quintaux de laine filée pour la fabrication d'une nouvelle étoffe dont ils ont tiré l'invention d'Italie, en payant les anciens droits de 7^ 10* par quintal au lieu de celui de 36 livres imposé par le nouveau tarif décrété, attendu que les laines filées en France n'ont pas le degré de finesse nécessaire à ce genre d'étoffe.
Le rapporteur a été d'avis qu'il n'était pas possible de proposer a l'Assemblée nationale de décréter l'exemption qui fait l'objet de l'adresse ; mais il a pensé que le s"^ Laurent est dans le cas d'adresser sa demande à son département et à l'Administration centrale du conunerce pour, si son exposé est exact et l'utilité de sa fabrique reconnue, obtenir de l'un ou de l'autre, sur les fonds dont ils auront la libre disposition , un encouragement relatif à la dépense que va occasionner au s' Laurent l'augmentation résultant du nouveau tarif sur les laines filées en Saxe, dont ce fabricant annonce qu'il a fait uniquement usage dans sa fabrique jusques à cette époque
'*) Voir le Frocèê'iftrbal de rAêêem^ merce furent chargés de préparer un
Mé§ du 3i mars 1791, p. 5-C. A ceUe projet de règlement sénéral sur la polico
séance les Comités des monnaies, de et Tadministration de Torfèvrerie dans
rimpontioQ, d*agrieiiitare et de com- le royaume.
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et qu'il prétend ne pouvoir remplacer per des laines filées en France d'ici à moins de deux années.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^^ M. Hell a fait rapport de l'adresse du s' Brugnon, sous le numéro s/i/is, tendant à obtenir les récompenses annoncées par le décret du 3 0 décembre dernier, à cause des guérisons des bestiaux et de la destruction des loups qu'il offre pour la conservation des bestiaux.
Le rapporteur a été d'avis que ledit s' Brugnon fût renvoyé à se
Sourvoir de la manière qu'il sera prescrit pour l'exécution de la loi u 3o décembre dernier.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Un membre a demandé que M. le Président fût chargé d'écrire h M. de La MUlière pour l'inviter de fournir incessamment l'état des canaux du royaume, tant de ceux commencés que proposés, avec un précis de leur possibilité, utilité et direction.
Le Comité, en adoptant cette motion, a chargé son président d'écrire à M. de La Millière, conformément à la demande.
M. Goudard a lu un projet de rapport sur les exceptions relatives à l'exécution du tarif uniforme; il était question de savoir comment on traiterait, quant au nouveau tarif, les îles adjacentes du royaume, l'tle de Corse, Landau, Philippeville, Marienbourg et le comté de Barbançon.
La discussion a été ajournée à une des séances prochaines et il a été convenu que MM. les députés de Provence et de l'fle do Corse seraient appelés à cette discussion.
La séance a été levée à 1 0 heures.
KI'Mkynier, pn^9ident; Gillet, P.-A. Herwyn, secrAaîres.
DEUX- CENT -QUATRIÈME SÉANCE
1" AVML 1791.
Le i"" avril 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, de Lattre,
<*) Le dép^i de ce mémoire n^avait ajonle-t-il, les temps de ces prospérités pas été mentionné. — L'auteur de cette sont maintenant bien changés et ne prépétition, adressée à Jourdain Deléloge, sentent qu'un songe depuis l'époque du député du commerce d'Amiens à Paris, traite de commerce avec l'Angleterre, parle de la prospérité ancienne de i'Ar- Les 3,ooo métiers sont tombés à 800 011 lois et de la Flandre française : <rmais, 900. . .v (Arch. nat., F"G5î».)
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Hell, Bou£9er8, Augier, Griffon, Hernoux, Sieyès, Roussillou, Miiet de Mureau.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requéles et mémoires, savoir :
1* Un mémoire de M. Pocb, docteur en médecine. Il fait part de la découverte qu'il vient de faire d'une mine de charbon de terre dans la partie du terroir d'Estavar, dans la Cerdagne française, district de Prades^^^; il en demande la concession pour Texploiter à perpétuité. Ce mémoire, numéroté 369/1, ^ ^^^ remis à M. d'Epercy.
9* Observations sur le commerce et le projet de tarif par un négociant des Trois-Évéchés, remises par M. Brousse, député l\ TAssemblée nationale. Cette pièce, numérotée ^li^h. a été remise à M. Goudard.
3* Mémoire du s' Baussan, notaire à la Suze^^^, sur la meilleure construction des fours dont il est l'inventeur. Ce mémoire , numéroté 9^96, a été remis à M. Boufflers.
&"* Mémoire des s'* Rotbelam et Breillat, natifs de Sheflield en Angleterre. Ils exposent que depuis un an ils ont commencé d'établir à Paris une manufacture de métaux plaqués en argent façon anglaise dans la perfection : ils demandent un secours d'outils dont l'état offre un total de 996 livres sterling. Ce mémoire, numéroté 3697, a été renvoyé à MM. les députés extraordinaires du commerce, pour avoir leur avis.
5" Lettre de M. Chabert, de l'Ecole vétérinaire d'Alfort, h M. Hell. Il lui fait part que le département d'Indre-et-Loire doit avoir envoyé au Comité d'agriculture et de commerce une délibération pour être autorisé à admettre au rang des élèves à rËcolo vétérinaire le nommé Delaunay, qui [y] est depuis le mois d'août dernier; il dit que cet élève désirerait ardemment connaître son sort, au sujet duquel il est très inquiet, et savoir si le Comité autorisera le département à faire les frais de son instruction. (]ette [lettre], numérotée 3/198, a été remise à M. Hell.
6' Pièce et paquet cacheté y joint du s' Nicolas Manuel. Il est inventeur d'un moyen de faire parvenir les lettres d'une ville à Tautre avec une accélération extraordinaire. Ces pièces, numérotées 3699, ont été remises à M. Boufflers.
7'' Mémoire du s' David Clark, mécanicien anglais. Il fait offrande des connaissances qu'il a acquises par un long travail et de sérieuses réflexions, confirmées par l'expérience, pour la con-
'* On y exploite de la lignite. — "^ La Siizo-sur-Sarthe (Sarthe). On y fabriqii«' des poteries.
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stniction des machines à nettoyer, sécher, carder, filer, dévider et manufacturer toutes sortes de cotons. Ce mémoire, numéroté a5oo, a été remis à M. Boufflers.
8"* Mémoire du s"^ Torchon , cultivateur, demeurant à Marchéle-Pot en Picardie ^^). Il est inventeur d'un bain chaud propre à être administré aux chevaux ; il demande à profiter des avantages du décret sur les inventions. Ce mémoire, numéroté aSo i, a été remis à M. Boufflers.
g"" Mémoire des négociants de Bordeaux. Us sont vivement afiectés des bruits qui se répandent au sujet de la suppression projetée de la place de liquidateur des droits de domaine d'Occident, au bureau d'entrée de leur viUe ; ils réclament le maintien de cette place. Ce mémoire, numéroté a Boa , a été remis à M. Goudard.
lo** Mémoire des marchands de vin de la ville de Paris. Ils demandent la remise des droits d'entrée des vins qui leur resteront à l'époque du i*' mai prochain qui est celle de la suppression desdiles entrées. Ce mémoire, numéroté a5o3, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des contrinutions publiques.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^K
a*" Mémoire de M. Baussan, notaire à la Suze, sur les subsistances et sur les moyens d'établir des magasins qui puissent parer aux années de disette de grains. Ce mémoire, numéroté a5o&, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des recherches.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 9"" Lettre de M. Forestier, quartier-mattre trésorier des gardes suisses, contenant envoi d'un mémoire imprimé intitulé : Pour les repréêmUmtê de M. Bombe, chirurgien-major du régiment de Salis- Griêons, Le s"* Forestier a fait des avances au s*" Bombe pour le mettre à portée d'exécuter différentes inventions utiles è la marine , et il demande à pouvoir être remboursé des avances par la Nation , en prouvant que le s' Bombe est mort avant d'avoir reçu d'elle les bienfaits dont il s'était rendu digne en lui procurant des découvertes utiles dont elle a fait usage, et dont il était à la veille de
'*) Somme. pour l'approvisionnement de Paris, ten-
'*) Voir au Procès-verbal de VAêêem- dani à oblcoir ie remboursement des
bléfy 8<^ance du 3o avril 1791, p. 3, droits d^enlrée sur ces objets non con-
le décret relatif à la pétition des mar- sommés jusqu*à la suppression de ces
chauds de vin, de bois et de charbon droits.
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sentir les effets lorsqu'il est mort. Cette lettre, numérotée q5o5, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée è celui de la marine.
iS"* Lettre du procureur-général-syndic du département de THérault contenant envoi d une délibération de la municipalité et du commerce de Cette par laquelle ils demandent à jouir de la franchise comme les autres ports de Dunkerque, Rayonne, etc. Cette lettre, numérotée 9606, a été remise à M. Moyot, qui, après on avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions da M. le Rapporteur.
1&'' Mémoire des intéressés aux fonderies de Maromme^^^. Ils demandent à jouir de la franchise des droits sur les cuivres bruts qu'ils mettent en œuvre. Ce mémoire, numéroté 9607, a été remis à M. Goudard.
1 5"* Mémoire du s' Jacques Gallez, natif de Condé en Hainaut. Il demande à être autorisé à faire faire des découvertes de mines de charbon dans ses marais. Ce mémoire, numéroté s 5 08, a été remis à M. d'Epercy.
M. Lamerviile a fait rapport du mémoire n° Q^i6/i, de la municipalité de Rarenton, sur le dessèchement des marais.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au département
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Les commissaires nommés par les entrepreneurs des raffineries de sucre d'Oriéans, admis au Comité , ont fait lecture d'un mémoire tendant à obtenir, conformément à l'article a du projet de décret proposé à l'Assemblée nationale par M. Roussillou, qui a été ajourné, la restitution des droits et la prime sur les sucres raffinés mentionnés audit article, c'est-à-dire de Ix livres par quintal de sucre en pain et 9 livres pour les sucres lumps ^^).
Après plusieurs observations, le Comité, en assurant MM. les commissaires d'Orléans qu'il prendrait leur mémoire en considération, a arrêté qu'il serait renvoyé à la section des traites après avoir été enregistré au mémorial.
MM. les députés extraordinaires de la ville de Rouen ont fait lecture d'un méiAoire contenant réclamation relative au payement des droits de 6 livres et 10 sols pour livro imposés sur chaque
(') Seiiie-InMrkiire. — ^ Sacre de qualité inférieare.
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muid d'eau-de-vie en vertu , disent-ils , d'un simple arrêt du Conseil, non revêtu de lettres patentes.
Le Comité, afin de statuer avec connaissance de cause sur cette affaire , Ta renvoyée à la séance prochaine à laquelle le receveur de cette parlie serait admis pour faire ses observations.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Et* Mz^mEfi 9 présidetU; Gillet, P.-A. Herwyn, secrétaires.
OBSERVATION
Le li avril 1791, le Comité d'agriculture et de commerce ne s'est point assemblé à cause du convoi de M. Mirabeau auquel l'Assemblée nationale a assisté en corps (^).
Et" MEymnn. président; Gillbt, P.-A. Heu^ \^ ^ secrAaires.
DEUX-CENT-CINQUIÈME SÉANCE
Le 6 avril 1 791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé extraordinairement, à midi. Présents : MM. Meynier. Lasnier de Vaussenay^ Herwyn, Gillet, Roussillou, Goudard, de Fontenay, Pemartin, Augier, Regnauld d'Epercy, Poncin, Boufflers, de Lattre, Perrée.
M. Lasnier de Vaussenay a fait un rapport sur l'Administration générale du commerce, après lequel il a lu un projet de décret relatif à cette administration.
Le Comité, en applaudissant aux vues générales et bien combinées de ce rapport, a autorisé M. Lasnier de Vaussenay de le faire imprimer et a ajourné le projet de décret, pour être discuté dans une des séances prochaines.
M. Roland de La Platière^^^, officier municipal et député extraordinaire de la ville de Lyon , a fait part au Comité qu'il existait dans la douane de Lyon un dépôt très considérable des marchandises prises en contravention qui n'ont pas été réclamées par les propriétaires et dont les saisies n'ont pas été jugées ; il a dit que les préposés de la douane ont refusé h la municipalité de leur donner
^•î Voir le Procèt-vn'bal de l'Auemblée, scanre du matin, k avril 1791» p. i9-i3. (^) Le texte des procès-verbaux (AFi* 1 1, T dSg) porte : Laurent de la Platière.
[6 ATtiLi79i] D^AGRICULTURE ET DE COMMERCE. l&l
aucune connaissance de ce dépôt, qu'ils ont même interdit l'entrée du magasin qui les renferme.
Ce député, au nom de la municipalité, a prié le Comité de lui tracer la conduite qu'elle avait à tenir à cet égard.
Le Comité a chargé son président d'écrire à M. de Lessart, ministre des Finances, pour le prier de donner les ordres nécessaires pour que ces effets soient mis en sûreté, qu'il soit dressé procès-verbal de leur état, de leur qualité^ et de leur valeur en prés<>nce de la municipalité, afin que cet état puisse être présenté h l'Assemblée nationale et statuer ce qu'elle trouvera convenable.
La séance a été levée à a heures.
Et* Mbynibr , prÀidl^^ ; Gillet, P.-A. HsRwifN, secrétaires.
DEUX-CENT-SIXIÈME SÉANCE
6 AVWL 1791.
Le 6 avril 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meyuier, Herwyn, Gillet, xMilet de Mureau, Hell, Goudard, Poncin, Griffon, Augier, Roussillou, Itegnauld d'Epercy, Hemoux, Boufflers, Moreau de Saint-Méry.
M. Moreau de Saint-Méry s'est présenté comme adjoint au (Comité et représentant de la Martinique en vertu du décret de r\ssemblée nationale ^'^
M. Hell a fait rapport du mémoire des s"* Loret et Gittard, appuyé d'une lettre de M. de Servières^^^, au sujet du canal projeté pour opérer la jonction de la Vilaine et de la Loire ^^\
Le Comité, conformément à l'avis de M. le Rapporteur, Ta chargé de marquer à M. de Servières que les-arrêtés dont il y fait mention ne pouvaient préjudicier aux droits des auteurs, ni empêcher le département d'admettre des concurrents et a arrêté que ledit mémoire serait enregistré au mémorial.
Le même a fait rapport de la lettre de M. Bessière l'ainé, sous le numéro 9&3& ; il propose de se servir de la farine de pomme de
Décret du 3 avril 1791 : erLo Co- Saint-Méry.') {Procèi- verbal, 3 avril
mîlé d*agricultiire et de commeirc sera 1791* P* la*)
augmenté de deui membres choisis dans (') M. de Servières était ie président
la dépatatîon de la Guadeloupe et de de la Société des inventions et décou-
b llartmique; en conséquence [Yk?- vertes,
snobléel approuve la nomination faite, ^^^ Le s' Gittard avait proposé, d'autre
5ir leaiutes députations remeclives, de part, de rendre la Vézère natigabic. Il
II. de la Cbarrière et Moreau de était associé au s' Loret
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terre, au lieu de celle de froment, pour fabriquer de la poudre pour les cheveux et il en offre les moyens.
Le rapporteur a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu à dâibërer, rien ne pouvant empêcher le s' Bessière de convertir les pommes de terre en poudre à poudrer.
Le même a fait rapport de la lettre de M. Ghabert, de TÉcole vétérinaire d'Alfort, sous le numéro 9/198 ; il fait part que le département d'Indre-etr-Loire doit avoir envoyé au Comité d'agriculture et de commerce une délibération pour être autorisé à admettre au rang des élèves de l'Ecole vétérinaire le nommé Delaunay, qui y est depuis le mois d'aoAt dernier ; il dit que cet élève désirerait ardemment connaître son sort, au sujet duquel il est très inquiet, et savoir si le Comité autorisera ce département à faire les frais de son instruction.
Le rapporteur a dit que, dans la confiance que cette autorisation 06 pouvait souffrir aucune difficulté, il a envoyé ledit s"^ Delaunay Jans ladite École où il se trouve en effet depuis le mois d'août dernier, et oii il donne par son application et son assiduité les plus grandes espérances de remplir les vues du département. Mais comme ce département n'a pas encore reçu Tapprobation du Comité, il ne s'est pas cru autorisé de fournir les fonds au payement de la pension dudit Delaunay ; cet élève est véritablement dans une incertitude affligeante sur son sort, attendu que, par lui-même, il est hors d'état d'y subvenir.
Le rapporteur, en conséquence de cet exposé, a conclu que le département fftt approuvé dans la résolution qu'il a prise de faire élever le s' Delaunay et que, pour le surplus, cette lettre et la demande fussent renvoyées au Comité des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. Les mattres chandeliers de la ville de Paris, admis au Comité, ont représenté que le droit d'exportation sur les suifs, fixé à 3o sok au qumtal , était trop faible ; ils ont en conséquence demandé que ce droit fût porté à 12** 1 o\ conformément à la pétition dont ib ont rerais plusieurs exemplaires, en demandant que le rapport en fût fait le plus tôt possible.
Le Comité, après avoir entendu la section des traites, considé-« rant que chaque individu â eu le droit de faire pendant plus de trois mois des observations sur le tarif, et d'après l'application qui en a été faite par M. Goudard à la suite de son rapport, et vu l'inconvénient de prgposer à l'Assemblée nationale des changements sur toutes les réclamations qui pourraient lui être faites, a arrêté qu il n'y avait pas lieu à délibérer sur la pétition
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et les représentations des marchands chandeliers de la ville de Paris.
HM. de Kytspotier et Scheppe^s^^^ commissaires nommés par les députés du département du Nord, se sont rendus au Comité à l'effet de demander cpi'il fût nommé un autre rapporteur dans l'affaire des corps de navigation^^^ de ce département à cause de l'indisposition de M. Merlin , qui s'était chargé de ce rapport.
Le Comité a nommé en conséquence M. Regnauld d'Ëpercy, en l'engageant à se concerter avec M. Merlin pour présenter ce rapport le plus tôt qu'il sera possible.
On a repris la discussion sur la pétition des négociants de Rouen, relative au droit sur les eaui-de-vie, en présence du receveur de ce droit, conformément à l'arrêté pris par le Comité dans la séance du 1* de ce mois.
M. Lavigne^^^ député à l'Assemblée nationale, en soutenant que l'arrêt du Conseil de 1786, comme non revêtu d'aucunes lettres patentes, ne pouvait avoir aucun effet et qu'aucun droit n'était dû en vertu d'icelui, a demandé que les négociants qui avaient refusé de les payer en fussent dispensés ; que les sommes réclamées par ceux qui avaient acquitté ledit droit leur fussent restituées et que le régisseur cessât les poursuites qu'il avait commencées à cet effet.
Après une très longue discussion, le Comité a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la pétition des négociants de Rouen, sauf aux parties à se pourvoir s'il y a lieu.
La séance a été levée à 10 heures.
Et* }\%\m^Yi^ frhxàeni; Gillet, P.-A. Hbbwyn, #ecr(f(atre«.
DEUX- CENT -SEPTIÈME SÉANCE
Le 8 avril 179I) le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Phelines, Regnauld d*Epercy, Riberolles , Augier, Lamerville , Hell , Griffon , de Lattre, Poncin.
(0 Lie premier ëtait député du Tiers ^'^ Bélandriers, etc.
da baillia^ de Btiileul, le second était ^^^ It s'agit de Jacques Deiaviffoe, dé-
dépaté des eommonet du bailliage de puté du Tiers de Paris ( ville ) ; le Af ont tour
Une. (a février 1791) rappelle aussi Lavigne.
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M. le Président a fait la distribution de plusieors lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1'' Arrêté des administrateurs composant le directoire du département de la Nièvre sur la demande de la dame Marie-Anne Josselin, veuve Baudot, pour qu'il lui soit permis de rentrer en possession d'une pépinière à elle appartenant, située en la ville de la Charité. Cette pièce, numérotée a 5 09, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
a*" Mémoire présenté par le s' Gillet, député extraordinaire du département du Loiret, concernant l'établissement d'une manufacture de dentelles en soie , filature de chanvre et toiles. Ce mémoire, numéroté 95io,a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur
S"" Rapport de l'Académie des Sciences sur la machine de M. de Crouix. Cette pièce, numérotée aSii, a été remise à M. Boufflers.
&'' Mémoire du s' Dubenca. Il présente une nouvelle découverte de son invention propre à empêcher la submersion des vaisseaux. Ce mémoire, numéroté 95 ta, a été remis à M. Boufflers.*
5* Mémoire de M. Mougin, curé de la Grand-Combe-des-Bois^'^. administrateur du département du Doubs, sur le partage des communaux. Ce mémoire, numéroté a5i3, a été remis à M. Lamerville^*^^.
6" Mémoire de M. Destutt de Tracy, député à l'Assemblée nationale ^^^ sur les droits d'usage et de pacage légitimement établis. Ce mémoire, numéroté sSi/i, a été remisa M. Lamerville.
7° Lettre et mémoire imprimé des directeurs et administrateurs
(» Doubs.
(') Voici la condasioQ de ce mémoiru : trJe crois ic partage des communaux le parti le plus favorablip selon les décrets sur rimposition foncière; en les laissant tels quMs sont, il y aura bien des diilicultés pour le paiement de Timpôt, parce qu'il y a des particuliers qui en jouissent plus que d'autres quoiqu'on en lire tiès peu à présent; il s'y fait aussi des anticipations qui n'auront plus lieu dans la suite ; et quant aux bois « ils seraient encore mieux conservés entre les mains des particuliers qu'en celles
de la communauté; on a déjà dit qu'en rigueur (\o droit les communaux doivent suivre la proportion des propriétés puisque si un particulier était assez riche pour tout acheter les fonds d^unt communauté il deviendrait par là même propriétaire des communaux , mais quand même dans le partage on donnerait un tiers dos communaux par feu et par ménage, les propriétaires y ffagneraient encore à avoir leur portion en propre.?» (Arch. nat., F" 33a.)
(^) Le comte de Stutt de Tracy était député de la Noblesse de Moulins.
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de la mine à charbon de la ville de Falaise sur une décision de MM. les administrateurs du déparlement du Calvados. Ces pièces, numérotées aSiB, ont été remises à M. d'Epercy.
8"* Lettre du procureur-général-syndic du département de la Loire-Inférieure contenant envoi de l'arrêté du directoire de ce département relatif aux observations faites par le corps des marins de Noirmoutier sur la nécessité de la conservation du château et du bois de la Chèze de Tile de Noirmoutier, qui font partie des domaines nationaux dont la vente a été décrétée , attendu que ces deux points uniques dans ces parages étaient pour servir de remarques aux vaisseaux qui y naviguent. Cette lettre, numérotée 3616, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle (ttt renvoyée au Comité de la marine.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
g"* Lettre et mémoire des s" Mason. Ils demandent un privilège de quinze années pour l'invention qu'ils ont faite d'un grillage en filigranes, dont ils ont joint le modèle. Ces pièces, numérotées q5i7, ont été remises à M. Boufflers.
1 G*" Pétition imprimée de la ci-devant communauté des marchands chandeliers huiliers de Paris contenant des observations sur la partie du tarif des droits à percevoir aux frontières du royaume qui est relative aux suifs. Cette pièce, numérotée aBiS, a été remise à M. Goudard, qui, après l'avoir communiquée au Comité, a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Il"* Lettre des administrateurs du directoire* du district de Longwy contenant envoi d'un mémoire ou aperçu sur le partage lies communes fait en session du conseil de l'administration dudit district. Cette lettre, numérotée 9619, a été remise à M. Lamerville^'J.
1 9* Mémoire du s' Etienne- Joseph- Alexis-Richard Walinjford, citoyen de Toulouse. Il donne des mo}eus de consei*ver les légumes dans l'embarcation; il joint à son mémoire une pptite boite cachetée.
Ce mémoire, numéroté tiBso, a été remisa M. Boufflers.
M. Hell a fait rapport du mémoire n" 9 333, de M. de Layolais; il propose une machine pournlper le tabac, de 36 pieds d'élé-
^') Dans ce mémoire on otpose les el 179a — cVst qu41nc peuly avoirdc
riisoDs pour et contre io partage des loi générale et que cette question ne
rommanaoY; la conHurion — qui sera peut ôlre réglée ([ue suivant les lioux et
ei'lk» do lieaurcinp do mémoires no 1 79 1 les ciiToiislanccs. ( Arcli. nal. , F'® 339. )
II. f o
tavmiarviit liTia.kti.
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valion, qui r^uit en poudre au moins a,5oo livres de tabac par jour.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire à la Société d'agriculture, pour examiner la machine dont il est question et y donner son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 8 heures et demie.
Et* MbtnibRi />r^tûien/; P.-A. HbrwyNi secrétaire.
DBUX-GBNT-HUrriÈME SÉANGR.
11 AVin 1791.
IjC 1 1 avril 1 79 1 » le Comité d'agriculture et de commerce s est assemblé. Présents: MM. Meynier, Herwyni Gillet, Lamerville, Roussillou, Sieyèsi Milet de Mureau^ Moyot, Poncin, Augier, de Lattre I Regnauld d'Epercy, Ueli, Goudard.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
i"* Une lettre du s^ Ambroise [Poux-] Landry, mécanicien du Roi , accompagnée d'un extrait des registres de l'Académie royale des Sciences, du 96 janvier 1788, sur l'invention que ledit s*^ Landry a faite d'une romaine. Cette pièce, numérotée a5â i,aété remise à M. Milet de Mureau. «
9'' Un mémoire des conunissaires de la Société nationale des inventions et découvertes. Us sollicitent l'organisation de rétablissement chargé d'expédier les brevets d'invention. Ce mémoire, numéroté aSaa , a été remis à M. Roufflers.
3"* Adresse imprimée des clercs des corps et communautés d'arts et métiers de la ville de Paris. Ils exposent qu'ils viennent d*4(re privés de leur état par la suppression des jurandes et maîtrises et ils demandent a être replacés dans d'autres emplois analogues à ceux qu'ils ont perdus, tds que dans l'administration des patentes de négoce, et une pension médiocre pour les plus anciens. Cette piice, numérotée â5â3,a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée ù celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
à"" Un mémoire de M. L. Villard sur la nécessité d'une administration centrale pour l'agriculture, les arts et le commerce. Ce mémoire, numéroté s5â&, a été remis k M. Lamerville.
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5** Mémoire du s' Jean-Chaiies Aze, imprimeur en tailledouce. Il priante un moyen qui préviendrait la contrefaçon des patentes à délivrer à tous les artistes et marchands et qui dispenserait d'un enregistrement difficilement praticable dans la plupart des municipalités et enfin d'une inspection onéreuse à l'Etat eu même temps qu'elle deviendrait une espèce d'inquisition. Ce mémoire, numéroté aSaS , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fât renvoyé à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
fi** Un mémoire du s*^ Etienne Lambert, vigneron et procureur delà commune de Montesson, proche Saint-Germain-en-Laye. Il présente un tableau indicatif des diflTérents projets dont il est Fauteur et qui le mettent, à ce qu'il pense, dans le cas d'être compris dans le nombre des inventeurs dont il est question dans la loi du 7 janvier dernier. Ce mémoire, numéroté â5ii6, a été remis à M. Bou£3ers.
7** Une lettre du s' Testanier fils. 11 annoûce une mécanique de son invention qu'il dit devoir être d'un très grand avantage à la société, et une fois mise en mouvement, ira à jamais et sans fin. U propose de se rendre à Paris pour faire la démonstration de sa machine. Cette lettre, numérotée 125^7, a été remise à M. Mikt de Mureau.
8"" Un mémoire des s" Parent et Page, horlogers et habitants delà ville de Nevers, département de la Nièvre. Us proposent de former un établissement d'horlogerie qui rivaliserait avec les fabriques étrangères; ils ont le plan de former des élèves des deux sexes et de n'employer dans leur entreprise que très peu d'ouvriers faits; ils exposent qu'ils ne peuvent, dans celte circonstance, offrir à la Nation que leurs talents, leur ihle et leurs inventions et qu'il serait nécessaire qu'ils obtinssent un secours de a4,ooo livres et un local asseï spacieux pour y établir le nombre d'ouvriers indispensable à l'exploitation. Ce mémoire, numéroté 9698, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de xM. le Rapporteur.
9* Note remise au Comité par M. Coppins, président du [directoire du] déparlement du Nord. Elle lui a été donnée par plusieurs municipalités des environs de Valenciennes, particulièrement cdle de Thiant. Par cette note les habitants de ces municipalités demandent à être rétablis dans leur droit d'usage do fairo pnttro
1A8 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [ii AVHIL1791]
leurs bestiaux après la première coupe des herbes sur environ 80 mencaudëes de prairie ^'^ Cette pièce, numérotée a 5a 9, a été remise à M. Lamerville.
10*" Lettre des administrateurs composant ie directoire du département du Var, contenant envoi d une pétition qui leur a été adressée par le commerce. Elle tend à faciliter Tabord des navires dans les ports (hi département, en faisant cesser les entraves qui empêchent le retour à l'étranger, ou l'envoi dans d'autres ports, des parties de cargaison qui n'ont pu se vendre dans le lieu de la destination du navire. Ce mémoire, numéroté a 5 3o, a été remis à M. Meynier.
1 1'' Lettre des administrateurs et procureur-général-syndic du département de l'Ille-et-Vilaine contenant envoi d'un mémoire de la commune du Pertre, qui sollicite un établissement de foires et marchés; le directoire donne son avis, par cette lettre, sur cet établissement. Cette lettre, numérotée aBSi, a été remise avec les autres pièces concernant les foires et marchés.
1 a" Un mémoire des s" Loret et Gittard au sujet du canal projeté pour opérer la jonction de la Vilaine et de la Loire. Ce mémoire, numéroté a 539 , a été remis à M. Hell^^^
tS"* Un mémoire des entrepreneurs des raffineries de sucre établies à Oriéans sur l'exportation à l'étranger des sucres raffinés en France. Ce mémoire, numéroté a 533 , a été remis n M. Goudard.
1 A° Un mémoire du s' Pierre-Joseph Cage, accodipagné d'une attestation de la municipalité de Saint-Omer. Il représente qu'il a desséché 18 mesures de marais avec beaucoup de peine et à grands frais, c'est pourquoi il demande à jouir des prérogatives accordées par le décret de l'Assemblée nationale qui ordonne que tout cultivateur, qui desséchera des marais pour les mettre en valeur, est exempt de toute espèce d'impôt pendant vingt ans. Ce mémoire, numéroté a53&, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
i5" Lettre des commerçants de Guéret, chef-lieu du département de la Creuse, sur les inconvénients du commerce de colportage. Cette lettre, numérotée a 535, a été remise à M. Boufflers.
^') Le manuscrit (AP* I. 1 1, f^ 367 r**) ciennes, as; Cambrésis, 100 verges;
donne meucardéêi. On appelle ainsi une Hainaul, 80 verges; voir le Dictionnaire
ancienne mesure agraire usitée dans le de Godbpiiot.
nord de la France et qui était variable <*) Dans ce mémoire (F'^ 1981) ils
d^ailleurs suivant les régions : Douai, demandent le droit do priorité pour
33 ares; Con dé-sur-Escaut, a'i; Valen- leur projet.
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t6* Une adresse de la commune de la Souterraine, chef-lieu de district, département de la Creuse. Elle expose la mauvaise situation où elle se trouve, n'ayant que très peu de commerce, faute de chemins et de rivières navigables, et n'ayant d'autre revenu mie aSo livres de rentes sur les octrois de la ville; elle a fait des dépenses forcées , relativement à la Révolution , qui l'ont endettée : elle demande, sans renoncer aux secours que les départements sont chargés de répandre sur les indigents dans chaque district, que l'Assemblée nationale lui fasse conserver pour les pauvres le secours particulier et personnel à cette paroisse de 78 septiers de seigle, soit en nature, soit en espèces, dont toutes les fermes du ci-devant chapitre de la Souterraine et aujourd'hui du chapitre de Saint-Martial de Limoges, seigneurs de ce lieu, étaient précédemment chargés à titre de redevance en faveur de la mendicité de cette paroisse. Cette communauté demande aussi que, se regardant comme propriétaire pour deux tiers dans le pré dit de la Prade, en vertu des titres relatés en l'adresse, sur la vente de ce pré il lui soit accordé des dédommagements équivalents au droit dont elle va se trouver dépouillée et privée. Celte pièce, numérotée d 53 6, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fAt renvoyée à celui d'aliénation.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
17* Lettre et pièces y jointes de M. Ramoué, directeur particulier du Domaine à la Pointe-à-Pttre, relatives h l'inculpation que lui a suscitée M. de Foulon, ci-devant intendant a la Guadeloupe; il prie le Comité de vouloir bien en prendre connaissance. dette lettre, numérotée a 687, a été remise à M. Moreau de Saint- Méry.
18* Un mémoire du s' Jean-Raptiste Desmarets, inventeur de plusieurs machines hydrauliques, ci-devant citoyen de Paris, actuellement résidant à Toul. Ce mémoire, numéroté f)538, a été remis à M. Roufflers.
ig"" Un mémoire du s' Guesdon, ancien navigateur. Il présente le projet d'une fortification ambulante dont il est l'auteur, disposée pour le port de Cherbourg; il propose de la mettre en exécution on grand.
Ce mémoire, numéroté 9639, a été remis à M. Milet de Mureau.
9 0'' Une adresse des Amis de la Constitution de Narbonne sur la pèche au bœuf. Cette pièce, numérotée qS&o, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiquée
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au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui de la marine.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Qi* Lettre du directoire du district de Longwy contenait des observations sur la liberté à accorder aux propriétaires étrangers qui ont des terres dans l'étendue de leur district, pour Texportation des grains provenant de leur récolte. Ce directoire attend les ordres de l'Assemblée sur cet objet. Cette lettre, numérotée s5&i, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle f&t renvoyée à celui des recherches.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Goudard a fait lecture d'un rapport sur l'organisation des douanes nationales h la suite duquel il a proposé le projet de décret suivant :
Art. l"". La perception des droits qui seront payés à toutes les entrées et sorties du royaame, conformément au tarif général décrété les 3i janvier, i* février, 1* et a mars, ainsi que celle des droits établis sur les denrées coloniales par le décret du 1 8 mars , sera confiée à une Régie sous les ordres du pouvoir exécutif.
Art. 2. Cette régie sera, pour le moment, composée de huit personnes, sous le nom de Régisseurs des douanes nationales; mais, à compter du i*' janvier 179^1 le nombre de ces huit régisseurs sera successivement réduit à six, à mesure de vacance par mort ou démission.
Art. 3. Tous les préposés nécessaires h la perception et au maintien des droits de douane seront divisés en bureaux, brigades et directions, ainsi qu'il va être expliqué ci-après: ils seront entièrement subordonnés aux Régisseurs.
Art. à. Les bureaux établis sur les côtes et frontières du royaume seront au nombre de sept cent quatorze, savoir : quatrevingt-quatorze bureaux principaux et six cent vingt bureaux particuliers.
Art. 5. Les brigades, au nombre de mille sept cent soixantequinze, seront distribuées sur les côtes et frontières pour assurer la perception et s'opposer aux importations et exportations en fraude des droits.
Art. 6. Ces bureaux et brigades seront surveillés par des inspecteurs sédentaires , particuliers et principaux.
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Ait. 7. Ces employés, ain» que ceux des bureaux et brigades « CMTespondront k vingt directions 9 entre lesquelles seront divisées toutes las cAtes et frontières du royaume; il y aura, à la téta de chacune de ces directions, un directeur qui entretiendra la correspondance et les rapports avec la Régie centrale.
Art. 8. Les sept cent quatorze bureaux énoncés dans Tartide h seront, suivant leur importance, composés de receveurs particuliers ou principaux, de contrôleurs de la recette et de la visite, de liquidateurs, de visiteurs, de receveurs aux déclarations, de gardemagasins, de contrôleurs aux entrepôts , de commis aux expéditions, d'emballeurs, de poseurs, de portefaix, de plombeurs et de concierges.
Abt. 9. Les brigades énoncées dans Tarticle 5 seront composées en totalité de treise mille deux cent quatre-vingt-quatre employés sous les dénominations de capitaines généraux, capitaines particuliers, lieutenants principaux, lieutenants d'ordre, commandants de brigades à pied et à cheval, commandants de pataches et autres bâtiments de mer, brigadiers , sous-brigadiers , préposés à pied et à cheval, pilotes, matelots et mousses.
Abt. 10. Les fonctions des receveurs, soit principaux, soit |>articuliers , consisteront à percevoir les droits d après les déclarations données par les redevables, les certificats des visiteurs et la liquidation qui en aura été faite par les contrôleurs ou liquidateurs ; tes receveurs principaux seront encore chargés de recevoir les fonds et de vérifier les comptes des receveurs particuliers.
Us enverront les bordereaux de leurs différentes recettes, tant au directeur de leur arrondissement qu'à la Régie centrale.
Art. 11. Le produit des recettes, déduction faite des frais de régie, sera versé, dans les délais qui seront déterminés, savoir : l»ar les receveurs particuliers entre les mains des receveurs principaux, et par ceux-ci entre les mains des receveurs de district, d'après les règles générales qui seront fixées pour le versement des impôts indirects.
Les receveurs de district seront tenus d'envoyer les bordereaux de tous les versements qui leur seront faits, tant au directeur des douanes de leur arrondissement qu'à la Régie centrale ^^l
Art. 12. Il y aura dans douze des principales douanes un
^'^ Cet article fat topprimé dan» le dtoet définitif.
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inspecteur sédentaire dont les fonctions consisteront à indiquer les commis qui devront être chargés de la vérification des déclarations, à assister à la reconnaissance et à l'estimation des marchandises dont les droits sont perceptibles à la valeur; enfin à assurer, dans toutes ses parties, l'exactitude du service des différents préposés de leur résidence.
Art. 13. Les inspecteurs principaux et particuliers dont il a été fait mention dans l'article 6 seront au nombre de soixante-trois, savoir : trente-huit inspecteurs principaux et vingt-cinq inspecteurs particuliers; leurs fonctions seront de vérifier la perception, la comptabilité et la manutention des receveurs et autres préposés des douanes de leur arrondissement, de diriger et surveiller le service des brigades et les opérations des capitaines généraux.
Art. 14. Les directeurs transmettront aux différents préposés de leur arrondissement les ordres qu'ils recevront de la Régie centrale; ils tiendront la main à l'exécution de ces ordres, veilleront à ce que le produit des recettes soit exactement versé dans les caisses, et adresseront à la Régie centrale les états généraux des produits et des versements de fonds de leur direction.
Art. 1 5. Les Régisseurs des douanes nationales seront chargés, sous les ordres du pouvoir exécutif, de l'exécution de tous les décrets de l'Assemblée nationale relatifs aux douanes : ils recueilleront les états de produits des différents receveurs et les bordereaux des fonds qu'ils auront versés dans les caisses des districts , pour être en état de connaître, dans tous les temps, la situation de tous les comptables dont ils auront la surveillance et dont ils vérifieront les comptes.
Art. 1 6. Lesdits régisseurs délibéreront en commun sur toutes les affaires qui auront rapport à l'administration des douanes. Deux d'entre eux seront tenus de faire annuellement l'inspection d'une partie des côtes et frontières du royaume , pour s'assurer de l'exactitude du service des différents préposés; ils feront et rapporteront à l'administration centrale les procès-^verbaux de ces tournées, qui auront lieu de manière que la totalité des côtes et frontières se trouve visitée dans le cours de deux années. Chaque régisseur sera tenu, à son tour, de cette inspection, pour les frais de laquelle il sera annuellement alloué à la Régie une somme de 10,000 livres.
Art. 17. Les bureaux de la Régie centrale à Paris seront au
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nombre de six, composés au total de trente-huit employés, sous les ooms de directeurs, premiers commis et commis aux écritures.
Abt. 18. Chacun -des régisseurs des douanes nationales fournira un cautionnement en immeubles de 100,000 livres.
Abt. 19. Les cautionnements des préposés ci-après désignés seront également en immeubles. Ceux des receveurs seront Gxés en raison du montant présumé de leur recette et du délai qui sera déterminé pour le versement qu'ils devront en faire, d'après les bases qui seront Gxées pour les receveurs de district. Les cautionnements des inspecteurs seront de 10,000 livres; ceux des directeurs de 1 5,000 livres.
Les préposés, qui ont précédemment fourni des cautionnements en espèces, n'en seront remboursés qu'après qu'ils auront fourni les cautionnements en immeubles fixés pour leurs emplois ^^^
Abt. 20. La dépense de toute la Régie des douanes nationales pour les appointements, ou les renuses, loyers et frais de bureau sera répartie conformément aux états annexés au présent décret, et demeure fixée à la somme de 8,5a6,57s^^^^
Cependant si des circonstances extraordinaires ou des événements imprévus nécessitaient une augmentation dans la dépense ci-dessus fix<*e, le pouvoir exécutif pourra provisoirement l'autoriser, sur la demande de la Régie centrale, jusqu'à la concurrence de la somme de 100,000^ et, sur cette autorisation, les commissaires de la Trésorerie pourvoiront à son acquittement.
Abt. 21. Indépendamment des appointements et des frais de bureau fixés pour les vingt directeurs aux frontières, il sera accordé à chacun d'eux une remise d'un demi denier pour livre sur la totalité du produit net des droits de douane de leur arrondissement; et cependant, eu égard à l'incertitude des produits particuliers de chaque direction pendant les deux premières années, chaque directeur aura droit, pour ses remises, à un minimum de 1,000^ pendant lesdites deux premières années seulement, et ce, dans le cas oii les produits de sa direction ne s'élèveraient pas à une somme suffisante pour lui procurer cette remise d'après la fixation cidessus déterminée.
Abt. 22. Il sera également accordé aux huit régisseurs une
^') Le décret définitif développe cet <*) 8,6^43,679 livres au décret défi-
article. nitif.
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remise de trois quarts de denier pour Uvre sur ia totalité du produit net desdits droits.
Abt. 23. Les traitements fixés par le présent décret seront payés, savoir : aux préposés des côtes et frontières, à partir du t*' janvier de la présente année; aux employés des bureaux de Paris, à compter du i* avril, et aux sept régisseurs actuels, à compter du jour de leur nomination.
Le Roi sera prié de faire incessamment le choix du huitième régisseur.
Abt. 24. 11 sera accordé pour indemnité aux préposés des douanes qui auront passé d'un bureau à un autre, à plus de vingt lieues de leur résidence , un supplément d'un mois de leurs anciens appointements; lesdites indemnités seront payées sur le produit des traites de l'année dernière.
Art. 25. U sera procédé dans le plus court délai, à la diligence des directoires de district, sous l'inspection des directoires de département, à la vente des bâtiments, meubles et ustensiles servant à l'exploitation des bureaux intérieurs des traites qui sont supprimés, et le prix en sera versé au Trésor public.
Art. 26. Le présent décret sera porté dans le jour à l'acceptation du Roi^*^
Le même a fait une seconde lecture d'un rapport et projet de décret sur les exceptions à faire au nouveau tarif.
Le projet de décret est conçu en ces termes :
Art. l^^ Le tarif général sera exécuté à lentrée et à ia sertie destles de Groix, de Bouin,dela Cro8nière(?) et de Noirmoutier; et cependant les habitants desdites îles ne pourront apporter en exemption de droits dans les ports de France que les produits de leur culture et de leur pèche, et seulement à la charge d'être accompagnés de certificats des municipalités, justificatifs de leur origine ^^^
Art. 2. L'île d'Yeu, Belle-Ile, Ouessant, Molène^^^, Hœdic,
(*J ffEt h la sanction du Roi.» — également en franchise, les marchan-
Voir le décret sur ia régie des douanes, dises qu'ils auront tirées de Tétranger,
du 93 avril 1791, sanctionne le 1*' mai. en représentant l'acquit des droits qu'ils
{Collection de$ décrété, p. %tb et suiy.) auront dû payer à l'entrée desdites
^'} Le décret du 9 a juin ajoutait : lies.» ^ "'• peuvent aussi importer en France, ^'^ IIc-Molène (Finistère).
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nie de Sein ^^^ et les autres tles qui font partie des ci-devant provinces de Bretagne et de Normandie, ne seront point assujetties au tarif général sur leurs relations avec l'étranger ; cependant les sds et les produits de leur pèche seront importés dans le royaume en exemption de droits , à la charge d'être accompagnés des certificats prescrits par l'article ci-dessus ^^K
Art. 3. La ville de Landau et les villages de Quelcheim [Queichheim], d'Aunheim (?), Mesdorff [ Nussdorf ?j , Arzheim, Eschbach, Ransbach, Walehambach [Waldhambach], Waldrohrbach , Jugemheim [Ingenheim] , Bobenthal » Schlettemoach [ Schlettenbach], Etenbach (?), Lauterschwan , Bussenberg, Lauenstein, Erflweiter [Emstweiler?], Hinderwein (?), Denthal (?), Dahu, Fischbach, Bruschweiter [Bruchweiler] , Brundenthal [Bondenthal]^'^ seront hors des barrières placées pour la perception des droits du nouveau tarif; en conséquence leurs relations commerciales avec les autres parties du royaume seront regardées comme celles avec l'étranger.
Abt. à. Les villes [et cantons] de Philippeville et Mariembourg et le canton de Barbançon, situés dans les départements des Ardennes et du Nord, seront également hors la ligne des bureaux, et leurs relations avec le royaume seront traitées comme celles avec l'étranger; néanmoins, les fers des forges de Mariembourg et de celles de Féronval [et du Haut-Martaud] , situées dans le comté de Barbançon et dont la fabrication aura été constatée par les déclarations des entrepreneurs, dûment vérifiées, seront importés en franchise de tous droits, mais seulement jusqu'à concurrence, chaque année, de deux cents milliers pesant par affinerie^^^.
M. le Président a lu une lettre des administrateurs composant le directoire du département du Nord, datée de Douai, le 8 de ce mois, tendant à solliciter le Comité à présenter incessamment à l'Assemblée nationale le projet de décret sur la question de navigation dans l'étendue de ce département; ils en démontrent la
<») Le manuscrit (AF* 1. 1 1 , f 876 O donne Hédie ei Ue det SaintM. Uœdic ( Morbihan).
(*} Le décret porte en outre : trËilea pourront encore recevoir du royaume les lM>i:< nécessaires à leur consommation, d'après iea quantités dont elles justifieront avoir bôoîn, et les quantités en seront fixées par les directoires des départements.»
w Toiig les noms de cas villa(|;es aux
environs de Landau sont écorchés , aussi bien dans le texte des procèfr-verbaux du Comité que dans celui du décret du as juin 1791 ou dans le procès-verbal de rAssemblée. Il n'a pas été possible de les identifier tous; pour plusieurs on n*a pu que proposer la forme se rapprochant le plus de la graphie incorrecte des procès-verbaux.
^^* Décret du a 9 juin 1 79 1 . (Collection det décreUf p. 369.)
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nécessite et font voir l'inconvénient et le danger qu'il y aurait dV mettre le moindre retnrd; le Comité, en prenant cette lettre en considération, a engagé M. R^auld d'Epercy à lui soumettre son rapport le plus tôt possible et en attendant a chargé son président d'écrire aux administrateurs du directoire du département du Nord pour leur faire part que le Comité s'occupe sérieusement de cet objel et que le rapport sera fait sous peu de jours à TAssemblée nationale.
M. Hell a fait rapport du mémoire du corps de la marine et du commerce d'Arles en Provence, sous numéro 9177, tendant à rendre les bouches du Rhône navigables aux frais de la Nation.
Le Comité, après avoir entendu le rapport, avant de délibérer sur son objet, a arrêté, conformément aux conclusions de M. le Rap--. porteur, que la section des canaux s'assemblera mercredi , 1 & de ce mois, à midi, pour examiner les plans, mémoires, devis et estimation, et convenir du projet de décret à proposer à rAsseDd)léc nationale, dont le rapport sera fait au Comité à sa séance du mémo jour.
Un membre a fait la motion tendant à joindre à la section des canaux .MM. Phelincs et Miletde Mureau, après quoi elle s*assemblerait le plus tôt possible et appellerait près d'elle M. La Millièro, intendant de l'Administration centrale des ponts et chaussées, pour examiner ensemble le travail pour le Rhône et en porter le n^sullat h une des prochaines séances.
Cette motion a été unanimement adoptée par le Comité; en conséquence, M. le Président a été chargé d'écrire h M. La Millière et h MM. Malouet et de La Gallissonnière , commissaires nommés parle Comité de la marine pour l'examen de ce travail, afin de se réunir après-demain à midi au lieu ordinaire des séances du Comité.
M. de La Jaqueminière a présenté au Comité le résultat des conférences que M. de Fonlenay et lui ont eues, au nom du Comité, avec MM. Le Brun, Parent ^*^ et Barère^^^ commissaires des Comités des finances et des domaines, au sujet de la réclamation des marchands de charbon de terre de Rouen contre un arrêt du Conseil du Q3 novembre 1790 qui les condamne à l'acquittement d'un droit de 7** 10' en principal pour chaque cent de barils dudit charbon. Ce résultat est conçu en ces termes :
ce Les commissaires des Comités des finances et domaines, réunis h ceux du Comité d'agriculture et de commerce sur la demande de
iO Parent de Chassy, député flu Tiers <*^ Barère de Vieuxac, député du
de Ncvew. Tiere de Bigorre.
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ces derniers, après avoir, entendu le rapport sur la réclamation élevée par les marchands de charbon de terre de la ville de Rouen contre la perception d'un droit de 7^ 1 0' en principal et 1 0' pour livre en sus pour chaque cent de barils dudit charbon , faite par les abonnatairestiudit droit, et contre l'arrêt rendu conlradictoircment au Conseil le s s novembre 1790, qui a condamné les réclamants au payement dudit droit; considérant qu'il est de notoriété publique que ledit droit était perçu à Rouen à la quotité dont il s'agit avant le décret de l'Assemblée nationale du 1 7 juin 1789^'^; que le tribunal du district de Rouen vient, dans une instance qui a eu lieu devant lui au sujet dudit droit, de maintenir les adjudicataires dans ta perception , au taux contre lequel on réclame ; que s'il est incontestable, en principe, que le Conseil n'a jamais eu le droit d'établir QD impôt ni d'en fixer la quotité, il n'est pas douteux non plus que l'Assemblée, en le continuant provisoirement dans l'exercice d*une partie de ses fonctions, ne lui a pas ôté le droit de maintenir par ses arrêts les perceptions établies et faites au profit du Trésor public antérieurement audit décret du 17 juin, que même [elle] a légitimé, depuis cette époque, celles auxquelles on aurait pu, avant ce décret, reprocher avec avantage des défauts de forme :
(t Ont pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la réclamation (les marchands de charbon de terre de Rouen contre l'arrêt du Conseil du as novembre 1790, sauf aux parties à se pourvoir, s'il y a lieu, par devant qui il appartiendra, v
Le Comité a adopté cette opinion des commissaires et a arrêté qu'elle serait insérée à son procès-verbal.
Ija séance a été levée à 1 0 heures.
Et* ME\miitk, président ; GiLr.ET, P.-A. llERwifN, secrétaires.
DKUX-CENT-NEUVIEME SEANCE
l3 AVRIL 1791.
Le 1 3 avril 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Boufllcrs, llcll, Pemartin, Blancard, Phelines, de Lattre, Morcau de Saint- Méry, Griffon, Lamerville, Perrée, de Fontenay.
M. Gillet a fait le rapport de la réclamation de MM. Regnard cl
'' Décret ; our assurer la perception et le payement des cxintributions, Tarquit de la detlc publique et des moyens de remédier à la disctie des (grains. ( Collection it» décrtU, p« i5.)
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Bouchon, con Forme au mémoire et pièces y jointes, sous le oomëro 18&7, tendant à ce que vu l'impossibilité dans laquelle, depuis la (in de juillet 1789, ces particuliers prétendent s'être trouvés de continuer la perception du péage dont ils étaient propriétaires sur le pont de la Ferté-sous-Jouarre, en vertu des arrêts du Conseil des 9 ao&t 17 84 et s 6 janvier 1786, l'Assemblée nationale voulût bien ordonner le remboursement de leurs dépenses et prononcer la suppression du droit d'un péage supprimé par le fait depuis plus de deui années.
Cette demande a été envisagée sous les différents points de vue des avantages ou des inconvénients qui peuvent résulter de la conservation ou de la suppression de ce péage.
Le Comité, considérant que le péage de la Ferté-sous-Jouarrc est de la classe de ceux conservés provisoirement par le décret du 9 mars 1790^^), a pensé qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la demande de MM. Regnard et Bouchon.
Le même membre a représenté qu'en vertu de l'article 1 6 dudit décret du mois de mars 1790, les péages que l'Assemblée avait conservés ne l'avaient été que provisoirement, et à charge d'une vérification par les assemblées administratives, laquelle a dû avoir lieu dans l'année de la publication dudit décret; que cette année est expirée; qu'ainsi les départements sont ou doivent être k même de fournir au Comité les renseignements les plus exacts sur le nombre des péages qui continuent de se percevoir et sur la quotité de leur produit; qu'il est d'autant plus important de demander ces renseignements aux assemblées administratives qu'on ne peut se dissimuler que les péages conservés sont des entraves infiniment nuisibles au commerce et à l'agnculture; que ce sont les seules dont l'une et l'autre sont encore grevés dans le royaume, et que si la dépense des remboursements qu'il y aurait à faire pour opérer la suppression de ces péages n'était pas excessive, il serait infiniment désirable et utile de la proposer a l'Assemblée nationale et de la voir décréter par elle.
Sur cette proposition , le Comité a arrêté qu'il serait incessamment écrit à tous les départements pour leur demander de mettre le plus tôt possible le Comité à même de rendre compte à l'Assemblée nationale du point où ils en sont de cette importante opération et de lui adresser, en conséquence , des états des péages supprimés, de ceux conservés, des produits et des évaluations des uns et des autres , le tout divisé suivant les classes établies dans le décret.
('} Décret relatif à la suppression des droits féodaux en général, complété par celui du 1 5 mars 1 790.
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M. Hell a fait rapport de la pétilion, sous le numéro â&66, des bourgs de Lestiou et d'Avaray, baigoés par la petite rivière du lieu qui se jette dans la Loire au département de Loir-et-Cher, district de Mer, canton d'Avaray, tendant à ce que l'Assemblée nationale ordonne que, par les moyens les plus prompts et les plus ei&caces, les causes de la mort qui les afflige par les eaux stagnantes du nusseau du lieu soient détruites.
Le rapporteur a été d'avis que la pétition des bourgs de Lestiou et d'Avaray, ainsi que le rapport de la Société de médecine de Paris y jointe fussent renvoyés au directoire du département de Loir-et-Cher, pour vérifier le fait, aviser aux moyens de donner l'écoulement aux eaux et de rendre la salubrité auxdlts lieux, de tout quoi il fera dresser des plans et devis circonstanciés et les fera passer au Comité, pour y être délibéré sur le projet de décret à proposer à TAssembiée nationale.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a rendu compte de la conférence, sur la demande de la ville et du commerce d'Aiies, tendant k rendre le Rhône navigable jusque dans la mer, qui a eu lieu ce matin, à midi, entre les commissaires des Comités d'agriculture et de commerce et de la marine, à iac[ueile M. La Millière a été appelé conformément à Tarrété du 1 1 de ce mois.
Le Comité a arrêté que M. le Président écrira au Ministre de la guerre pour le prier d'envoyer au Comité tous les plans, devis et mémoires sur la navigation des bouches du Rhône.
M. Roussillou a fait un rapport sur les agents de change à ia suite duquel il a proposé un projet de décret.
Les parties intéressées, admises au Comité, ont été entendues sur ce projet qui a été discuté article par article.
Différents amendements ont été faits, dont plusieurs ont été adoptés par le Comité.
Ce projet ainsi amendé a été relu par M. le Rapporteur et adopte par le Comité ainsi qu'il suit :
Aar. l*'. Les offices et commissions des agents et courtiers de change, de banque, de commerce et d'assurance, tant de terre qr.c de mer, conducteurs, interprètes dans les ports de mer, tant français qu'étrangers, et autres, de quelque nature et sous quelque dénomination qu'ils aient été créés, sont supprimés à compter du jour de la promulgation du présent décret.
Art. 2. Conformément à l'article 7 du décret sur les patentes du 3 mars dernier, il sera libre à toutes personnes d'exercer la profession d'agent de change, de banque et de commerce, tant de
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terre que de mer, à la charge de se conformer aux dispositions des règlements qui seront incessamment décrétés , sans que personne puisse être forcé d'employer leur ministère.
Et cependant les anciens agents de change continueront d'exercer leurs fonctions conformément aux anciens règlements, jusqu'à la promulgation des nouveaux règlements qui seront incessamment décrétés.
Après quoi, le Comité a arrélé que M. le Rapporteur présenterait ce rapport à l'Assemblée nationale et qu'en conséquence M. le Président soit autorisé d'écrire à M. le Président de 1 Assemblée nationale pour qu'il veuille bien le mettre le plus tôt possible à l'ordre du jour^^l
La séance a été levée à 1 0 heures.
El* ME\mm, président; Gillet, P.-A.HEfiwrn ^secrAaireÂ,
DBUX-CENT-DIXIÈME SÉANCE
l5 AVRIL 1791.
Le 1 5 avril 1 79 1 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Lamerville, Perrée, Delort, Regnauld d'Epercy, Augier, Phelines, Griffon, Roussillou, Miletde Mureau, Jary,Moyot,Hell,Poncin, Reynaud, Moreau de Saint-Méry, Goudard.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1** Un mémoire du s' Marie-Joseph-Gaston Le Comte, ancien capitaine et ingénieur. Il demande une patente pour une découverte qu'il a faite pour économiser tous les combustibles. Ce mémoire, numéroté q5&î2 , a été remis à M. Boufflcrs.
â° Autre mémoire par lequel il demande une patente pour une invention qu'il a faite d'une machine hydraulique, qui fait monter l'eau à une hauteur à laquelle aucune machine n'est encore parvenue.
Ce mémoire, numéroté a5&3, a été remis h M. Boufflers.
3° Adresse de la commune et du commerce de Roscoff. Ils demandent que leur port soit un entrepôt de marchandises avant destination à l'étranger, telles que les eaux-de-vie, tant nationales
^'^ Le décrel détinilif, rendu les lâ, (Collection des de'crett, p. soi el suîv.) itj cl 91 avril 1791, est plus développe ^*^ Les séances 910 à si 58 corrpon*
que le projet; il comporte 16 articles. dent au registre AF*i. 19.
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qu'^^trangères, sans lûnitation d'entrepôt. Cette pièce, numérotée abàà^ a été remise à M. Goudard.
&** Lettre et adresse de la communauté de Perthes-en-Rothière ^^K E3le demande qu'il soit ordonné que ses habitants auront la faculté de faire pattre leurs bestiaux sur la partie du finage de Saint- Léger ^^^ qui leur appartient. Ces pièces, numérotées sB/jB, ont été remises à M. Lamerville.
S*" Mémoire du s' Marie-Joseph-Gaston Le Comte, ancien capitaine et ingénieur. Il annonce plusieurs machines qui régénèrent l'air, le refroidissent à volonté, le mettent à la température de la glace dans les endroits fermés mais soumis aux chaleurs les plus excessives. Ce mémoire, numéroté q546, a été remis à M. Boufflers.
6"* Autre du même au sujet d'une méthode pour l'étude et le développement de toutes les sciences pour lequel ouvrage l'auteur demande une patente et des encouragements. Ce mémoire, numéroté s5&7, aété remis à M. Boufflers.
y"" Mémoire du s" Garon d'Algarou , chimiste , ancien chirurgienmajor des armées de Sa Majesté Catholique. Il offre de nouveau de donner k la Nation les secrets qu'il possède, et qu'il a acquis par une longue expérience et à grands frais, pour soulager l'humanité. Il réclame, en vertu des décrets de l'Assemblée nationale pour les artistes qui ont fait des découvertes, une pension ou une gratification et en outre la permission d'exercer son art dans toute l'étendue du royaume. Ce mémoire, numéroté âSâS, a été remis à M. Boufflers.
S"* Mémoire de plusieurs particuliers, loueurs de voitures, qui demandent que les fermiers adjudicataires du bail des Messageries ne soient pas autorisés à les empêcher de conduire le public dans leurs voitures sans, conformément au décret, se charger des paquets. Ce mémoire, numéroté 26^9, a été remis à M. Gillet.
9*" Lettre des habitants de Lesparre, département de Bordeaux. Ils demandent le partage de leurs communaux par égales portions. Cette lettre, numérotée s55o, a été remise à M. Meynicr, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
10** Lettre du s' Huguet, originaire de Brizeaux, département de la Meuse. Il demande le partage des communaux pour neuf an-
^'^ Kuhe. — ^*^ Sàinl-Lëger-9ou»-Bricnno (AiiImî).
II. Il
ttivai«ratv ■tTioi4i*.
162 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [16 avul 1791
nées, par égales portions. Cette lettre, nnmérotée d55i, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
I i" Lettre des membres composant le conseil municipal de Vire , contenant réclamation contre le décret sur le timbre ^ en ce qu'il accorde & une compagnie exclusivement le droit de vendre ce papier. Cette lettre, numérotée 9 55 à, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir commum'quée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^^
19'' Lettres des administrateurs composant le directoire du département du Loiret. Ils observent qu'il leur est adressé de toutes parts des plaintes sur ce que les chemins entretenus par des travaux de charité et qui forment embranchement aux grandes routes, se trouvent embarrassés, etc. Ils ne sont pas en mesure de réprimer cet abus attendu qu'ils n'ont que la police des grandes routes et que celle des communications vicinales est ou parait être confiée aux municipalités ; ils demandent qu'elle le soit de même que les grandes routes aux corps administratife. Cette lettre, numérotée 9553 , a été remise à M. Lamerville ^^).
iS" Mémoire dus' Robillard, artiste et membre de la Société nationale des inventions et découvertes. Il propose une machine de son invention dont la propriété est utile aux carriers pour enlever et monter les pierres les plus lourdes au moyen d'une seule personne qui la fait mouvoir. Ce mémoire, numéroté 955&, a été remis à M. Boufflers.
i^'' Mémoire du s*^ Chrétien-Jacques Schreiber, bourgeois de Sainte-Marie-aux-Mines et possesseur des mines dudit lieu, auquel il joint une copie du rapport de M. Guittard, membre de l'Académie royale des Sciences, à Paris ^'^ sur un projet d'école des mines, etc. Ce mémoire, numéroté 9555, a été remis à M. d*Epercy.
i5'' Lettre du procureur-général-syndic du département des Bouches*du-RhAne, du 99 mars dernier, avec plusieurs pièces y jointes, relative à une contestation qui s'est élevée entre MM. les administrateurs de la Chambre de commerce de Marseille
(*) Décret nUij[ tu timbre, du 7 fé- (>) Arch. luit , ¥'• iBâ.
vrier 1791, sanctionné le )8; voir Col- <') Il y a erreur ; rAlmanach de 1791
lection générale des décrété, févrior 1 791, ne donne pas ce nom dans la liste des
p. 1 46-1 56. membres de T Académie des Sciences.
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et le consefl général de ia commune de cette ville au sujet d'une d4il>ératîon qu'a prise ce dernier par laquelle il a supprimé le traitement et la place du s' Rostagny, député permanent de la Chambre de commerce, rappelé les quatre autres députés extraordinaires de ladite Chambre et nommé deux autres députés en fixant leur traitement è 1 8 livres chacun par jour au lieu de 36, etc. Cette lettre, nmnérotée 9556, a été remise à M. Herwyn^^^
16"* Mémoire imprimé de M. [Magnieu] de Ghailly, propriétaire des forges et fourneaux des Beaumes, paroisse d*Antully^^\ accompagné d'un autre mémoire manuscrit. Après avoir établi sa propriété, il demande un décret qui le maintienne au droit de poesesrion d'exploiter ses forges et fourneaux des Beaumes, comme
Sar le passé , avec faculté de tirer de la mine sur le -territoire 'Antully en payant par lui l'indemnité réglée par les ordonnances. Ce mémoire, numéroté 9557, a été remis à M. d'Ëpercy. 1 7* Mémoire du s' Lefèvre , vétéran de la garde nationale , intitulé : Réfiexioiu «tir ce qui fourrait arriver au service des poudrée; autre mémoire intitulé : Observations intéressantes sur la fabneatùm des poudres H salpêtres^ accompagnés des mémoires, de cinq pièces justificatives à cet objet. Ces pièces, numérotées 9 558, ont M remises à M. Milet de Mureau.
18'' Lettre et délibération du directoire du déparlement de l'Aude qui ont pour objet d'arrêter les défrichements qu'on se permet de faire sur les penchants des montagnes. Cette lettre, numérotée 9 55^ , a été remise à M. LamerviUe ^^\
Les députés du département des Ardennes à l'Assemblée nationale ont présenté une réclamation contre l'article du tarif des traites qui prohibe la sortie des bois à brûler et écorces ^^\
D'autres ont soutenu qu'il était indispensable que cet article fût exécuté; après une longue discussion, le Comité a renvoyé l'examen
('> Areh. oat, ¥^^^%, rapport sur crite aflidre. En voici U coociiudon :
ir L^Asserobléc natîoiiale t déjà tranché U qneatioii en décrétant que la loi était reipfmiuo es la voioaté g6iéral« ; a*il en était autrement la confusion et le désordre amèneraient Inentât la disso- Intion de fEtat ; ai dea portions quelconques du grand tout avaient le droit et prévenir le l^slateur snpréme, le corpa f^gJHiilif, épars alors sur toute la surface de TBoipire, n'existerait nulle part ; chaque section de TEtat deviendrait une république isolée qui serait régie par des lois particulière» et on ne
retrouverait plus ce caractère d'unité qui fait tout le prix d'un grand peuple, n — Roslagny était député du commerce de la ville de Marseille au Conseil puis Bureau du commerce, depuis le 98 janvier 1773. 11 devint membre du Bureau d'administration du commerce.
W Saônc-et-Loire.
(») Arcb. nat., F^^'Sao. Lettre du procureur-général-syndic Fabre , envoyant extrait de délibération du 3 février 1791.
^*^ Voir l'état des marrbandises prohibées à la sortie du royaume, annexé au tarir du 9 mar^ 1791*
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de cette affaire à sa section des traites, qui a fixé jour et heure à demain midi pour entendre les parties intéressées dans leprs. observations respectives et en rendre compte au Comité à la séance de lundi prochain, 18 de ce mois.
M. Regnauld d'Ëpercy a fait lecture des articles sur les mines et minières annexés au procès -verbal, tant de ceux décrétés que de ceux renvoyés par l'Assemblée nationale au Comité pour être examinés de nouveau. Ces derniers articles ont été soumis à la discussion. Le Comité, après avoir d'abord revu et discuté le 3" article, a arrêté qu'après ces mots, monuments publia, au lieu et place de manufactures de porcelaines, il fallait mettre ccet tous établissements reconnus par le directoire du département pour être d'une utilité générale t).
Le rapporteur a lu une addition faite à son k'' article qui avait été accueiUie dans une conférence précédente par MM. les députés du Forez; un des membres y fit quelques objections sur lesquelles il n'insista cependant pas ; un autre membre en présenta d autres qui furent réfutées par un troisième. Le rapporteur ayant observé que l'article 96 du projet répondait à tout ce qui avait été dit, l'addition au à^ article a été adoptée ainsi qu'il suit : et en conséquence les propriétaires de la surface sous prétexte d'aucunes des dispositions contenues aux articles 1 et a ne pourront troubler les concessionnaires actuels dans la jouissance desdites concessions, lesquelles subsisteront dans toute leur étendue si elles n'excèdent pas 6 lieues carrées, n
Un membre a proposé , sur l'article 6 , d'y apporter l'addition adoptée pour l'article â.
Cette proposition a fait naître une discussion fort vive et fort animée qui s'est prolongée si avant que le Comité n'a pu y statuer; ce membre a été chargé de rédiger l'addition qu'il a conçue et de la rapporter à la prochaine séance qui sera assignée pour la suite de cette discussion.
La séance a été levée à 1 0 heures et demie.
Et' MK\niEh ^ président ; Gillbt, P.~A. HKRwirN, secrétaires.
DEUX-CENT-ONZIÈME SÉANCE
18 AVIUL 1791*
Le 1 8 avril 1791, k Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Gillet, de Lattre, BoufSers,
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Milet de Mureau, Poncîn, Regnauld d'Epercy, Augier, Griffon, Hell, Phelines, Reynaud, Herwyn, Roussillou, Lamerville, Goudard. •
M. Hell a lu une lettre du s** Chevalier concernant son projet de canal susceptible de rendre le Rhône navigable de Genève à Lyon. Lecture faite, le Gomité a ordonné que cette lettre serait remise à M. Poncin, chargé précédemment de ce qui est relatif à ce projet.
H. Hell a fait un nouveau rapport de la pétition de la dame Dorbelin, sous n*" sâtG, relative aux couleurs métalliques, qui, par arrêté du 8 de ce mois, avait été renvoyée au Comité des finances. Avant de statuer sur cette pétition, le Comité, par une délibération qu'il a prise aujourd'hui, demande les observations et l'avis du Gomité d'agriculture et de commerce.
Le rapporteur a conclu qu'avant tout le renvoi de ladite pétition et des échantillons des couleurs fût fait à l'Académie de peinture, pour en faire l'essai et donner son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire du s' Léger, sous le numéro i683, par lequel il offre un moyen de faire aller la charrue par le vent et par lequel il présente un moteur pour mettre en mouvement d'autres mécanismes.
Le rapporteur a été d'avis de renvoyer ce mémoire à la Société d'agriculture.
Le Comité a adopté les conclusions du rapporteur.
M. Poncin a fait rapport de la pétition, sous le numéro i 966, du département de l'Aisne au sujet du canal souterrain de Cambrai à Saint-Quentin par la jonction de l'Escaut à la Somme.
Le rapporteur a proposé au Comité de prendre l'arrêté suivant :
«Le Comité d'agriculture et de commerce, après avoir entendu le rapport qui lui a été fait par M. Poncin de la pétition des départements de l'Aisne et du Nord, des municipalités de Cambrai et de Saint-Quentin, du commerce et des mariniers de ladite ville, qui demandent la continuation et l'entière exécution du canal souterrain de Picardie, a arrêté que toutes les pièces relatives à ce canal soient envoyées à M. le Ministre de l'intérieur afin qu'il ordonne qu'il soit fait un examen très circonstancié suivant les termes et les dispositions de la loi sur les Ponts et Chaussées du 19 janvier 1791 ^^^. "
Le Comité a agréé cet arrêté.
On a repris la discussion sur les mines et minières. Le membre
^*' Décret du 3i décembre 1790, sanctionné le 19 janvier 1791.
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qui avait proposé un amendement sur Tarticle 5 , à la dernière séance, a cru ne pas devoir y renoncer, mais l'a seulement remis, pour le faire valoir, lorsque tous les articles qui doivent composer le premier titre du décret sur les mines seront complétés.
Le Comité n'a rien changé au 7' article présenté par M. le Rapporteur ; cet article est conçu en ces termes :
Art. 7. Les prorogations de concessions seront maintenues pour le terme fixé par l'article à , ou annulées selon que les mines qui en sont l'objet se trouveront de la nature de celles mentionnées aux articles & et 6 du présent décret.
Le rapporteur a fait lecture du S* article , sur lequel le Comité a arrêté que les corps administratifs donneraient les permissions au propriétaire d'exploiter , et que des concessions ne pourraient être accordées que par le corps législatif.
On est venu au 9" article, qui a passé sans contradiction, ainsi que les articles 10, 11, lâ, i3, i&, i5, 16, 17, 18, 19, 30, s 1 , 9 9 , Q 3 , s Â , Q 5 , Q 6 et dernier du Titre premier , sauf qu'il a été convenu d'ajouter à l'article âs ces mots r vergers et vignes, ceux-ci attenant aux habitations à la distance de s 00 toises t?.
Art. 8. Toute concession ou permission d'exploiter une mine sera accordée par le département sur l'avis du directoire du district dans l'étendue duquel elle se trouvera située, et ladite permission ou concession ne sera exécutée qu'après avoir été approuvée par le Roi conformément à l'article 5 de la section troisième du décret du fia décembre 1789 sur les assemblées administratives.
Art. 9. Tous demandeurs en concession ou en permission seront tenus de justifier de leurs facultés, des moyens qu'ils emploieront pour assurer l'exploitation et de quels combustibles ils prétendront se servir lorsqu'il s'agira de l'exploitation d*une mine métallique.
Art. 10. Nulle concession ne pourra être accordée qu'auparavant le propriétaire de la surface n'ait été requis de s'expliquer, dans le délai de quatre mois, s'il entend ou non procéder à l'exploitation aux mêmes clauses et conditions imposées aux concessionnaires; cette réquisition sera faite à la diligence du procureur- [général-] syndic du département où se trouvera la mine à exploiter.
Dans le cas d acceptation par le propriétaire de la surface, il aura la préférence, pourvu toutefois que sa propriété seule, ou réunie à celle de ses associés , soit d'une étendue propre à former une exploitation.
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Abt. 1 1 . Toutes demaDdes en concession ou en permission , qui serool faites par la suite, seront affichées dans le chef-iieu du département, proclamées et affichées dans le lieu du domicile du demandeur, ainsi que dans les municipalités que cette demande pourra intéresser, et lesdites affiches et proclamations tiendront lieu d*interpdlations à tous les propriétaires.
Abt. 12. Lorsque les concessions ou permissions auront été accordées, elles seront de même rendues publiques par affiches et proclamations à la diligence du procureur-[général-] syndic du département
Abt. 13. Les limites de chaque concession accordée seront tracées sur une carte ou plan, levé aux frais du concessionnaire, et il en sera déposé deux exemplaires aux archives du département.
Abt. là. Tout concessionnaire sera tenu de commencer son exploitation au plus tard six mois après qu'il aura obtenu la concession, passé lequel temps elle sera regardée comme non avenue et pourra être faite à un autre , à moins que ce retard n'ait une cause légitime, vérifiée par le directoire du district, qui en rendra compte au département.
Abt. 15. Une concession sera annulée par une cessation de travaux pendant un an , à moins que cette cessation n'ait eu dos causes légitimes, et ne soit approuvée par le directoire du département, sur l'a vis du directoire du district, auquel le concessionnaire sera tenu d*en justifier ; il en sera de même aes anciennes concessions maintenues dont l'exploitation n'aura pas été suivie pendant un an sans excuse légitime, légalement constatée.
Art. 16. Pourront les concessionnaires renoncer à la concession qui leur aura été faite en donnant, trois mois d'avance, avis
de cette renonciation au directoire du département.
Art. 17. A la fin de chaque concession ou dans le cas d'abandon, le concessionnaire ne pourra détériorer ses travaux; en conséquence il ne pourra vendre que les minéraux extraits, les machines, bêtiments et matériaux existant sur l'exploitation , mais jamais enlever les échelles, étais, charpentes ou matériaux nécessaires à la visite et à l'existence des travaux intérieurs de la mine, dont alors il sera fait un état qui sera déposé aux archives du département.
Art. 1 8. S'il se présente de nouveaux demandeurs en conces-
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sons oa pemnssioris poor coatÎAiMr faploitalMMi d'une mine abaodoDiiée. îb seroot tnii» de rembooner aox mdens eooces- «onnaires b valeor des édiefies, étais, diarpenles, matériaux et de toutes machines qui auroot été reeoomiei nécessaires pour Teiploîtatioo de b mine, suivant festimation qui en sera bite de gré à gré, sinon par fiperts, gens de Tart. qui auront été choisis par les parties, ou nommés d'office.
Abt. 1 9. Le droit d'exploiter une mine, accordé pour cinquante ans au moins, eipirant, les mêmes entrepreneurs qui auront bit exploiter par eux-mêmes ou par des ourriers à forbit seront sur leur demande admis de préférence à tous autres, excepté cepenibnt les propriétaires qui seront dans le cas préru par larticle a, au renouvellement de b concession, pourvu toutefois qu'il soit reconnu que lesdits concessionnaires ont bien bit valoir l'intérêt public qui leur était confié; ce qui aura lieu tant pour les anciennes concessions maintenues que pour les nouvdles.
Art. 20. L'indemnité dont il est parlé dans Farticle 1* du présent décret s'entend seulement des non-jouissances et dégâts occasionnés dans les propriétés par l'exploitation des mines, tant à raison des chemins que des bvoirs, fuite des eaux et tout autre rtablissement de quelque nature qu'il soit dépendant de l'exploitation , sans cependant que ladite indemnité puisse avoir lieu lorsque les eaux seront parvenues aux ruisseaux , fleuves et rivières»
Abt. :2 1 . Cette indemnité aura pour base le double de la valeur intrinsèque de la surface du sol qui sera l'objet desdils dégâts et non- jouissances; restimation en sera faite de gré à gré ou à dire d'experts, si mieux n'aiment les propriétaires recevoir en entier le prix de leur propriété dans le cas où elle n'excéderait pas 10 arpents, mesure de Paris, et ce sur l'estimation qui en sera faite h l'amiable ou à dire d'experts.
Art. 22. Les concessionnaires ne pourront ouvrir leurs fouilles dans les enclos murés, ni dans les cours, jardins, vergers, prés el vignes attenant aux habitations dans une distance de s 00 toises que d(j consentement des propriétaires de ces fonds, qui ne pourront dans aucun cas être forcés à le donner.
Art. 23. Les concessionnaires demeureront civilement responsables des d<^gâts, dommages et désordres occasionnés par leurs ouvriers, conducteurs et employés.
Art. 2/i. Lorsqu'il sera nécessaire à une exploitation d'ouvrir
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des trayauY de secours dans un canton ou exploitation du voisinage, l'entrepreneur en demandera la permission au directoire du déparlement pourvu que ce ne soit pas pour extraire des minéraux provenant de ce nouveau canton, mais pour y étendre des travaux nécessaires, tels que galeries d'écoulement, chemins, prises d'eau ou passage des eaux, etc., à la charge de ne point gêner les exploi- Uitions y existantes, et d'indemniser les propriétaires de la surface.
Art. 25. Seront tenus les anciens propriétaires maintenus et ceux qui obtiendront à l'avenir des concessions ou permissions, savoir, les premiers *dans six moiâ pour tout délai à compter du jour de la publication du présent décret et les derniers dans les trois mois de l'année qui suivront celle où leur exploitation aura commencé, de remettre aux archives de leurs départements respectifs un état double détaillé et certifié véritable contenant la désignation des lieux où sont situées les mines qu'ils font exploiter, la nature de la mine, le nombre d'ouvriers qu'ils emploient à l'exploitatîoa, les quantités de matières extraites, et, si ce sont des charbons de terre, ce qu'ils en font tirer par mois, ensemble les lieux oii s'en fait la principale consommation, et le prix desdits chari>ons, (*t de continuer h faire ladite remise avant le i'' décembre de chaque année et de joindre audit état un plan des ouvrages existants et des travaux faits dans l'année.
Art. 26. Toutes contestations relatives aux mines, demandes en règlement d'indemnités , et toutes autres sur l'exécution du présent décret seront portées par devant les juges de paix ou les tribunaux de district, suivant l'ordre de compétence et d'après les formalités prescrites par les décrets sur l'ordre judiciaire, sans (]uc cependant il puisse être donné aucune suite aux procédures criminelles commencées depuis le i^ juillet 1789 contre les auteurs des dégâts commis dans les concessions de mines, lesquelles procédures sont annulées en vertu du présent décret, sauf aux entrepreneurs à poursuivre par la voie civile la réparation des dommages faits à leurs concessions.
M. le Président a lu une lettre de M. Tolozan, du 9 de ce mois, ayant pour objet de proposer au Comité de statuer sur la demande du s' Gorrelier, serrurier, pour le mouton qu'il a fait aux Quinze- Vingts et pour les ouvrages de serrurerie qu'il a faits pour la machine à polir au même établissement.
Un des membres a observé que comme il s'agissait d'un objet d'administration confié au Ministre des finances, la demande du s' Gorrelier n'était pas de la compétence du Comité, en consé-
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quence qu'il était d'avis de renvoyer purement et simplement le s' Gorrelier au s' Tolozan et au Ministre des finances. Le Comité « en adoptant cette marche, a chargé son président de faire connaître cette décision à M. Tolozan.
M. le Président a conununiqué une lettre de M. Lasnier de Vaussenay par laquelle il exprime son regret d'être forcé, par des contretemps survenus , de donner sa démission à TAssemblée nationale et par laquelle il offre de seconder le Comité, si on l'estime nécessaire , dans le travail sur la suite du rapport sur Tadministration commerciale. M. le Président a été ^argé de répondre h- M. Lasnier de Vaussenay et de lui témoigner combien tous ses collègues sont sensibles à ses infortunes et combien ils le regretteront sincèrement^*^
M. Roussillou a repris son amendement sur Tarticle 6 qui est conçu en ces termes.
(cDans le cas où les propriétaires ne voudraient pas user du droit qui leur est donné par l'article 6 d'évincer les concessionnaires en leur remboursant les travaux dont ils pourraient profiter, les concessionnaires continueront à exploiter, comme par le passé , sans qu'ils puissent être troublés par les propriétaires, ji
Le Comité a arrêté, après une longue discussion, qu'il n'y avait pas lieu à rien ajouter à cet article.
M. Herwyn, avant de faire le rapport des mémoires et pièces jointes dont il a été chargé par le Comité sur la construction d'une chaussée de Caéstre à Wormhoudt, qui passerait par le bourg de Steenvoorde, chef-lieu de canton du district d'Hazebrouck , département du Nord , au moyen de laquelle la route de Dunkerque à Lille serait abrégée d'une lieue et demie et on éviterait le passage par la ville de Cassel, située sur le sommet de la plus haute montagne de ce département, ce qui procurerait un des plus grands avantages au commerce en général , a demandé que ces mémoires et pièces qui y sont relatifs fussent tous renvoyés à M. La Millière , intendant de l'Administration centrale des ponts et chaussées, qui a déjà connaissance de ce projet, pour avoir son avis.
Le Comité a adopté la proposition de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 1 0 heures et demie.
Et* iAEYmKn ^ président ; Gillet, P.-A. Herwyn, «ecr^totrev. (>) Le même jour, 18 avril 1791 , rAssemblëe recevait sa déminion.
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DEUX-GENT-DOUZIÈME SÉANCE
90 ATBIL 1791.
Le 90 avril 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Meynier, Herwyn, de Lattre, Regoauld d'i^percy, Miletde Mureau, Roussiliou, Goudard, Griffon, de Fontenay, Hdl.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mânoires, stfroir :
1** Un mémoire du s' Isidore Fouet, citoyen de la ville de Caoy(^^ n demande une patente pour Tinvention d'un cadran portatif et conmiode pour trouver scrupuleusement, et sur terre et sur mer, jusqu'aux minutes, la véritable heure du jour pendant toute sa durée, sans le secours de l'aiguille aimantée. Ce mémoire, numéroté 9 5 60, a été remis à M. Boufflers.
9* Mémoire du s' Jean-Pierre Droz. Il dedande une patente pour l'invention d'une méthode pour frapper les monnaies et les médailles.
Ce mânoire, numéroté a 56 1, a été remis à M. Boufflers.
3* Un mémoire , sans signature , contenant un projet de décret sur la fixation des mesures. Ce mémoire, numéroté 9 56 9, a été remis à M. Lamerville, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé h l'Académie.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
A* Un mémoire, sans signature, contenant des réflexions et un projet de règlement pour l'exploitation des mines. Ce mémoire, numéroté 9563, a été remis à M. d'Ëpercy.
5* Adresse imprimée de la corporation des marchands mercière drapiers de b ville d'Honfleur. Ils demandent que le commerce de colportage soit aboli. Cette pièce, numérotée 9 566 , a été remise à M. Boufflers.
â*" Adresse des forestiers du Roi établis près le siège de la maîtrise des eaux et forêts de Bouzonville ^^\
Ils prient l'Assemblée nationale de vouloir bien rétablir l'ordre de l'Administration des forêts et se plaignent de ne pouvoir plus empêcher les déprédations sans nombre commises par le peuple dans les forêts.
Cette pièce, numérotée 9 565, a été remise à M. Meynier, qui,
GsBy 00 Gaay-Bwviils (Seîiie-Ijiférieare). — (*) Moselle.
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après en avoir pris connaissance et lavoir communiquée au Comité, a conclu à ce quelle fût renvoyée à celui des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
7"" Lettre des administrateurs faisant régtdièrement fonctions de directoire du département du Bas-Rhin. Ils eiposent, d'après les réclamations que leur ont adressées les tanneurs, chamoiseurs et autres fabricants de peaux et de cuirs de la ville de Strasbourg, les difficultés qu'ils éprouvent à se conformer à la loi du s 6 novembre dernier, dont les administrateurs joignent un exemplaire; ils ajoutent un projet de décret pour remédier à cet inconvénient. Cette pièce, numérotée s 566, a été remise à M. Dupont ^^K
S"" Un mémoire pour M. de Carbonnel , chevalier de Saint-Louis , propriétaire de la ci-devant baronnie de Marie, pour demander la confirmation de titres qui lui accordent exclusivement le droit de bac sur la rivière de Séez, au gué de Sauguierre (?)(^'; il observe que 1j département a déjà décidé qu'ils étaient insuffisants quant à l'exclusion. Cette pièce, numérotée «1567, a été remise à M. Gillet.
9"* Un mémoire du s' Montfort. Il propose un moyen de réduire la valeur spécifique de notre monnaie actuelle à la proportion des nombres. Ce mémoire, numéroté 9 568, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé h celui monétaire.
lo"" Un mémoire de M. Massé, orfèvre de Paris. Il entre dans un grand détail sur la différence du titre de l'or étranger à celui de Paris. Il propose de supprimer le droit de contrôle, le droit de sortie du royaume, de permettre d'employer de l'or à âo carats, à t8 carats avec des poinçons distinctifs pour bien connaître les deux titres, etc. Ce mémoire, numéroté 12569, ^ ^^^ remis à M. Roussillou.
1 1"" Adresse des membres de la Société des Amis de la Constitution séante à Bédarieux. Ils exposent que leurs fabriques de papier sont prêtes de tomber en stagnation à cause de l'accaparement que font des matières premières les Espagnols, les Génois. Cette pièce, numérotée 2670, a été remise à M. Goudard.
1 3° Lettre et mémoire du s" Calmels d'Artensac, homme de loi, contenant une dissertation sur le partage des communaux. Ces pièces, numérotées '^571, ont été remises à M. Lamerville ^'l
^') Arch. nat., F" 65a. O Arch. nat., F'« 33a. Acquéreur
^'^ 11 doit s'agir de l'Orne qui passe de la ci-devant chàlellenie de Montva-
k Séez, distant de 5 kilomètres de sa lent (Lot), lo s' Calmels fait rhistoriquc
source. des communaux de cette seigneurie : «r Si
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i3* Extraits dei registres de la commune de Bédarieux conlenaot prière à l'Assemblée nationale de faire cesser l'accaparement (le la part des Espagnols, des Génois et autres, des chiffons servant h ia fabrication du papier, attendu que cette sortie des matières premières du royaume cause une stagnation frappante aux fabriques de papier. Cette pièce, numérotée 9579, a été remise à M. Gou-
i&* Lettre et délibération du département de TArdèche dont iobjet est d'autoriser un acte d'adbésion des fabricants de papier (TAnnonay au mémoire envoyé à l'Assemblée nationale par les papetiers de la ville de Thiers, pour demander que le prix du papier soit distinct de celui du ûmbre, que les particuliers qui porteront du papier au bureau pour y être timbré he soient soumis qa*i payer l'impôt et non le prix du papier. Ces pièces, numérotées âSyS, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles lussent renvoyées à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. 1 5* Un mémoire des procureur-syndic , habitants et municipalité d'Aouze, district de Neufchateau, département des Vosges, auquel mémoire sont joints deux autres mémoires adressés auxdits département et district et en marge desquels sont leurs avis sur la demande de ladite communauté d'Aouze de partager leurs communaux. Ce mémoire, numéroté ^67^, a été remis à M. Lamcrville^*).
1 6* Un mémoire du s' Lambert , vigneron et procureur de la commune de Montesson , près Saint-Germain-en-Laye, contenant des réflexions sur la manière dont on dispose des biens des mineurs en attendant leur majorité, combien cette manière est préjudiciable, et sur les moyens d'y remédier, en proposant un autre moyen de les administrer. Ce mémoire, numéroté 9676, a été
>os nwyens vous permettaient — écrit-il ta président de rAsscmblée, — de ni*hoiH>rer de votre réponse vous m'obligeri<*i beaucoup de me marquer ia con* auite que i*ai à teoir vis-à-vis de ia rooDinuiie de Mootvalent, k laquelle je Suis très attaché et que je ne voudrais |»as contrarier, et quels sont les droits ^ue voua croyez que j*ai dans ces com- Umnaux. . . Déjà la commune travaille ^vx préKminaires du partage en attendant le rèfflement de i* Assemblée. Les ^roa tenanciers qui n*ont qu'un seul feu on seul ménage ayant tout leur fonds
réuni en une seule métairie, craignant de «'avoir pas une portion plus forte que le pauvre qui n*a que sa chaumière , s opposeraient fort ouvertement au partage, s'ils croyaient de ne pas trouver de résistance et n'avoir pas à craindre de la part du peuple, maia il y a lieu d'espérer que le règlement conienterait tout le monde dans le médium qu'il prendra ».
(^) Même réclamation que ci-dessus , n* 3570, p. 17a.
^*î Arrh. nat., F" 33a, cinq pièces au dossier.
MU PROGÈS-VERBAUX DU œMITÉ [aoAyiiLi79i]
remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et Tavoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de H. le Rapporteur. * 17" Une lettre de M. Caron, d'Orléans. Il propose de résoudre un problème relatif aux poids et mesures si les commissaires qui seront nommés pour cette opération jugeaient qu'elle pourrait leur être utile. Celte lettre, numérotée 9876, a été remise à M. Lamerville, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fftt renvoyée è l'Académie»
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 8** Nouvelle lettre et nouveaux ouvrages de M. CoUignon sur les poids et mesures. Ces pièces, numérotées 9677 , ont été remises à M. Lamerville , qui , après en avoir pris lecture et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à l'Académie.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
19** Lettre et adresse de M. Petite, élève vétérinaire au district de Pontarlier, département du Doubs, contenant des observations sur l'élève des chevaux dans ledit département, avec la nomenclature des maladies qui y sont permanentes et de nature à se communiquer. Ces pièces, numérotées 9678 , ont été remises k M. Heil.
ao"" Un mémoire de la communauté de Ransart^^^. Elle demande è être réunie à celle de DouUens et, dans le cas où il y aurait difficulté de le prescrire ainsi , elle demande de demeurer à toujours distincte et séparée de toutes autres municipalités voisines. Ce mémoire, numéroté 9679 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9 1 "" Lettre du curé de Vassens ^^^ contenant envoi d'une délibération de la communauté dudit lieu, avec l'avis du département portant défense de continuer leurs défrichements des communes; ds demandent à pouvoir récolter paisiblement ce qu'ils ont ensemencé du» tesdiles terres. Cette lettre, numérotée 9680, a été remise à M. Lamerville ^^\
(*) Pas-de-Calaii. crétaire-greflier de la mimîcipalitë. A
(*) Aime. cette pétition est joint un extrait du
(^) La pétition de la communauté de registre des délibérations de ia commu-
Vass ns, adressée à Tintendant de la nauté, du 9 février 1791 ; la tout est
généralité de Soissons (17 novem- envoyé au Comité par le curé MuAÎer
re 1 787 ), est écrite et signée par le dont ia lettre est curieuse. « . • .L*A8aeiii-
curé, Musnicr, faisant fonctions de se- Uée nationale ferait dans ma pareisae
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99* Lettre du s' Périer, cure de Mousseaux^'^ li fait pari de l'inquiétude des habitants de so paroisse sur ce qu*iis n'auront pas de pailiers, tant pour leurs besoins journaliers que pour la nourritare de leurs bestiaux , qui font leur principale ressource ; il propose de décréter que les poMédant fonds seront tenus de déposer, dans chaque canton , à peu près la Quantité de bottes de paille de toute espèce qu'ils trouvaient dans les dîmes. Cette lettre, numérotée 9&81 , a été remise à M. Lamerville^^^
93"* Lettre du s' Etienne Dupré, habitant de Lissieu près Ljon ^^K n fait voir la nécessité de faire une loi sur le partage des communaux. Cette lettre, numérotée 9689 , a été remise à M. Lamerville^*^.
sA"* Lettre des administrateurs du département de l'Yonne contenant envoi de l'expédition de leur délibération concernant le projet d'ouverture d'un canal de Cosne à Clamecy. Cette lettre, numérotée 9583, a été remise à M. Hell.
96' Un mémoire de M. Marchand (La Houlière), brigadier d'infanterie conunandant à Salus à Perpignan (?). Il annonce qu'il a rapporté d'An^eterre l'art de fondre la mine de fer avec du charbon de terre et une manière de fondre avec moins de temps et d'argent des canons supérieurs aux nôtres avec le charbon de terre.
Ce mémoire, numéroté 9 584, a été remis à M. Boufflers.
96* Un mémoire du s' Mathurin Gaubret, habitant de la paroisse de Saint-Herblon , province de Bretagne ^^^. Il a commencé à exploiter une mine de charbon de terre sur son propre terrain, mais d'autres particuliers, se disant en possession d'un privilège, le troublent dans son exploitation; il demande è être autorisé, ainsi que ses associés , à continuer leurs travaux , etc.
un Irèïi grand bien si die voulait confirmer fa dâîbératîon des habitants et les autoriser k la faire exécuter. En 1787 i« seigneur de Vaaaens, me voyant favoriser le dëfricbement, disait que mon intérêt, i cause de la dlme, me portait à prendre ce parti; aujourd'hui que ce droit est aboli je ne suis pas moins partisan des défrichements parce qne rexpérieaee m*a (ait connaître leur vtîHté qui est aujourd'hui devenue phn prenante par rabolîtion de la dtm<» ; iss nehes cattivateurs seuls y gagnent, les bacofien et pawres coltitateurs y perdent. . . it Suivent des considérations «ir Futilité des défrichements qui suppriment la mendicîié, sur le rôle du
curé qui n'est pas seulement le père spirituel de ses paroissiens, mais aussi leur tr père temporel ?> , qui doit empêcher qu'on ne les dupe et doit gagner leur confiance. (Arch. net., F" 33a.)
'*) MouMeaux, commune de Damville (Eure).
<») Arch. nat.. F>« aS/i.
t») Rhône.
(«) Arch. nat., F'* 33i; il écrit, en particulier, que presque la moitié des communaux du royaume sont déjà partagés mais que beaucoup d'habitants n'osent pas les ensemencer dans la crainte que le décret à venir ne leur soit pas favorable.
(^^ Loire-lnférienre.
176 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [ao AVBIL1791]
Ce mémoire, numéroté s 58 5, a été remis à M. Regnauld d'Ëpercy.
â^"* Mémoire du département du Lot contenant des observations relatives au règlement sur les communaux. Ce mémoire, numéroté s 5 86, a été remis a M. Lamerville^^^.
98° Lettre et délibération du département du Finistère contenant des vues relatives au travail de la police des côtes ; il fait voir l'importance de ce travail et exprime combien il est attendu. Ces . pièces, numérotées 9687, ont été remises à M. de Lattre.
3 9"" Lettre et mémoire de la municipalité de Marseille. Ils sollicitent une nouvelle organisation de leur chambre de conunercc, c'est-à-<lire qu'il soit établi à Marseille un bureau d'agriculture, d'industrie et de commerce pour remplacer celui qui existe sous le nom de Chambre de commerce. Ces pièces, numérotées 9688, ont été remises à M. Roussillou.
So** Lettre de M. Dubocquet, de Montreuil-sur-Mer, contenant des réflexions relatives à la loi du 3 janvier dernier concernant le dessèchement des marais. Cette lettre, numérotée 9689, a été remise h M. Lamerville.
Si"" Lettre et mémoire du s' Badger» moireur anglais résidant h Lyon. Il réclame l'exécution des promesses qui lui ont été faites pour l'attirer en France et la réversibilité d'une pension qui lui a été accordée sur la tête de sa femme, etc. Ces pièces^ numérotées 3590, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celui des pensions.
Le Comité a ^dopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^l
Sa"" Lettre et délibération de la municipalité d'Assier^'^. Elle demande à être autorisée à faire le partage de ses communaux par égales portions.
Ces pièces, numérotées 9691, ont été remises à M« Lamerville H
33" Lettre de M. Jacques Apollinaire Tropès Broquier, de Saint-Tropez en Provence, datée de Constantinople et renvoyée au Comité par décret de l'Assemblée nationale. Cette lettre contient
(') En réalilé ce mémoire ne vient importanl dossier conceroaal rétablis-
pas, comme poiirraienl le faire croire les sèment, i Lyon, du s' Badf|[er, enfoyé
Procàs-verbaux, de Tadministralion du d*Ang1eterre par M. de Mirepoix, am-
département; il émane d'un particulier, basaadeur de France, pour créer ua
habitant le déparlement du Lot, et qui établissement de moère façon d* Angle-
ne donne pas son nom. Arcb. nat., terre (1758-1 78a). F" 339. <^) Lot.
W On trouvera, dans F" lA^a, un (*) Arch. nal., F'« 33a.
[faATiai79i] D'AGRICULTURE ET DE COMMERCE. 177
une dâiODciation contre M. J.-B. Marc, consul d'Egypte résidant à Alexandrie, et depuis un an et demi retiré en France; cette dénonciation porte sur différents chefs résultant de la place du s" Marc et plus au long expliqués au mémoire. Cette pièce, numérotée sSod, a été remise à M. Roussillou ^^^
M. Boufflers a fait rapport d'une adresse et réclamation présentées à l'Assemblée nationale par le s' Bossut, sous numéro s 1 80 ; die avait pour objet, en conformité de l'article 17 de la loi du
7 janvier dernier relativement aux anciens privilèges d'invention, d'être maintenu dans l'exercice du privilège qu'il a obtenu le 1* juillet 1789, suivant lequel il avait été chargé par le Gouvernement de la réduction de toutes les mesures d'arpentage à un mode uniforme par des tables donnant le rapport des mesures diversement usitées dans l'étendue du royaume à la mesure forestière qui était proposée pour l'unique, en réduisant cette mesure par fractions décimales aux plus petites subdivisions; pour raison de quoi il entendait se procurer les états des différentes mesures de localité, travail qu'il avait même avancé. En conséquence, le s' Bossut demandait d'être autorisé de l'Assemblée nationale à reprendre et continuer ces mêmes sortes d'opérations qui rentraient dans l'exécution des décrets qui ont soumis les propriétés territoriales à une mesure uniforme.
Le Comité, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur, considérant que la loi du 7 janvier accorde au s^ Bossut à titre d'inventeur les fruits de son invention ; que les propositions et le travail qu'il a présentés sont utiles par rapport à l'unité de mesure décrétée quant aux propriétés territoriales et vu d'ailleurs que le travail du s' Bossut est relatif, même a dérivé de celui dont l'Assemblée nationale a chargé l'Académie des Sciences, par son décret du
8 décembre dernier ^^^, a été d'avis qu'il y avait lieu par ledit s' Bossut de s'adresser à l'Académie pour être instruit des vues qu'elle a sur les moyens d'obtenir une mesure uniforme, et de prendre d'elle connaissance des états des mesures territoriales envoyées par les directoires des départements pour se diriger dans ses opérations avec Taccord et la précision nécessaires, instructions et communications que sans doute l'Académie ne refusera pas au s"* Bossut.
î'^ Procêi - verbal de VAtiemblée , >8 avril 1791, p. 1 : ftOn a commencé ■Jt lecture d'une ieUre datée de Gonslan- ^Uiople, du 11 janvier dernier, conte- >^%iit dos déooociatîons du s' Broquier Contre le consul à Alexandrie. Sur la ■^^damatîon d'un membre eette lecture
a été interrompue; l'Assemblée a ordonné la remise de cette lettre au Gomité de commerce et d'agriculture i).
(') Décret qui ordonne d'envoyer à l'Académie des sciences les étalons des poids et mesures existants. (8 déc. 1790, Colhction des décrets^ p. 1 1 1 .)
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Le même a fait rapport du mémoire du s' Le Comte, aouB numéro âi/iS, dans lequel cet artiste expose les titres qu*il croit avoir aux encouragements destinés à l'industrie pour avoir inventé des cheminées à plusieurs bouches et poêles construits de manière à augmenter la cnaleur en ménageant le combustible ; il anopnce qu'une de ces cheminées est en état de servir à des essais et il demande que la chose soit vérifiée par des commissaires. Sur l'avis du rapporteur 9 le Comité a décidé qu'il serait nommé deux commissaires, dont l'un serait pris dans l'Académie des Sciences et l'autre parmi les membres du Comité ; à quel effet M. Hell a été nommé pour notre commissaire.
M. Milet a fait rapport de la lettre du s' Testanier, sous numéro s5s7 ; il ^^^^^^^ ^^^ mécanique de son invention qu'il dit devoir être d'un très grand avantage à la société et une fois mise en mouvement ira à jamais et sans fin ; il propose de se rendre k Paris pour faire la démonstration de sa machine.
Conformément aux conclusions de M. le Rapporteur, le Comité a pensé qu'il ne pouvait, siu* un simple exposé de l'auteur, juger du mérite de sa découverte, encore moins lui donner ordre de se rendre à Paris; mais il a été arrêté que les détails que le s' Tessanier voudra lui faire présenter seront examinés avec la plus grande attention.
Le même a fait rapport du mémoire n*" â 5 3 9 , du s' Guesdon , ancien navigateur ; il présente le projet d'une fortification flottante dont il est auteur, disposée pour le port de Cherbourg ; il propose de le mettre en exécution en grand. Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au pouvoir exécutif.
M. Moreau de Saint-Méry a fait rapport des lettres et pièces y jointes, sous le numéro âSS^, de M. Rannoué, directeur du Domaine à la Pointe-à-Pitre , relatives à l'inculpation que lui a suscitée M. de Foulon, ci-devant intendant a la Guadeloupe; il prie le Comité de vouloir bien en prendre connaissance.
Le rapporteur a été d'avis, au moyen de la lettre écrite par le Ministre de la marine aux commissaires civils partis pour les lies du Vent, en date du 37 janvier dernier, par laquelle il les charge de l'examen des griefs de M. Rannoué et même de lui rendre provisoirement sa place ou de lui en donner une équivalente, qu'Un'y a pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Herwyn a fait rapport de la demande faite par le s' Cointerau , architecte , tendant a être autorisé à faire imprimer au nombre
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de dôme cents exemplaires la suite de son ouvrage sur Tarchitectufe des campagnes.
fl a lu un arrêté pris par le Comité des finances , auquel le f Gointerau s'était adressé pour le même objet, mais qui, avant d'y statuer, l'a renvoyé h notre Comité pour avoir son avis sur l'utilité de cette impression ^^\
Le Comité, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur, avant de statuer sur la demande du s' Cointereau et par suite sur celle du Comité des finances , si renvoyé son ouvrage manuscrit à la Société d'agriculture pour avoir son avis sur son utilité.
H. le Président a fait lecture d'une lettre de M. l'abbé de Mandres , mécanicien , datée de ce jour , contenant que son projet est de se rendre incessamment à Saint-DIzier pour y faire exécuter deux mouvements en grand, au moyen des tonds qu'un honnête citoyen dévoué au bien public lui a procurés, lesquels il ferait monter à Paris par la Marne et dont un sera employé au curage de la Seine , et i autre à la remonte d'une diligence sur cette rivière. D prie le Comité de faire écrire son président au département de Sami-Dixier où se feront ses constructions et k tous ceux qui avoisinent la Marne pour qu'ils aient à faire veiller k ce qu'Û ne f&t pas troublé tant dans ses ateliers que dans le cours de son voyage à Paris où il pense pouvoir arriver à la fin de juin ou au commencement du mois de juillet.
Le Comité a chargé son président d'écrire au département de la Marne conformément et dans l'esprit de la demande de M. Tabbé de Mandres^^.
M. Roussillou a fait lecture du projet pour l'exécution du tarif des droits fixés sur les denrées coloniales par le décret du 1 8 mars dernier^''; ce projet est conçu en ces termes :
Abt. 1*. Les armements des vaisseaux destinés pour les Iles et colonies françaises continueront h être permis dans les ports de Rayonne, Rordeaux, Libourne, Rlaye, Rochefort, la Rochelle, les Saoles d'Olonne, Paimbœuf, Nantes, Pouliguen, Croisic, Redon, Vannes, Port-Louis, Lorient, Rrest, Morlaix, Paimpol, Portrieux, Rinic, Saint-Rrieuc ou le Légué, Saint-Malo, Granville, Cherbourg, Caen, Ronfleur, Rouen, le Havre, Fécamp, Dieppe, Saint- Vdery-sur-Somme ou Abbeville, Calais, Dunkerque, Gravelines,
('} Arcb. naL,Dfi, io(d<Miier io5), (') Décret et tarif concernant les
Mémoires et lettres da sieur Gointcreaa , droits qui seront perçus sur les denrées
pnlesseor d^architectnre rurale. coloniales, i8 mars 1791. {Collection
M T«ir Ardft. ntt., ADn 7t. de» OonUy p. tôt.)
ta.
180 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [ao a?eil 1791]
Toidon , Marseille , la Ciotat et Cette. Les désarmements pourront encore être faits dans les autres ports du royaume en état de recevoir, à moyenne marée, des navires de la contenance de i5o tonneaux, à la charge par les négociants desdits ports qui voudront pour la première fois faire le commerce des colonies, de le déclarer par écrit, trois mois à l'avance, aux préposés des bureaux établis dans ces ports.
Art 2. Les négociants, qui armeront ces navires pour les colonies françaises, feront, avant de les mettre en charge, au greffe du tribunal de commerce du lieu s'il en est d'établi, sinon à celui de la municipdité, leur soumission cautionnée par lesquelles ils s'obligeront, sous peine de âo livres d'amende par tonneau de contenance, de faire directement le retour desdits bâtiments dans l'un des ports désignés par l'article précédent et sans toucher à l'étranger hors les cas de relâche forcée, de nauh*age ou autres accidents; 3s fourniront au bureau des douanes nationales du lieu de départ une expédition de ladite soumission.
Abt. â. Les marchandises et denrées prises dans le royaume à la destination des colonies ou pour l'armement et ravitaillement des navires seront exemptes de tous droits.
Art. à. Les marchandises et denrées venant de l'étranger à la même destination, même des jambons, acquitteront les droits du tarif général, et seront ensuite traitées comme celles du royaume.
Art. 5. Seront seidement affranchis de tous droits les bœufs, lards, beurres et saumons salés venant de l'étranger, destinés pour lesdites colonies, à la charge, s'ils sont importés par terre, d'être expédiés de suite au premier bureau d'entrée par acquit-à-caution pour un des ports ouverts audit conunerce, et, s'ils arrivent par mer, d'entrer dans lesdits ports.
Art. 6. Si le navire sur lequel lesdits bœufs, lards, beurres et saumons devront être embarqués pour les colonies est en chargement , ils seront transportés directement du bureau dans le navire après déclaration et visite , et chargés en présence des commis de la Régie. Dans le cas oii l'expédition ne s'en ferait pas immédiatement après l'arrivée, ils seront laissés au négociant à la charge de donner sa soumission cautionnée de faire suivre auxdits comestibles leur destination pour les colonies dans les dix-huit mois du jour de l'arrivée, ou d'en payer les droits d'entrée.
Art. 7 . Lesdits comestibles pourron t passer, par suite d'entrepAt ,
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d*aD port dans l'autre tant que le terme n'en sera point expiré , mais cet entrepôt ne continuera à avoir lieu que pour le délai qui restera à courir. Lesdits comestibles seront expédiés par acquit-àcaution qui en désignera les quantités et qualités et indiquera la date de la première mise en entrepôt.
Abt. 8. Le négociant du lieu du nouvel entrepôt auquel lesdits comestibles seront adressés en fera la déclaration au bureau de la Régie, avec soumission dans la forme prescrite par l'article 6 du pr^nt décret; après quoi, l'acquit-à-caution sera déchargé; la soumission d'entrepôt précédente ne pourra être annulée que sur leva du certificat de décharge.
Abt. 9. En cas de refus par le négociant du port de nouvel entrepôt de donner sa soumission d'acquitter les droits à défaut d'exportation dans les dix-huit mois du premier entrepôt, l'acquit-àcaution ne sera point déchargé et le soumissionnaire de l'entrepôt précédent sera tenu de payer lesdits droits.
Art. 10. Si les bœufs, beurres, lards et saumons venus de l'étranger ne suivent pas leuf destination pour les colonies, dans les dix-huit mois de l'arrivée, ou s'ils sont retirés de l'entrepôt pour la consommation du royaume, ils payeront les droits d'entrée du tarif général, conformément au poids reconnu lors de leur arrivée en France; ils pourront cependant être réexportés à l'étranger pendant l'entrepôt, même dans la quinzaine après son expiration, en payant seulement la moitié des droits d'entrée.
Art. 11. Les bœufs, beurres, lards et saumons qui seront embarqués pour les colonies , dans les délais de l'entrepôt, seront accompagnés d'un permis sur lequel l'armateur ou le chargeur sera tenu de faire certifier par les préposés de la Régie et par le capitaine ou autre officier principal du navire en armement la remise desdites salaisons à bord.
Art. 12. Les quantités énoncées en chaque permis ne pourront être présentées qu'en totalité à la vérification, être embarquées que sur une même allège et les certificats de chargement ci-dessus prescrits ne comprendront que les objets portés en chaque permis.
Abt. 13. Les permis d'embarquement revêtus des certificats cidessus prescrits étant rapportés au bureau par les expéditionnaires, le registre d'entrepôt sera déchargé pour les quantités embarquées.
Art. 14. Les négociants qui auront entreposé des bœufs.
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beurres, lards et saumons salés, venus à la destination des coio* nies, seront tenus de déclarer au bureau de la Régie, dans les dix derniers jours des mois de mars et septembre de chaque année , par quantités et qualités ceux dont ils auront disposé pour la consommation du royaume pendant les six mois précédents et d'en payer les droits^ Ils déclareront en même temps par quantités et espèces ceux de ces comestibles qui leur resteront et les magasins où ils seront déposés.
Art. 15. Les préposés de la Régie pourront faire sur-le-champ la vérification des objets déclarés restés en entrepôt , et s'il se trouve du déficit, le soumissionnaire sera condamné au payement du double des droits des quantités manquantes.
Art. 16. Le chargement des navires destinés pour les Iles étant fini, il sera délivré au capitaine un acquit-à-caution, lequel comprendra par. espèces et quantités tous les objets embarqués. Le capitaine et l'armateur se soumettront k rapporter dans un an ledit acquit-à-caution revêtu dudit certificat d'arrivée et de déchargement desdits objets aux colonies délivré par les préposés à la perception des droits de sortie dans les lies , et visé par les personnes qm seront désignées à cet effet lors de l'organisation au régime intérieur des colonies.
Art. 17. R est défendu aux capitaines des bâtiments destinés pour les colonies de décharger ou laisser charger sur leurs navires aucune denrée ou marchandise, même de laisser débarquer ni remettre à terre celles qui y auraient été chargées sinon lorsqu'il y aura un permis de bureau, à peine dans l'un et l'autre cas de confiscation desdites denrées ou marchandises et de 1 00 ^ d'amende.
Art. 18. Pour constater les contraventions à l'article ci-dessus, les préposés de la Régie seront autorisés à se transporter à bord des bâtiments soit pendant, soit après le chargement et à y faire les visites nécessaires. Lesdits préposés ne pourront néanmoins, sous prétexte tlesdites visites, retarder le départ des navires à peine de dommages-intérêts , s'il n'y était découvert aucune fraude.
Art. 19. Les soumissionsfoumies, en exécution de l'article 9, pour assurer le retour des navires expédiés pour les colonies dans l'un des ports ouverts à ce commerce seront annulées sur le certificat des commis du port où le retour aura été effectué, ou sur la représentation d'un procès-verbal justificatif de l'impossibilité de ce retour. A défaut de rapport de l'une desdites pièces, ou s'il y avait
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preuve que le navire eût touché à l'étranger sans y être forcé , le régisseur poursuivra contre le soumissionnaire la condamnation en l'amende de &o livres par tonneau, portée par ledit article â , laquelle sera prononcée par le tribunal du district du lieu où la soumistion aura été faite.
Abt. 20. Les procès-verbaux exigés par l'article ci-dessus pour justifier l'impossiblité du retour seront signés par les officiers et principaux des équipages , et certifiés véritables par les juges des lieux où les bâtiments auront relâché ou échoué. Si les bâtiments ont péri corps et biens, les armateurs en feront la déclaration devant les juges du tribunal de commerce du lieu du départ ou devant le maire ou autre municipal du même lieu, et ils l'affirmeront véritable.
Abt. 21. A défaut par l'armateur de rapporter les acquits-àeaation délivrés pour les objets envoyés aux colonies, revêtus des certificats de décharge prescrits par l'article i6 du présent décret, it sera condamné au payement du double droit d'entrée du tarif généra] pour les bœufs, beurres, lards et saumons venus de l'étranger, au double droit de sortie pour les marchandises sujettes auxdits droits et à l'amende de 5oo livres ainsi qu'à la confiscation de la valeur s'il est question d'objets dont la sortie pour l'étranger est défendue.
Art. 22. Les capitaines des bâtiments retour des colonies seront tenus de faire leur déclaration dans les vingt-qnatre heures de leur arrivée au bureau de la Régie dans la forme prescrite par la loi générale , et de rapporter avec l'état de leur chargement aux Iles l'acquit des droits de sortie qui y auront été perçus; ils déclareront séparément les objets qu'ils auront chargés sous voile , afin que les droits qu'ils auraient dû payer aux îles soient acquittés en sus de ceux auxquels ils seront assujettis en France.
Art. 23. En cas de déficit sur les quantités de café et de cacao, portées aux états et acquits des Iles, et si ce déficit est au-dessus du dixième, les capitaines seront soumis, pour la totalité des cafés et cacaos manquants, au paiement des droits de 3 p. o/o de la valeur fixés par l'article i*' du décret du i8 mars dernier; les sucres manquants ne seront assujettis à ce droit qu'autant que les futailles qui les contiendront ne seront pas représentées en même nombre que celui porté auxdits états et acquits.
Art. 2â. La tare à déduire pour opérer la perception au poids
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net des droits réglés par les articles i"* et 3 du 18 mars sera de 17 p. 0/0 pour les sucres bruts, le café et le cacao en futailles, de s 1 p. 0/0 pour rindigo et de 3 p. 0/0 pour le café et le cacao en sacs sans que cette disposition puisse être appliquée aux tares relatives au fret, lesquelles continueront d'être réglées suivant l'usage de chaque place.
Art. 2 5 . L'entrepôt accordé par le décret du 1 8 mars ^^^ aux tafias et aux sucres têtes et terrés , en attendant leur destination , sera de dix-huit mois; les négociants qui voudront jouir dudit entrepôt donneront leur soumission de faire passer lesdits sucres et tafias à l'étranger dans ce délai, ou de payer pour les sucres 6 livres par quintal brut et pour les tafias 1 a livres par muid.
Art. 26. Les sucres têtes et terrés pourront passer par communication d'entrepôt, mais par mer seulement, du port d'arrivée dans tout autre port ouvert au commerce des îles, en remplissant les formalités qui sont prescrites par les articles 7, 8 et 9 du présent décret à l'égard des bœufs, beurres, lards et saumons venant de l'étranger à la destination des colonies.
Art. 27. Lesdits sucres et tafias ne pourront également aller à l'étranger en exemption du droit de 6 livres ou de 1 s livres que par mer, et après déclaration et visite.
Art. 28. Les négociants qui auront entreposé des sucres et tafias seront tenus de donner au bureau du lieu, dans les dix derniers jours des mois de février, juin et octobre de chaque année, une déclaration des quantités dont ils auront disposé pour la consommation du royaume, depuis leur mise en entrepôt ou le dernier recensement, et d'en payer les droits; ils déclareront en même temps par qualités et quantités ceux desdits sucres et tafias qui leur resteront, et les magasins où ils seront déposés.
Art. 29. Les préposés de la Régie pourront faire, dans les
Juatre jours qui suivront la déclaration prescrite par l'article ciessus, la vérification des quantités de sucres et tafias déclarées restées en entrepôt, et si le résultat de cette vérification présente un déficit, déduction faite de ce qui, depuis la déclaration, aura pu entrer dans la consommation du royaume ou être envoyé à l'étranger, le soumissionnaire sera condamné au payement du
(') Décret et tarif concernant les coloniales, 18 mars 1791. {CoUection droits qui seront perçus sur les denrées det décrété, p. 30a et suiv.)
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double droit de 6 livres par quintal ou de 1 â livres par muid des quantités de sucres ou de ta6as manquant.
Abt. 30. Pour faciliter le recensement des sucres et lafias et en assurer les effets, le soumissionnaire qui, dans les quatre jours de la déclaration prescrite par l'article s 8, en retirera de l'entrepôt pour la consommation du royaume, sera tenu d'en acquitter les droits et d'en justifier aux préposés qui seront chargés du recensement, de sorte que ces préposés puissent connaître les quantités de sacres et tafias qui doivent se trouver dans les entrepôts qu'ils auront à vérifier.
Abt. 3 1 . Pour jouir de l'exception accordée par l'article 8 du décret du 18 mars^^^ sur les marchandises nationales de retour des colonies , l'armateur ou capitaine sera tenu de justifier de l'expédition qui en aura été faite pour lesdites lies et de leur renvoi.
Abt. 32. Les marchandises et denrées expédiées des colonies sur des vaisseaux desdites colonies pour un des ports désignés par l'article 1' seront traitées comme celles apportées par des bâtiments armés en France.
Abt. 33. Les formalités prescrites par la loi sur les douanes pour les déclarations, chargements, déchargements et acquits seront exécutées relativement au commerce des colonies dans tous les cas auxquels il n'y aurait pas été pourvu par le présent décret.
Le même a lu un autre projet pour l'exécution du tarif des droits imposés sur les marchandises provenant du commerce français au delà du Cap de Bonne-Espérance dont la teneur suit :
Abt. 1^. Les armements pour le commerce au delà du Cap de Bonne-Espérance pourront se faire dans tous les ports ouverts au commerce des colonies françaises de l'Amérique; ils jouiront des mêmes immunités et ils seront assujettis aux mêmes charges.
Abt. 2. Les capitaines et les armateurs seront tenus de prendre au bureau de départ un acquit-à- caution, lequel énoncera toutes celles des marchandises et denrées embarquées sur leurs navires et
Iui sont sujettes à des droits de sortie; ils s'obligeront de rapporter, ans le terme de trois années, le certificat de décharge desdites marchandises et denrées au lieu de la destination , signé par le gouverneur ou le commandant pour le Roi audit lieu, à peine de
^*} L*artide 8 da décret dispensait de peaui et poils de castor, bois de tointoas droits les cuirs secs et en poil, tare et de marqueterie, etc.
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payer le double des droits de sortie auxquels elles seront imposées.
Art. 3. Les navires chargés de marchandises provenant du commerce au delà du Gap de Bonne-Espérance ne pourront faire leur retour qu'à Lorient et à Toulon , et lesdites marchandises ne jouiront de l'entrepôt que dans ces deuï ports. En cas de décharge forcée dans un autre port du royaume, ce dont il devra être justifié, ces marchandises seront déposées dans un magasin particulier, aux frais de l'armateur ou des propriétaires, sous la gai^e des préposés de la Régie et transportées par mer à Lorient ou à Toulon , sous plombs et par acquit4-caution.
Art. à. Les marchandises du commerce au delà du Gap de Bonne-Espérance ne seront réputées provenir du commerce national qu'autant que les navires qui les apporteront auront été armés dans le royaume ou aux Iles de France et de Bourbon et seront montés par des équipages français dans la proportion indiquée par les ordonnances; à défaut, lesdites marchandises seront traitées comme celles venant de l'étranger.
Art. 5. Pour prévenir les versements qui pourraient être faits des marchandises provenant dudit commerce, la Régie pourra envoyer en mer, au-devant des vaisseaux, tel nombre d'employés qu'elle jugera convenable, lesquels employés seront autorisés à rester à bord desdits bâtiments jusqu'après leur entier déchargement.
Art. 6. Les capitaines seront tenus de donner au bureau de la douane, dans les vingt-quatre heures de leur arrrivée, une déclaration du nombre de balles, ballots, caisses et futailles composant leur chargement, d'en indiquer les numéros ou adresses.
Art. 7. Les marchandises ne seront déchargées, savoir : à Lorient que devant les magasins destinés à les recevoir, et à Totdon que dans l'endroit du port le plus près desdits magasins; celles dont on n'acquittera pas les droits aussitôt leur arrivée seront déposées, à mesure qu'eues sortiront du navire, dans des magasins particuliers sous les clefs des préposés de la Régie et des capitaines, armateurs, ou consignataires ; eues ne pourront être, mises avec celles précédemment importées qu'après que les quantités et qualités en auront été constatées.
Art« 8. La décharge du navire finie, il sera procédé en présence du capitaine ou de l'armateur à la vérification des ballots, tonneaux ou caisses déclarés, pour reconnaître si tous ont été apportés dans
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les magasins. En cas de déficit d'aucuns desdits ballots , tonneaux OQ caisses, Tarticle 9 3 du titre II de la loi générale aura son exécution à l'égard du capitaine.
Ait. 9. Les propriétaires ou consignataires des marchandises ainsi emmagasinées seront tenus d'en donner, dans les six semaines de Tarrivée, une déclaration détaillée et de fournir leurs soumissions cautionnées, de représentera toute réquisition celles desdites marchandises (jui seront soumises à des droits. Dans le cas où lesdits propriétaires ou consignataires ignoreraient le poids ou Vesphce desdites marchandises , ils pourront , pour s'en assurer et foomir leurs déclarations et soumissions en conséquence, faire procéder en présence des préposés de la Régie à l'ouverture des balles, ballots, caisses ou futailles qui contiendront lesdites marchandises.
Art. 10. Si, parle résultat de la vérification des déclarations, il est trouvé des marchandises dont l'entrée soit défendue, ou dont les droits soient plus forts que ceux dus sur les marchandises déclarées, la confiscation en sera prononcée avec amende de 100 livres.
Abt. 1 1 • Seront exceptées de cette disposition les marchandises prohibées par le nouveau tarif, qui seront importées sur des bâtiments partis des ports du royaume ou des Iles de France et de Bourbon, avant la promulgation du présent décret; ces marchandises seront mises dans un magasin particulier et renvoyées à l'étranger dans les dix-huit mois de l'arrivée.
Art. 12. La soumission énoncée dans l'article 9 du présent décret étant fournie, ces marchandises seront mises dans d autres magasins où les propriétaires pourront les bénéficier, ainsi que dans les cours attenant auxdits magasins.
Les déchets provenant de ces bénéficiements seront constatés en présence des préposés de la Régie; il en sera fait mention en marge de l'acte d'entrepôt et, dans ce cas, les soumissionnaires ne seront tenus des droits que pour les quantités existant réellement.
Art. 13. Pour concilier la sûreté de la perception avec les facilités qu'exige le bénéficiement des marchandises et leur trans*
E}rt d'un magasin à l'autre et dans les cours, les préposés de la égie à Lorient auront les clefs des grilles extérieures et pourront faire dans lesdites cours et magasin les vérifications et recensements qu'As jugeront convenables.
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II sera pris dans le même objet, pour les marchandises qui seront entreposées à Toulon, toutes les précautions que le local comportera.
Art. 1 k . L'entrepôt accordé aux marchandises sujettes aux droits d'entrée sera de cinq années pour les toiles rayées ou à carreaux, ainsi que pour les guinées bleues, et de deux années pour les autres marchandises, le tout à compter du jour de leur arrivée en France.
Celles desdites marchandises qui seront retirées de l'entrepôt pendant leur durée, à l'exception des toiles rayées ou à carreaux et des guinées bleues destinées pour la côte d'Afrique, acquitteront, à leur sortie des magasins, les droits du tarif, et il en sera fait mention sur le registre d'entrepôt. Les délais ci-dessus expirés, le soumissionnaire sera tenu de payer les droits des marchandises restant, et de les faire sortir de suite des magasins.
Art. 15. Aucune marchandise ne pourra sortir desdits magasins qu'après déclaration et visite; celles sujettes aux droits seront accompagnées de l'acquit de payement. Il devra être représenté un passavant pour celles exemptes, et les toiles rayées pour la côte d'Afrique seront accompagnées des expéditions nécessaires à assurer cette destination.
Ces expéditions, pour pouvoir être appliquées aux marchandises que l'on voudra faire sortir desdits magasins, ne devront pas être d'une date antérieure au jour qui précédera celui de la sortie.
Les marchandises imposées à des droits d'entrée qui se trouveront dans iesdits magasins seront tenues de les acquitter lors même qu'elles ne seraient pas comprises dans la soumission d'entrepôt.
Art. 16. Les toiles et guinées destinées à la côte d'Afrique pourront être envoyées, par suite d'entrepôt et jusqu'à ce que le délai en soit expiré, dans tous les ports ouverts au commerce des colonies françaises de l'Amérique; ce transport a lieu par mer ou par terre indistinctement, pourvu que l'expédition s'en fasse sous plombs et par acquit-à-caution.
Ces marchandises seront déclarées, présentées et reconnues au bureau d'arrivée, ensuite déposées sous la clef de la Régie.
Celles qui ne seront pas envoyées à la côte d'Afrique dans le délai fixé acquitteront les droits à l'expiration du délai de l'entrepôt dans le port où elles se trouveront.
Art. 17. Pour connaître les quantités et espèces de marchandises qui se trouveront dans les magasins de Lorient, il en sera fait
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immédiatement après la publication du présent décret un recensement général.
Les propriétaires desdites marchandises dont les droits auront été payés et assurés seront tenus de les retirer de suite des magasins; il sera donné, pour celles qui n'auront point acquitté les droits, une soumission de les payer lors de la sortie de l'entrepôt ou au 1* novembre 179^9 si, à cette époque, elles n*en avaient point encore été retirées.
Abt. 18. Les denrées des Iles de France et de Bourbon pour lesquelles on ne représentera pas , lors de la déclaration , les certificats d'origine exigés par l'article 6 du tarif, seront traitées^ savoir : le café, comme celui de Moka, et les autres productions, comme si elles venaient de l'étranger.
Art. 19. La restitution de la moitié des droits d'entrée accordée par l'article 8 du nouveau tarif aux toiles de coton blanches, basins, nankins, mousselines, mouchoirs, toiles rayées et à carreaux, et aux guinées bleues provenant du commerce des Français au delà du Gap de Bonne-Ëspérance , qui seront renvoyées par mer à l'étranger, n'aura lieu qu'autant que l'exportation s'en fera directement des entrepôts de Lorient ou de Toulon, et qu'après que l'embarquement desdits tissus pour l'étranger aura été constaté.
Art. 20. La restitution des droits accordée par l'article 9 du même tarif aux toiles de coton blanches destinées à être teintes ou imprimées pour la côte d'Afrique n'aura lieu que sous les conditions ci-après.
La destination sera donnée auxdites toiles lors du payement des droits; elles seront de suite expédiées sous plombs pour le port ou l'on se propose de les faire teindre ou imprimer; à leur arrivée dans ce port, lesdites toiles seront présentées à la douane avec l'acquit de payement qui devra les accompagner, lequel sera tr^scrit sur un registre de compte ouvert. Lesdites formalités remplies, il sera appliqué à chaque pièce desdites toiles une empreinte propre à en assurer la reconnaissance. Ces toiles remises à celui qui les aura présentées seront après l'impression rapportées au bureau pour y être reconnues ; celles jugées être les mêmes seront mises en dépôt sous les clefs de la Régie aux frais des propriétaires; si le chargement pour la côte d'Afrique en est fait dans les deux années du dépôt, le droit qu'elles auront payé sera restitué au négociant, qui en donnera sa reconnaissance sur l'acquit de
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payement; ce délai expiré, la restitution n'aura ploB lieu, et leadites toiles seront remises aux négociants.
Art. 21. Au moyen de la restitution accordée par l'article cidessus et de l'exemption dont jouiront les toiles ray^ et à carreaux et les guihées bleues du commerce français dans l'Inde , destinées
f)Our la c6Ce d'Afirique, les toiles teintes ou peintes, venant de 'étranger, seront soumises aux droits du tarif général , nonobstant ladite destination.
Art. 22. Indépendamment des droits fixés par le tarif sur les marchandises du commerce au delà du Cap de Bonne-Espérance, les armateurs des navires qui auront apporté lesdites marchandises
Eayeront, dans les deux mois de leur arrivée à Lorient, pour tenir eu du loyer des magasins qui appartiennent à la Nation, un droit de 5o sous par tonneau de la contenance desdits bâtiments.
Le recouvrement de ce droit sera fait par le directoire de district, à la charge par lui de compter de son produit comme du loyer des autres biens nationaux et d entretenir les magasins en bon état.
S'il est employé au même usage, à Toulon, des édifices ou maisons appartenant également à la Nation, il y sera perçu par le directoure de district un pareil droit de 5o sous par tonneau, aux mêmes charges et conditions énoncées pour Lorient. Dans tous les cas, les magasins seront aux frais des négociants.
Art. 23. Le droit d'induit qui était perçu sur les droits d'entrée ordinaires sur les marchandises du commerce libre des Français dans l'Inde ou sur les marchandises de même nature que celle de l'Inde apportées par le commerce étranger demeure supprimé, à compter du jour oii le nouveau tarif a eu son exécution.
Art. 24. Il ne sera pas apposé de plombs et de bulletins sur les tissus provenant du commerce français dans llnde; en conséquence, les poinçons, matrices et presses servant actuellement à 1 apposition de ces marques seront brisés en présence des préposés de la Régie de Lorient, d'après la remise qui en sera faite par les agents de la ci-devant Compagnie des Indes , sur la réquisition desdits préposés. Les agents de ladite compagnie seront également tenus de remettre au directeur des douanes nationales à Lorient, à sa première réquisition, les clefs des grilles extérieures des magasms.
Art. 25. Ladite compagnie cessera de jouir, à compter du 3 avril 1790, époque du dé<aret qui a déclaré que le commerce des
Français au delà du Gap de Bonne-Espérance était libre, de la portion du droit perçu sur les toiles de coton et sur les toiles peintes étrangères qui lui avait été accordée par Tarrét de son établissement, et des parts qui lui étaient réservées sur le produit des saisies desdites toiles et des mousselines étrangères.
Tous procès par elle intentés pour raison de son privilège, à roceasion des marchandises apportées à Lorient par le commerce libre, sont et demeurent éteints, et elle ne pourra former aucune noaveUe action sous prétexte dudit privilège.
Art. 26. Les dispositions de la loi générale sur les douanes et de celle particulière au commerce des colonies françaises seront exécutées pour le commerce au delà du Gap de Bonne-Espérance , dans tous les cas non prévus par le présent décret ^^K
La séance a été levée à i o heures.
Et* Metnikb , présiderU ; P.- A . Herwîtn , secrétaire.
DEUX-CENT-TREIZIÈME SÉANCE
!l3 AVRIL 1791.
Le 3 3 avril 1791 9 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn , Regnauld d'Ëpercy, Moyot, Hell, Boufflers, Goudard, Griiïon, Roussillou.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1* Une lettre de M. L. Lafloch, curé de Pont-Scorff, district d'Hennebont, département du Morbihan. Il demande une décision du Comité sur une question relative aux domaines congéables; cette lettre , numérotée s 5 9 3 , a été remise à M. Meynier, qui , après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fftt renvoyée à celui des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9"* Mémoire de M"'*'Lemasson Le Golft, du Havre, chargée de la
ontinuation des gravures et des ouvrages de M. l'abbé Dicque-
mare ^^' sur l'histoire naturelle , tendant à obtenir le supplément des
^') Voir le décret du so juin 1791 nomie (1771), donna des mémoires sur
{CoUectitm des déertU^ p. a8o). les anémones de mer, les méduses, etc.,
^') L^tbbé Dicquemare (Jean-Fran- au Journal de phyiique (1779-1789).
^is) [i73«H-i789], profeneor de phy- — Arthur Young le visiU en 1788.
siqœ et d*histoire naturelle au Havre, (Votfmgei en FroMCê, édition de 1793,
auteur dWe Conmëittancê de PAtirtH t. I, p. 116.)
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dépenses nécessaires pour mettre à perfection ces œuvres intéressantes. Ce mémoire, numéroté nSg/i , a été remis à M. Hell.
3"" Lettre du s** Lefèvre, de Louviers, Il présente une machine hydraulique de son invention et demande des secours pour en faire l'épreuve en grand. Cette lettre, numérotée âSgS, a été remise à M. Boufflers.
Il"" Un mémoire du s' Noël. Il propose , pour garantir la France de la multitude d'orages qui ravagent trop souvent ses campagnes, d'établir des paratonnerres dans tous les sols cultivés. Ce mémoire, numéroté 3696 , a été remis h M. Milet^^).
5"^ Lettre et mémoire du s^ Piérard, de Valenciennes, accompagnés d'une décision du Comité des finances qui renvoie ces pièces au Comité d'agriculture et de commerce. Ces lettre et mémoire annoncent un combustible de son invention dont les habitants de la campagne peuvent faire un usage avantageux. Ces pièces, numérotées 3597, ont été remises à M . Hell.
ô"" Un mémoire des marchands lingers et épiciers de la ville d'Abbeville. Ils demandent qu'en ajoutant au décret déjà rendu sur les arts et métiers il plaise à l'Assemblée nationale d'ordonner (c que pour être admis à faire un commerce quelconque , il faudra avoir fait un apprentissage , et rapporter un certificat de capacité , et de bonnes mœurs, comme aussi que tous marchands et débitants seront tenus d'avoir un domicile fixe et ne pourra colporter hors de son domicile qu'en se conformant aux usages des différentes villes et déposant ses marchandises dans les lieux destinés à cet effet?). Ce mémoire, numéroté 2698, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des contributions publiques.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
7"" Extrait du procès-verbal de l'assemblée du département de l'Aube contenant des articles relatifs à la régie et améliorations des biens communaux proposés par son comité d'administration générale. Cette pièce, numérotée 9699, a été remise à M. Lamerville ^^^
S*" Arrêté du directoire du département du Calvados au sujet d'une pétition y jointe adressée à l'Assemblée nationale par les représentants du commerce de la ville de Caen concernant les colonies françaises. Cette pièce, numérotée s 6 00, a été remise à M. Roussillou.
(^) Arch. nat, F*® s 13. gestion de ses finances, les réfonnes à
(*) Important mémoire sur l^admiois- proposer à TAssemblée. (Arch. nat., tration aune commune en général, la r'^ 33 9.)
9"^ Un mémoire du s' J.'-B. Desmarets, machiniste. Il propose une machine hydraulique de son invention qui pourra faciliter la suppression du bâtiment de la pompe de Notre-Dame ^^); elle sera en même temps d une grande utilité dans les incendies ; il demande des commissaires pour l'examen et une patente qui lui assure le privilège exclusif de l'exécution. Ce mémoire , numéroté s6oi, a été remis à M. Bou£Bers.
1 0* Délibération du directoire du département du Calvados et mémoires y joints, présentés par les fabricants de papier de la ville de Vire, au sujet de la loi du 1 8 février relative au timbre et qui attribue aune régie privilégiée la fourniture exclusive, dans tout le royaume, du papier timbré. Cee pièces, numérotées 9609 , ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celui des contributions publiques. Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. 11'' Un mémoire du s' Roinville, maître de poste de Bray. 11 fait différentes réclamations en cette qualité comme ayant été dépossédé injustement de la place par M. de Polignac. Ce mémoire, numéroté s 60 3, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fût renvoyé à l'Administration des postes.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. 1 a* Lettre des s" Louis Bonneau et fils, négociants à Neuchatel en Suisse. Ils proposent que les toiles écrues et les indiennes soient marquées d'un bulletin comme les mousselines ; par là il ne serait pas si facile aux contrevenants [de commettre des fraudes] surtout si Ton établissait un comité de commerce dans chaque ville. Cette lettre, numérotée â 6 oA , a été envoyée à l'Administration des douanes nationales.
i3* Un mémoire dus' Jean Manuel, ancien apothicaire des années du Roi, résidant à Marseille. Il propose trois découvertes : la première consiste en la manière d'engraisser les terres pour les rendre plus fertiles; la deuxième, en la manière de préparer le blé de semence pour lui faire produire un plus grand nombre de tiges ({di ne soient pas attaquées du charbon et que les petites plantes qui pompent communément le suc de la terre ne puissent croître auprès des tiges de blé, etia troisième de faire porter aux oliviers stériles et autres arbres des fruits en abondance sans qu'ils en soient épuisés cl de les rendre au contraire plus beaux et plus forts par les pro-
^^ Sar la pompe Notre-Dame qui était reconstruction, voir le Répertoire de M. A. en mauvais état et dont on demandait la Tuctey , t. VI « n*' 3 1 o5 et 3 1 06.
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cëdéB de culture qu'il produira ; il demande, pour être à portée de faire ses preuves , qu'il lui soit désigné un terrain nationd a Marseille ou dans ses environs appartenant ci^evant au clergé. Ce mémoire, numéroté 96o5 , a été remis à M. Hdl.
1 k"" Délibération du directoire du département dea Ardennes en faveur dus' AUard, inspecteur des manufactures et du commeroe, et pour demander qu'il soit continué dans sa place , ou dans une autre de même espèce, dans la cas de suppression de la sienne. Cette pièce, numérotée 9606, a été remise è M. BoussiUou*
1 S"" Lettre de M. Ghomd , oi-'devant consul de Prusse en Hol«lande, résidant à Amsterdam, à laquelle est joint l'avis des députés extraordinaires du commerce sur la proposition faite au Comité par ledit s' Chomel d'ouvrir à la France une nouvelle branche de com* merce avec le Nord, dont les Hollandais sont en possession : c'est celle de tirer d'Espagne une espèce de tabac en feuilles et cordé. Ces pièces, numérotées 0607 , ont été remises è M. Roussillou^^l
16*" Lettre de M. Dubrocas, chevalier de Saint-Louis, de Dax. Il demande qu'il soit ordonné au district de Dax de faire mettre à exécution le procès^verbal de partage avec la restitution du fourrage qui lui a été enlevé depuis deux ans. Cotte lettre, numérotée 9608, a été remise à M. Meynier,qui, après on avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fAt renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 7'' Lettre du s' Jean-Baptiste Perrin , ci^evant contrôleur au grenier à sel de Vichy. Il observe qu'il se glissera de grands abus dans le transport des eaux minérdes de Vichy si l'on n'établit pas un agent surveillant ce transport ; il propose de remplir cette place en faisant valoir ce qui peut autoriser la prétention. Cette lettre , numérotée 9609, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiquée au Comité , a conclu ii ce qu'cdie fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur,
1 S"* Délibération du département de ITonne au sujet de la demande de la municipalité de Véron d'établir des foires et marchés. Cette pièce, numérotée 9610, a été remise avec les autres pièces concernant les foires et marchés ^^K
i^"" Pétition de la municipalité de Coravillers en Franche- Comté^^). Elle demande à faire l'établissement de foires et marchés. Cette pièce, numérotée 96 1 1 , a été remise à M. Meynier, qui, après
0) Àreb. n«t., F» t5o3\ — ^*i Arch. naU, F» ta^a. — (') GomviUen4e^im ( Haule-Sf^ne).
en avoir pris lecture et l'avoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
90'' Un mémoire du s' Defer, concessionnaire du canal de f Yvette à Paris. Il se plaint de Tinterruption de cette entreprise, oocasioimée par les violences des communautés riveraines, qui ont détroit partie des travaux commencés, ont comblé plusieurs parties exécutées et coupé ou arraché 7,000 pieds d'arbres qui garnissaient ieafranca^bords du canal ; il demande d'être autorisé par l'Assemblée nationale à poursuivre l'entreprise du canal de l'Yvette et que , dès ce moment, les constructions, plantations et approvisionnements relatifs à cet objet soient mis soua la sauvegarde des lois ; l'Assemblée nationale a renvoyé ce mémoire au Comité pour que , d'après les renseignements qu'il recevra du département de Paris, il puisse lui rendre compte de cet objet. Ce mémoire, numéroté 9619, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
at"" Adresse de la Société des Amis de la Constitution établie à Verdun , département de la Meuse, Ils demimdent la suppression d'un droit ancien connu sous le nom de vière, dont l'exercice habi*luel empêche les propriétaires de faire valoir leurs prés, soit par des irrigations, soit par des engrais, soit par des clôtures. Cette pièce, numérotée 96 1 3 , a été remise à M. Lamerville ^'^.
aa*" Mémoire de M. Robert Pressac, curé de SayaV-Gaudeos , a Civray , département de la Vienne, intitulé : Prajet ffmuxniragement
(*) «Vous avez débarrasse ragriculture et k pnpri^des entraves sans nombre qa*iia ywtvitagiatnt oppressif y avait miles; il est encore on abus qui, échappé â la hache de vos réformes, désole les campagnes dans toute félendue de TEm- DÎre et notamment sar les bords de la lleofit; ici est établi un droit ancien CQBAU sous le nom de vièrê dont Texer- Qoa babîtod empêche les propriétaires da faire valoir leura prés, loit par des irrgatâoot, soit par des engrais, soit par dndôtiures. Ce droit de vièr$ est tel ^u^iUM étendue de prairie quelconque appartenaat à plusieurs n^est jamais recuâiilîe ni ianchée par le même. Exemple : un terraio oontenaat dix arpents de pré ippartient à dix particuliers. Chaque pariiciitiar possède on arpent Ces dix irpaots SQOt récoltés successivement par les dix propriétairesde 6çon que jamab
le même [iropriétaire ne récolte le même arpent deux années de suite. En dix ans chaque propriétaire a parcouru et recueilli las oix arpents. Il est facile de sentir les inconvénients inséparables d*une telle espèce de propriété. Chaque propriétaire , qui est assuré de ne jamab recueillir sur le même terrain , ne peut le faire valoir ni par des irrigatioas, ni par desaqgrais« ni par des labours et semences, lorsque le canton de prairie se trouve épuisé, ni même par des endos si toutefois les endos sont noe manière bien solide de faire vdoir les prairies. Ainsi ragrienltnre est languissante et le cultivateur découragé reg^irde en gémissant son bien qui va toujours dépérissant jusqu^è ce que, parvenu à un état de non*valeur absolue , il devient nul entre ses mains » ( Areh. nat. .
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pour Fagriculture très utile à la Nation. 11 propose de fixer une petite somme sur le rôle de chaque paroisse pour Tenfant qui serait désigné par scrutin individuel pour être le plus laborieux ; il a déjà reconnu les meilleurs effets en agissant ainsi dans sa paroisse et il a désigné les trois jeunes laboureurs qui ont mérité des prix ; il propose de faire mettre leurs noms dans les journaux et particulièrement dans La FeutTfe Villageoise. Ce mémoire, numéroté â6i/i, a été remis à M. LamerviUe ^'^
âS"" Lettre du s' Huguenin, de Berlin, mécanicien, concernant des réflexions sur le danger de mettre une imposition pécuniaire sur l'industrie et tout ce qui concerne la main-d'œuvre des arts et métiers. Cette lettre , numérotée a6 1 5 , a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
ail"" Lettres, mémoires et délibération du conseil du département de rille-et-Vilaine pour obtenir la perfection des canaux de navigation vers Redon , la continuation de deux vers Laval et Angers et ensuite vers Saint-Malo , la communication future vers Lorient, Brest et Nantes et enfin la conservation des ingénieurs et employés attachés à cette partie. Ces pièces, numérotées â6i6, ont été remises à M. Mile t.
9 5" Lettre des administrateurs composant le départemenle Rhône-et-Loire. Ils observent que plusieurs municipalités , assemblées en coqiseils généraux, leur ont présenté des pétitions tendant à être autorisés à partager leurs communes; ces administrateurs ajoutent quelques questions qu'a fait naître la diversité des demandes qui leur ont été faites et que peuvent présenter celles qui leur seront adressées par la suite. Cette lettre , numérotée a 6 1 7 , a été remise h M. Lamerville ^^K
(*) Dans sa curieuse lettre (Arch, nat, F^' 984) le curé de Saint-Gaudens, Tabbé Pressac de la Ghagnaie, déjà plusieurs fois mentionné, explique comment les habitants de la commune attribuèrent par un vote , un prix k trois jeunes gens de SaintrGaudens ; ce prix consistait en une petite charrue d^argent portée à la boutonnière ; il demandait qû^on imprimât les noms des trois lauréats dans la Feuille Villageoite «très commune dans ma paroisse» et à ceux qui critiquaient cette distinction il répondait : «r Dès lors qu^en France on porte des distinctions pour avoir fait répandre des torrents de
sang, on a pensé qu*une paroisse peut bien honorer la charrue qui nourrit Tunivers entier. On ne doit jamais oublier que cVst la charrue qui fut portée en triomphe k la dernière fédération de rAmérique.»
^') Dans leur pétition les administrateurs du Rh6ne-et-Loire demandent, en particulier, sll ne faut pas procéder au partage entre les ayants droit , par portions égales, et non en proportion de la cote des impositions ; «r attendu la fertilité très inégale qui peut se rencontrer d^une portion à Tautre , ne doivent-elles pas être adjugées par la voie du vote?» (Arch. nat., F" 33a.)
36'' Lettre des administrateurs du département de la Loire- Infërieure annonçant l'avis de ce département sur le projet de canal de M. Loret. Cette lettre, numérotée d6i8, a été remise à M. Hell <»).
97* Lettre des administrateurs composant le «directoire du département des Bouches-du~Rhône , contenant envoi d'un projet de canaux qui leur a été présenté par M. Fabre, sous-ingénieur hydraulique, et dont l'objet est d'arroser toute la contrée d'Aix et de Marseille; ils y joignent un arrêté qu'ils ont pris à ce sujet et recommandent le s' Fabre en faisant l'éloge de son projet et en demandant l'exécution. Cette lettre, numérotée sGio, a été remise à M. Hell <2).
3 8* Nouveau précis par M. Belfour, comme créancier de Tabago. Il demande qu'on veuille bien s'occuper de cette affaire. Cette pièce» numérotée sGao, a été remise à M. Roussillou.
99"* Lettre et mémoire imprimé de M. Pouchet, de Troyes. Ce mémoire intitulé : Es$ai sur les avantages locaux du département de TAube et sur la prospérité nationale intéresse autant les différentes branches d'agriculture que du commerce et des manufactures. Ces pièces , numérotées s 6 s 1 , ont été remises à M. Poncin ^^\
M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. de Lessart, ministre de l'Intérieur, en date d'avant-hier, dans laquelle il fait part au Comité qu'en conséquence de la résolution du 6 de ce mois de nommer une commission mixte composée d'ingénieurs militaires et des ponts et chaussées pour lui conununiquer les mémoires qu'il a reçus par M. Lachiche, brigadier des armées et du corps royal du génie, et par M. Bertrand, inspecteurgénéral des ponts et chaussées, au sujet d'un projet de canal de navigation qui joindrait le Rhône au Rhin, il a fait choix de MM. de Chézy et Dausse, l'un inspecteur général, l'autre ingénieur en chef des ponts et chaussée ^*^; ce ministre ajoute qu'il leur a donné ordre de se rendre au Comité pour recevoir les instructions qui leur seront nécessaires pour remplir leur mission.
M. Herwyn a fait rapport de la lettre du procureur-générai-
'*^ Critique des projet*^ du s' Lorct.
(Arch. nat, F" ia84.)
^*' Seule la lettre d'envoi est dans F» ia84.
'^^ Le titre complet est Enaû.. adrené à me» eoncitoyetiM du département de l'Aube par •**, Troyes, Gobelet etCls, 1791, une brocb. in-4* de 28 pages; l'exemplaire conservé dans F*' 663 est signé
Pouchet sur la couverture. Ce mémoire contient d'intéressants détails sur la filature du coton à Troyes, sur l'introduction des machines anglaises, etc.
(*) M. de Chézy , adjoint à la direction du Bureau des plans et des élèves :
M. Dausse, ingénieur du roi pour les Ponts et chaussées, en résidence à Paris {Abnanach de 1791)*
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syndic du département des Bouches^U'-Rhône à l'Assemblée nationale, du y 9 mars dernier^ avec plusieurs pièces y jointes, sous numéro s 5 5 6 , relatives à une contestation qui s'est élevée entre MM. les administrateurs de la Chambre de commerce deManeille et le conseil général de la commune de cette ville au sujet d'une délibération qu a prise ce dernier par laquelle il a supprimé le traitement et la place du s' Rostagny, député permanent de la chambre de commerce, rappelé les quatre autres députés extraoïv dinaires de ladite Chambre et nommé deux autres députés en fixant leur traitement à i8 livres chacun par jour au ueu de 36 livres, etc.
Le rapporteur a été d'avis de renvoyer toutes ces pièces au directoire du département afin qu'il termine lui-^méme cette contestation et de charger M. le Président d'écrire à MM. les administrateurs pour leur rappeler les principes qui doivent diriger leur décision en les engageant de faire connattre au conseil général de la commune que les lois anciennes doivent exister dans toule leur rigueur tant qu'elles n'ont pas été abrogées par le corps législatif^ et que jusque-là les corps aussi bien que les individus ne peuvent exercer d'autre droit que celui des pétitions qui leur est accordé par la Constitution.
Le Comité a adopté l'avis de ce rapporteur.
La iéance a été levée à 9 heures.
Et' Mbthibr, frésiimt; P.-Aé HsawfN, Mcrtflaire.
OBSERVATION
Leâ5 avril 1791, )e Comité d'agriculture et de commerce ne s'est point assemmé à cause de la féte^^^
P.-A. Hbrwyn , secrétaire.
DEUX-GENT-QUATORZIÈME SÉANCE
37 AVBIL 1791.
Le 9 7 avril 1 7 9 1 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Giilet, Regnauld
(*) Le 95 avril 1791 était le lundi de PAques.
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d'Epercy, HeU» Lamerville^ Griffon, Moyot, Milet de Mureau^ Boufflere.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres « requêtes , mémoires, savoir :
1* Lettre du s'Guesdon et mémoire pour la Société des pécheurs catalans établie à Marseille contre les prud'hommes des pécheurs marseillais qui prétendent les expulser et empêcher la pécha de la palancre^^^. Cette lettre, numérotée 969 a, a été remise à M. Herwyn, qui, après en avoir pris connaissance et Tavoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'il n'y avait pas lieu à déli-* bërer, l'Assemblée nationale y ayant statué par son décret du 8 décembre 1790^^.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
9* Pétition de la commune de Beaulieu , district de Noyon, département de rOise, pour demander la réhabilitation d'un marché audit lieu. Cette pièce, numérotée 9 6 a 3, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et Tavoir communiquée au Comité, a conclu k ce qu elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
3* Requête du s' Amavet. Il demande une patente pour une mécam'que qui nettoie parfaitement la laine , la purge de tous ses corps étrangers et économise deux livres et demie de laine par pièce de drap. Cette pièce, numérotée â69&, a été remise à M. Bou£Bers.
à^ Requête de plusieurs habitants de Saint^Maixent, déparlement des Deux-Sèvres. Us demandent la suppression des foires et marchés les jours de dimanche et fêtes. Cette pièce , numérotée a 6 9 5 , a été remise k M. Mey nier^ qui , après en avoir pris lecture et l'avoir conununiquée au Comité» a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
5* Adresse de la commune de Pont^-Favergcr, district de Reims, département de la Marne, en demande de foire et marché. Cette pièce, numérotée 9606, a été remise à M. Meynier, qui , après en avoir pris lecture et l'avoir conununiquée au Comité , a conclu à ce qu'elle îdi renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
B"" Observations du s' Bigert, de Poitiers, sur la suppression
'} Pdancre : Longue et grofse ligne , ^*^ Décret sur les patrons pécheurs
soutenue par des bouées, et à laquelle de Marseille et autres ports français de
dont attacnëes des lignes plus petites* la Méditerranée. ( ColUclion des décret» ,
(littré.) p. lis etsuiv.)
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des chemins et embranchements inutUes et sur Touverture et entretien de ceux juges utiles. Cette pièce, numérotée 96^7, a été remise à M. Lamerville.
7'' Lettre des administrateurs du département de SaAne-et- Loîre. Ils demandent si les octrois de la Saône sont ou ne sont pas supprimés ; ils font part qae le r^|[is8eur de ces octrois sollicite une proclamation pour en faire continuer la perception. Cette lettre, numérotée s6s8, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu elle fût renvoyée à celui des impositions.
8° Mémoire du s' Sarrazin contenant développement d'un projet d'école gratuite des arts les plus utiles. Ce mémoire , numéroté 9 6 â 9, a été remis à M. Boufflers.
9'' Liettre du directoire de la Haute-Garonne concernant le partage des communaux. Il prie l'Assemblée de hâter le décret qui en permettra le partage. Cette lettre , numérotée â 6 3 0 , a été re* mise à M. Lamerville ^^^
1 0"" Mémoire du s' Têtard où il fait voir la mauvaise manutention des plantations des grandes routes. Il demande d'être nommé inspecteur général. Il joint un plan et un extrait imprimé du Journal de Paris du s mai 1786, concernant les constructions économiques en pisé. Ce mémoire, numéroté â63i, a été remis à M. HeU.
1 1"" Un mémoire du s' Tremel, auteur d'une machine qui sert h charger et décharger les bateaux sur le port Saint-Nicolas à Paris. Il demande une augmentation de la récompense à celle qu'il a déjà eue du Gouvernement; il joint copie du brevet d'une pension de 5oo francs. Ce mémoire, numéroté a63s, a été remis à M. Meynier, qui , après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des pensions. Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur, la"" Lettre sans signature, datée du château de Watten ^^\ On demande, qu'ayant formé à Gravelines un établissement de pêcheries h la manière hollandaise, le sel de Portugal indispensable pour cette pèche soit accordé. Cette lettre, numérotée a 633, a été remise à M. de Lattre.
iS*" Lettre des administrateurs du département des Bouches-
du-Rhône contenant envoi des états de situation des ouvrages
exécutés en 1790 pour Tentretien des canaux de Launes et de
-de-fer, sur le Rhône, le devis estimatif de ceux que l'on juge
rcb. nat., F»« SSa. — W Nord.
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nécessaires pour cette année et le projet de dépense montant à ahj'jth livres dont le Trésor public a fait les fonds. Cette lettre, numérotée a 63 A, a été remise à M. Hell.
1&'' Un mémoire des s" Baiette fils et Saver. Ils présentent une découverte qu'ils viennent de faire d'un secret de rendre le métal des cloches ductile et malléable , et ont trouvé le moyen d'en fabriquer une très belle monnaie. Ce mémoire, numéroté â635, a été remis à M. Boufflers.
1 5* Un mémoire du s' Simon-Bartbélemy-Noël (de La Morinière), licencié es lois, membre de l'Académie royale des sciences, belle&-lettres et arts de Rouen, etc. Il expose qu'il s'est occupé depuis plusieurs années d'un traité historique et économique sur les pèches étrangères et nationales du hareng ; il demande au Comité une approbation qui dérive de l'esprit et du vœu des décrets rdatifs aux encouragements des arts utiles, c'est-à-dire d'agréer et d'approuver que M. de Fleurieu, ministre de la Marine, lui fournisse jusqu'à la concurrence de ti,ooo livres, qui seront employées à voyager en Hollande, en Danemark, en Suède et en Norvège, aux fins d'y faire telles expériences, observations et recherches, recueillir tels documents et notices qu'il croira applicaUes aux pèches françaises en général et utiles à leur prospérité. Ce mémoire, numéroté 9636, a été remis à M. de Lattre ^^K
16'' Lettre des maire et officiers municipaux de Lyon contenant envoi du procès-verbal du recensement des délibérations des sections dont le vœu est unanimement conforme à celui du conseil général de la conmiune, et contre la demande de quelques négociants de la vUle de Lyon pour l'établissement en cette ville d'une douane d'entrepôt et de transit. Cette lettre , numérotée 9687, a été remise à M. Goudard.
1 7'' Mémoires et plans y joints du s' Marigny, ingénieur français, pour bonifier les terres d'agriculture. Ce mémoire, numéroté 9638, a été remis à M. Hell.
1 S"" Lettre du s' Bardet de Naudijon , commissaire départi de Sa Majesté , pour l'exécution de la loi du roulage. 11 demande s'il doit continuer l'exercice de sa charge pour faire exécuter les arrêts et ordonnances rendues au sujet du roulage par le bureau des finances, non seulement dans la généralité de Paris, mais mémo en Bourgogne. Cette lettre, numérotée 96^9, a été remise à M. Gillet.
1 9"" Mémoire du s' Antoine Baudrian , laboureur et habitant de
(*) Arch. nat., F" 678, rapport sur cette demande. Le dossier de ia demande estrdan8F»i6Â5.
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la paroÛM d'Ang^et, maison dTrribaiti (?), département des Basses^ Pyrénées. Il expose que son père fit, en mourant, h M. Patagiiene, curé d'Urt, un don pur et simple d'une prébende appelée Saint- Juan qu'il avait eue en héritage de ses parents, sous la condition que ledit curé se chargerait de l'éducation de ses enfants ; ce don fut ratifié par eux par^levant notaire ; il demande h rentrer en possession de ce bien , en conséquence du décret de l'Assemblée nationale qui assure à la Nation la propriété des biens ecclésiasti*
3ues(^^ attendu que ce don n'a été que conditionnel et que, la conition ayant cessé de fait, la cession doit être nulle. Ce mémoire, numéroté 96^0, a été remis à M. Meynier,qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fAt renvoyé à celui d'aliénation.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9 0* Mémoire du s' Toumaux, ingénieur en instruments bre^ veté du Roi, sur la présentation de l'Académie. Il présente une nouvelle machine A façonner les verres d'optique , applicable au travail des glaces et au poli des métaux. Ce mémoire , numéroté 96&1 , a été remis à M« Boufflers.
9 1* Lettre et mémoire de M. Voilant sur les moyens d'employer utilement les i5, 000, 000 livres décrétées par l'Assemblée nationale pour les travaux de secours. Ces pièces, numérotées 9 6&9 , ont été remises k M. Poncin ^^K
99* Mémoire de Marie Thierry, veuve de François Fargier, mettre chirurgien, Agée de 77 ans, Marie-Henriette Oudin , veuve de Agile (m) Guignard, aussi mettre en chirurgie. Agée de 77 ans , et de Louise Barbier, veuve de Martin , chirurgien bandagiste, Agée de 8 1 ans. Elles exposent qu'elles ont présenté au Comité des pensions que, d'après les anciens statuts du Collège de chirurgie, elles avaient servi exactement du prix de cette location jusqu'au moment où les privilèges ont été supprimés ; elles demandent que la Nation veuille bien les indemniser de ce que la suppression des
Sririlèges leur enlève. Ce mémoire, numéroté 96 A 3, a été remis A 1. Meynier, qui , après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu A ce qu'il fût renvoyé A celui des poussions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
(^) Décret sur les biens ecclésiastiques det décret»,,, ^ mai-décembre 1789,
du 9 novembre 1789, — promulgué le p. iSa et octobre 1790, p. l90-i5f. 3 et accepté le k novembre 1790, — (*) Arcb. nat, F>* Sic. Exposé det
et décret sur les biens nationaux en idées do s' Voilant sur les moyens de
général du 9 S octobre 17 90, sanctionné détruire la mendicité. — Le décret est
le 5 novembre; voir ColUction générale du 16 décembre 1790.
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è3* Lettre des administrateurs du directoire du dëpartement du Finistère contenant envoi tant de leur délibération, que de eello du directoire du district de Pont-Croix , tendant à solliciter un décret qui porte que tous les étrangers qui feront naufrage sur nos cites obtiendront des administrations les moyens nécessaires pour 8*en retourner chet eui parce que les gouvernements respectifs se feront ies remboursements, soit sur des fonds de charité » soit sur les facultés des particuliers favorisés. Gettelettre^ numérotée ùètik, a été remise à M. Moyot.
9 A* Lettre de M. de Lessart, ministre de l'Intérieur, contenant envoi des copies de toutes les pièces relatives è la permission demandée par lé canton de Bâle , comme propriétaire de terres lituées dans le département du Haut^Rhin, de faire exporter de ce département les grains qu'il y a recueillis Tannée dernière. Cette lettre, numérotée s 6 Â5» a été remise à M. Hell.
M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. Santo-Domingo, commandant le vaisseau le Léopard, en station à Saint-Domingue, i laquelle est joint un exemplaire de l'exposé des faits, tels, dit-il, qu ils se sont passés et de la conduite qu'il a tenue depuis l'instant qu^ s'est vu conunandant dudit vaisseau jusqu'au moment où il a amené en France la ci-devant assemblée générale de Saint- Mars.
Comme il lui importe infiniment, dit-il dans sa lettre, d'être justiGé des torts qui lui seront imputés, il prie avec instance le Comité de voidoir bien s'intéresser à faire prononcer sur ses torts.
HM. de Chézy et Dausse, conformément à la lettre de M. de Les- Mrt du Qi de ce mois, relatée dans le procès-verbal de la séance précédente, se sont présentés au Comité, afin de recevoir les instructions nécessaires pour remplir la mission dont ils ont été chargés parce Ministre, relative aux projets du canal qui joindrait le RhAne au Rhin , fournis par MM. Lachiche et Bertrand.
Le Comité , en conséquence de la proposition faite par un des membres de la section des canaux, a fait remettre à ces Mesûeurs toutes les pièces qu'il leur a cru être nécessaires pour prononcer avec connaissance de cause avec les commissaires qui sont ou seraient nommés dans le corps royal du génie par M. Duportail, ministre delà Guerre, sur ces deux projets et dont l'inventaire est joint au présent procès-verbal.
M. Boufflers a fait lecture de deux articles ajournés par l'Assemblée au second titre du rè^ement relatif à l'exécution de la loi du 7 janvier sur les inventions et nouvelles découvertes ainsi que de la nouvelle rédaction du troisième titre du même règlement :
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Art. tO. Lorsque le propriétaire d'un brevet sera troublé dans l'exercic^ de son droit privatif, il se pouvoira dans les formes prescrites par les autres procédures civiles devant le juge de paix pour faire condamner le contrefacteur aux peines prononcées par la loi.
Art. 11. Le juge de paix entendra les parties et leurs témoins, ordonnera les vérifications qui pourront être nécesaires, et le jugement qu'il prononcera sera exécuté provisoirement nonobstant appel.
L'Assemblée nationale renvoie au Ministre de l'intérieur les mesures à prendre pour l'exécution du règlement sur la loi des brevets d'invention à la charge de présenter incessamment à l'Assemblée les mesures qu'il jugera nécessaires pour assurer cette partie du service public.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Et* M^YMEVi, président; Gillet, P.-A. Herwyn, iecrétaires.
DEDX-GENT-QUINZIÈME SÉANCE
Le 99 avril 1791 9 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Goudard, Milet de Mureau, Lamerville, Griffon, Hell, Boufflers, Roussitlou, Poncin, Augier, de Lattre.
M. La Millière a fait rapport de la demande faite par le bourg de Steenvoorde , tendant à obtenir le redressement du pavé de Lille à Dunkerque.
Il a été d'avis que le droit de péage qu'on propose unique dans un seul point du royaume ne pouvait pas avoir lieu et qu'avant de statuer définitivement sur le redressement proposé, qu'il fût fait un devis estimatif en règle de ce que doit coûter ce redressement; que l'Assemblée nationale prononce sur l'organisation des Ponts et Chaussées et sur les fonds qui devront être faits par le Trésor national ou paries départements, suivant la qualité et la nature des ouvrages ; il a , en conséquence, proposé de faire écrire par M. de Lessart, ministre de l'Intérieur, une lettre au département du Nord, rédigée dans l'esprit de l'avis qu'il venait d'ouvrir en se chargeant de la communiquer au Comité, avant l'envoi, pour l'examiner et y faire tels changements qu'il lui paraîtra convenable.
Le Comité a adopté cette proposition.
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Oo a repris la discussion ajournée du canal des Bouches-du- Rhdne.
H. Bocdouvard a fait lecture de nouvelles observations et a proposé un projet de décret.
M. La MiUière a aussi fait des observations et a lu l'avis qu'a donné sur cet important objet l'Assemblée des ponts et chaus-
SvCo*
MM. les députés d'Arles, en adoptant la proposition faite par ladite Assemblée, ont représenté que l'intérêt du commerce de tout le royaume exigeait qu'elle fût mise à exécution le plus promptement possible.
Le Comité a arrêté que l'Assemblée des ponts et chaussées serait priée de se faire représenter les différents projets qui ont été faits pour rendre les bouches du Rhône navigables, qu'elle rendrait compte de son avis, tant sur ces projets que sur tous autres qui lui paraîtraient plus convenables , dans le délai de trois semaines , afin de mettre le Comité à même de faire incessamment un rapport à l'Assemblée nationale.
En conséquence, M. Hell, rapporteur, a été autorisé de remettre toutes les pièces et plans concernant cet objet à M. La Hillière.
M. Poncin a fait rapport de la pétition sous le numéro 9^07, présentée par les propriétaires du canal de Givors ; il a été d'avis que, les questions qu'elle présentait touchant de très près la constitution , il convenait de s'entendre avec le Comité de constitution avant d'y rien statuer.
Le Comité a autorisé M. le Rapporteur à conférer sur cette pétition avec le Comité de constitution.
M. Goudard a fait rapport de la demande des habitants et riverains de la Meuse, département des Ardennes, et des députés du district de Gex, département de l'Ain, tendant à obtenir permission d'exporter du bois et des charbons à l'étranger.
Le Comité a autorisé M. le Rapporteur de proposer à l'Assemblée nationale le projet de décret suivant :
«L'Assemblée nationale, considérant que les coupes annuelles des bois situés sur les rives de la rivière de Meuse, depuis Revin jusqu'à Givet, produisant momentanément une surabondance de bois dont la consommation ne peut être faite dans l'intérieur du royaume, excepte de la loi portée par le tarif général des droits de traite, décrété le 3 1 janvier dernier, les espèces de bois ci-après désignées dont l'exportation pour le cours de la Meuse seulement
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pourra avoir lieu jusqu'au i" mai 17939 à la charge de payer pour droit de sortie , savoir :
La bauce de charbon de bois contenant dix queues ou vingt poinçons de Bourgogne, la somme de cinq livres, ci 5 livres
Le millier, en nombre, de perches à houblon, la somme de trente livres, ci 3o
Le miUier, en non[ibre,de perches nommées vf aires, la somme de vingt livres, ci ... « âo
Le millier, en nombre, de perches nommées wairettes, la somme de dix livres, ci 10
«L'Assemblée nationale exempte également de la prohibition portée par ledit tarif sur les bois à brûler du district de Gex , département de TAin , qui seront exportés du royaume , moyennant un droit de sortie de 1 s sob pour chaque char à quatres roues et de 6 sols par chaque charrette à deux roues ^^K »
M. Hell a fait rapport du mémoire de M"" Le Masson Le Gofit, du Havre, élève de M. l'abbé Dioquemare, enregistré, sous n"" âBg/i, tendant à ce qu'il soit accordé un supplément à la somme destinée par le Gouvernement à Tédition de l'ouvrage sur les êtres animés de la mer« sous le titre de PorUfmUe Je fm M. tabbi Dicqueman continué par M^ Le Masson, consistant en 89 {danches de 1 3 sur 8 pouces de champ , pour en achever les gravures et 1' m pression.
Le rapporteur a dit que les observations nombreuses de feu M. l'abbé Dicquemare et de M"* Le Masson répandent des lumières d'autant plus précieuses sur l'économie animale, qu'on croirait que la nature elle-*méme leur a révélé ses secrets ,sur l'organisation, les propriétés et les facultés d'être qui paraissent confondre ses règnes et qui bornent réellement la ligne qui les sépare;
Qu'elles ouvrent une carrière peu connue dans l'histoire naturelle mais d'autant plus importante que les anmai/uo fortformes peuvent conduire à des découvertes utiles au progrès des sciences et des arts; et, à ce qu'il espère, nous fournir ces couleurs fines et s(dides que nous cherchons depuis si longtemps à imiter ;
Que la publication de cet ouvrage propagera les connaissances, multipliera les recherches et accélérera de nouvdles découvertes;
0) Déeret du • mai 1791. (CêUêction dêê déerHi, p. 5.)
Que l'abandonner, ce serait enfouir no$ richesses et prendre la somme déjà accordée pour les faire fructifier;
Qu'il pense que non seulement la demande doit être accueillie , mais qu elle doit l'être promptement, attendu que les lumières ne peuvent être répandues trop tôt parce que la perte du temps est toujours une perte irréparable ;
Qu'il pense même que M°* Le Masson , qui n'a d'autres dons à offrir à la Nation que ses talents , ses connaissances et son temps , doit être encouragée ;
Que plus l'intérêt des sciences et la gloire de notre siècle sollicitent et pressent vivement la publication de cet ouvrage , plus le Comité doit l'entourer de lumières et s'appliquer à le rendre le plus utile possible.
Le rapporteur, en conséquence de cet exposé digne des plus grandes attentions, a conclu à jcq que le mémoire de M*^ Le Masson ainsi que l'ouvrage qui en fait l'objet fussent renvoyés. à l'Académie des Sciences, pour les examiner, donner son avis, estimer la sonune nécessaire pour le mettre à la perfection, et indiquer la manière de lui donner le plus d'utilité possible , pour, le tout rapporté au Comité, être délibéré sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à i o heures.
Et* Mbywibr, président; Gillst, P. -A. Hbrwyn, secrétaire.
DEUX-CENT-SEIZIÈMB SÉANCE
a MAI 1791.
Le 9 mai 17911 le Comité d'agriculture et de conmierce s'est assemblé. Présents : MM. Mcynier, Herwyn, Augier, Griffon, do Lattre, Hcll, Poncin, Boufflers, Lamerville, Pemartin, de Fonlenay, Goudard, Roussillou.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1* Lettre des membres composant le conseil général de la conunune de Strasbourg en réclamation sur le projet de décret du Comité qui tend à soumettre le commerce de transit qui se fait par les départements du Rhin à de nouvelles formalités qui feraient fuir le commerce sur la rive droite du Rhin et qui achèveraient de consolider et d'enrichir la colonie de la ville de Kehl, au préjudice
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de ces départements et contre l'intérêt du commerce national ; ces nouvelles formalités sont les plombages par colis , ballots ou tonneaux des articles traversant la France pour en ressortir. Cette lettre , numérotée â 6 & 6 , a été remise à M . Goudard.
s"" Lettre du s' RecuUard et autres compagnons et ouvriers. Ils demandent de faire cesser les persécutions qu'ils éprouvent de la part des compagnons dits du devoir dans l'étendue du royaume et d'obliger chaque compagnon de porter son nom de famÛIe. Cette lettre, numérotée 3 6^7, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût l'envoyée à celui des rapports.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^K
S"" Lettre et délibération du directoire du département de l'Aube sur la demande de deux nouvelles foires dans la ville de Bar-sur-Seine, l'une au 96 mars et l'autre au 19 septembre de chaque année. Cette lettre, numérotée â6/i8, a été remise avec les autres pièces concernant les foires et marchés.
Il"* Lettre et délibération du directoire du département de la Meuse sur la demande de trois foires dans la ville de Vaucouleurs, la 1** le 16 janvier, la a' le s mai et la 3Me 1^ septembre &e chaque année. Ces pièces, numérotées 3669, ont été remises avec les autres pièces concernant les foires et marchés.
5® Avis du directoire du département de Rhône-et-Loire sur la demande de la comnmne de Tarare de l'établissement de six * foires par an. Cette pièce, numérotée 2660, a été remise avec les autres pièces concernant les foires et marchés.
6*" Adresse des habitants de la paroisse d'Aignerville, canton deTrevières, district de Bayeux, département du Calvados, par laquelle ils demandent le parlage des conununaux. Cette pièce, numérotée 266 1, a été remise à M. Lamerville ^^\
7° Lettre des administrateurs du département des Bouches-du-
^)) La suppression de Tinstitution des Compagnon» du devoir avait ëto déjà demandée par tria plus grande partie des compagnons des arts et métiers n ; voir Procèt-verbal d$ VAuemblée nationale, 5 mai 1791, p. 37.
La Sorbonne avait en 1 655 condamné solennellement les initiations des compagnons du devoir; voir E. Lbvasselr, Hiêtoire des cliutet ouvrière* et de Vindustrie en France avant ijSg, a' édition, Paris, 1900-1901, t. II, p. 389; voir ibid,t t. I, p. 708-707, le détail, pour ces initiations, des pratiques (t im-
pies, profanes et superstitieuses*. A rinstitution du compagnonnage se rttr tache celle de la «rmère», femme qui héberge aux frais à*\me sodétë de ff compagnons» ceux des membres de cette société qui sont en voyage; cf.
Procèt-verbaux de$ Comitée d'agriculture et de commerce, t. T, p. 61 1.
Voir sur Tensemble de la questioa E. Mabtin SiiifT-LéoN, Le compagnon^ nage, $on hittoire, $et eoutumee, eee réglemente, te$ ritee, Paris, 1901, in-ia.
W Arch. nat., F" 38s.
RbAne et tableau ou état des dommages et perles que les communes du district de Tarascon ont essuyés par la mortalité des oliviers ou par des gelées et des orages, depuis le mois de décembre 1788 jusqu'au printemps de 1790; elles demandent la remise de leurs impositions. Ces pièces, numérotées s 65 s, ont été r^nises h M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
8** Mémoire et délibération de la commune de Cuise-la-MoUe, district de Compiègne, département de l'Oise. Elle se plaint de co que les babitants de Trosly-Breuil veulent la priver de faire les tirages et bardages ^^^ des bois qui arrivent par le rù au canal de flottage de Vandy ^^\ traversant le territoire de Cuise-la-Motte et où se chargent les bois de la forêt de Retz ^^\ pour être voitures par bateaux sur la rivière d'Aisne; elle demande qu'attendu que le district n'est pas parvenu à les accorder, le Comité lui trace, par une décision, la conduite qu'elle doit tenir. Ce mémoire, numéroté a 65 3, a été remis à M. Poncin.
q"" Lettre du s' Dumailly, de Montmédy, par laquelle il se plaint qu'U existe au village d'Iré-le-Sec^^^ une grande quantité de poiriers cbampétres épars sur toute l'étendue du territoire et qui causent un grand préjudice aux récoltes par leur ombre ; il prérient qu'en ayant voulu faire couper sur ses propriétés, la municipalité s'y est opposée; il s'en réfère à la décision du Comité d'agriculture pour faire rendre un décret sur ce point de division. Cette lettre, numérotée a65/i, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M*, le Rapporteur.
10* Lettre et arrêté des administrateurs du département de rOrae par lesquels ils réclament en faveur du s' Guerrier les prix d'encouragement qu'il mérite pour les services qu'il a rendus à l'agriculture. Ces pièces , numérotées s 6 5 5 , ont été remises à M. Lamerville.
1 1"* Mémoire de M. Turquin contenant un projet concernant le ramonage des cbeminées de la ville de Paris, en faveur des en-
-') «Bardage : se dit dWe maDière ^'^ Le Vandy est un affluent de gau-
f^énëralc de transport è pied d*Œuvre c}ie de TAisne.
des matériaux de construction au ^^^ Forêt domaniale des départements
moven d'une sorte de chariot très l>as de l'Aisne et de TOisc; su{)crririe :
à deux roues autrefois appelé iMrd et i.3,oao hectares.
hbmrè.n (Gratéê EneyMnpàU.) ^^^ Meuse.
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fants de la Pitié. Ce mémoire, numéroté â6&6, a été ream à M. Meynier, qui , après en avoir pris connaissance et l'avoir cmnmuniqué au Comité , a conclu à ce qu'il fût renvoyé k la municipalité de Paris.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 ù"" Mémoire du s' Turquin contenant un projet d'une seconde école de natation pour la ville de Paris.
Ce mémoire, numéroté â656 [kU]^ a été remis k M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir communiqué au Comité , a conclu k ce qu'il fût renvoyé k cdui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
i3* Mémoire du s' Michel-Louis Rambout, de Gourcelles-aur- Viosne proche Pontoise ^^\ Il demande k fabriquer, dans les lieux élevés et où les moidins à eau sont peu multipliés, des moulins de son invention et d'une utilité réelle. Ce mémoire, numéroté 9667, a été remis à M. Hell.
i&* Adresse des maîtres, syndic et adjoints formant la communauté des balanciers-ajusteurs de la ville et faubourgs de Rouen^ portant des réclamations et des observations en ce qui concerne leur état sur le décret qui supprime les jurandes et maîtrises. Cette pièce, numérotée 9658, a été remise k M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu k ce qu'elle fût renvoyée k celui des contributions publiques.
i5' Adresse imprimée du s' C. Suau, de Saint-Martin-d'Ardèche près le Pont-Saint-Esprit ^^\ contenant un projet de décret suivi d'une courte discussion tendant k réduire forcément l'agiotage sur le papier-monnaie à 1 p. 0/0 fixe dans tout le royaume, lequel 1 p. 0/0 serait profitable aux principales communautés, à indiquer le moyen de payer toutes les dettes de l'Etat sous un court délai en papier-monnaie , en encourageant à la fois le commerce et k prévenir la contrefaçon des papiers-monnaie. Cette pièce, numérotée 9669, a été i*^™^^ ^ M* Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et ravoir communiquée au Comité, a condu k ce qu'elle fût renvoyée k celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
16" Lettre de M. Lefèvre, de Molinot ^^\ sur les abus qui existent dans les campagnes concernant la garde des bestiaux qui détruisent les bois et sur un autre abus concernant les femmes
(I) Oise. — W Ardèche. — « Côte-d*Or.
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veuves pauvres et autres qui sont obligées de donner tous les dimanches , pendant six semaines , au curé et dans l'église , avant qu'il commence la messe, un pain blanc d'une -demi-livre et une demî-bouteille de vin. M. Liefèvre observe que la plupart de ces veuves sont sans pain la majeure partie du temps. Cette lettre, numérotée â66o, a été remise à M. Lamerville ^^l
17" Adresse du s' Dominique Henry, carrier, bourgeois de Metz. li demande la permission d'ouvrir une carrière entre les portes des Allemands et Mazelle. Cette pièce, numérotée 9661, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et Tavoir communiquée au Comité , a conclu k ce qu'elle fût renvoyée ao département
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 8* Lettre du procureur-syndic du district de Lodève contenant envoi d'une délibération du district par laquelle il demande impérieusement le renvoi de M. Billoin en qualité d'ingénieur da cidevant évéché de Lodève , c'est-à-dire qu'il n'obtienne pas la même place pour le département de l'Hérault. Cette lettre, numérotée 3663, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité , a conclu h ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 9* Lettre du s' Prévost, de Vesoul. Il demande qu'il lui soit expédié une patente pour qu'A puisse s'occuper sans délai des constructions de ses balles et fourneaux sur le territoire de Roye, département de la Haute-Saône, pour fabriquer des verres» Cette lettre, numérotée 3663, a été remise à M. Boufflers.
90* Pétition des marchands-bouchers et des propriétaires d'étaux Se la ville de Paris, à laquelle sont joints : 1* un arrêté du conseil général de la commune, du sa mars; 9° deux autres arrêtés do directoire du département, des s et i5 avril, enfin plu»eurs
(') trLes bestiaux qui sont le prindpaJ commerce de ce pays ici («ic) sont très md girëés; beauooop mtee ne le Mni pM; ansM le* particuliers «jni ont des prés ou des terres emblavés, soni> ils cofigés â*j faire des boncbures pour les nraitfîr des bestiaux; ces booclnires se lont en façon de claies de la hauteur d^environ ooatre pieds et de bois taillis de neuf k dix ans que les paysans prennent où ik peuvent, ce qui ravage les bois d*ime msmère incroyaUe; cette Minière de garsntir les champs est d*tQtant plus désastreuse pour m bois
que, la moisson étant laite et les foins recueillis , chaque particulier enlève ses boucfaures pour son chauffage et au mois de mars suivant il est obtigé d*en faire de nouvelles; cev abus s^accroissent teflement tous les jours qu*un particidier fait à présent So k 90 toises de boucbures sans avoir plus de biens, qui n^en faisait pas 3o il y a dix ans; et cela, d*un côté parce que les bestiaux sont de plus en plus mal gardés et que de Tautre ces bouchores étant sèches servent pour le chauffage. ..)». (Arck ntt, F««07.)
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pièces imprimées servant à rinstruction de l'affaire. Cette pièce , numérotée s 66/1, a été remise à M. Pemartin.
3 1° Adresse de la municipalité de Ghailly. Elle demande l'étanlissement de foires et marchés. Cette pièce , numérotée s665, n été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce quelle fât renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
ss"* Mémoire du s' Rentin, de la paroisse de Notre-Dame de Préaux (?), âgé de 60 ans. Il présente la découverte qu'il a faite d'une poudre qui peut être utile à tous les hommes : son efficacité ?st de guérir les pleurésies avec inflammation et abcès en une demi-heure ; il demande la permission de la distribuer et joint plusieurs certificats à son mémoire. Il est noté numéro n 6 6 6 et a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui de salubrité.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
âS"* Mémoire du s^ Potter contenant des observations sur la nature des patentes qu'il a droit d'obtenir comme inventeur. Ce mémoire, numéroté 9667, a été remis à M. Boufflers(').
ail'' Adresse des ouvriers attachés à la fabrique de la filature du tabac. Us sont, dès leur plus tendre jeunesse, dressés à un travail des plus pénibles et au service de la Ferme ; ils joignent un état de leurs services et de leur âge qui prouvera qu'ils ne peuvent plus être employés à une autre espèce de travail; ils espèrent donc qu'ils ne seront pas plus mal traités que les commis attachés à la même place. Cette pièce, numérotée 21668, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des contributions publiques.
s 5*" Lettre et délibération des administrateurs composant le directoire du département de l'Indre, concernant le salaire à accorder aux destructeurs des loups dans leur département; ils demandent un règlement à ce sujet et h être autorisés d'avance à suivre les prix déterminés par leur délibération. Cette lettre, numérotée s6uû, a été remise à M. Lamerville.
20*" Adresse des citoyens de la ville de Sillé-le-Guillaume et
(*) Sur les inventions du s' Potter mémoires publiés dans ie BulUtm de Ut (métier à. tisser mécanique, moyen de Société é^ettcouragêm9nt,i. XXV, p. 54, rendre les tissus imperméables), voiries et 1. XXXV, p. 73.
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paroisses voisines du département de la Snrthe. Ils se plaignent de l'ouverture d*une route qui tourne au seul avantage du château du Chauffour; ils offrent de la remplacer par une autre qui sera utile au bien génërd. Cette pièce, numérotée 9670, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fât renvoyée au département.
97* Mémoires et pièces y jointes en forme d'arrêté de la communauté des boulangers de la ville de Sézanne^^^ Us proposent une forme de règlement pour la vente du pain et l'achat des grains qui pût concilier leurs intérêts avec ceux du public. Ce mémoire, numéroté 9671, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des recherches.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Mosneron de Launay, membre du comité des députés extraordinaires du commerce (^^ a représenté, au nom de son comité, qu'il serait plus que jamais instant de prendre un parti cpielconque sur l'affaire des bouches du Rhône , dont la navigation . libre et sans obstacle est si nécessaire pour le transport des marchandises de toute espèce , tant de la Méditerranée que de l'intérieur, et d'où dépend en grande partie le succès de la foire de Beaucaire dont l'utilité est connue par tous les Français. Le Comité a autorisé M. le Président d'écrire à M. La Millière pour l'engager à avancer l'avis des Ponts et Chaussées qui avait été ajourné au â3 de ce mois et d'en faire le rapport le plus tôt possible au Comité.
M. le Président a fait lecture de la lettre de M. La Millière, en date d'hier, et du projet de celle à écrire par M. de Lessart, ministre de l'Intérieur, à MM. les administrateurs du directoire du département du Nord sur la construction de la chaussée de Caéstre à Wormhoudt.
Le Comité a adopté les dispositions de cette lettre, è l'exception de celle qui renvoie, après l'organisation des Ponts et Chaussées, la formation d'un nouveau plan et avis; il a, en conséquence, chargé M. Herwyn, rapporteur de cette affaire, de s'entendre avec M. La Millière pour une plus prompte exécution.
M. Poncin a fait le rapport de divers mémoires enregistrés sous le numéro 689, remis par M. le Contrôleur général, au sujet d'un
(') Marne. blée, 8 octobre 1789, p. i3. Élu à la
^ Député de Nantes; voir la pé- Législative il refusa, pour raison de
tîtion des députés extraordinaires du santé, son mandat
Gommerce au Ih-ocèê-vêrbal de VAsêem-
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canal projeté sur le RhAne , par le s' Chevalier, qui commenceniil du pont de Lucey jusqu'à Ringe , le tout situé en Bngey.
Le rapporteur a proposé au Comité l'arrêté suivant :
«Le Comité 9 ayant entendu le rapport fait par M. Poncin de la pétition du s' Chevalier, a pensé que le projet de décret ne pourrait être présenté à l'Assemblée nationale qu'après que les préliminaires suivants auraient été remplis :
c(Le s' Chevalier devra représenter les plans, nivellements, profils et mémoires relatifs au canal qu'il propose d'établir sur le Rhône. Ce projet sera examiné par le commerce, pour constater son utilité particulière et aussi son utilité respectivement à celle dont serait l'exécution de tout autre projet ; il sera encore examiné par l'Administration des ponts et chaussées et par des conunissaires militaires, conformément au décret du qo décembre sur les Ponts et Chaussées. Ces préliminaires remplis, il sera tenu dors de voir, s'il y a lieu, de s'occuper des préliminaires suivants :
«Le s' Chevalier fera constater, à ses frais, par un ou deux commissaires nommés par le Roi, la possibilité d'exécuter son projet, les moyens d'exécution; ces commissaires dresseront un état estimatif des dépenses nécessaires à cette construction; il présentera le tarif qu'il exige et fera voir, par des données aussi certaines qu'il est possible , la quantité de marchandises qui seront transportées par son canal.
«Il justifiera qu'il a une Compagnie capable de faire la dépense nécessaire pour construire son canal.
«Si l'on pense que l'on doive s'occuper de l'exécution de ce travail, il s'agira d'ouvrir une négociation avec le duc de Savoie et la République de Genève, afin de les engager à consentir l'exécution de ce projet pour ce qui les concerne respectivement et une autre avec les Puissances dont le territoire environne le lac de Genève pour s'assurer que la navigation française sur ce lac jouira perpétuellement de toute la faveur possible. Alors les conventions faites avec ces Puissances et le projet du s' Chevalier pourront être présentés à l'Assemblée nationale. i>
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. de Lattre a fait rapport du mémoire n*" s 636, du s' Simon-Barthélemy-Noël (de La Morinière), licencié es lois, membre de l'Académie royale des sciences , beUes-lettres et arts de Rouen, etc. Il expose qu'il s'est occupé, depuis plusieurs années, d'un traité historique et économique sur les pêches étrangères et nationales du hareng; il demande au Comité uue approbation qui dérive de l'esprit et du vœu des décrets relatifs aux encourage-
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ments aux arts utiles, c'est-à-Hire d'agréer et d'approuver que M. de Fleurieu, ministre de la Marine, lui fournisse jusqu'à la concurrence de 6,000 livres qui seront employées à voyager en HoUande, en Danemark, en Suède et en Norvège aux fins d'y faire telles expériences, observations et recherches, recueillir tels documents et notices qu'il croira applicables aux pèches françaises en général et utiles à leur prospénîé.
Le Comité, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur, a été d'avis qu'il ne peut qu'être très utile pour le commerce et la navigation que le Gouvernement fasse recueillir sur les pèches en général, et sur chacune en particulier, tous les renseignements, toutes les instructions que les étrangers peuvent nous fournir, et qu'il fasse publier cl répandre ces instructions dans tous les départements maritimes.
Quant à M. Noël, le Comité a été d'avis qu'il croyait devoir se borner à son égard à lui faire délivrer, s'il le désire , un extrait du présent rapport ou du procès-verbal de ce jour pour lui servir de ce que de raison , auprès des agents du Gouvernement.
M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. de Lessart, ministre de l'Intérieur, en date de ce jour, par laquelle il fait part au Comité que le Roi, en conséquence du décret qui a fixé le nombre des négisseurs des douanes nationales à huit, a nommé M. Magnien pour remplir la huitième place d : régisseur qui n'était point encore établie. Le Comité a appris cette nouvelle satisfaisante avec tout Tintérét qu'il a toujours pris en ce qui pouvait être avantageux à M. Magnien et a chargé son président de le lui témoigner en son nom.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Et' Mbynier , président ; P.-A. Hbrwyn , secrétaire.
DEUX-CENT-DIX-SEPTIÈME SÉANCE
Il MAI 1791.
Le & mai 1791 le Comité d'agriculture et de commerce s est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Poncin, de Lattre, Goudard, Lamerville, Milet de Mureau, Griffon, Sieyès, Hell, Roussillou.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
i*" Une lettre des manufacturiers de la ville de Reims. Ils
âl6
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demandent avec instance un règlement qui assure la prospérité él le bon ordre de leurs manufactures. Cette lettre , numérotée ^673, a été remise à M. Roussillou.
â"" Lettre du s' Crochet, de NieUes-les-Bléquin, district de Saint-Omer ^^), par laquelle il offre à la Nation un ouvrage ou un traité sur les principales maladies des chevaux, des vaches, des brebis et des cochons; ce traité renferme, suivant lui, plusieurs découvertes dont la divulgation est de la dernière importance, entre autres une méthode raisonnée, certaine et facile de prévenir la morve et d'en arrêter les progrès, quelle que soit la riolence ou la malignité. Cette lettre, niunérotée 11673 , a été remise à M. Heli.
3*" Adresse des officiers municipaux et membres du conseil de la commune de Condé^^^ Hs demandent la continuation du privilège exclusif qu'ont les bateliers de cette ville de conduire avecleurs bateaux, conjointement avec les bateliers de Mons, les charbons qui s'extraient aux environs de la ville. Cette lettre, numérotée 967/1 , a été remise à M. d'Epercy.
h*" Mémoire des entreposeurs de tabac. Il contient un tableau détaillé du tort que leur cause la suppression de leurs places et demandent l'indemnité des pertes qu'ils ont faites depuis le commencement de la Révolution jusqu'à ce jour, le remboursement le plus prompt de leurs cautionnements. Ce mémoire, numéroté 9675, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connais- 6ance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des contributions publiques.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
S*" Lettre du s"* CouUon, procureur de la commune à Tours. Il envoie un plan de moulin à bras de son invention. Cette lettre, numérotée 3676, a été remise à M. Hell^'^
6** Lettre de M. Broussonet, secrétaire perpétuel de la Société d'agriculture, contenant envoi de la délibération de ladite Société et d'un mémoire de M. Bertezen sur l'éducation des vers à soie et la manière la plus avantageuse de tirer la soie. Cette lettre, numérotée 9677, a été remise à M. Hell^*l
'*' Pas-de>Calai8.
t«) Condé-sur-Escaut (Nord).
t») Arch. nat.,F>»3a4.
i*^ Le 8''Saivatore Bertezen reçut, en 1791 , de la Société d^agriculture , une médaille d'or trpour avoir entrepris de combattre un préjugé généralement accrédité que les climats chauds conviennent seuk aux vers à soie et que les feuilles de mûriers blancs sont préféra^
bUs pour leur nourriture i cdtes des mûriers noirs n. 11 avait fait une série d'expériences en Angleterre, où il fut couronné par la Société des Arts et du Commerce de Londres (1789), puis à Paris, où il fit dos essais sous les yeux de députés de TAsscmblée coAstituante.
Voir le Compte rendu de la Société d'agriculture de Parié, . . An vu (p. 8a . 167, 339).
[i MAI 1791] FÂ6RIGULTURE ET DE COMMERCE. 217
7* Rapport des commissaires de la Société des Amis de la Constitution séante & Orléans sur un projet de canal des s" Gerdret et Grignet et autre de M. Plinguet, lu à la séance de cette Société. Cette pièce, numérotée 11678, a été remise à M. Hell.
8"* Mémoire des mattres de barque qui font la navigation du cabotage dans les ports de Bordeaux et dans ceux de la Hretagne. Ils dénoncent différents abus dont ils sont les victimes et résultant des greffiers d'amirauté. Ce mémoire, numéroté 9679, a été remis à M. Moyot.
9"* Mémoire des juges-consids de la ville de Tours. Ils représentent l'urgente nécessité que l'Assemblée nationale fixe une proportion que demande l'administration de la justice qui leur est confiée. Ce mémoire, numéroté s 6 80, a été remis à M. Meynicr, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fAt renvoyé à celui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 o*" Lettre des maire et officiers municipaux de la ville d'Honfleur. Rs demandent que les sels restant aux s" Huette, armateurs pour la pèche de la morue, à leur retour, au lieu d'être submergés, ainsi que l'a ordonné la Régie, soient vendus aux cultivateurs pour bonifier leurs terres, en prenant les précautions qui assurent qu'il n'en sera fait aucun autre usage. Cette lettre , numérotée â68i, a été remise à M. de Lattre.
11* Adresse des habitants de Schwindel (?), district de Bitche, département de la Moselle. Us demandent à pouvoir exploiter un territoire de coupe contenant s 00 arpents, mancpiant de recrus, sous la condition de l'ensemencer en bois dans trois ans. Cette pièce, numérotée â 68s, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu'elle f&t renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
13* Adresse du s' Jean-Pierre Vilmes, bourgeois d'Oberbetschdorf, canton de Soultz-sous-Foréts, district de Wissembourg, département du Ras-Rhin. Il demande qu'il lui soit accordé une avance nécessaire pour commencer une fabrique de vaisselle en grès, dans les environs de Paris, qui sera des plus utiles à l'Empire français, même à la capitale; de lui accorder aussi un directeur pour cette fabrique, qui possède la langue française et allemande, aux offi^s qu'il fait de fournir aux citoyens français une vaisselle et de rembourser l'avance qui lui sera faite, ainsi que le compte sera réglé et. décrété par l'Assemblée nationale. Celte pièce, numérotée a 683, a été remise à M. Meynier, qui, après en
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avoir pris connaissance et lavoir commaniquëe au Comité, a conclu à ce qu'elle fftt renvoyée au département de Paris pour avoir son avis.
iS"" Adresse du s' Théodore Sauce, laboureur, demeurant à Champion, district de Saint-Mihiel. Il demande a Atre conservé dans la jouissance d'un terrain qu'il a défiriché et provenant du partage des communes, malgré l'opposition et défense qui lui en a été signifiée par la municipalité. Cette pièce, numérotée â68&, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
là"* Lettre d'un citoyen français des Pyrénées-Orientales portant dénonciation d'un agiotage qui a lieu dans cette contrée, de la part de plusieurs particuliers sur les laines des cultivateurs,, ce qui ruine ces derniers. Cettte lettre, numérotée 1168 5, a été remise h M. Pemartin.
iS** Adresse des charpentiers de la ville de Relfort, départe^ ment du Haut-Rhin. Ils représentent qu'en conséquence d'une publication faite dans l'étendue du district de Beifort pour l'adjudication au rabais de la fourniture des bois pour la fortification des ville et château de Beifort, ils se sont présentés, non pour entreprendre la fourniture, mais pour se rendre adjudicataires de la main-d'œuvre; il leur a été répondu que le s*" Buger, entrepreneur des fortifications de cette ville, avait le privilège exclusif de la main-d'œuvre et qu'il fallait s'adresser à lui; en les renvoyant à lui, disent-ils, c'est leur refuser toute espèce de travail par l'habitude qu'a cet entrepreneur de ne se servir que d'ouvriers étrangers, parce qu'il y trouve un bénéfice certain sans aucun avantage pour l'Etat; ils demandeiit à avoir la préférence qui leur est due pour ces travaux; ils payent les impôts de toute espèce, le droit de patente, etc., ce qu'ils ne pourraient faire sans le travail qui leur vient naturellement. Cette pièce, numérotée â686, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au dépar^ tement.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 6° Lettre de M. Broussonet, secrétaire perpétuel de la Société d'agriculture, contenant envoi d'un mémoire qui a été présenté par M. Le Blond, son correspondant à Cayenne, sur les moyens de diminuer le nombre des indigents par une émigration volontaire à
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la Goyane firançaise; il y joint le rapport fait à la Compagnie sur cet objet. M. Le Blond propose de 8*adonner surtout dans ce pays k la multiplication des bestiaux, branche d'économie rurale qui peut devenir très importante pour toutes les colonies et qui exige peo d'avances, surtout dans une contrée od tous les animaux trouvent une nourriture des plus abondantes. Cette lettre, numérotée 9687, a été remise à M. Hell^^).
17' Mémoire de M. O'Reilly contenant un aperçu d'un moyen de peupler une bonne partie de la Corse à très peu de frais. Ce mémoire, numéroté 9688, a été remis à M. Buttafoco.
1 8*" Lettre d'un compagnon ouvrier. 11 demande que l'espèce de compagnons qui se nomment du devoir ou dévorant ne puisse, 8OO8 ce prétendu titre, s'arroger le droit de tourmenter, d empêcher de travailler et même de battre toute classe d'ouvriers; il observe que dans toutes les villes et sur toutes les routes , ils sont exposés aux mauvais traitements de ces sortes de compagnons. Cette lettre, numérotée 9689, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des rapports.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
19" Lettre du corps municipal de la ville de Rocroi par laquelle il demande l'étabUssement de quatre foires. Cette lettre, numérotée 9690, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
^>J Le dossier (Arch. nat., F^aaii) se conmose de : un ctos mémoire maDUscrit mtitulé : « Observations sur la mendicité et les moyens ^d*cn prévenir les abus et les effets par Témigration volontaire à la Guyane française, par 11. Le Bk>nd, habitant de Gayenne, correspondant de la Société royale d^agriculture, lu à ladite société, le . . mars 1791»; un «rmémoire sur les avantages de la Guyane française pour y fonder une colonie nationale cultivée par des mains libres dans sa partie <{ui est encore habitée par des colons t» , remis par Le Blond au Comité d*agricuHure et de commerce, en mai 1791 ; on «recensement général de la Guyane française en 1790»; le «rapport (im-
8 rimé) frit à TÂssemblée nationale, par I. Payen de Boîsneuf, au nom du Comité des colonies sur les événements
arrivés à Cayeone les 9 et 10 août dernier d*après la plainte des sieurs Le Blond et Malhelin, députés k TAssemblée coloniale de la Guyane française , consignée dans leur mémoire du mois de novembre suivant ( 1 791 ))» ; la lettre de Bronssonet au Comité d*agriculture (]3 avril 1791); une lettre du Comité de mendicité à Broussonet par laquelle on voit que ce Comité avait été également saisi de la question; une lettre de Bajon, correspondant de TAcadémie des science» et de la Société de médecine, adressée k M. Hell, membre du Comité , lettre dans laquelle Tauteur donne son avis sur le projet de Le Blond et rapporte un certain nombre de souvenirs personnels de son séjour à la Guyane; enfin, Textrait du procèsverbal du Comité du 1 9 septembre 1 79 1 1 contenant le rapport de Hell.
PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ
âo"" Déllbératioû du département de la Loire-Inférieure contenant son avis sur la demande delà commune de Bonnœuvre tendant ù obtenir deux foires. Cette pièce, numérotée 9691, a été remise avec les autres pièces concernant les foires et marchés.
3 1* Lettre de M. Menuret, docteur en l'université de médecine de Montpellier, contenant envoi d'un ouvrage dont il est auteur, intitulé : Mémoire sur la culture des jachères couronné par la Société d'agriculture. Cette pièce, numérotée 3693, a été remise à M. Herwyn ^^\
ù â"" Lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Haute-Garonne, contenant envoi d'une pétition qui leur a été adressée par les s" Liotard frères, propriétaires de la manufacture établie à Toulouse à l'instar de celle de Lyon, tendant à ce qu'ils soient compris dans l'état des établissements du département qui ont des droits aux encouragements de la Nation, de leur avis à ce sujet et de celui du district de Toulouse. Cette lettre , numérotée 3698 , a été remise à M. Roussillou ^^K
âS"" Mémoire des marchands de vaches et de bestiaux pour la provision de Paris. Ils demandent une loi qui assure une égalité parfaite entre l'acheteur et les vendeurs et réglementaire de leur conduite dans les marchés concernant la garantie. Ce mémoire, numéroté s 6 9^, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département de Paris pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9 4** Lettre de plusieurs particuliers de Cherveux^*^, Ils se plaignent de ce qu'un de leurs officiers municipaux, sans le consentement des autres, a, de son propre mouvement, publié que la foire qui tient audit Cherveux un jour de fête tiendrait do-
(>) En 1789 la Société d*agricuiture avait décerné un prix, pour un travail sur ce sujet : «r Quelles sont les plantes que Ton peut cultiver avec le plus aavantage dans les terres qu^on ne laisse jamais en jachères et quel est Tordre suivant lequel elles doivent être cultivées?» , au citoyen Menuret-Ghambaud, docteur en médecine de TUniversité de Montpellier, résidant à Paris.
Le procès-verbal ajoute : «r Ce citoyen a demandé que la somme de 3oo francs, valeur du prix qui lui a été décerné en 1789, fût ajoutée aux fonds destinés à la construction de nouveaux hôpitaux
«vnployoe à tel objet de bienfaisance 'a Société jugerait à propos. 11 a
borné sa récompense à la médaille d*or qui avait été ajoutée à la valeur du prix. La construction de nouveaux hôpitaux n*ayant pas eu lieu , la Société a pensé qu'elle remplirait parfaitement les intentions du citoyen Menuret, eo employant les 3 00 francs qu'il laissait k sa disposition à soulager les cultivateurs peu fortunés dont les récoltes avaient été ravagées par les diverses intempéries des saisons. Elle les a aidés, avec ce secours, à réparer en partie leurs pertes, en leur envoyant des graines et des plantes de différentes espèces». (Compte rendu de Van F//. . . p. 3o-36.)
W Arch. nat.,F" i438.
(*î Deux-Sèvres.
rénavant un autre jour qu'il a indiqué; ils demandent que ce particulier soit réprimandé et que la foire en question ait toujours lieu le même jour que par le passé. Cette lettre, numérotée sGqS , a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
qS"" Adresse du s' Pierre-Guillaume Buglin, bourgeois d'Hagenbach, proche de la ville d'Altkirch, en Haute-Alsace ^^l II demande l'emploi d'inspecteur ou de garde surveillant pour les arrosements des prés et aux opérations énoncées dans le décret du 5 janvier dernier ^^^ Cette pièce, numérotée 9696, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
s 6*" Mémoire des officiers municipaux de Perpignan contenant quelques observations relatives au ruisseau de Las Canal, dont la commune se voit près de perdre tous les avantages si la loi ne fixe promptement la forme de son existence. Ce mémoire , numéroté 9697» a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Q7* Adresse de la municipalité et autres habitants de Tréteau ^^\ Ils demandent l'établissement de cinq nouvelles foires. Cette pièce, numérotée 9698, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
aS"" Lettre et mémoire imprimé de M. de Cipières sur la nécessité de pouvoir faire consonmier la viande de boucherie aux départements méridionaux du royaume aux prix que l'Assemblée nationale fixera et du produit entier en former une imposition proportionnée à la consommation de 60 000 bœufs et 3 00 000 moutons. Ces pièces, numérotées 9699, ont été remises à M. Sieyès.
39"" Lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Meurthe, contenant envoi d'un mémoire imprimé
^*) Haut-Rhin. concernant le rapport des gardes pour
^') Décret du 97 décembre 1790, délits commis dans les bois. {Collection
sanctionné le 5 janvier 1791, rendu sur dei décrets, p. 3o3. )
le rapport, du Comilé des domaines, ^^^ Allier.
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du rapport fait à l'assemblée générale du département de l'agricnltnre, et les délibérations qui ont été prises en conséquence; ils croient ce travail nécessaire au succès de l'agriculture et même à la tranquillité des campagnes pour ce qui concerne le partage des communaux et 1 administration des troupeaux.
Ces pièces, nuinérotées 9700, ont été remises à M. LamerviUe (1).
3o** Délibération de la conunune de Villiers^u-Bonin, dépar^ tement dlndre-etrLoire. Elle demande que le curage des biefs et autres ouvrages à faire à la rivière soient faits par qui il appartiendra de manière que dans le service des usines qui Tavoisinent, les prairies des paroisses riveraines ne s'en trouvent plus incommodées. Cette pièce, numérotée a 701 , a été remisée M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département*
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
3i° Mânoire de M. Claude Le Clerc, de Toul. Il annonce qu'il a inventé une nouvelle manière de faire les bandages pour les hernies sans fer ni ressorts. Attaqué lui-même de cette maladie depuis quarante ans , il en éprouve un heureux effet et propose d'en donner avis aux départements , qui poiuraient lui envoyer chacun on sujet, auqud il apprendrait la manière de les faire et de les poser; il joint des certificats de médecins et chirurgiens. Ce mémoire, numéroté 9709 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui de salubrité.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Sq"" Lettre et mémoire du directoire du département des Ardennes sur la question de savoir si la libre sortie du royaume des bois, charbons et écorces, demandée par les communautés riveraines de la Meuse et autres situées sur l'extrême frontière du département des Ardennes, est avantageuse auxdites communautés et peut subsister avec la protection due aux usines et aux manufactures nationales, sans ôter à celles-ci la faculté de soutenir avantageusement la concurrence avec les usines et manufactures étrangères. Ces pièces, numérotées s 708, ont été remises è M. Goudard.
Sd"" Lettre et mémoire de M. l'abbé Delhaye, professeur de mathématiques au collège royal de Bruxelles, sur l'unité des poids et mesures. Ces pièces, numérotées 970/1, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir
(*) Seule la lettre d*env<n est dans F^^* 33t.
commaniquéea au Comité» a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à rAcadémie.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. 3&** Lettres des membres composant le directoire du département de Haute-Garonne, contenant son avis sur la demande de la commune d'Alan, qui réclame pour la ville quatre foires par an et un marché par semaine. Cette pièce, numérotée nyoS, a été remise avec les autres pièces concernant les foires et marchés.
a^ Adresse des habitants de la paroisse de Lamoriaye, district de Senlis, canton de Chantilly. Us demandent le partage de leurs communaux. Cette pièce, numérotée 9706, a été remise à M. Lamerville (^l
36"* Adresse des membres de la commune de Mortagne, département de l'Orne. Ils exposent que les troubles des colonies font an tort considérable à leur commerce» attendu que leurs toiles conviennent particulièrement à ces contrées; ils invoquent, en conséquence, l'Assemblée nationale de mettre fin le plus t6t pos^ sible aux troubles qui agitent les colonies , en consacrant par un décret solonnel, confirmatif de celui du lâ octobre (^^, qu'dle ne décrétera aucune loi sur l'état des personnes non affranchies des colonies que sur la demande formelle et précise de leur assemblée provinciale. Cette pièce, numérotée 9707, a été remise h M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des colonies.
37'' Pétition du commerce de la ville de Colmar, chef-heu du département du Haut-Rhin , pour obtenir l'établissement en ladite ville d'un bureau de transit et d'entrepôt de marchandises de productions et fabrications étrangères. Cette pièce, numérotée 9708, a été remise à M. Goudard.
38** Lettre des administrateurs composant le département de la Mièvre, contenant envoi de la copie d'un mémoire qui leur a été adressé par le s' Petit, architecte-inspecteur de la construction du canal du Nivernais. Ce département sollicite le payement des ouvriers employés aux travaux de ce canal et pour l'opérer demande le versement de la somme de i5o 000 francs décrétée le
(^^ knh. Mtt F^"33i. ioires k la souveraineté nationale et ii
(') Décret, rendu le rapport du Go- la puissance légîitlative et pourvoit aux
mité de^ colonies, qui annule les actes moyens de rétablir le calme dans eette
émané» de rAaaemblée générale de colonie. ( CalUcti/m dn décrHê, 1 1 oc^
Saint-Domingue, les dédare attenta- tobre 1790, p. 65.)
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'3o mars deraier^^^ pour payer ces malheureux , dans telle caisse du département que l'Assemblée jugera convenable. Cette lettre, numérotée 9709 , a été remise k M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité , a 4;onclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Sq"" Lettre des administrateurs composant le directoire du département du Pas-de-Calais, contenant envoi d'une pétition des marchands tanneurs des villes de Guines , Ardres et faubourg de Calais relativement au commerce des cuirs dans la ville de Dunkerque. Leur demande a paru importante aux administrateurs et ils prient l'Assemblée nationale de la prendre dans la plus grande considération. Cette lettre, numérotée 9710, a été remise à M. Goudard.
ko"* Adresse du directoire des revenus de la ville de Baie en Suisse tendant à obtenir la permission de porter dans ladite ville 800 sacs de grains provenus de la dernière récolte sur le bien de Michelfelden appartenant à cette ville dans le département du Haut-Rhin, lesquels grains il aurait été en droit de faire porter en gerbes et qu'il a fait battre à Michelfelden ^^^ Cette lettre, numérotée 3711, a été remise à M. Hell.
lit'' Lettre du s' Charles, propriétaire d'une raffinerie de sel h Beaumont, terre de l'Empire ^^^ Le sel est une marchandise prohibée d'après un décret de l'Assemblée nationale, mais celui qu'il possède dans cette manufacture existait avant le décret et il n'y a que des circonstances malheureuses qui l'ont empêché de faire venir ses marchandises en France avant le décret ; il demande la permission, eu égard aux circonstances, à ce qu'il puisse le transporter chez lui à Avesnes sans être exposé h la saisie. Cette lettre , numérotée 9719, a été remise à M. Goudard.
/lâ"" Lettre et mémoire de M. Misset, inspecteur des mines de France et directeur de celles de Montrelais ^^\ contenant des observations sur le décret rendu le 97 mars dernier ^^J. Ces pièces, numérotées 9718, ont été remises à M. d'Epercy.
A 3° Lettre des passementiers de la ville de Lyon contenant envoi d'une pétition imprimée qui a pour objet de demander une réforme qui ne laisse aucun doute sur larticle 97 de la section II
(') Décret relatif aux travaux faits et ^^^ Pays-bas autrichiens ; au croise-
à faire au canal du Nivernais. (3o mars ment des routes de Mons è Ghimay et
1791, Collection dêê décreU,p, 365.) Mons à Philippe ville.
W Territoire de la commune de Saint- ^^^ Loire-Inférieure ; mines de hooilie.
Louis (Haut-Rhin); non loin de la fron- ^*^ Décret sur les mines et minières,
tière de Suisse. {CoUeeiùm deg décrett, p. 848 et mr.)
du projet de décret sur lorganisation de la garde nationale^'). Cette lettre, numérotée 371^, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce quelle fût renvoyée aux Comités de constitution et militaire réunis.
Le CoDodté a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. U* Pétitipn du département du Gard tendant à ce que les barques qui arrivent à la foire de Beaucaire soient visitées à Beaucaire, et non à Aries comme ci-devant, attendu le préjudice que le commerce peut souffrir par le retard qu'occasionne le transport des marchandises. Cette lettre , numérotée â 7 1 5 , a été remise k H. Meynier.
On a repris la discussion sur l'affaire des bouches du Rhône.
Plusieurs lettres ont été lues, qui toutes prouvent la nécessité de pourvoir le plus promptement possible à une navigation libre de ce fleuve.
Après une longue délibération et après avoir entendu M. La Miliièfe, intendant, et M. Bernard, inspecteur général des ponts et chaussées, il a été arrêté que, sans avoir égard au délai de trois semaines, dont il a /ait été convenu dans la séance du 99 avril, M. Hell ferait incessamment son rapport à l'Assemblée nationale et proposerait le projet de décret suivant :
«L'Assemblée nationale décrète que Tavis de l'Assemblée des ponts et chaussées du 18 février 1790, relativement à la prolongation des digues existantes pour rétablir la navigation du Rhône à son embouchure, sera incessamment exécuté selon sa forme et teneur et dans la proportion de à 00 toises de digues déterminées par ledit avis.
«Le présent décret sera porté dans le jour à la sanction, et le Roi sera prié de donner les ordres nécessaires pour la plus prompte . exécution.?)
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Et* Mbynibr, président; P.-A. Hervyn, secrétaire.
'•*> Ce projet de décret devint le dé- — De Vorganiêatùm det citoyeru pour le cret des 97 et 98 juillet 1791, scellé le tervice de la Garde nationale — aevenii 1 9 août, relatif à Torgamsation des gar- seulement Tarticle 87 concernant Tunides nationales, décret modifié d^ine forme. Voir Collection généi'ale deg défaçon assez sensible par celui du 99 sep- crets, juillet 1791* p. 33i-34i; septembre 1791 f sanctionné le i& octobre, tcmbre 1791 , p. 809-830. Kauf pour cet article 97 de la lection II
936 PROGÈS-VERBAUX DU COMITÉ [6 mai 1791]
DKDÏ-CENT-DIX-HDinÈME SÉANCE.
Le 6 mai 1791 9 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, de Lattre, Hell, Griffon 9 BouflSers, Augier, RoussîUoq, Lamerviile. ,
Un des membres a exposé que M. le Président avait écrit, le 6 avril dernier, aux Ministres de la guerre et de l'intérieur pour les inviter k former mie commission mixte composée d'officiers du Génie militaire et de l'Administration centrale des ponts et chaos* sées pour examiner les mémoires présentés à l'Assemblée nationale par MM. Lachiche et Bertrand sur un projet de canal de jonction du Rhône au Rhin;
Que M. de Lessart avait informé le Comité qu'il avait nommé MM. de Ghésy et Dausse , inspecteur général et ingénieur en chef,
Îue ces deux commissaires s'étaient rendus au Comité le 97 avril ernier et que les mémoires leur avaient été remis; mais que M. Duportail ^^^ n ayant pas répondu, on ignorait s'il avait nommé des commissaires du Génie militaire; qu'il était cependant pressant que cette commission fût formée, se réunit et que le Comité eftt connaissance des membres qui la composeront, pour quoi il a demandé Sie M. le Président fût chargé d'écrire une seconde lettre au inistre de la guerre en lui rappelant la première, le prier de former, en ce qui le concerne , la commission dont il s'agit et d'en informer le Comité.
Le Comité, en adoptant cette proposition, a chargé son président d'écrire à M. Duportail la lettre y mentionnée.
M. Meynier a fait rapport d'une pétition du département du Gard, sous le n"* 9716, tendant k ce que les barques qui arrivent à la foire de Beaucaire fussent visitées à Beaucaire , et non k Arles comme ci-devant, attendu le préjudice que le commerce peut souf<frir par le retard qu'occasionne le transport des marchandises.
Le rapporteur a pensé que, comme l'administration des douanes regarde le pouvoir exécutif, la pétition du département du Gard doit être renvoyée au Ministre de l'intérieur, pour être pris par lui telles mesures qu'il jugera convenables.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Schwendt, député à l'Assemblée nationale, au nom des députés de la ci-devant province d'Alsace, a présenté un mémoire
Ministre de la guerre.
de la municipalité de Strasbourg sur le transit et l'entrepôt des marchandises. t
Le Comité a arrêté que M. Goudard fera au premier comité le rapport de cette affaire.
M. BouflSers a fait rapport du mémoire n** 9^90, sur le tour et le moulin à soie de IWention du s' Enfantin, entrepreneur de la manufacture royale des soies & Romans, dont cet artiste avait été chargé par f administration et autorisé par le département de la Dr6me d'apporter des modèles à Paris.
Le rapporteur a rendu compte de l'examen approfondi qu'il a fait, k différentes reprises, de ces deux machines, avec MM. Meynier , Lasnier de Vaussenay, nommés commissaires, Hell, membre du Comité, Boissy d'Anglas, député à l'Assemblée nationale. Le Roy, de l'Académie des Sciences, Tolozan, Bechet et autres personnes instruites dans la partie de la soierie.
D en résulte : i"* que le tour cylindrique du s' Enfantin offi*e un grand nombre d'avantages, entre autres de croiser parfaitement la soie , sans que la main des ouvriers puisse aucunement faire varier cette opération; de rendre impossible la jonction de deux fils de soie vulgairement appelée le caize, lequel occasionne un déchet considérable au dévidage et organsinage et rend les étoffes barrées et défeetœoses , etc., etc.; s** que le nouveau moulin du s' Enfantin a la sapériorité la plus marquée sur celui de M. de Vaucanson , que la vitesse y est plus que double, que les frottements y sont réduits a moitié , que les ouvriers y travaillent avec beaucoup plus de facilité , que l'entretien en est beaucoup plus aisé et moins dispendieux et que ce moulin produit des apprêts invariables et parfaitement réguliers pour l'organsinage ; 3° enfin , que les procédés très ingénieux de cet artiste peuvent encore contribuer infiniment à la perfection des mécaniques employées jusqu'ici pour ces sortes ŒOpérttionft.
Le rapporteur a ajouté : que les talents distingués du s' Enfantin avaient été annoncés à l'AssemUée nationale et au Comité par les recommandations aussi instantes qu'honorables du département de la Drôme et de la municipalité de Romans; et que les avantages de ses machines sont reconnus dans des certificats remplis d'éloges de la part de tous les fabricants qui ont fait usage de la soie organsinée d'après ces nouveaux procédés.
En conséquence, il pense que le Comité, ayant reconnu par le rapport qui vient de lui être fait et par son propre examen que le s' Eniantin non seulement a satisfait mais même qu'il a surpassé le vœu des administrateurs qui l'ont appelé et envoyé dans la ca-
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pitale , sera d'avis que cet artiste a les droits les mieux acquis aux récom|enses qui lui ont été conditionnellément promises par le Gouvernement.
Le Comité, en adoptant les conclusions de M. le Rapporteur, a décidé qu'un extrait collationné serait remis au s' Ënfantm pour en faire usage auprès de l'administration.
Le même a présenté au Comité un essai de bougies de la composition du s' Le Noble , l'expérience qui en a été faite répondant à l'exposé de son mémoire et ne pouvant qu!étre d'une utilité générale.
Le Comité a pensé que les procédés du s' Le Noble méritent les encouragements de la Nation.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Et*" Mbynibr, président; Gillet, P,-A. Hbrwyn, secrétaires.
DEUX-CENT-DIX-NEUVIÈME SÉANCE
Le 9 mai 1 7 9 1 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn. Heil, Regnauld d'Epercy, Milet de Mureau, Roussillou, Moyot, Goudard, Augier, Griffon, Poncin, Reynaud.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes, mémoires, savoir :
1* Mémoire du s' Anglas sur la quadrature du cercle dont il prétend avoir trouvé les moyens. Ce mémoire, numéroté 9716, a été remis à M. Milet de Mureau.
â® Pétition des membres de la Société des Amis de la Constitution de la ville de Lille contenant un mode pour la tenue des registres des préposés à la perception des impôts du timbre .et de l'enregistrement. Cette pièce, numérotée ^7171 a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des contributions publiques.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
S"* Lettre des administrateurs composant le directoire du département du Loiret , contenant envoi d'un mémoire de la commune de Lorris et leur avis sur la demande que fait cette communauté d'établir deux nouvelles foii'es. Cette lettre, numérotée 2718, a été remise avec les autres pièces concernant les foires et marchés.
k* Mémoire de M. G.-M. Berchoux, Tun des administrateurs du district de Roanne, contenant Hes observations relatives au cours des eaux. Ce mémoire, numéroté 97 1 9 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui de féodalité.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
S"" Mémoire et délibération de la commune de Saint-Tropez ^^^ en faveur des pécheurs catalans et génois et contre un arrêté du département qui a illégalement détruit un arrêté de leur commune à ce sujet. Ces pièces, numérotées 3790, ont été remises à M. Sieyès.
6* Lettre de MM. Emmery père et fils, etc., de Dunkerque, contenant dénonciation que des bâtiments hollandais sous pavillon américain abordent dans nos tles et vont y traiter et changer clandestinement nos denrées qu'ils transportent chez eux; une telle licence est, disent-ils, le signal de la perte totale de nos colonies. Cette lettre, numérotée 9791 , a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui colonial.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
7* Adresse des citoyens habitant le département des Bouchesdu-Rhône, notanunent la viUe et territoire d'Arles, propriétaires faisant le commerce des bétes à laine transhumantes. Ils se plaignent d'être cruellement vexés dans le trajet que leurs troupeaux sont obligés de faire pour aller des pâturages d'hiver à ceux d'été et des
Pâturages d'été à ceux d'hiver; ces particuliers demandent que Assemblée nationale veuille bien écrire par son président aux directoires des départements des Bouches-du-Rhône, du Var, des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, de l'Isère, de la Drôme, de TArdècbe, du Gard et de l'Hérault de recommander, par une circulaire, aux districts et municipalités de leur arrondissement de favoriser et de protéger la marche des troupeaux transhumants et de veiller à ce que les conducteurs ne soient plus vexés et désolés comme ils l'étaient sous le régime affreux du despotisme et de la féodalité. Cette pièce, niunérotée 97251 , a été remise à M. Lamerville. 8* Adresse du s' C. Petit, sous-officief invalide résidant à l'Hôtel, contenant envoi d'un mémoire relatif à un plan de monument consacré à la liberté avec la description d'un magnifique édifice nommé Palais national ^'Mestiné uniquement pour les représentants de la Nation , où il y aurait une salle pour les assemblées de législature, des bureaux pour tous les Comités, et le logement des
l'> Vtr. Tuileries quand y siégèrent les deux
^^ Ccst le nom qu^on donna aux Conseils des Anciens et des Cinq-Cents.
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législateurs. Le même mémoire contient un projet de canal de navigation ayant son origine danS les montagnes des Vosges, traversant la ci-devant province de Lorraine, la Champagne, de là à Pans et au Havre-de-Grâce , etc. Cette pièce, numérotée 9793, a été remise à M. Hell.
g"" Mémoire pour les tireurs d'or de la ville de Lyon. Us demandent et attendent de la Justice de TAssemblée nationale la suppression de la ferme des affinages et la permission d'exercer librement cet art. Ce mémoire, numéroté aysÂ, a été remis à M. Roussillou.
1 0* Lettre de M. La Millière contenant envoi d'une lettre du directoire du département de Rhône-et^Loire au Ministre de l'intérieur et pièces y relatives. Il soumet au Comité la question de savoir si l'établissement d'un nouveau péage pour le passage d'un pont ne pourrait pas, dans les circonstainces actuelles, sembler contraire aux principes généraux adoptés par l'Assemblée nationale relativement aux péages ^^\ Cette pièce, numérotée a 711 5, a été remise À M. Gillet.
1 1"^ Mémoire des s" Le Blanc et Dize. Ils présentent une découverte (pii procurera à la France de la soude par la décomposition du sel marin. Ce mémoire , numéroté 9 7 s 6 , a été remis à M. Boufflers.
1 9"" Lettre du s' Jean-Baptiste Barbaroux, étalonneur à Brignoles, au nom de ses confrères de toute la France. Il demande que la loi qui doit adopter l'unité de toutes mesures soit portée le plus
f)romptement possible, attendu que leurs ateliers sont déserts ^^), e travail leur manque parce que tout le monde attend la détermination de l'Assemblée à ce sujet pour se munir des ustensiles de poids ou mesures. Cette lettre, numérotée 9797, a été remise è M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir cooununiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à l'Académie.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
iS"" Adresse du s' Vadarin, demeurant à'Aubusson. Il demande qu*il lui soit accordé 1,900 livres ou telle autt*e somme qu'il plaira à la sagesse de l'Assemblée nationale d'arbitrer, à prendre sur les fonds destinés aux encouragements du conunerce, afin de l'aider à faire construire une calandre pour sa manufacture dans la ville d'Aubusson, sous les ordres et inspection du directoire du district du même lieu. Cette pièce, numérotée 9798, a été remise à M. de Lattre.
0) Les droits de péage, minage, etc., (') La loi du 8 mai-aa août 1790
avaient été supprimés par le d&ret des avait fixé le principe de runiformité
9 et i5 mars 1790, sanctionné ie 38, des poids et mesures. (Arch. nat, AD
relatif aux droits féodaux en général. viii 36.)
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1 &*" Mémoire du s' Pierre Bousquet , homme de loi et notaire à Cette. B propose un article additionnel au décret sur le dessèchement des marais en ce qui concerne les marais salants. Ce mémoire, numéroté 11739 , a été remis à M. Lamerville ^^\
1 5* Mémoire des habitants de Bois-Huré ^^K Ils demandent à être maintenus dans l'usage de faire pâturer leurs bestiaux dans des grands bois auxquels leurs demeures touchent cl qui appartenaient à Tabbaye de Longvillers (^). Ce mémoire, numéroté 9780, a été remis à M. Lamerville.
1 6"" Mémoire de la majeure partie des habitants de la communauté de Nanteuil-sur-Aisne ^^^ au nombre de quinze. Us demandent à convertir en terre labourable un terrain en pâtnre de la contenance de 4o à &5 arpents appartenant à ladite communauté, en se conformant à l'article 1'^ du décret de l'Assemblée nationale du 36 décembre dernier. Ce mémoire, numéroté 9731 , a été remis à H. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
17"* Lettre des officiers municipaux de Watten^^. Ils font part de la demande qui leur est faite par plusieurs citoyens de celte ville d'établir des genièvreries ; la municipalité a cru devoir les tenir en suspens jusqu'au moment oii le Comité lui fera réponse, et elle communique les motifs qui déterminent à l'accélérer. Cette lettre , numérotée 3739, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 S** Mémoire des officiers municipaux de la commune de Gou-
t*) Void cet article additionnel: rrles eoncêiiionnairM des marais dont la oonceaâofi aurait été faite sons Fobiigation de les dessécher et de les mettre en état de colture seront censés avoir rempli cette obligation poor des parties sur lesquelles ils auraient établi ou déclareraient vouloir établir des salines et leurs dépendances, sauf Tindemnité à dire d^experts qui pourrait être due à des particuliers, corps ou communautés d*liabitants pour les réserves qui auraient pu être (Sûtes en leur faveur d*une portion de terrain desséchée , de la dépaissanœ, etc., dont cet établissement tendrait à les priver, tontes les fois que la délivrance de la réserve ne pourra être
faite au moyen de ce qui peut être desséché , et seront lesdits établissements assimilés et ils jouiront des mêmes faveurs et prérogatives que celles accordées aux entrepreneurs de dessèchements des marais et notamment à celles portées par Tartide XII, relatives au pa»sage des eaux.» (Arch. nat, F^^Sa^).
W Commune de BoisnJean (Pas-de- Gaiais).
^'} Pas-de-Calais, au nord de Bois- Huré. La carte de Cassini porte cette indication: «abbaye de Longvilliers» , à l'ouest de la forêt de ce nom.
(*) Sans doute Nanteuil-Notre-Dame (Aisne).
W Nord.
PROCÈS-VERBAUX DU œMFTÉ
raincourt^^^ Ils demandent à être autorisés k partager leurs communaux. Ce mémoire, numéroté s 7 33, a été remis h M. LamerviUe (2).
1 9*" Lettre et pièces adressées par la municipalité de Joyeux ^^^ tendant à obtenir le dessèchement de la Bresse mondée et la proscription des étangs. Ces pièces, numérotées S73&, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité , a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
fà o"" Lettre des officiers municipaux de la ville de Lavaur et du procureur-syndic du directoire du district de ladite ville contenant envoi d'un extrait de délibération du conseil général tendant k demander la réforme du régime de la séquestration en usage dans la ci-devant province de Languedoc. Ce mémoire, numéroté 9735, a été remis k M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu k ce qu'il fût renvoyé à celui de constitution.
ai"* Mémoire des officiers municipaux et autres habitants de la commune de Gibercy, district de Verdun, département de la Meuse. Ils demandent k être autorisés k partager une partie de leurs communaux. Ce mémoire, numéroté s 7 36, a été remis à M. Lamerville ^^\
fàfà"* Mémoire imprimé sur les moyens d'établir une caisse de secours, pour remplacer celle de Poissy et d'établir des tueries et des fonderies générales aux extrémités de la ville de Paris; à la marge sont les répliques et observations sur l'établissement détaillé audit mémoire. Cette pièce, numérotée ^737, a été remise k M. Pemartin.
a 3° Mémoire des héritiers de l'équipage de la Terpsichore, demeurant au Havre de Grâce. Ils observent que ce bâtiment a été armé en corsaire k Dunkerque pour les Dames de France en 1769,
î^î Meuse.
(') «r...En cela faisant [en permettant ie partage], vous procurerez le vivre à des pauvres gens au moins pour trois quarts de ieur année qui se trouvent aujourd'hui réduits sans pain , sans argent , sans ouvrage, car aujourd'hui personne ne fait gagner un sol, chacun fait son ouvrage; comment donc pouvoir vivre fT) (Arch. nat.,FW339.)
(» Ain.
^^) ff ...Les suppliants ont l'honneur de vous observer^ que deux charrues cha-
cune attelée de huit bétes peuvent cultiver la totalité des terres labourables de leur finage; les deux habitants qui ne se joignent pas aux supliants pour demander le partage ont plus de nestiaux sur lesdites communes que tous les autres habitante ensemble; cependant ces deux habitants , qui profitent de plus de la moitié des communes, ne payent pas plus de taille pour cet objet que les deux pins pauvres habitanis qui n'ont pas une béte sur la pâture...» (Arch.
nat, F" 33a.)
sur [lequel] les pères, maris et frères des exposants ont servi huit à neuf mois environ; ils ne peuvent être payés de leurs salaires malgré les ordres du Ministre, c'est pourquoi ils ont recours à l'Assemblée nationale. Ce mémoire, numéroté 3788 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui de liquidation.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
ai" Adresse des citoyens de la section des Gobelins rédigée par les conunissaires nommés par l'assemblée générale de ladite section, tenue le 19 avril 1 791, pour être présentée, d'après l'arrêté de la section, tant au Comité d'agriculture et de commerce de l'Assemblée nationale qu'au directoire du département de Paris, pour empêcher l'exécution du canal de l'Yvette. Cette adresse, numérotée 9739, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^'^
96° Pétition des juifs levantins. Ils demandent, au nom de tous les juifs levantins, de faire directement le commerce d'importation et d'exportation du royaume et ils se plaignent de ce que plusieui*» consuls de France résidant aux différents comptoirs du Levant, qui ne sont pas encore pénétrés de l'esprit de la Révolution, ne cessent de gêner le commerce des juifs levantins avec la France. Cette pétition, numérotée 217/10, a été renvoyée aux députés extraordinaires du commerce, pour avoir leur avis.
96'' Lettre du s' Dardelle, de Bayeux, tendant à demander que l'Assemblée nationale fasse cesser, par un décret, le grand nombre de procès qui ont lieu dans les ci-devant conununauU^s d'arts et métiers.
Cette lettre, numérotée 97AJ, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu qu'il n'y avait lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
97" Délibération de la commune de Tavers, canton de Beaugeocy, district dudil lieu, département du Loiret, tendant h s'opposer à ce que l'on exécute le projet de faire passer un bras de la
t*^ Arch. nat., F" laSA: Lettre de» TYvetle. (17 juin 1791); le directoire
adminbtrateurs composant le directoire de Bourg-la-Reine, dont le procureur-
du département de la Seine, par la- syndic Fillassier devait devenir membre
quelle ils envoient, au Comité d*8gri- du Comité d'agriculture de la Logisla-
colture, un rapport et avis du district tivc, déclarait impraticable, inutile et
de Bourjf-la-Reine relatifs au canal de dangereux le projet de canal de l'Yvette.
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des navire» de * » été remise à M. ^.o
tf^P**^' iHro numérotée 37'»'*' «.venus de
Cette lettre, ^^^ directoire des rt^^JT--.
. U section des ^^^, l'adresse du ûw*^ . ^^^^ir V» P«T
?•* M H^\ a fait ^PÇ?f ^^Iro «7 * *' ^f^Rra^s provenus de
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conduire à Bâle las mêmes grains battus qu'elle était en droit d'y faire conduire en gerbes.
Le Comité a arrêté que le rapporteur portera cette demande au Comité des recherches.
Le même a fait rapport de la lettre du s' Crochet, de Nielles-les- Bléquin, district de Saint-Omer, sous le numéro aGyS, par laquelle il offire à la Nation un ouvrage ou traité sur les principales maladies des chevaux, des vaches, des brebis et des cochons. Ce traité renferme suivant lui plusieurs découvertes dont la divulgation est de la dernière importance, entre autres une méthode raisonnée, facile et certaine de prévenir la morve et d'en arrêter les progrès, quelle que soit la violence ou la malignité.
Le rapporteur a été d'avis que ledit Crochet fût admis aux épreuves prescrites par l'arrêté du Comité du [i 5 novembre 1790], que cet arrêté lui fût communiqué et celui qui interviendra à M. Cbabert, directeur de l'Ecole vétérinaire d'Alfort, pour avertir ledit s' Crochet de se présenter au lieu où se sera manifestée une maladie, s'il entend entreprendre le traitement d'une partie des bestiaux malades.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Boufflers a fait lecture des changements qu'il a faits à quelque^ articles de son rapport sur les inventions et découvertes d'après un décret de l'Assemblée nationale.
Au lieu de l'article 10 de la loi du 7 janvier dernier, il a proposé de substituer celui-ci :
R L'inventeur sera tenu pour obtenir lesdites patentes de s'adresser au directoire de son département qui en requerra l'expédition. La patente envoyée à ce directoire y sera enregistrée et il en sera en même temps donné avis par le Ministre de l'intérieur au directoire des autres départements. t>
A l'article i â qu'il serait rayé ces mots : (c en donnant bonne et suffisante caution, requérir la saisie des objets contrefaits 79.
Et à l'article 1 3 ceux-ci : ce d'après lacpielle la saisie aurait eu lieu 7).
Au lieu des articles 1 0 et 1 1 du titre II du règlement renvoyés à cet effet aux Comités des impositions et d'agriculture le 7 avril dernier, il a proposé d'y substituer ceux-ci :
Abt. 1 0. Lorsque le propriétaire d'un brevet sera troublé dans l'exercice de son droit privatif, il se pourvoira, dans les formes prescrites pour les autres procédures civiles, devant lejuge de paix, pour faire condamner le contrefacteur aux peines prononcées par la loi.
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Art. 1 1. Le juge de paix entendra les parties et leurs témoins, ordonnera les vérifications qui pourront être nécessaires, et le jugement qu'il prononcera sera exécuté provisoirement nonobstant l'appel.
Le même a proposé l'article suivant pour remplacer la totalité du titre III du projet de règlement :
c( L'Assemblée nationale renvoie au Ministre de l'intérieur les mesures à prendre pour l'exécution du règlement sur la loi des brevets d'invention et le charge de présenter incessamment à l'Assemblée les dispositions qu'il jugera nécessaires pour assurer cette partie du service public, n
Le Comité a approuvé les changements proposés et arrête qu'il sera imprimé et que M. de Boufflers le présentera en son nom à l'Assemblée nationale ^^K
M. Milet a fait rapport du projet du s' Noël, sous le numéro 9696, tendant à garantir la France de la multitude d'orages qui ravagent trop souvent les campagnes en établissant des paratonnerres dans tous les sols cultivés.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. « Un des membres a demandé que le Comité ait à délibérer s'il adoptait ou non le rapport sur les colonies fait par M. de Lattre h la séance de l'Assemblée nationale du 7 du présent mois et le projet de décret qui est à la suite imprimé par ordre de l'Assemblée.
Le Comité a déclaré qu'il adoptait le rapport et le projet de décret ^2).
Et* Metnibb, président; P.-A. HBBwfw, secrétaire.
DEUX-CENT-VINGTIÈME SÉANCE
Le 1 1 mai 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Hell, Regnauld d'Epercy, Milet de Mureau, Griffon, Moyot, Pôncin, de Boufflers.
(') Voir le décret relatif aux brevets réunis de constitution, de la marine,
à accorder aux auteurs des découvertes, d^affriculture et de conunerce et des co-
du 1/1 mai 1 791. (Co//0ctton dei décrets, ionies, k la séance du 7 mai 1791, sur
p. i6â.) les colonies, par M. de Lattre. n (Annexe
(') er Rapport fait au nom des Comités à la séance du 7 mai.)
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Un membre a repris la motion qu'il a faite à ia séance du 1 7 janvier dernier concernant les domames congëables de la ci-devant province de Bretagne sur laquelle M. le Président avait été autorisé a écrire à la Société d'agriculture, afin de l'inviter à donner son avis sur la question proposée et a dit: que beaucoup de biens nationaux consistant en domaines congéables ne peuvent pas être vendus que l'Assemblée nationale n'ait prononcé sur la demande des domaniers parce que, s'il était possible que cette demande pût être accueillie, il ne pourrait pas y avoir de vente et la Nation serait privée de la propriété des terres que les bénéficiers ne pouvaient pas aliéner, qu'Ûs n'ont réellement pas aliénées, propriétés que les domaniers ne pouvaient pas prescrire, parce qu'on ne prescrit pas contre son propre titre; que cette demande devant être. discutée à l'Assemblée nationale, il a demandé à ce que le Comité délibérât sur l'opinion qu'il doit y manifester.
Et après avoir fait lecture des observations de la Société d'agriculture, du 17 mars dernier, à la suite desquelles elle a conclu que cette espèce de fermage est utile aux progrès de l'agriculture et ajoute que plus. tôt il se propagera dans toutes les parties du royaume, plus tôt cet art, le premier et le plus important de tous, parviendra au degré de perfection où il doit être dans un empire agricole et libre, if a été d'avis que les contrats des fermages connus sous le nom de domaines congéables ou autres, usités dans une partie de la ci-devant province de Bretagne, ne peuvent pas être annulés, mais que pour rétablir ce {node de location des biens dans sa pureté et son utilité primitives, il faut que les prestations étrangères qui ont été abusivement imposées aux colons soient supprimées; qu'au surplus il soit libre à l'avenir de louer pour tel temps et sous telles conditions que les contractants voudront et que la loi soit portée et sanctionnée le plus promptement possible pour que la vente des biens nationaux ne soit pas retardée.
U a demandé, au surplus, qu'un des membres du Comité fât chargé de faire connaître l'opinion du Comité à l'Assemblée nationale lors de la discussion sur cette matière.
Le Comité, en adoptant cette motion, a nommé son auteur, M. Hell, pour faire connaître son opinion à l'Assemblée lorsque la matière y sera discutée.
La séance a été levée à 8 heures et demie.
Et* Meynibr, président; P.-A. Herwyn, secrétaire.
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DECX-CENT-VINGT-ET-UNIÈME SÉANCE
i3 Mil 1791.
Le 1 3 mai 1791, le Comité d'agriculture et de coounerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herw^fo, Heli, Goudard, Pon« cin, Griffon, Gillet, Boufflers.
M. ie Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes, mémoires, savoir :
i"* Un mémoire contenant le détail des inventions du t' Legros présentées le di avril dernier h l'Assemblée nationale qui en a, dit-il, ordonné Texamen au Comité d'agriculture et de commerce. Ce mémoire, numéroté 9766, a été remis à M. de Boufflers ^^^
9'' Mémoire du s' Sacré, ingénieur et horloger mécanicien. Il annonce qu'il a trouvé le moyen, par une mécanique simple et facile , de doubler les effets du roulage en diminuant le nombre des chevaux, de manière que quatre puissent faire le service de huit. Ce mémoire, numéroté 3766, a été remis à M. de Boufflers.
3** Mémoire présenté par les municipalités et habitants des paroisses de Villeromain, Périgny, Crucheray, Pray, Sainte-Anne, Villerable ^^ et autres sur la direction de la nouvelle route de Yen* dôme à Blois.
Ce mémoire, numéroté 3767, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Conuté, a conclu à ce« qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
&"* Mémoire de M. de Letombe, consul de France à Boston. Instruit d'un rapport sur ses appointements portés à q 0,000 livres et d*un travail qui se fait sur les consulats, il a chargé M. Bridou, qui a signé ce mémoire , de faire pour lui quelques observations à ce sujet; en conséquence, M. Bridou s'acquitte, par ce mémoire, de la commission qui lui est donnée. Ce mémoire, numéroté 97/18, a été remis à M. Roussillou.
5* Lettre des administrateurs composant le directoire du déparlement de Seine-et-Marne. Ils font part de leurs alarmes sur les mouvements qu'occasionne présentement dans les districts de Meaux , Meiun et Rozoy le privilège abusif dans lequel veulent se maintenir les voituriers connus sous le nom de c^lliiérarchiens)» de faire
^*) A la séance du ai avril, Legros, faction de rAssemblée et Tavait invile
hoiioger, avait renda compte de plu- à aMiater à la séance. {Prœiê-verbal ,
sieurs inventions dont il était Tauteur; p. 3-6.) le président lui avait témoigné la sati»- (') Loir-et-Cher.
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paitre leurs chevaux et bœufs dans tous les lieux de leur passage. Cette lettre, numérotée 37^9, a été remise à M. Poncin.
6** Mémoire des tanneurs de Beauvais et des environs tendant à obtenir des délais variés selon les circonstances pour le temps d'écorcer et d'abattre les arbres. Ce mémoire, numéroté s 760, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au Comité des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
']'* Mémoire du s' Antoine Thévenard. Il fait part de la découverte d'une mine d'or; il est prêt à l'indiquer lorsqu'il en sera requis. Il joint des échantillons de cette mine et demande à être employé dans l'exploitation. Ce mémoire, numéroté 9751, a été remis à M. d'Epercy.
8^ Mémoire du s' Michel, horloger. Il demande une patente pour la fabrication de toutes sortes d'ouvrages en filigranes faits par divers procédés de son invention. Ce mémoire, numéroté 2759, a été remis à M. de Boufflers.
9** Réclamation de M. Le Roux de Rideliàres, négociant à Mantes, au sujet d'acquit de guinées dont on refuse de le faire jouir. Cette réclamation, numérotée 9753, a été remise à M. Rousnllou.
1 0* Mémoire de la v" Cordier, de Noisy, entrepreneur des routes du département de Seine-et-Oise. Elle a déjà représenté à ce département quelle était empêchée, par les propriétairej des sabliè- 1^, d'extraire les grès nécessaires pour 1 entretien des routes et n'ayant reçu aucune réponse, elle s'adresse au Comité en lui observant que, faute de matériaux, les routes dépérissent. Ce mémoire, numéroté 376/1, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fiU renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Poncin a fait rapport du mémoire des propriétaires du canal de Givors au département de Rhône-et-Loire et de plusieurs pièces y jointes enregistrées sous le numéro 2/107. Ils exposent quu leur reste de grandes tâches à remplir pour perfectionner cette intéressante entreprise, mais qu'ils sont contrariés et que leurs travaux ont même été attaqués, que le désordre s'est introduit dans la police du canal. Les propriétaires du canal ont été contrariés arbitrairement et sans mesure par différentes municipalités; ils demandent qu'il soit remédié à ces inconvénients et observent qu'un grand nombre de bras qu'ils occupaient sont maintenant oisifs et souffrent de cette cessation de travaux.
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Le rapporteur, après avoir exposé les avantages qui résulteraient de l'exécution du projet proposé par les propriétaires de ce canal et établi les moyens d'y parvenir, a proposé de présenter à l'Assemblée nationale le projet de décret suivant, qui a été adopté par le Comité :
Art. l*'. Les entrepreneurs du canal de Givors sont autorisés, en vertu du présent décret seulement, à faire à la rivière de Gier, au chemin de Rive-de-Gier à Vienne et aux possessions de quelques citoyens, moyennant une préalable indemnité à ces derniers, les changements énoncés dans 1 arrêté pris le 3 février 1791 par le directoire du département de Rhône-et-Loire.
Les moyens d'exécution seront présentés au Roi pour être approuvés s'il y a lieu.
Art. 2. Us acquerront, selon les formes prescrites par les décrets sanctionnés, les terrains rappelés tant dans cet arrêté que dans le plan y joint et nécessaires pour effectuer ces changements. Ils acquerront également ceux indispensables à la construction et à la parfaite exécution du réservoir d'eau, de ses dépendances, des francs-bords de ce canal et de tous les autres travaux autorisés par les lettres patentes du mois de décembre 1788, enregistrées au Pariement de Paris le 5 septembre suivant et par les plans y annexés, ou ils en feront faire une estimation provisoire par des experts que le directoire du département nommera. Si elle ne satisfait pas les intéressés, il en sera fait une nouvelle par des experts respectivement nommés, sinon d'office; les difficultés, s'il en survient, seront portées en première instance au directoire du district, et par appel à celui du département.
Art. 3. Les règlements rendus le 3 3 [1 3] février 1 783 et 1 1 février 1783 par le commissaire alors départi dans la ci-devant généralité de Lyon pour la police particulière de ce canal seront provisoirement exécutés; les difficultés y relatives seront portées par devant les juges qui en doivent connaître.
Art. à. La procédure criminelle conunencée à la ci-devant sénéchaussée de Lyon à l'occasion des dégradations faites en 1790 ntix travaux de ce canal sera continuée par le tribunal de district dans le ressort duquel ce délit fut commis ^^\
M. le Président a fait lecture d'une lettre du directoire du dé-
(^^ Voir le décret sur les travaux du vrier 1789 pour le règlement mencanal de Givors, â juin 1791. Le décret ' tionné à Tarticle 3 du projet. (Col/«cdonne — article ni — la date du i3 fé- ttofi dêi deerêUf p. 99.)
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parlement de Seine-et-Marne relative aux dommages causés aux récoltes par Tabus de faire pâturer des chevaux sur les champs dans lesqueb les voituriers c( Thiérarchiens t) cherchent à se maintenir. Cette lettre a été remise à M. Poncin, rapporteur de cette affaire, pour la joindre aux autres pièces et en faire le rapport le plus tôt possible.
M. Hell a fait rapport de l'avis de la Société d'agriculture, du 5 de ce mois , sous la lettre B , portant que le second cahier du 8^ Gointereau sur l'architecture rurale présente une facilité de construire trop intéressante pour l'amélioration ou le défrichement des terres éloignées des habitations pour ne pas le rendre public.
Le rapporteur a conclu en conséquence à ce que ce second cahier fflit imprimé à l'Assemblée nationale.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du projet des s" Fabre frères, ingénieurs hydraidiques, dont l'objet est l'arrosement des vallées d'Arc, Marignane et Marseille, sous le numéro 9619.
Le rapporteur a- été d'avis de présenter à l'Assemblée nationale le projet de décret suivant :
<( L'Assemblée nationale, après avoir ouï le rapport de son Comité d'agriculture et de commerce , a approuvé le projet d'arrosement des vallées d'Arc, de Marignane et Marseille proposé par les s" Fabre frères, les autorise à faire cet ouvrage à leurs frais, sous l'inspection des directoires des districts sur lesquels ce canal passera et la direction de celui du département des Bouches-du- RhAne et aux conditions suivantes portées par l'arrêté du 6 avril dernier, lesquelles consistent :
« i* A intercepter les eaux de la rivière d'Arc par le moyen de deux étangs à construire, l'un h Langesse dans le terroir de Meyreuil et l'autre à la hauteur de Ventabren.
« 3** A dériver les eaux qui seront interceptées par ces deux étangs partout où le niveau pourra les porter tant du côté d'Aix , Eguilles, la Fare et Lançon, que du côté de Trebillanne, les Pennes, AUauch et Marseille et à les employer à l'arrosement des terres, aux machines, fabriques et manufactures et à tous les objets d'utilité soit publique, soit particulière.
« 3" A prendre à cet effet les terrains nécessaires pour l'emplacement des étangs, canaux, douves et chaussées, contre-fossés destinés à recevoir les déblais et recurages, fossés de dérivation, machines, fabriques et manufactures, et généralement tous les ouvrages à construire et leurs dépendances.
^ &* A prendre partout où il s'en trouvera les matériaux néces^
II
tvmmvmtt tkTi««u.«.
S&S PROGÈSVERBAUX DU GOIOTÉ [iS mai 1791]
saires k la conAruction de tous les ouvrages dépendant de ce projet , À la charge par eux de payer à dire d'experts et ce connaissant et convenus et à défaut nommés par l'administration, tant desdîts terrains et matériaux que tous les dommages quelconques qu'ils pourront causer pour 1 exécution desdits objets , sauf au directoire du département de terminer les difBcudtés, s'il en survient, pour raison des acquisitions et des dommages résultant de ladite exécution et sous la clause expresse que lesdits s"* Fabre ne pourront se mettre en possession d'aucune propriété, qu'après le payement réel et effectif ou la consignation de la somme ordonnée par le directoire du département ^^\ n La séance a été levée à 1 o heures.
Et' Methibb, préiident; P.-A. Hbhwyn, êeerélaire.
DEUX-CENT-VINGT-DBUXIÈME SÉANCE
Le t6 mai 1791 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Griffon, Roussiliou, Ferrée , Augier, Milet de Mureau, Regnauld d'Epercy, de Lattre, Gillet, Goudard.
M. le Président a fait lecture de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1° Lettre des s" Gerdret et G% propriétaires de la manufacture de Moulin-Galant près Essonnes. Ils demandent que leur manufacture soit employée à la fabrication de la monnaie de cuivre et de billon , ainsi qu'à cdie de fusils pour les gardes nationales. Cette lettre, numérotée 3765, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au Comité des monnaies.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
a"" Lettre et mén^oire imprimé y joint de M. Defeu de Liguerre, maire de Saint-Florentin. Le mémoire est intitulé : Sur fat dbnm eeclhiaëUques H it^odéeit à t^clamerparksjtnfpriétairût sur lesfermien. Il objecte combien serait utile le remboursement des dîmes dans les principes qui en sont la base et combien un semblable décret
^^^ Voir le décret du ai mai 1791, Yallëes d*Arc, Mariniuie et Marseille, sanctionné le 27 du même moii, mii proposé par les s" rabre, frèra. {Col' apfiroav% ie proj«i d*«iraMiiMit det ftcHaii iaa éécniêp p. tSS.)
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ferait nécessairement disparaître une foule incaiculabie de contestations et de procédures inutiles. Ces pièces, numérotées âySG, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité , a condu à ce qu'elles lussent renvoyées au Comité ecclésiastique.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
3* Nouveau mémoire du s' Chevalier, qui demande que le Comité fasse son rapport de son projet de canal à TAssemblée nationale. Ce mémoire, numéroté 21757, a été remis à M. Poncin.
&*" Mémoire du s' Antoine Hécart, fermier, demeurant à Gou- TTon, paroisse de Macquigny ^^). Il expose que, dans le prix de la redevance de son exploitation, il est tenu au payement annuel de la redevance de i65 jalois^^^ de blé, mesure de Guise, en nature, envers les ci-devant Minimes de cette ville. Son bail porte qu'il les doit livrer de la qualité après celle du blé de semence. Il s'est présenté au district à l'effet de payer ladite redevance en nature ainsi qu'il le doit, ou à prix d'argent. Les administrateurs du district en ont fait refus en exigeant l'acquittement sur le prix du plus beau grain. Le s' Hécart demande que le Comité lui fasse rendre justice parle département. Ce mémoire, numéroté 9768, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité , a condu à ce qu'il fût renvoyé au département
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
d"" Adresse du s' Rivey. Il fait hommage au Comité de la gravure d'un métier de son invention propre à fabriquer des étoffes de soie et autres, façonnées en tous genres, il demande les encouragements promis par l'Assemblée nationale aux artistes qui auront publié des découvertes utiles. Cette adresse, numérotée 2769 , a été remise à M. de Boufflers.
6* Lettre de M. Frécot, l'un des administrateurs de la caisse de Poissy, contenant envoi de plusieurs pièces et mémoires sur la matière des dessèchements, différents moyens qui tendraient à accélérer les travaux, à introduire plus promptement, dans de nouvelles colonies qu'il faut former, des habitations, des cultivateurs, des rapports commerciaux, des institutions de charité. L'auteur propose d'appliquer plus particulièrement ces travaux aux terrains submergés et aux lais de mer situés dans le Poitou et dans le pays d'Aunis.
Cette lettre, numérotée Q760 , a été remise à M. Meynier, qui,
(^ Aiflie. — ^*) Mesure de captcité d'environ anq boi«eaaz.
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après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Gomité , a conclu à ce qu'elle f&t renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
y"" Mémoire du s' Robillard, machiniste mécanicien, auteur d'une machine pour l'impression des toiles et papiers peints. Il demande des encouragements. Ce mémoire, numéroté 12761 , a été remis à M. de Boufflers.
S"" Lettre de M. Salviat, secrétaire perpétuel de la Société d'agriculture de Brive, département de la Corrèze. U adresse quelques observations relatives à l'agriculture tendant à la suppression de quelques abus qui y sont contraires, tels que ce que l'on appelle le ban de vendange , etc. Cette lettre , numérotée s 7 6 s , a été remise à M. de Lamerville ^^\
9'' Lettre des admim'strateurs composant le directoire du département de la Vienne , contenant envoi d'un mémoire sur la navigation du Clain d'un côté depuis Poitiers jusqu'à Châtellerault, et de l'autre depuis Poitiers jusqu'à Niort. Cette lettre, numérotée 2768, a été remise à M. Milet.
1 0*" Lettre des négociants et armateurs du port d'Honfleur. ils demandent qu'il leur soit accordé pour le commerce de la morue verte importée dans tous les ports du royaume l'encouragement que l'Assemblée a accordé à celui de la pèche de la morue sèche. Cette lettre, numérotée 2764, a été remise à M. de Lattre.
11^ Nouveau mémoire manuscrit de M. Collignon, accompagné d'un nouvel ouvrage imprimé sur l'uniformité des poids et mesures. Ce mémoire , numéroté 2765 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à l'Académie des Sciences.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
12^ Mémoire des municipalités et habitants des paroisses de Villeromain, Périgny, Crucheray, Pray, Sainte-Anne, Villerable ^^^ et autres portant des réclamations contre l'arrêté du directoire du département du Loir-et-Cher relativement à la direction de la nouveUe route de Vendôme à Blois. Ce mémoire, numéroté 2767 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur (').
i3° Lettre du procureur-général-syndic du département de
(') Arcb. nat., F^' 98/i. 97/17, et présenté i la séance du G<h
(') Loir-et-Cher. mité du i3 mai. — Le çcribe a omis
(''*' Répétition du mémoire numéroté le mémoire n"* 9766.
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THërault contenant envoi d'un arrêté dudit département qu'il a pris sur une délibération du conseil général de la commune d'Agde , district de Béziers, tendant à l'établissement d'une rade foraine dans le fond du golfe du Lion, entre le fort [de] Brescou et le cap d'Agdc, ainsi qu'à celui d'un lazaret auprès de la même ville. Il y joint toutes les pièces relatives à cette demande, ainsi que le plan de la rade projetée. Ces pièces, numérotées 9768, ont été remises à M. Roussillou.
1 4° Lettre du s' Goyer, maire de la paroisse de Plailly , département de rOise. Il demande un règlement qui fixe le salaire à accorder aux ouvriers destinés à faire la moisson, attendu qu'à cette époque il y a toujours des troubles occasionnés par la manière arbitraire dont les laboureurs traitent les malbeureux ouvriers. Cette lettre, numérotée 2769, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pns connaissance et l'avoir conununiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 5* Lettre et mémoire des artistes ouvriers de Clermont-Ferrand en réclamation sur le décret qui supprime les jurandes et maîtrises. Ces pièces, numérotées 2770, ont été remises à M. de Boufflers.
M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. Arnould, sousdirecteur de la Balance du commerce, par laquelle il fait honmiage au Comité d'un exemplaire en trois volumes d'un ouvrage sur le conmaerce français ^^\
M. le Président a été chargé d'écrire à l'auteur une lettre de satisfaction au nom du Comité et il a été arrêté qu'il en serait fait une mention honorable dans le procès-verbal.
Le même a lu une lettre du directoire du département de la Meuse. Il accuse réception de la lettre du Comité, du 5 de ce mois, sur les péages; ils ne peuvent en ce moment fournir les états que le Comité demande , parce que les pièces qui pourraient faire connaître l'origine et la cause de ces péages sont dans les archives (c le Trésor des chartes n qui existent près de la ci-devant Chambre des comptes de Lorraine et de Bar. Ils ont fait une pétition, le 5 février dernier, à l'Assemblée nationale pour que ces archives fussent remises au département. Leur pétition a été remise au Comité de constitution. Ils demandent qu'on prononce sur cette
(*) D s'agit da livre intitulé : De la îièrement à la fin du règne de Louit XVI
baUmee du commerce et dee relatione et au commencement de la Rholution . . .
commercialet extérieuree de la France Paris, 1791* s vol. in-8" avec atlas
dan$ toute» le» partie» du globe, particu- de cartes et tables en 1 vol. in-8*.
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pétition; ie8 tribunaux, en attendant, suppriment les péages sans indemnité ; si le Trésor des chartes était au pouvoir du département, il pourrait empêcher la perte que le domaine éprouve, fls prient enfin le Comité de presser pour eux la réponse qu'ils sollicitent auprès de TAssemblée nationale.
Cette lettre a été remise à M. de La Jaqueminière.
M. Goudard a fait le rappœrt d'une question rdative aux forges de Framont, situées dans la principauté de Salm, dont les entre-
{>reneurs réclament avec justice l'exécution d'une convention faite e Q 1 décembre 1761 entre le feu Roi et le prince de Salm, aux termes de laquelle les habitants de ce pays peuvent faire passer leurs denrées , bestiaux et marchandises en France sans âtre assujettis à d'autres droits que ceux imposés aux Français.
Le rapporteur, pour faire contribuer, conune il est juste, les forges de Framont au remplacement du droit de marque des fers, a proposé de présenter à l'Assemblée nationale le projet de décret smvant :
Art. 1*. En conformité de la convention passée entre le feu Roi et le prince de Salm en date du s 1 décembre 1 7 5 1 , la principauté de Salm continuera d'être traitée comme nationale quant aux droits de douanes. En conséquence, toutes les conununications de ladite principauté avec le royaume seront franches de droits ; elle n'acquittera ceux du nouveau tarif que dans ses relations avec l'étranger.
Art. 2. L'abonnement destiné à remplacer le droit de marque sur les fers des fabriques de la principauté de Salm importés dans le royaume est fixé à la somme de 1,000 livres par an pour chacune des années 1791 et 179s- Ladite somme sera remise à la fin de chaque année par les fermiers actuels à la caisse du district de Saint-Dié pour être versée au Trésor, public. Cet abonnement pourra être résilié et changé à l'expiration desdites deux années et de deux ans en deux ans.
Le Comité a adopté ce projet de décret ^^K
M. Milei a fait rapport du mémoire n"" 9716, du s' Anglas, sur la quadrature du cercle dont il prétend avoir trouvé les moyens.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
t^) Sur les forses de Framont, com- de J.-J. Miiin, Notice tur Uê minêê et
miine de GranafonUine, aujourd^hai uêinêê dé Frmiumt . . . Strasbourg,
comprises dans Tarrondissement de i8à5. — Voir le décret du ai juin
Molsheim (Easse-Alsace), voir le livre i79i* {CoUêctUm du ikntê, p. Shh,)
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M. RoussiUoa a fait an rapport sur le commeree du Levant. Il a proposé, sur les franchises et droits à imposer sur les marchan-^ diies provenant de ce commerce, de présenter à TAssemblée nationale le projet de^décret suivant qui a été adopté par le Comité :
Abt. 1*. Le commerce des Échelles du Levant et de la Barbarie est libre à tous les Français.
Abt. 2. On peut envoyer de tous les ports du royaume des vaisseaux et des marchandises dans toutes les Échelles.
Ait. 3. Tout négociant français peut faire des établissements dans toutes les parties du Levant et de la Barbarie en fournissant, dans la forme usitée et jusqu'au règlement qui sera présenté à l'Assemblée nationale sur le mode d'organisation de Tadministra* tion du Levant, un cautionnement qui garantisse les autres établis* sements français des actions qui pourraient être exercées contre eux par son fait ou celui de ses agents. •
Abt. à. Les cautionnements qui seront fournis par les habi* tants des autres départements que cdui des Boucbes-du-Rhône pourront être reçus par les directoires de leurs départements, qui en feront remettre un extrait à la Chambre de commerce de Marseille.
Abt. 5. Les retours du commerce du Levant et de ^Urb^rie peuvent se faire dans tous les ports du royaume après avoir fltil quarantaine à Marseille, en avoir acquitté les frais et les droità imposés pour l'administration du Levant à la charge de rapporter UD certificat de santé.
Abt. 6. Les marchandises provenant desdits retours, à l'exception des tabacs qui y seront traités conmie dans les autres ports do royaume, pourront entrer a Marseille, s'y consommer et en èire réexportées par mer, en franchise de tout autre droit que celui imposé pour l'administration des Échelles.
Abt. 7. Lesdites marchandises payeront à leur introduction dan^ le royaume les droits auxquels sont assujetties , par le tarif général, celles de même espèce qui viennent de l'étranger, à l'exception cependant des toiles de coton blanches et des cotons filés qui ne seront soumis qu'à un droit de âo livres du cent pesant et du café moka dont le droit sera réduit à 1 s livres par quintal.
Abt. 8. Le transit par terre desdites marchandises de Marseille pour Genève, la Suisse, le Piémont, l'Allemagne, la Savoie et les
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Pays-Bas de la domination étrangère sera affiranchi de tous droits, à la charge que lesdites marchandises seront expédiées par acquitù- caution, portant soumission de les faire sortir dans le délai de trois mois par l'un des bureaux de Ghapareillan , Po nt-de-Beau voisin ^^J, SeysseU*^ Morez^'^ VerrièreMle-Joux , Jougne^*^ Héricourt ^^\ Strasbourg, Saint-Louis ^*^ Sarreiouis, Thionville, Givet, Valenciennes et Lille.
Art. 9. Pour le cas où les retours du Levant s'effectueraient dans d'autres ports que celui de Marseille après y avoir fait quarantaine , les marchandises importées seront à leur arrivée entreposées sous la clef de la Régie.
Celles desdites marchandises qui seront tirées de l'entrepôt pour être réexportées par mer ou pour passer à l'étranger en transit ne seront' sujettes à aucun droit. Celles qui entreront dans la consommation du royaume payeront les droits du nouveau tarif.
Art. 10. Pour favoriser le commerce direct des Français au Levant, les marchandises du Levant et de Barbarie, comprises dans l'état annexé au présent décret, importées de l'étranger même sur bâtiments français ou directement du Levant sur navires étrangers ou par navires français ayant relâché à l'étranger et y ayant fait quelque chargement, seront assujetties, tant à Marseille que dans les autres ports du royaume, au droit de âo p. 100 de la valeur portée par ledit état. Ce droit sera indépendant de celui du tarif générsJ.
Art. 1 1 . Les marchandises importées directement du Levant par navires français, quoique pour le compte des étrangers, jouiront de la même franchise que celles importées pour le compte des Français.
Art. 12. Le droit de no p. 100 sera perçu également par addition à celui d'entrée sur les marchandises dénommées dans l'état numéro â annexé au présent décret importées de l'étranger dans le royaume, tant par terre que par mer, sans être accompagnées de certificats justificatifs d'une origine autre que celle du Levant délivrés par les consuls ou agents de la nation française oii il y en aura d'établis et à leur défaut par les magistrats des lieux d'envoi. Dans le cas où les certificats n'accompagneront pas les marchandises, le droit sera consigné, et la restitution n'en sera faite
î*J Isère. — <*) Ain. — <') Meyrin dans le texte; il doit s'agir de Morex-du-Jura. — î*) Doubs. — (î^) Haute-Saône. — ^ Haut-Rhin.
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qa'autant que le certificat sera rapporté dans le délai de trois mois ^^K
M. de La MiUière, intendant de l'Adaunistration centrale des ponts et chaussées, a fait rapport d'un projet général des ouvrages^ pour Tamélioration du port de Dieppe et sur l'avantage de préférer de continuer à ouvrir une nouvelle passe plus directe à la mer et qui serait infiniment plus aisée à entretenir par la chasse des nouvelles écluses; il a dit qu'en attendant la perfection de cet ouvrage, il serait nécessaire, pendant cette campagne, d'entretenir les anciennes jetées pour qu'il n'y ait point d'interruption dans la navigation et le commerce.
n a proposé de nommer des commissaires pour un nouvel examen de ce projet.
M. de Lattre , rapporteur de cette même affaire pour le Comité , a dit que non seulement il était d'avis d'un nouvel examen du projet d'une nouvelle passe au port de Dieppe, mais qu'il importait qu'une commission fût nommée promptement à l'effet de revoir et de reprendre en considération tous les objets relatifs à l'amélioration du port de Dieppe, parce qu'il était essentiel de juger définitivement une pareille question, afin que les travaux commencés fussent suivis avec activité s'ils étaient jugés utiles, ou qu'ils fussent abandonnés s'ils ne présentaient aucun avantage.
Il a conclu cependant que tant les anciennes jetées que les travaux commencés pour la nouvelle passe fussent provisoirement entretenus jusqu'à la décision définitive, pour en empêcher le dépérissement.
M. de Lattre a demandé si le Comité jugeait qu'il devait être fait rapport de cette affaire à l'Assemblée nationale et s'il était nécessaire d'en solliciter un décret.
M. de La Millière a paru en désirer un et le Comité a été d'avis que cela devait être ainsi, puisque l'Assemblée l'avait ordonné par son procès-verbal du 1 5 mars dernier.
En conséquence, M. de Lattre a présenté le projet de décret qui suit qui a été adopté par le Comité :
Abt. 1*. Le Roi sera prié d'ordonner qu'il soit pourvu aux réparations nécessaires et indispensables à l'entretien provisoire des jetées du port actuel de Dieppe, notamment de la tête de la jetée de l'ouest et de l'Epi du petit Veulet.
(1) Comparer avec la décision du (Collection de» décret»^ p. 367 et suiv. 91 juillet 1791, relative au commerce avec les «rétats des marchandises du des Échelles du Levant et de Barbarie. Levant. . . n mentionnés au projet.)
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Sa Majestë sera égdement priée de donner des ordres pour que le projet de travaux qui s'exécutent actuellement à Dieppe pour rétablissement d^une nouvelle passe soit examiné de nouveau par fune conunission composée de plusieurs officiers de la marine et de plusieurs ingénieurs des ponts et chaussées, laquelle commission entendra, en présence de deux membres du département de la Seine-Inférieure, de deux membres du district de Dieppe ou de leurs directoires , et de la municipalité de la même ville , non seulement les marins et les habitants de la ville de Dieppe , mais un certain nombre de capitaines de navires des ports les plus voisins qui seront appelés à cet effet, dont du tout sera dressé procèsverbal, afin que, sur le rapport avantageux que la ccmimisaion fera du projet déjà entrepris, les travaux de la nouvdle passe soient invariablement continués avec activité, ou qu'ils soient définitivement abandonnés, si, d'après le nouvel examen, il est jugé que le nouveau projet ne doive pas être suivi.
Abt. 2. Les travaux pour l'établissement de la nouvelle passe seront suspendus jusquau résultat au rapport ordonné par le présent décret et cependant jusqu'à la décision il sera pourvu à l'entretien de ceux déjà faits pour en empêcher le dépérissement^^J.
M. de Boufflers a fait rapport de différents travaux du s' Fourneau, connu par son livre sur le trait de charpente. Cet artiste avait été nommé professeur de l'art du trait à l'Ecole des ponts et chaussées; sa place a été supprimée, il est réduit à la dernière misère, il réclame le payement des dépenses qu'il a faites pour un modèle de cône à Cherbourg, et parle d'un manuscrit dont il est l'auteur et pour l'impression duquel il demande des secours.
Le rapporteur s'est borné pour le moment à proposer le renvoi de la demande relative au manuscrit vers l'Administration des ponts et chaussées pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le s' Rivey a fait hommage au Comité d'une gravure représentant un métier à étoffes perfectionné et simplifié d'après ses nouveaux moyens. Le Comité , instruit d'avance du mérite distingué et du génie de cet artiste, a été d'avis qu'il fût fait mention honorable du s' Rivey dans le rapport qui sera fait à l'Assemblée nationale
^ Voir le décret du 19 mti 1791, de Dieppe. {CoUêcUim <ift décrété^ itif à Teatretien des jetées dii^port p. 337.)
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sur la distribution des sommes destinées aux encouragemenis de l'industrie.
La séance a été levée à 1 o heures et demie. ^
Et"* MvïjanB, priiidenl ; Gillit, P.-A. HEtiWjJH^êeerétaires.
DBUX-CENT-VINGT-TR0I8IÈME SÉANCE
Le 18 mai 1791, le Comité d'agricidture et de commerce 8*est ass^onblé. Présents : MM. Meynier, Herw^n, Regnauld d'Epercy, Hell, Poncin, Moyot, Griffon, Phelines, de Lattre, Perrée, Boufflers, Goudard, Roussillou.
M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. Duportail, ministre de la Guerre, en date de ce jour, par laquelle il annonce qu'il a chargé M. d'Arçon, colond directeur au corps royal du génie ^^^ et M. Phelines, capitaine audit corps ^^^ de se concerter avec nous et les membres des Ponts et Chaussées sur les dispositions rdatives au canal de jonction du Doubs au Rhin ; il demande <]ue le Comité veuille leur indiquer le lieu et les temps des conférences,
B a été arrêté que MM. les commissaires se concerteraient entre eux à tel jour qu'il leur conviendrait et qu'ils présenteraient le plus tôt possible leur rapport au Comité.
M. Hell a fait rapport de l'adresse du s' Jean Manuel , ancien apothicaire des armées du Roi résidant à Marseille , sous numéro a 60 5. n propose trois découvertes : la première consiste étï la manière d'engraisser les terres pour les rendre plus fertiles; la deuxième, en la manière de préparer le blé de semence pour lui faire produire un plus grand nombre de tiges qui ne soient pas attaquées de charbon, et que les petites plantes qui pompent communément le suc de la terre ne puissent croître auprès des tiges de blé , et la troisième , de faire porter aux oliviers stériles et autres arbres des fruits en abondance sans qu'ils en soient épuisés et de les rendre au contraire plus beaux et plus frais par les procédés de culture qu'il prescrira. Il demande, pour être à portée de faire ses preuves, qu'il lui soit assigné un terrain national à Marseille ou dans ses environs, appartenant* au ci-devant clergé.
Le rapporteur a conclu au renvoi de cette adresse au directoire du département des Bouches-du-RhAne pour faire faire, s'il y a
<*) A VÂim$nûeh de 179«9 d'Arçon figure comme marëchtl de camp, parmi let laipadmif» yiaértia oe génie. — (>) fl B*agit du membre du Comité.
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iieu , des essais des méthodes du s' Manuel , dont il fera dresser des procès-verbaux et qu'il enverra, avec son avis, au Comité pour y être délibéré et pris tel parti qu'il conviendra.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Regnauld d'Epercy a fait rapport de la réclamation faite par différents corps de navigation des départements du Nord et du Pas-de-Calais contre les privilèges dont jouissent les bélandriers de Dunkerque et les bateliers de Condé de charger exclusivement en certains lieux certaines marchandises et de la demande que font différentes communes de faire par cantons le tirage des bateaux.
Le rapporteur, après avoir exposé les raisons sur lesquelles les bélandriers de Dunkerque et les bateliers de Condé appuient l'existence de leurs privilèges et les motifs sur lesquels ils fondent la nécessité de leur conservation, après avoir fait connaître le sujet des réclamations des bateliers de Douai , Lille , Aire , Saint-Omer avant de proposer le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale, a demandé que les députés des départements du Nord et du Pas-de-Calais, ainsi que les députés extraordinaires de Dunkerque, Condé, Lille et Marchiennes présents au rapport, fussent entendus dans leurs observations respectives, afin de recueillir le plus de connaissances possible dans une affaire importante sous différents rapports. En conséquence , sur l'invitation faite par M. le Président, plusieurs d'entre eux ont successivement demandé la parole et appuyé les mémoires qu'ils avaient présentés au Comité et combattu ceux fournis par leurs adversaires.
Cette discussion ayant été prolongée jusqu'à 1 0 heures et personne ne réclamant plus la parole, M. le Président a proposé de lever la séance et de reprendre la délibération entre les membres du Comité à la séance prochaine à laquelle seraient invités de se rendre les commissaires des Comités de féodalité, militaire et de marine.
Cette proposition a été acceptée par le Comité.
La séance a été levée à 9 heures (m) et demie.
Et* MBYNrER,/^àtV^; P.-A. Hbrwyn, secrétaire.
OBSERVATION
Ce jourd'hui ai mai 1791 » il n'y a point eu de séance par rapport à la réunion de notre Comité à ceux des colonies, de
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marine et de constitution au Comité colonial pour l'examen de la* question concernant les gens de couleur et les nègres libres.
P.-A. Hebwyn, secrétaire.
DEDX-CENT-VINGT-QDATRIÈME SÉANCE.
q3 mai 1791.
Le q3 mai 1791 9 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier , Herwyn , de Lattre , Milet de Mureau, Hell, Boufflers, Griffon, Lamerville, Regnauld d'Epercy.
M. le Président a fait la distribution des lettres, requêtes et mémoires, savoir :
!• Pétition des citoyens actifs de l'île d'Yen. Ils demandent que l'Assemblée nationale supprime à leur égard l'odieuse qualification d*étranger$ et que dans leurs corporations des différents ports de l'empire ils soient réputés Français. Us se plaignent de payer lés droits d'exportation comme étrangers et craignent d'être encore traités de même à l'avenir. Cette pétition, numérotée S771 , a été remise à M. Goudard.
s* Adresse des imprimeurs en papiers peints de chaque fabrique de Paris. Os proposent un règlement de société qu'ils prient l'Assemblée nationale d'autoriser. Cette adresse, numérotée 2772 , a été remise à M. de Boufflers.
3" Mémoire des s" Garosse et L'Isleferme. Ils demandent que le département leur fasse l'avance, pour quatre années, de &,ooo^ en assignats pour former un établissement de filature de soie provenant des vers qu'ils élèveraient sur la propriété de l'un d'eux contenant 1,000 mûriers, lequel bien serait affecté avec ses autres biens qui sont, disent-ils, suffisants pour répondre de cette somme. Ce mémoire , numéroté 2778 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur^^l
4" Mémoire des forts du Port-au-Blé de Paris. Ils se plaignent de ce que la municipalité de Paris ne fait pas droit à la demande contenue en un mémoire qu'ils ont adressé ci-devant au Comité, à l'effet d'obtenir un règlement qui fixe les prix qui doivent leur être payés pour port de sacs, lequel mémoire le Comité a renvoyé à la
(') Âreh. Dtt.,Fua5â.
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mimicipalitë pour y faire droit. Ce mémoire, numëroté S77&, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissaiice etTavoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fftt renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
S"" Lettre du s' J. Auverny, de Montpellier, portant plainte contre le s'Raynand, receveur des douanes à Cette, qui exige le payement de 3^ par quintal sur les savons de Marseille, tant sur le poids des caisses que de la matière , attendu que l'esprit du décret ne porte que sur la matière nette et non sur le brut. Cette lettre , numérotée 9776 , a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à la Régie des douanes nationales.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
6* Mémoire du s' Isaac Bertrand fils, négociant de Bischviller^^^ Il demande que l'Assemblée nationale assure au département du Bas-Rbin la faveur de la libre exportation des bois de Hollande et qu'elle en règle en même temps le mode et fixe la quantité qui pourra sortir annuellement. Ce mémoire, numéroté 2776, a été remis à M. Hell.
7° Mémoire du s' Dimo Stéfanopoli , renvoyé précisément aux Comités des pensions et de liquidation et, par ce dernier, au Comité d'agriculture et de conmierce. Il contient l'annonce d'un moyen de teindre en noir, sans noix de galle, en y suppléant par un ingrédient végétal très commun et presque de nulle valeur en France. Il demande les encouragements qui lui ont déjà été promis par les Ministres. Ce mémoire, numéroté 97771 a été remis à M. de Boufflers^^.
8"* Lettre de M. Cammarota, ancien capitaine de navire et interprète juré à Marseille , contenant envoi d'un mémoire imprimé en forme d'instruction concernant les interprète&-jurés et dénonciation des abus qui se commettent relativement à la police de la mer. Ces pièces, numérotées 9778, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avw* communiquées an Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées au Comité de marine.
9"* Lettre des administrateurs composant le directoire du département des Bouche8-du-Rb6ne, contenant envoi d'une dâibération relative à une réclamation des négociants du Levant et ceux de
(«) Bas-Rhin. — W Arch. nat, F» 1 33o.
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Marseille qui font le commerce des cotons filés contre le droit de âo ' par livre porté par le nouveau tarif des droits sur les nouveaux cotons étrangers. Ces pièces, numérotées a 77 9, ont été remises à M. Goudard pour la section des traites ^^l
io"* Mémoire de M. Buissart, d'Arras, de TAcadémie de cette Yille, sar Tin variabilité des bornes champêtres et sur les divers avantages qui peuvent en résulter. Ce mémoire, numéroté s 7 80, a été remis à M. de Lamerville ^^^
1 1** Mémoire des s" Annibal Broussat et fils, négociants à Pons, d^artement de la Gbarente-Inférieure , contenant des réclamations relatives au décret rendu sur les douanes relativement aux eauxde-vie qui se febriquent dans ce département. Ce mémoire, numéroté 9781, a été remis à M. Meynier, qui , après en avoir pris connaissance et Tavoir communiqué au Comité, a conclu ji ce qu'il fAt renvoyé à l'Administration des douanes nationales.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
On a repris la discussion du rapport fait à la séance du 1 8 de ce mois par M. Regnauld d'Epercy sur la réclamation des différents corps de navigation des départements du Nord et du Pas-de- Calais contre les privilèges exdusifs des bélandriers de Dunkerque et des bateliers de Condé.
Le rapporteur, après avoir résumé toutes les observations faites pour et contre ces privilèges, a proposé un projet de décret en plusieurs articles, sur lequel, vu l'absence des commissaire^ des trois autres Comités, rien n'a été statué et la délibération a été ajournée à la séance prochaine.
M. Hell a fait lecture d'une lettre de M. de Lachiche par iaqudle il réclame un plan et des pièces de son projet de canal de jonction du Rhin au Rh6ne, qui lui sont nécessaires pour terminer un grand travail dont il est occupé pour perfectionner ce projet, lesquels plan et pièces ont été remis, avec celles de M. Bertrand sur le même projet, aux commissaires nommés par le Ministre de l'intérieur pour en faire l'examen avec ceux nommés par le Ministre de la guerre.
Le Comité a autorisé M. Hell de prier M. Phelines, un de ses membres et l'un des commissaires nommés par le Ministre de la guerre, de faire remettre à M. de Lachiche les plans et pièces qu'il réclame.
Le même a fait rapport de l'adresse des s'' Jean-Marie Bruyset,
(*) «Coton filé, teint ou non teint, la p. 1 a du Tarif. ). — Le coton en rame, livre payera quarante -cinq sous, ci en laine ou en graine ne payait rien. i\.bii.{CoUêetiondêMdêenU,mBni'jgtj (*) Arch. nat., F^* 986.
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Pierre-Marie Bruyset et fils, imprimeurs de Lyon, tendant à obtenir une loi qui assure aux auteurs la propriété de leurs ouvrages et en défende les contrefaçons sous des peines assez fortes pour réprimer Tavidité des contrefacteurs.
Il a dit que cette loi est d'autant plus urgente que dans ce moment on contrefait le dictionnaire de M. Valmont de Bomare en 1 5 volumes , dont l'édition n'a paru que depuis quinze jours et qui a coûté 5 00,0 00^, dont la perte réduirait à la mendicité l'auteur et les imprimeurs ^^^
Il a conclu à ce que le Comité nommât des commissaires pour rédiger le projet de cette loi pour le présenter à l'Assemblée nationàde le plus promptement possible.
Le Comité , après avoir entendu la lecture de ladite adresse et de la lettre du Ministre de la justice du 9 9 de ce mois , a nommé M. Meynier, son président, et M. Hell pour concerter ce projet de loi avec le Comité de constitution.
Le même a fait rapport de l'adresse n"" aysS, du s' C. Petit, sous-offîcîer invalide résidant à l'Hôtel, contenant envoi d'un mémoire relatif à un plan de monument consacré à la Liberté, avec la description d'un magnifique édifice nommé « Palais national ?>, destiné uniquement pour les représentants de la Nation, où il y aurait : l'aune salle pour les assemblées de législateurs; 9* des bureaux pour tous les Comités; 3** le logement des législateurs. Le même mémoire contient un projet de canal de navigation ayant son origine dans les montagnes des Vosges, traversant la ci-devant province de Lorraine, la Champagne, de là à Paris et au Havre-de- Grâce, etc.
Le rapporteur a conclu au renvoi de la partie qui concerne les monuments à élever à la gloire de la liberté française sur le pré des Invalides au département de Paris et la partie qui a pour objet le canal depuis les Vosges à Paris et au Havre, aux directoires des différents départements que ce canal doit traverser.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Et' Meth 1ER , i^r^nifeiU ; P.-A. Herwyn, secritaire.
(') Valmont de Bomare, naturaliste , sieun éditions. (1766, 5 vol. in-S*;
né à Rouen, en 1731, mort en 1807, 1768-1770, 6 vol.; 1791, i5 vol. in-8*;
auteur dVn Dictionnaire raisonné, uni- 1 800 , 1 5 vol., in-8*). G*est de la troi-
veriêl, d'histoire naturelle, qui eut plu- sième qu^il est (juestion ici.
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DEUX-CENT-VINGT-CINQUIÈME SÉANCE
s5 MAI 1791.
Le 95 mai 1 79 1 , le Comité d'agriculture et de commeree s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, de Lattre, Hell, Moyot, Griffon, Augier, Roussillou, Dupont, Boufflers, RegnadH d'Epercy.
M. le Pr^ident a fait la distribution de plusieurs lettres , requêtes et mémoires, savoir :
i** Lettre du s' Girouard, homme de loi à Moulins en Bourbonnais. Il propose de faire part à la Nation de deux secrets inestimables : l'un est pour la végétation de toute espèce de grains, l'autre pour la destruction des insectes qui nuisent à toute sorte de production et notamment aux grains et au sucre; il attend les ordres de l'Assemblée pour faire passer ses deux secrets à telle adresse qu'elle lui indiquera. Cette lettre, numérotée 9789, a été remise à M. Hell ^^\
9* Lettre du procureur-général-syndic du département de Seineet-Oise contenant envoi d'une délibération prise par le directoire, dès le mois de septembre de l'année dernière, qui a pour objet la pétition des boulangers de Versailles, qui sollicitent un décret qui établira le mode de la vente du pain au poids effectif et la balance à la main. Ce mémoire , numéroté 9 7 8 3 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il f&t renvoyé à celui des recherches.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
S"" Adresse de la municipalité de la commune de Seppois-le- Bas et déhbération du département du Haut-Rhin y jointe, contenant son avis sur la demande qu'a faite cette municipalité d'établir des foires et marchés. Cette adresse, numérotée 978^, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût jointe aux pièces relatives aux foires et marchés.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
4* Mémoire du s'Reynard sur une machine hydraulique, numéroté 9785. Ce mémoire a été renvoyé au Comité par décret de TAssenôblée nationale et remis à M. Milet^^^
^*i Apch. nat., F** 919. p. ao). Deux jours après, on renvoyait
(') Le 17 mai , Eeynard avait fait au Comité des monnaies un projet de
hommage i T Assemblée de son plan de monnaie faite avec le métal des cloches ,
machine hydranlique;rexamen en avait présenté par le méïoe {Proeèi-vtrbal ,
été renvoyé an Comité {Proek-verbal , ?•!*)•
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S"* Adresse par plusieurs citoyens commerçants, renvoyée au Comité par décret de TAssemUée nationale. Ils exposent que la navigation du Rhône est arrêtée à ses bouches par des ensablements que les grandes crues du mois de novembre- dernier y ont causés; ils peignent les inconvénients qui en résultent pour le commerce) ils concluent enfin ii ce que TAssemblée nationale décrète sans délai les mesures propres à rétablir la prompte navigation aux bouches du Rhône. Cette adresse» numérotée 9786» a été remise à M. Hell(').
6** Mémoire du s' Frédéric Hiidebmnd contenant Ténutnération de toutes ses découvertes et l'exposition de l'emploi qu'il a fait de plus de trente années de sa vie » de ses forces» de ses tsdents et de sa fortune; enfin il fait valoir les titres qu'il a pour prétendre aux bien&iis de la Nation. Ce mémoire, numéroté 9787 » a été r^nis àM. deBoufflers^"^..
7'' Nouveau mémoire de M. Rouvet sur les différents établisse^ ments de madrague dans les environs d'Ajaccio et de Bonifacioi et des demandes aoxquelles il donne lieu. Ce mémoiroi numéroté s 788, a été remis à M. de Lattre.
8"* Mémoire des maîtres fruitier8H>rangerB étaUis à Paiis. Os se plaignent de ce qu'un grand nombre de personnes étalent leurs marchandises de fruitorie à leurs portes , soit avec échoppe ou autrement et leur enlèvent leurs pratiques^ Ils demandent, en consé-* quence» que ces personnes ne puissent vendre autrement que sur des éventaires ambulants. Ce mémoire » numéroté 9789, a été remis à M« Meynier» qui» après en avoir pris connabsance et l'avoir communiqué au Comité » a conclu à ce qu'il fût renvoyé au Comité de$ contributions publiques.
Le Comité a adopté les conclusions de M» It Rapporteur.
9*" Lettre des membres de la Société des Amis de la Constitution et de l'Egalité de la ville et port de Cette contre la fi*anchise des ports de Rayonne « Dunkerque et Marseille et pour demander qu'il soit établi un régime uniforme dans tous les ports de l'empire. Cette lettre, numérotée 97901 a été remise à M» Goudard pour la section des traites.
1 o"" Plusieurs adresses de la Société des Amis de la Constitution et de la municipalité de Saint-Sever Cap[itale de Gascogne] en réclamation contre un arrêté du département des Landes concer-
(*) Procèê-verM d$ VÀêêêthMéê, so isver kM cetidret 4^ orftvreg qui fonc-
m«i 1791 , p. 1. Uonnait à Paris dèl 17S8. Boriiassibui
(*) La a' Hildeiirand avait inventé, et LBu»Na> ouv. ciUt col. 46 9^ (séance
en particulier, une machine servant è d« ti mars 1788).
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naût ie portege de leurs communaax. Ces pîèees , numérotrfes 979 1 » ont été remiseB à M. de Lamenrille^^^ • *
11*" Noufeaa mémoire de M. Dourilhe contenant des observations rurales pratiques et sur l'éducation des bétes à laine et de labour.
Ce mémoire, numéroté 9799 , a été remis à M. Hell.
is* Mémoire^ sans signature, traitant de l'exemption des droits domaniaux à accorder, en confirmation des précédentes lois, pour les actes relatifs aux terres vaines et vagues* Ce mémoire, numéroté 9793, a été remis k M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissanee et l'avoir communiqué au Comité « a conclu à ce qu'il fût renvoyé au Comité des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M» le Rapporteur.
lâ"* Ouvrage de M. Prioreau, chevalier de Saint-Louis, renvoyé deTAssemblée nationale ^^^ intitulé : IHan de la Géographie m re6$f au Funnmrt rmidu êêmiblê etfalpfMe. Cet ouvrage, numéroté 979^, a été remis à M. de Boufflers.
i &"* Lettre et mémoire du s' Guisan , de Cayenne , avec un im* primé sur les dessèchements et les différentes cultures de cette colonie et une réclamation d'une récompense pour ses travaûxt Ces (lièees, numérotées 9796 , ont été remises k M. Hell.
1 5* Mémoire de M. de Serres La Tour. H demande que le Comité nonmie des commissaires pour examiner son moyen de conserver le poKSon de mer frais pendant quatre jours de plus qu'à l'ordinaire. Ce mémoire, numéroté 9796, a été remis à M. de Boufflers.
16** Mémoire du s' Monpetit, auteur d'un modèle de pont de fer. Il demande une indemnité pour la construction de ce modèle et offire à l'Assemblée de lui en faire l'hommage* Ce mémoire, nu-* fliére^ 9797 , a été remis k M. de Boufflers ^'^
(*' An dossier figurent un «r arrêt do Conseil d'Elst du Roi, qui ordonne fexëculîon des arrêtée des 5 mai et 10 jailli 1750 esoMvaint k venls tt diénAiîoa des comaianiai, satorise Iss habitants des conimnnaut^ des ffénéraHtés d*AtKh et Pan & partager lenn Urruas coflummt poor ms mettre en valeur, à ia charge par chaque coparta-
nt de payer une redevance au profit communauté 9) ( a8 octobre 1771); SA extrait des d^ihératioiie de k omôsob commune de Saînt-Sever-Cap. (i4 fiivfser 1701 ); un irrété dit département des Landes coaeeiiMiit ks hleaê com-
munaux ( 1 S décemlH^ 1 790 ) ; ua extrait des registres du directoire du déparlement ( 8 avri! 1 79 1 ) ; copie d^une adresse des dtoyeas «âiA de Seint-Sever au maire et ofiiders municipaux de eeiie ville, (s. d.); une pétition du maire de Saint-Sover au Président de rAssemblée natloiiaie, id mai 1791 ; une adNaae de la société des Amis de la Goostitudon séant dans la vîHe de Saînt-Sevef»
Gap., reçue à Paris le ai mai 1791.
(Arch. ftat, F"* SSa.)
(» Voir k Pt$eèê-fméùi, séance dû 10 mai 1791 , p. 1.
W AKh. oat,F» i5t5.
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1 7"* Mémoire des habitants de Ghevrières ^^K Us demandent à être autorisés affaire le dessèchement de leurs marais, et ils font voir les raisons qui en nécessiteraient provisoirement le partage pour y parvenir. Ils joignent un plan instructif à leur mémoire avec d'autres pièces. Ce mémoire, numéroté 3798, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a condu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 8"* Lettre et mémoire du s' Cornu , curé du ban de Bazaillcs près Longwy , département de la Moselle ^'^^ , sur l'amélioration et conservation des bois et forêts. Ces pièces, numérotées 9799, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité , a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées au Comité des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
19'' Mémoire du s' Cornu, curé du ban de'Bazailles près
Longwy , département de la Moselle , sur les terrains restant incultes
depuis la déclaration du Roi qui a permis les défrichements et qui
ne seront pas cultivés à cause des obstacles et des entraves, avec
les moyens d'enlever tout empêchement, de tirer le meilleur parfi
possible de ces terres incultes, de perfectionner l'agriculture par
degré , de diminuer la cherté du bois.
Ce mémoire, numéroté s 800, a été remis à M. de Lamerville W.
ao** Lettre et mémoire de M. Darblay, major de la 2* division de la garde nationale de Paris et capitaine d'artillerie, sur un établissement central dans lequel on fabriquerait les munitions de guerre de toute espèce et exposé des motifs qui doivent faire donner la préférence pour cet établissement à l'établissement actuellement existant du Creusot et de Montcenis. Ces pièces, numérotées â8o 1 , ont été remises à M. Gillet.
MM. les commissaires des Comités de féodalité, de marine et militaire s'étant rendus à notre Comité, conformément à l'invitation qui leur en avait été faite par M. le Président, M. Regnauld d'Epercy a fait lecture du projet de décret qu'il a proposé à la séance précédente sur la réclamation des différents corps de navigation des départements du Nord et du Pas-de-Calais contre les
(*) Le mémoire n^ayant pu être re- la seconde dans la Loire, la troiaième
trouvé, il n'est pas possible de déterminer daas TOise.
le département : il y a, en effet, trois ^*^ Aujourd'hui Meurthe-et-Moaelie.
communesdc ce nom, Tune dans risère, ^'^ Arch. nat., F** 969.
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privilèges exclusifs des bélandriers de Dunkerque et des bateliers de Condé, auquel il a donné un nouveau développement.
Les députés extraordinaires de Gondé , de Lille et de Dunkerque , ayant demandé de faire de nouvelles objections sur ce projet de décret, ont été admis et entendus. M. le Président leur a ait que le Ccmûté les prendrait en considération et ils se sont retirés.
Après une discussion très longue de ce projet de décret, tant dans son ensemble qu'article par article, le Comité, de concert avec MM. les commissaires susdits, a arrêté d'autoriser M. Regnauld d'Epercy de le présenter à l'Assemblée nationale de la manière suivante.
«L'Assemblée nationale, après avoir ouï le rapport qui lui a été fait au nom de ses Comités de féodalité, d'agriculture et de commerce, militaire et de marine, décrète ce qui suit :
«Art. 1". Les privilèges exclusifs ci-devant accordés aux corps des bélandriers de Dunkerque, des bateliers de Condé et tous autres des départements du Nord et du Pas-de-Calais, de charger de certaines marchandises en certains lieux desdits départements, sont révoqués, ainsi que tous prétendus droits réclamés par différentes communes de faire exclusivement le tirage des bateaux, lequel pourra être fait par les bateliers et par qui et comme ils jugeront convenable.
«Art. 2. Tous règlements relatifs au mode d'admission h l'état de navigateur, au régime et à la police de la navigation dans lesdits départements, seront exécutas moyennant le payement des droits de patente jusqu'à ce qu'il ait été fait, par le corps législatif, un acte de navigation fluviale pour tout le royaume.
(cAbt. 3. L'Assemblée nationale n'entend rien innover au traité passé à Crespin entre les bateliers de Condé et ceux de Mons le là août 1686.
«r Art. à . Il sera, d'après l'avis du département du Nord , pourvu à l'indemnité qui pourrait être due aux bélandriers de Dunkerque à raison de cent vingt bélandres qu'ils ont dû construire en exécution de l'arrêt du Conseil du q3 juin 1781, et Sa Majesté sera priée de donner les ordres nécessaires pour assurer le service du port de la rade de Dunkercpe ^^\ d
(0 Décret relatif aux privilèges exdu- 3 avril le Conseil du Commerce avait
sifs ci-devant accordes aux corps de bé- reçu une requête par laquelle les éche-
landriers de Dunkerque, bateliers de vins de Bourbourg en Flandre deman-
Condé , et antres , des départements du daient pour leur ville rétablissement
Nord et du Pasnle-Calais, h juin i79i< d*un corps de bélandriers. Bohiiassieux
{Coikction dê$ décrets, p. a5>96.) Le et Lilono , otitr. ct(é, col. Ubo .
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M. Hdi a fait rapport de Tadrêste du s' Ântmne Gkevalier, fabricant de bas, demeurant k Paris, rue de Charonne, sous numéro S079 , par laquelle ii demande qu'il aoit nommé des commissaires pour examiner une machine de son inrention propre à faire des bas de toute espèce et autres , tricots et mAme de la dentdle.
Le rapporteur a condu au renvoi de cette adresse à la Société d'agriculture , pour examiner le mécanisme de l'auteur, en dresser procàs-verbfll et donner son avis.
Le niéme a fait rapport de l'adresse n^ 9786» ci-dessus.
Le rapporteur a proposé en conséquence de présenter à l'Assem* Uée nationale le projet de décret suivant qui a été adopté* par le Comité.
(^L'Assemblée nationale décrète que le Trésor public fournira pendant l'année 1791 1^ somme de â5,ooo francs pour être employée aux travaux les plus pressés pour rendre navigables les l>oucbes du Rhône ^^K 9
Le même a fait rapport du mémoire du s' Têtard, numéroté 3 6 3 1 , oîi il fait voir la mauvaise manutention des plantations des grandes routes; il demande d'être nommé inspecteur général; il joint un plan et un extrait imprimé du Journal de Parti, du 9 mai 1786, concernant les constructions économiques en pisé.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire à la Société d'agriculture, pour l'examiner et donner son avis.
Le Comité a adopté les conclusion^ de M. le Rapporteur.
Le màne a fait rapport du mémoire du s' Martiny, ingénieur, sous numéro s 6 38, pour bonifier les terres d'agriculture.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire à la Société d'agriculture, pour l'examiner et donner son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Ér Mktribr, président; P. -A. Hrrwyn, eecràaire.
DKUX-CENT'VINGT SIXIÈME SÉANCE
Le 97 mai 17911 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, de Lattre) Perrée,
(') Procèê^vtrlml dé VA9ê§tMé9» t7 mai 1791 , p. lo.
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HelU Miiet de Mureau, Regnavid d'Epercy, Boufflera, Goudard, Lamervilie, Gillet, Augier, Movot, Rouaûllou, Ponoin.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres » requêtes, mémoires, savoir :
1* Mémoires des s'* Dubois pare et fils. Us exposent qu'ils ont trouvé le moyen de mettre en activité, par la seule attendance ascensionnelle de l'air immersé dans i'eau, douze meules de moulin et plus au besoin, propres à moudre du blé en tout temps, et sans aueooe interruption. Us désirent jouir des avantages accordés par les décrets de rAssemblée nationale aux auteurs d une invention utile; ils offrent de communiquer tous les plans, coupes « procédés et jeux de la machine. Ce mémoire, numéroté 9809 , a été remis à M. de Boufflers.
a* Lettre du s' Rodrigue fils aîné, avec une copie de divers certifiée ts des cbambres de commerce, municipalités et négociants des villes de fiayonne, la Rochelle et Port-Louis. Il demande qu'il loi soit fait un prêt par la Nation d'une somme de 900,000 livres pour opérer le chargement de quatre navires pour les tles de Saint- Pierre et Miqudon, lequel chargement serait composé do vivres pour les habitants de ces tles, ce qui empêcherait alors qu'ils ne soient renvoyés aux frais de l'État, cet automne, en France, Colto lettre, numérotée 98o3, a été remise à M. Griffon.
3^ Mémoire du s' Le Tailleur de Launay, concessionnairo dei mines de Montrelais^^). U se plaint de ce que les propriétaires dei superficies voisines de son exploitation débauchent ses ouvriers, excitent parmi eux une telle insubordination que ses officiers et commis ne sont plus en sûreté ; il ajoute que les travaux de ces particuliers ne sont pas établis au delà de l'étendue de 6 lieues carrées décrétée le 97 mars dernier (^^ et qu'au contraire ils touchent immédiatement les siens. Ce mémoire, numéroté a8o&, a été remis à H. d'Epercy.
à'' Pétition des habitants de la commune d'Ëbersheim , département du Bas-Rhin, et pièces y jointes. Ils demandent à être mUh
^^^ Loire-Infërieure, •*« £n 1763 le GoiiteiJ du Gonmerce reeetait «une requête du duc de Ghaulnes et de ses assodés ea Tmloitiitioa de» mints de charboo de Montrelais et dlngrmidw [liaiaSHit^Loirt], p«r laquelle ils demandaient une concesaiou à perpétuité pour Teipleitation da eet mioes». Bon- HAaauoi H Liboiia, ano. mlé% eol. AtS' (séance du 3 msrt 1763).
(*) Décret du 97 mars 1791 sur les mines et minières, art. 5 : tr L^étendue de chaque concession sera réglée suivant lea loeatités et la aatufe dea aunes, par lea départeaenta for favi» dea direct toirea de diatnets, maia ^ ne poarra excéder ûx lieues oarréea ; ia lieue qui «ervira de mesure sera c^le de a 6 eu degré a,a8a loiaea n. {C$lUçtim dêÊ déer^iê^ p. 868.)
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risës à continuer, comme par le passé , l'usage du parcours. Cette pétition, numérotée a 80 5, a été remise à M. Hell.
5"" Adresse du s' Jean-Pierre Schmitt, tanneur de la ville de San;eguemines. Il demande une remise sur les droits de marque des cuirs avant le i*' avril 1790. H s'est adressé au département, qui Ta débouté de sa demande par un arrêté joint à son adresse.
Cette adresse, numérotée s 806, a été remise à M. Dupont ^^).
6*" Imprimé de M. Eschasseriaux, renvoyé au Comité par procèsverbal de l'Assemblée nationale et intitulé : Prix Sagrundture propaté au Conseil général du département de la Charente-Inférieure, le î5 décembre lygo. Cet imprimé, numéroté 9807, a été remis à M. HeUt2).
7^ Lettre des citoyens actifs de la commune de Saint-Sever, au quartier de Sainte-Eulalie , contre le conseil général de la commune dudit Saint-Sever^'^, qui veulent, disent-ils, les priver d'un 4roit sur les communaux. Cette lettre, numérotée â8o8, a été remise à M. LamerviUe.
8"" Extrait des registres de la maison commune de Toulouse contenant délibération sur un mémoire présenté à la municipalité par le s' Lorié, concernant le projet par lui formé d'éfabbr en ladite ville une manufacture de papier; à cet extrait sont joints Tavis du district de Toulouse du 3o avril et l'arrêté du directoire du département de la Haute-Garonne, séant en ladite ville, du i3 dudit mois. Ces pièces, numérotées 3809, ont été remises à M. Herwyn <*).
M. Herwyn a fait rapport d'un extrait des registres de la maison commune de Toulouse, sous niunéro 9809, contenant délibération sur un mémoire présenté à la municipdilé par le s' Lorié, concernant le projet par lui formé d'établir en ladite ville une manufacture de papier; à cet extrait sont joints l'avis du district de Toulouse et l'arrêté du directoire de la Haute-Garonne, séant en ladite ville, du i3 dudit mois.
Le rapporteur a proposé au Comité de prendre l'arrêté suivant :
« Le Comité , ayant pris connaissance de la délibération du 1 9 mars
<>) L'adresse du s' Jean-Pierre Schmitt ture à rAssemblée nationale r», (Arch.
aux officiers du département de la Mo- nat., F^' 65a.)
selle, avec, en marge, Tarrété du direc- ^*^ Procèt- verbal de VAuemhlêty
toire portant la date date du ai dé- 99 mai 17911 p. 1. cembre 1791 « se trouve jointe à la (^^ Landes. — Voir au présent volume ,
pétition qu*il envoie à «r Messieurs les p. a 5 8-9 69, le mémoire numéroté 9791, Députés du G)mmerce et de TAgricul* ^^^ Arch. nat., F** 65a.
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dernier prise par le conseil général de la commune de Toulouse dont Tobjet est d'encourager rétablissement dune papeterie dans cette ville et à cette fin de donner au s' Lorié, entrepreneur d*icelle, à titre de secours, une somme de 9/1,000 livres, payable dans six années en six portions égales de & , 000 livres chacune, à la charge
Ear lui d'employer la susdite somme à la reconstruction et au rétalissement des édifices devant servir au moulin à papier, lesquels ouvrages seront surveillés par le directeur des travaux publics de la vflle, afin de s'assurer de leur solidité; vu 1 avis du directoire du district qui est entièrement conforme et dans le même esprit que la délibératioif de la commune , ainsi que celui du directoire du département qui, quoique reconnaissant la nécessité de favoriser et d'encourager cet établissement à Toulouse , est néanmoins de mettre à la charge de la Nation la susdite somme de 9^,000 livres, vu ue la viUe de Toulouse est sans ressources depuis la suppression e ses octrois ; *
« Considérant que l'utilité de l'établissement dont il s'agit devant tourner à l'avantage particulier et au profit de la ville de Toulouse et que ces genres de manufactures ne sont pas de nouvelle invention, a pensé que l'encouragement, dont est cpestion dans la délibération de la commune de Toulouse , ne peut être fourni par la Nation, qu'il doit être à la charge de ladite commune, et attendu que l'utilité d'un établissement d'un moulin à papier est reconnue par le conseil général de la commune, par les directoires du district et du département, est d'avis que ladite délibération doit être approuvée et exécutée et que le tout doit être communiqué au Comité des finances afin qu'il puisse donner ainsi son avis, n
M. Dupain-Triel s'est présenté au Comité pour lui exprimer le désir qu'il a d'ofirir à l'Assemblée nationale une carte de la navigation du royaume. Il a prié le Comité de vouloir bien prévenir l'Assemblée de l'offre qu'il se propose de lui faire et de l'engager par son approbation à agréer son hommage.
Le Comité a chargé son président d'écrire en conséquence à M. le Président de l'Assemblée nationale et de lui dire que le Comité a vu et approuvé l'ouvrage de M. Dupain-Triel^'^.
Un membre a fait la proposition que M. le Président fftt chargé d'écrire à M. le Président du Comité des finances, pour lui rappeler
^'^ Le 16 juin 1791 Dupain-Triel division du royaume; le 28 septembre il
(que le Proch-verbal appelle Duplaîn- faisait hommage de ses Recherchée géo-
Triel) faisait hommaee k T Assemblée de graphiques sur les différentes hauteurs
son TabUau géograpkiaue de la naviga- des plaines du royaume avec la carte
titm intérieure de la France offert dans explicative de leurs graduations essayées ,
tous ses détails actuels suivant la nouvelle ...(1791).
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e la saison achidie exige que les inspecteurs et les ingéniours es ponts et chaussées soient incessamment mis en activité, que le service public ne peut que beaucoup souffrir du défaut d'orgauisa^ âon définitive de cette administration; pourquoi il deviaat très pressant que le Comité des finances s'occupe aans retard de cet objet, de concert avec le Comité d'agriculture et de commerce.
Cette proposition a été adoptée par le Comité.
M. LamervUie a fait rapport d'un arrêté du département de rOme, enregistré sous numéro â6&5, qui lui a été communiqué par le Comité d'aliénation et qui traite des ^couragements à accorder à un établissement de chevaux de race anglaise existant ches le s' Guenier, fermier du prieuré de Saint-Martinnltt-Vieux^ Bellàme. Le rapporteur a conclu à ce qu'il fût écrit une lettre par M. le Président du Comité d'agriculture et de commerce à M, le Président du Conûté d'aliénation , en lui renvoyant l'arrêté du dépar^ tenitent de l'Orne et en l'invitant k protéger auprès de l'Assemblée nationde un établissement dont il lui a été pr4enté de très beaux élèves.
Le Comité a adopté les conclusions de M* le Rapporteur.
Un membre de la section des traites a dit que la proposition venait de lui être faite par le s" Hovyn , négociant en toiles, demeurant en la ville de Menm, domination autrichienne, d'exporter une quantité considérable de toiles qui sont actuellement en la ville de Lille pour être blanchies dans les environs de sa viUe, à condition qu'elles puissent être réimportées, après le blanchissage , en exemption des droits.
L'ajournement a été demandé et adopté sur cette proposition h la prochaine séance,
M. Milet a fait rapport du mémoire n* 8786 , du s^ Reynard, sur une nouvelle machine hydraulique.
Le rapporteur a pensé que la machine hydraulique dont il s'agit n'est pas assez détaillée pour qu'on en puisse porter aucun jugement ; quant à l'application , il a dit qu'elle dépend non seidement du succès de la machine , mais encore des éclaircissements nécessaires pour prouver que les sources dont parie l'auteur seront suffi* santés pour fournir le même volume d'eau à Versailles ; en conséquence, il a conclu qu'il n'y avait pas Ueu à délibérer quant à présent.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Hell a fait rapport de l'adresse de M. Isaac Bertrand, sous numéro 3776; il demande que l'Assemblée nationale assure au département du Bas-Rhin la faveur de la {ibre exportation des bois
de Hc^ande et qu'elle en règle en même temps le mode et 6xe la <piantitë qui pourra sortir annuellement du royaume.
Le rapporteur a oonelu au renvoi de eette adresse au directoire provisoire du département du Bafr-Rhin^ pour en faire l'examen et donner son avis.
Le Comité a adopté les condusions de M. le Rapporteur.
M. Phelines , rapporteur de l'affaire de Pondichéry, a fait lecture d'un mémoire qu'U avait mis sous les yeux du Comité diplomatique. Ce mémoire est conçu en ces termes : <( Les réclamations des députés des Indes Orientales, les adresses de la ville de Pondichéry et celles des députés extraordinaires du commerce prouvent que leurs demandes sont fondées et que oes objets étant du ressort du pouvoir exécutif, ils doivent éû'e remis sous les yeux du Ministre de la marine, pour lui faire connaître principalement la nécessité de pourvoir la ville de Pondichéry d'une garnison asseis lorte en infanterie et en artillerie européenne» pour maintenir l'ordre et la tranquillité dans cette colonie et ses dépendances t qui se trouve dans le danger ie plus ioumnent d'être troublée surtout depuis l'évacuation subite des troupes dont cette place était pourvue, au moment où les fortifications venaient d'être entièrement relevées, ainsi que cela est prouvé par les proeès-yerbaux des officiers commandants et de Toffi^ cier du génie. Ce travail a été terminé à la fin de 1789 et, rdati-* vement aux commerçants qu'une disposition aussi fAcheuse inquiète singulièrement n'étant pas assurés d'une protection effective par la présence de forces qu'une population de 6o»ooo âmes dans une enceinte de seiie bastions devrait leur promettre, on connaît les pré^ cautions de sagesse que ces dispositions exigent pour ne pas faire voir la faiblesse des moyens conservateurs qui reste dans cette partie, on ne saurait montrer trop d'inquiétude pour que ces objets soient pris en considération, n
Le rapporteur a produit ensuite l'avis qu'a donné aujourd'hui sur ce mémoire le Comité diplomatique signé Dandré ^^\ dont la teneur suit :
L'affaire de Pondichéry doit être renvoyée au pouvoir exécutif, pour prendre toutes les mesures qu'exige la sûreté intérieure et extérieure de la ville de Pondichéry,
Il a demandé, en conséquence, que notre Comité donnât un avis pareil à celui du Comité diplomatique âomme seul moyen de pourvoir promptement aux secours qu'il est instant d'envoyer dans cette ville importante. *
(>) J. d* André, ou D«ndff4« député de la noblesse d*Aii.
368 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [97 mai 1791]
Le Comité a donné, en conséquence, l'avis suivant, qu*il a fait signer par son président et un de ses secrétaires :
R Le Comité d'agriculture et de commerce a pensé , comme le Comité diplomatique , que l'affaire de Pondicfaéry devait être renvoyée au pouvoir exécutif ^^\ n
La séance a été levée à 1 0 heures.
Etr MBTifiBB^p'^9Ûfeit(; P.-A. Hbrwyn, seeriUnre.
DEUX-CENT-VINGT-SEPTIÈME SÉANCE
Le 3o mai 1791 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Goudard, Boufflers, Augier, Poncin, Griffon, de Lattre, Hell.
< M. Gillet a fait rapport du mémoire présenté par les intéressés aux manufactures d'Indret et du Creuset près Montcenis, enregistré sous le numéro s 9 Aâ ; ils exposent cpie les magasins sont remplis de marchandises invendues et qu'il est impossible de continuer l'exploitation du Creuset faute de rentrée des fonds qui y sont affectés; cette interruption de travail compromettrait l'existence d'une quantité de familles et produirait une émigration d'ouvriers, formés à grands frais au travail auquel ils sont occupés; ils demandent, en conséquence, que l'Assemblée nationale veuille bien leur accorder un prêt de &oo,ooo livres, en assignats, pour sûreté duquel ils offrent hypothèque de leur établissement, plus de i/i5 actions de Montcenis, qu'ils déposeront au Trésor public, en surcroît de nantissement de ladite somme ; ils s'engageront de plus h la rembourser dans l'espace de cpatre années.
Le rapporteur a dit que les commissaires des Comités des finances, de marine et militaire, avec lesquels il avait été autorisé à s'entendre à ce sujet, avaient unanimement pensé que, vu les circonstances et la nature du service dont les intéressés à ces établissements sont chargés vis-à-vis des départements de la Guerre et de la Marine auxquels ils fournissent des canons, des boulets, du lest, il fallait demander à l'Assemblée d'accorder aux intéressés aux étublissements d'Indret et du Creusot l'avance qu'ils sollici-
^') Par un décret du 3 septembre terie et lâo hommes d'artillerie (iVo- 1791, rAsftcmblée décida Tenvoi, a cès-verbal de l'Atiemblée, séance .du Pondichéry, de 600 reenies d'infan- 3 septembre 1791, p. 3).
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tent. Il propose le projet de décret suivant, (ju'il dît avoir été unanimement adopté par ces Comités réunis :
«L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités dagrîcidture et de commerce, des finances, de la marine et militaire sur la pétition des intéressés aux établissements d'Indret et du Creusot près Montcenis tendant à ce qu'il soit accordé une avance de &oo,ooo livres, remboursables en quatre ans, à raison de 100,000 livres par an, desquelles seront unputées sur les fournitures annuelles que ces établissements sont chargés de faire aux départements de la Guerre et de la Marine ;
te Considérant que la nature du service public auquel se sont engagés dans ce moment les intéressés aux établissements d'Indret et du Creusot nécessite , à raison des circonstances , l'avance qu'ils sollicitent , décrète ce qui suit : «
(c Art. 1 *. Les commissaires de la Trésorerie nationale feront payer, sous forme d'avance et dans la huitaine, aux fondés de pouvoir des intéressés aux établissements d'Indret et du Creusot près Montcenis une somme de A 00,000 livres, laquelle, conformément à la soumission des intéressés , sera par eux rétablie è la Trésorerie nationale d'ici à quatre années, en quatre payements égaux de 100,000 livres chacun et aux époques fixes des 1* juillet, 17999 1793, 1794 et 1795.
((Art. 2. Les établissements d'Indret et du Creusot près Montcenis, ensemble les actions de Montcenis et d'Indret, créées sur le pied de â,5oo livres chacune par l'arrêt du Conseil du 10 décembre 1786 ainsi que les dividendes accumulés depuis 1787 jusqu'à ce jour, demeureront spécialement hypothéqués et affectés au remboursement de 4oo,ooo livres et jusqu'à son parfait payement, et à cet effet, le reçu de ladite somme de 4oo,ooo, livres qui sera fourni par les agents desdits intéressés, contiendra de leur part et au nom desdits intéressés l'obligation hypothécaire et mobilière de tous les objets ci-dessus énoncés, ainsi c[ue la renonciation pour l'avenir à aucune répartition annuelle de bénéfices à titre de dividende avant d'avoir préalablenwBut satisfait aux remboursements progressifs mentionnés à l'article 1 *. ?>
Le Comité a également adopté le projet de décret ^^\
^) Lb pëtitiim des établimemeûis (Procèi-verbal , p. 9). Aucune décision ne
d*Indret et du Creusot, examinée par fut prise par l'Assemblée constituante;
TAssemblée, le 7 juin 1791, fut ren- la pétition fut présentée à nouveau à
voyée au Comité central de liquidation rAssembléo législative.
S70 PIIO(É&VEBBAOI DU COHÊnt ^^mjtsrj^f]
M.lePi^âdMtt BÙitlmÈue de trcw leltw de IL Jb fl wiiMt, ministre de riotérieur, do 9& de €ê iBoii.
Par iâ pranûère, ceaioistre rappette aft Coonlé ^pA iaÎBëcitt pov le pfîflr de iiiBi«litf TAmtïïMét Mlîoode mt k •^■■lin de iftv«r m wm iwttmîiên «tdt élé de eappnDer lee AHifBSBdÉt pb^nrkséUiieselewIei tfdee fenqneHe aH^fOMéife droit ^ élal psfé pov cette eppoekioii. Il déare ^«ek<iandlé
MfAifatuliniiik è pqrtée[de|Bmiiu3m m «tégad; 8 etieiii ye, «leGanlépaBB(qiiiil d'dcme è ce Hjel i rAMsUée
1 léMi^MM Genâlé le déâ* ipe k
I d'être ioiiniît de k ywtitf diakuAinjui a » 4fiepo0tioo pour rcDcoanf^eneat de IkÉHÉk. IW k fnmw, a cMfidle k Comité sor k <|iiesb^ âkpMeadttMwle de 3 Ihms mt qûtdde meiw eèAe «■partie perFEip^g;Be« k PiiHnfd» Htdk et k Are iWfdfr f 'a i laf irr de k ewtkn dn décreL Lr atee a Ukdva d'âne k«lr« de M. T«U,
piwkipieBp 2 léMeîgoe kdkir^H
de BafMM, lettdaot à avcîr, dMi k pays de Lafcaar sajrtie a k poliee, on entrepM paor ki ôh «t «iMiiHik-vîP df b Ckakase ci do Béam expédiés à k dertkalm
U Gaiakê a ckff^M préédefll de kkea Mb de cai knro
A k praaière, ^ae k trarafl do Coonlé à cet éyfd était prfl« ma» ^'il dwùail élre proYoqoé à kire con rapport p>r one lettre «pN» M. di^ Lesaart écrirait à rAseemUée nalicHMk.
A U limaikne^ qoe k prime additiaooeile n'était cngUe ipi'à ciMaplar do jour de k pronndgatîon du décret
A k quatrième, qoe la faveur deoiaodée par Bavasoe doonerait lieu à de nouveeux abue cpi'ii importait de prévenir.
Quaot à la secondai il a été arrêté uu elle raeteraît ■■§ fépoon« rAieemblée nktionale ayant, deptûe, déci^ié les fonds qoi aéraient accordés ;i chaque d/^partement.
On a repris rexameo de la demande faite A k dernika séance de la part de M. llovyn, n<^gociantà Menin, sur la proposition des toiles oui ne ln)uvent à Lille, pour être blanchies dans ns environs de la ville, A condition de pouvoir les réimporter en exemption des droits, c^cst-tt'-dire aux trou quarts du poids.
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Le Gomitë , après queiaues discusnonB , a arrêté que cette demande n'était pas aditii6su)le«
M% Boufflers a fait rapport du mémoire n"" si 80 a , des s" Dubois père et fils; ils exposent qu'ils ont trouvé le moyen de mettre en activité, par 1a seule attendance ascensionnelle de l'air immersé dans l'eau > douie meules de moulin^ et plus au besoin, propres & moudre du blé, en tout temps, et sans aucune interruption. Us désirent jouir des avantages accordés par les décrets de l'Asaemblée nationale aux auteurs d'une invention utile ; ils offrent de communiquer les plans , coupes , procédés et jeux de la machine*
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire à l'Académie des Sciences pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M* le Rapporteur.
La séance a été levée à 9 heures.
Et* }liKniKR 9 président; Gu«lbt»P«-A. Hxrwyn, secréiairei.
DEUX-CENT-VINOT-HUITIÈME SÉANCE
1** Jom 1791.
Le 1 * juin 1 7 9 1 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Poncin, Hell, Griffon , Goudard , Regnauld d'Epercy.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires , savoir :
i"" Un mémoire du s' Thorin. Il présente une voiture de son invention I inversable, dont la suspension et la construction , quoi^ qu'elles ne diffèrent presque pas en apparence de celles des autres voitures, garantit cependant de tous les accidents qu'on y éprouve joomeilement, soit par le choc d'une autre voiture , soit par la rencontre d'une pierre ou borne, soit par la fracture d'un essieu on l'écbappement d'une des grandes roues. L'auteur demande une récompense. Ce mémoire, numéroté 9810, a été remis k M. Bouf* flers.
s"* Un mémoire du s' Tborin , inventeur d'un procédé propre à convertir la tourbe en charbon capable de remplacer avec avantage celui de bois. Il demande des encouragements en forme d'indemnité des dépenses qu'il a faites pour la construction des fourneaux nécessaires pour faire l'épreuve de son procédé. Ce mémoire , numéroté â 8 1 1 , a été remis à M. Boufflers.
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S"" Un mémoire du s' Claude-François Bourceret, jnéeanicieny inventeur des nouveaux moulins à soie. Il demande à être mis au nombre des inventeurs de nouvelles découvertes. Ce mémoire, numéroté sS 1 3 , a été remis à M. Boufflers ^^K
à"* Adresse des officiers municipaux et habitants des paroisses de Venniou [Vennecy], Trainou, Sully, la Chapelle, Ingrannes et autres circonvoisins. Ils exposent qu'un s' Le^nd a intercepté, usurpé et enclavé dans ses paroisses un chemin public d'Oiiéans au bourg de Trainou. Ils s'en sont plaints au département, qui les a renvoyés par devant les tribunaux qui en doivent connaître; ils ne peuvent obtenir justice et demandent à être renvoyés devant la municipalité de Trainou ou devant tout autre tribunal. Cette pièce , numérotée s8i3, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir conununiquée au Comité, a condu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
5*" Lettre des administrateurs du département des Basses- Pyrénées contenant envoi d'un mémoire qui leur a été adressé par les s" Ducassou, Lartigue et Lavieille, négociants h Bayonne, attendu qu'ils ne peuvent connaître de cette demande qui consiste à obtenir la permission d'exporter au Saint-Esprit-les-Bayonne ^^^ un article de fèves ou fayols^^^ qui y ont été envoyées de Nantes et qui y sont restées invendues.
Cette lettre , numérotée â 8 1 & , a été renvoyée à l'Administration des douanes nationales.
6** Mémoire d'un anonyme contenant des vues sur l'organisation de la marine tant royale que marchande. Ce mémoire, numéroté sS 1 5 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui de la marine.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
7** Nouveau mémoire de M. Frédéric Hildebrand contenant le détail de toutes les mécaniques et inventions qu'il a faites et pour lesquelles il sollicite les encouragements promis aux auteurs de découvertes utiles par les décrets de l'Assemblée nationale.
Ce mémoire, numéroté 9816, a été remis à M. Boufflers.
S° Lettre des administrateurs composant le directoire du dépar-
^^) Le s' Bourceret assurait avoir con- (') Gommuae de Bayonne.
struit des moulins meilleure que ceux ^'^ Fèves ou fayols ; fayoi , terme de
de VaucansoD. Bonnassiicx et Lilonu , marine : nom des haricots secs distri-
ouv, cité, cul. 669' (mai 1789)* hués à bord.
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tement de Loir-et-Cher, contenant son avis sur le mémoire n* S7&7, des différentes municipalités et habitants des paroisses deViiieromain, Périgny, Crucheray, Pray, Sainte-Anne, Villerabie et autres, sur la direction de la nouvelle route de Vendôme à Blois.
Cette lettre, numérotée 9816 [bis]^ a été remise à M. Milet.
9* Mémoire imprimé, intitulé : Projet général de navigation de la Rochelle â Paris par la Société rochellaise des Amis de la Constitution.
Ce mémoire, numéroté ^817, a été remis à M. Milet ^^\
M. Gillet a fait rapport des pièces enregistrées sous le numéro 3795, adressées par M. de La Millière relativement au rétablissement du pont de Roanne, dont partie a été enlevée par les inondations du mois de novembre dernier ; le département de RhAdeet-Loire proposait de pourvoir à cette dépense par un payement de 3 0,0 00 livres et par la concession d'un péage calculé dans une proportion telle qu'il pât indemniser les entrepreneurs et soumissionnaires d'une dépense d'à peu près 60,000 livres, dont le rétablissement du pont excédera celle de 3 0,000 livres, cpie le département demande a être autorisé à payer comptant.
Le rapporteur a représenté que s'il était indispensable de procéder au rétablissement de cette communication , il était impossible de pourvoir à l'acquittement de la dépense qu'il occasionnera par un moyen sur lequel l'Assemblée nationale a déjà témoigné sa répugnance et qu'elle a déjà proscrit par différents décrets et notanunent par celui du mois de mars dernier sur les minages et péages ^^l
Il a conclu à ce que M. le Président adressât, au nom du Comité, à M. de La Millière une lettre dans laquelle, en lui témoignant que le Comité connaissait la nécessité de procéder au rétablissement du pont de Roanne , il ne pensait pas qu'il pût être pourvu à la dépense qu'il doit occasionner par la concession d'un péage quelque modique qu'il pût être; qu'il croyait qu'il fallait procéder incessamment à l'adjudication des réparations, sauf à être pourvu à l'acquittement de cette dépense sur les fonds du département, si l'ouvrage est jugé devoir rester à sa charge, et sur les fonds publics
î*J En avril 1791 le directoire du Voir au Comité d'agriculture de l'As-
dcparteroeal des Deux-Sèvres envoyait semblée législative le mémoire n* 35 9,
au ministre de rintërieur mi mémoire séance du 9 juin 1799. où il hiî démontrait la nécessité do faire *') 11 s'agit, en réalité, du décret du
un canal de navigation de la Rochelle i5 mars 17^0, concernant les droits
à Paris en passant par Niort, Saint-Mai- féodaux supprimés sans indemnité et
xent, Poitiers , Châtellerault. ( F^^ 1 98 &.) ceux déclarés rachetables.
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si le poDt de Roanne est considéré comme un ouvrage à la charge du Trésor national.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 8 heures et demie.
Ef Mbthibb, jir^enl; Gillit, P.-A. Hbbwth, $ecrétaires.
DEUX-CENT-VIN6T-NEUVIÈMK SÉANCE
Le 3 juin 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Griffon, Hell, de Lattre, Moyot, Goudard, Ferrée, Roussillou, Poncin, Bouffiers.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires , savoir :
1* Adresse des bélandriers de Calais. Ils demandent à jouir des mêmes avantages que ceux accordés à leurs confrères de Dunkerque. Cette pièce , numérotée â 8 1 8 , a été remise à M. d'Epercy ^^\
a"" Lettre du directoire du département du Haut-Rhin contenant envoi d'un arrêté provisoire, qu'il vient de prendre relativement à l'eiécutioD de la loi du i5 mars dernier contenant le tarif des droits d'entrée a percevoir sur les marchandises étrangères. Cette lettre, numérotée 22819, a été remise à M. Goudard.
3° Pétition du s' Laurans, négociant à Troyes, au nom de tous les négociants, tant étrangers que de la vUle de Reims , pour demander que la foire qui se tient en cette ville le jour de la Saint-Rémy soit établie, à l'avenir, sur une place commode oii se tiennent ordinairement trois foires, au lieu de l'endroit isolé et peu commode où elle se tient ordinairement. Cette pièce, numérotée a 8s 0, a été remise à M. Meynier , qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée an département.
4° Adresse imprimée pour les fabricants, marchands et ouvriers de Paris qui emploient les cuirs, et que l'on maintienne les règlements par lesquels elle(?) s'est régie jusqu'à ce jour. Cette pièce, numérotée î)8â 1 , a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir
• t») Arch. nat., F» ôfit.
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pris connaissance et lavoir communiquée au Comité, a conclu h ce qu'elle fût renvoyée à la municipalité de Paris.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
5*" Mémoire de M. Saint-Hilaire. Il demande à faire l'établissement d'un pont et l'établissement de gondoles sur la rivière de Seine. Ce mémoire, numéroté 9899, a été remis à M. Boufflers.
B"" Lettre du s' Chenié, grenadier de la garde nationale pari* sienne, actuellement à Constantinople. Il se plaint d'être arrêté dans son commerce et dans ses affaires par un de ces anciens privilèges, monuments du despotisme commercid ; il représente qu'il existe qu'aucun Français ne peut faire le commerce è Constantinople sans être autorisé par la Chambre de commerce de Marseille et cette autorisation est, dit-il, impossible à obtenir. Cette lettre, numérotée 9 8 9 3 , a été renvoyée à MM. les députés extraordinaires , pour avoir leur avis.
7** Mémoire du s' Antoine Assier-Perricat, inventeur de plusieurs thermomètres utiles, tant sur terre que sur mer, et de différents autres instruments qui ont aussi leur utilité. Il demande une récompense. Ce mémoire, numéroté 989/1 , a été remis à M. Boufflers.
8"" Mémoire du s' Joseph-Xavier Chabert sur une découverte du rouge incarnat, par lequel il est annoncé que les pièces justificatives sont déjà entre les mains de M. Boufflers. Ce mémoire, numéroté 9895, lui a été remis.
9* Lettre et mémoire de M. Giraud, médecin des eaux minérales de Vichy. Il réclame contre la demande qui a été faite par un s' Perrin, contrôleur des gabelles, d'être l'agent pour surveiller le transport desdites eaux. Il annonce qu'il est lui-même depuis longtemps en possession de cette surveillance et en demande la continuation. Ces pièces, numérotées 9896, ont été remises k M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 0"" Mémoires et pièces y jointes de M. Gency contenant projet d'un canal d'Argenteuil à Sartrouville. Ce mémoire, numéroté 9897, a été remis à M. Hell^^).
'*) Un premier ménooire du §' Geocy aueilc il dédare inéxécotabie le projet
avait été envoyé au Comité le as ocio- de Brûlée et dem'hnde à Hell de pré
bre 1790. (Voir T. T. de» Proeh-ver- senter au Comité une pétition où il sol-
httux du Comité d'agriculture^ p. 6o9, licite Texécution du projet du s' Gcncy.
mémoire n* 1696.) — Dans F** 1986, C^est cette note et cette pétition qui
on trouve une note de Dnbu de Long- figurent dans la Htiie d-dessus, avec le
champs, du 93 juiUet 17911 par la- numéro 9897.
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11*" Nouveau mémoire du s'Galiet, de Gondé. Il demande à être autorisé à exploiter une tnine de charbon de terre dans ses marais. Cette pièce, numérotée sSâS, a été remise à M. d*Epercy.
1 s^ Mémoires du s' Audibert qui ont successivement passé au Comité des pensions et au bureau de liquidation des pensions. Par ces mémoires, il fait l'énumération de ses travaux et demande les récompenses que méritent ses projets dont on a, dit-il, tiré un grand avantage. Ces mémoires, numérotés 9899, ont été remis à M. Boufflers.
1 3"" Mémoire des habitants du bourg de Machault. Ils demandent qu'il leur soit accordé la liberté de pâturer ou de faire pâturer par leurs troupeaux la partie de leur propriété qui se trouve contigue et sans mélange avec ceux de leurs voisins. Ce mémoire, numéroté s 83 o, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir conmiuniqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
lA"* Lettre et délibération du directoire du département des Deux-Sèvres contenant son avis sur une requête de plusieurs habitants de Saint-Maixent, qui leur a été renvoyée par le Comité sous numéro sGsS, par laquelle ils demandent la suppression des foires et marchés les jours de dimanche et fêtes. Le département a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. Ces pièces, numérotées s83i , ont été reniises avec les autres pièces concernant les foires et marchés.
1 5*" Lettre de M. de Tolozan et pièces y jointes concernant les renseignements relatifs à l'affaire du s^'Reboul, qui demande h l'Assemblée nationale une somme de 4oo,ooo^ pour l'indemniser de prétendues pertes que lui ont occasionnées les conventions que lé Gouvernement a faites avec les s" Milne, mécaniciens anglais,
1)0ur raison de leurs machines à carder et à filer le coton. Cette ettre, numérotée 9 83 q, a été remise à M. de Fontenay.
M. Poncin a fait rapport du mémoire n° 1998, présenté par le s' Canolle, par lequel il expose qu'il a trouvé le secret défaire du charbon de tourbe, d'une manière très économique; que ce charbon est applicable à tous les usages domestiques et autres ; qu'il a obtenu , par arrêt du Conseil du 1 9 décembre 1786, le privilège exclusif de se servir de ses méthodes (^). Il offre son secret à la Nation moyennant une pension suffisante pour le faire
^*) Arch. nai. F" 999; brevet délivré « tn fjSù, au s' Galonné, pour terre réduite en charbon.
vivre et les marques de distinction qui seront destinées aux artistes distingués.
Le Comité a arrêté, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur, quil n'y avait pas lieu, quant à présent, à délibérer sur cet objet.
Le même a fait rapport de la pétition du s^ Fremin, numérotée 1 3 0 5 , qui expose qu'il a trouvé le secret de faire du charbon de tourbe et de bois par distillation , de manière que ces charbons servent à toutes sortes d'usages et remplacent le bois; qu'il a établi à cette (in une cornue; qu'il ne peut achever les travaux nécessaires pour la faire travailler faute d'argent. Il demande que le Gouvernement lui prête gratuitement une somme de 1 5,ooo ^, moyennant bonne et sûre caution, qu'il rendrait dans deux ans.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu àdélibéi'erquant à présent.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Goudard a prévenu le Comité que les commissaires des traites devaient avoir demain une conférence avec les Ministres de l'intérieur et des contributions publiques et avec MM. les députés du Haut et du Bas-Rhin, relativement à la demande faite par ces derniers du transit des marchandises étrangères par l'Alsace , et d'un entrepôt libre à Strasbourg.
Le Comité a invité MM. les commissaires des traites à soutenir dans cette conférence l'opinion du Comité, c'est-à-dire de ne proposer à l'Assemblée nationale aucune mesure particulière aux départements du Haut et du Bas-Rhin qui ne puisse s'appliquer à tous les autres départements frontières.
Le même commissaire a demandé à être autorisé par le Comité de concerter avec le Ministre les mesures à proposer à l'Assemblée nationale sur l'établissement des barrières autour du Comtat d'Avignon et du Comtat Venaissin , ce que le Comité a unanimement approuvé.
M. Moyot a fait rapport du mémoire n° 1 38 1 , du s' Brie-Serrant, sur le projet du canal de Pornic; il joint un mémoire imprimé et l'adhésion de la municipalité de Paris.
Le rapporteur, après avoir examiné, avec la section des canaux établie par le Comité, ce mémoire, a conclu à ce que le renvoi en fAt fait au département de la Loire-Inférieure, pour avoir son avis.
Le même a fait rapport : 1° de la lettre des administrateurs du directoire du département du Finistère, numérotée 9 644 , contenant envoi tant de leur délibération que de celle du directoire du
278 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [3JD1111791
district de Pont-Croix tendant h soUiciter un décret qui porte que tous les étrangers qui feront naufrage sur nos côtes obtiendront des administrations les moyens nécessaires poiu* s'en retourner chez eux parce que les gouvernements respectifs se feront les remboursements soit sur des fonds de charité, soit sur les facultés des particuliers favorisés ;
a'' Du mémoire n"" 9679, des maîtres de barques qui font la navigation du cabotage dans les ports de Bordeaux et dans ceux de la Bretagne; ils dénoncent différents abus dont ils sont les victimes et résultant des greffiers d'amiraut^.
Le rapporteur a conclu à ce que , avant de statuer sur ces lettres
et mémoire, le Comité nomme deux commissaires pour conférer
avec le Comité de la marine, ou avec des commissaires qu'il jugera
-propos de nommer, sur le contenu d'iceux et convenir du projet
de décret à proposer à T Assemblée nationale.
Le Comité à nommé , en conséquence , MM. le Rapporteur et Perrée, en les invitant à en conférer le plus tât possible avec le Comité de la marine.
M. Lamerville a fait rapport du mémoire n*" 3799, du s' Pierre Bousquet, homme de loi et notaire k Cette; il propose un article additionnel au décret sur le dessèchement des marais en ce qui concerne les marais salants.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. le Président a fait lecture d'un extrait du procès-verbal de l'Assemblée nationale du 1* de ce mois, contenant qu'c^ un membre a représenté que, le li janvier dernier, M. Mangins avait fait hommage à l'Assemblée d'un plan d'hypothèques qu'elle avait renvoyé à ses Comités de conmierce , de judicature et des impositions. Il a demandé, et l'Assemblée a décrété, que ces Comités feraient incessamment leur rapport à l'effet de quoi ils se rassembleraient pour entendre le rapporteur nommé par le Comité d'agriculture et de commerce ^^^)).
Le Comité a arrêté que M. Boufflers , rapporteur, se concerterait sur cet objet avec MM. les commissaires des Comités de judicature et des impositions.
La séance a été levée à 1 0 heures.
ÈVMExmEK^ président; Gillkt, P.-A.Hbrwyn, secrétaires.
^'i Procèt-vet^xd du 1" juin 1791, p. 16.
DEUX-CENT-TRENTIÈME SÉANCE
Le 6 juin 1791 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Meynier, H^rwyn, Gillet, de Lattre, RoussîUou, Griffon, Perrée, Goudard, Bouifflers, Augier, Milet de Mureau, Hell.
M. Goudard a fait lecture d'une lettre des manufacturiers de Sedan, du 39 mai dernier, tendant à ce qu'ils soient exemptés de toutes formalités et de tous droits à la sortie des laines qu'ils font filer chez l'étranger et à la rentrée dans le royaume des mêmes laines filées.
Cette demande mise en délibération, il a été arrêté que M. le maire de Sedan , en rendant compte au commeree de cette ville de la conférence qu'il venait d'avoir avec le Comité , lui représenterait que le Comité , en sollicitant près de l'Assemblée nationale toutes les mesures convenables à la prospérité des manufactures de Sedan , ne pouvait pas se dispenser de proposer, en même temps, des moyens d'empêcher et de surveiller la fraude, qui serait elle-même nuisible aux manufactures ; qu'en conséquence le commerce serait invité à indiquer lui-même les mesures de précaution qui pourraient être prises pour assurer l'exécution de la loi sans nuire aux facilités nécessaires au commerce de Sedan.
M. le maire de Sedan et MM. les députés du département des Ardennes à l'Assemblée nationale ont exposé au Comité les dangers qu'il y aurait, pour la tranquillité de la ville de Sedan , d'y laisser subsister l'établissement d'un bureau de douanes pour la vérification et la perception des droits de traite; ils ont, en conséquence, demandé que le premier bureau de sortie fût établi au bourg de Givonne ei le second à la Chapelle ^^K Cette question a été fort longtemps discutée avec deux de MM. les Administrateurs des douanes nationales, et du résultat de toutes les observations qui ont été très multipliées, le Comité a arrêté que M. le maire de Sedan et MM. les députés des Ardennes seraient invités à engager la municipalité de cette ville de se concerter avec la municipalité de Givonne pour que rétablissement du premier bureau de sortie soit exécuté le plus promptement possible sur la partie du territoire la plus rapprochée du fond de Givonne.
M. le maire de Sedan et MM. les députés du département des
t'^ A /i kilomètres de Givonne.
PROGÈS-VERBAUX DU COMITÉ
Ardennes ont promis de faire connaître sans retard au Comité le résultat de leurs démarches à ce sujet ^^\
M. Hell a fait rapport du projet de canal d'Argenteuil proposé par le s' Gency, ingénieur hydraidique de Paris, sous le numéro 3897.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce projet, les plans et pièces y joints, aux départements de Paris et de Seine-et-Oise , pour en vérifier la poEfsibilité et lutilité et donner leur avis.
Un membre a dit que le s' Fourneau, professeur en l'art du charpentier, qui a bien mérité de la Nation , se trouve malade et dénué de toutes ressources ; il a demandé qu'il pût toucher sa part des sommes décrétées par l'Assemblée nationale, que M. le Président fût chargé d'écrire à M. le Supérieur de la Charité, rue des Saints- Pères, pour le prier de recevoir et de faire soigner ledit s' Fourneau en la maison de santé de la barrière d'Enfer.
Le Comité a autorisé son président à écrire la lettre proposée ^'^K
Le même membre a dit qu'il était chargé , de la part d'un grand nombre d'habitants des villages limitrophes et des environs de la ville de Bâle, de réclamer contre les droits imposés par le tarif sur les laines filées à la sortie de France, droits qui les priveraient d'une industrie sur les matières premières qui leur sont confiées par les fabricants de Bâle, qui, depuis de longues années, nourrit un grand nombre de familles. Il a demandé la libre entrée des laines brutes par les bureaux de Saint-Louis et de Bourgfelden^^^ et que la libre sortie de la même quantité de laines filées fût conservée sur l'ancien pied, sans gêne et sans payer aucun droit, en prenant les précautions nécessaires pour empêcher la fraude.
Le Comité a renvoyé cette demande au pouvoir exécutif en faisant connaître qu'il est d'avis de conserver provisoirement la libre entrée et sortie de ces laines avec les précautions nécessaires pour empêcher la iraude.
^*) Au dossier de cette affaire (Arch.
nat., F^' 1 358) figurent : ud extrait du registre des délibérations du Conseil général de la commune de Sedan, du 17 avril 1791 ; un extrait du registre des avis du directoire du département des Ardennes, du aS avril 1791; une pétition du Conseil général de la commune, du 17 avril 1791; un rapport de Tadministration des douanes, du 93 avril 1791. A la fin de ce rapport on lit : (r MM. les députés extraordinaires insistent sur ce provisoire [l'auto-
risation provisoire de laisser passer à Givonne les laines qui doivent étrefilées à l'étranger et de les laisser rentrer en exemption des droits] , pour éviter une insurrection générale de la part des ouvriers de Sedan qui ne vivent que de remploi de ces laines, t)
<*^ Fourneau est Tauteur de l'Art du trait du charpentier; le Conseil du commerce lui avait accordé, en 1788, un secours pour la publication de ce livre ; BoNNAssiKDX et Lklono, ouv, cité.
(>) Haut-Rhin.
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Le même membre a proposé la réclamation formée par le s' Ryhiner, fabricant de BMe, au sujet des droits qu'on exige pour le retour chez lui des laines brutes qu'il a envoyées à la maison de force de Strasbourg pour y être filées, attendu qu'il y a envoyé lesdites laines avant la publication du décret qui fixe les droits d'exportation hors du royaume des laines filées; il a demandé que le s' Ryhiner fût autorisé de retirer ses laines de la maison de force et de les exporter sans en payer aucun droit.
Le Comité a renvoyé cette demande au pouvoir exécutif.
La séance a été levée à i o heures.
Et* M^rmEfi^ président; Gillbt, P.-A. Uerwyjh ^ secrétaires.
DEUX-CENT-TRENTE-ET-UNIÈME SÉANCE
8 jDiif 1791.
Le 8 juin 1791 9 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Meynier, Herwyn, de Lattre, Ferrée, Gillet, Boufflers, Griffon, Roussillou, Augier, Regnauld d'Epercy, Hell, Goudard.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires , savoir :
i"" Lettre des administrateurs composant le directoire du département de l'Aube, contenant envoi du rapport des commissa^ires nonunés pour prendre des renseignements sur le projet de construction du canal de Sommevoire proposé par le s' Mourgues. Cette lettre, numérotée s 83 3, a été remise à M. d'Epercy.
ù"* Mémoire du s' Dubois. Il propose de rétablir, à ses frais et dépens, la navigation sur les rivières de Juine, dite d'Ëtampes, d'Essonne, etc. Ce mémoire est numéroté 2 834. . .
3'' Mémoire pour les maîtres balanciers, ingénieurs, ajusteurs de Paris contenant des observations sur les poids et mesures. Ce mémoire, numéroté s 83 5, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu h ce qu'il fût renvoyé à l'Académie.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
&"" Mémoire de M. Montaubin, médecin. Il annonce qu'il est l'inventeur d'un remède appelé « régénérateur universel n , présenté le 17 mai à l'Assemblée nationale, par le s' Tranche de La Hausse, admis à la barre et pour l'examen duquel remède l'Assemblée a décrété qu'il serait nommé dans les Comités de marine , [d'agricul-
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tare et de commerce] et de salubrité, des commissaires pour l'examiner ^^). Il demande, attendu qu'il serait possible qu'ils soient tous deux inventeurs dudit remède, que le décret qui interviendra, d'après l'examen desdits commissaires, déclare cette propriété commune entre M. Tranche de La Hausse, qui sollicite le décret, et lui s' Montaubin. Ce mémoire, numéroté 3 83 6, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui de sdubrité.
S"" Adresse des citoyens actifs du bourg et paroisse de Saint- Pierre-du-Port, canton et municipalité de Penne, district de Villeneuve, département du Lot-et-Garonne, pour demander l'établissement d'un marché. Us joignent copie et non l'original de l'avis du district et du département, favorable à cet établissement. Cette
f)ièce, numérotée sSSy, a été remise avec les autres concernant es foires et marchés.
6"" Lettre de la municipalité de Marseille. Elle annonce une découverte, faite par M. Pierre Bernard, qui sert à découvrir la fraude dans la fabrication du savon blanc ; elle joint à sa lettre une ordonnance qu'elle a rendue à ce sujet et qu'elle désire pouvoir être utile à toutes les villes où se fabriquent les savons. Cette pièce, numérotée 9 838 , a été remise à M. Roussillou.
7** Lettre des administrateurs du directoire du département du Calvados contenant envoi d'une délibération tendant à fixer l'arrondissement des tribunaux de commerce de Bayeux et d'Isigny. Cette lettre, numérotée 3839, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
8° Lettre des s" Garnier et Daussault , armateurs à Lorient. Ils représentent qu'étant sur le point de faire une opération de commerce au Kamtschatka, dans laquelle ils sont favorisés par les mises de plusieurs négociants patriotes, cette opération est arrêtée parce que la douane de Lorient exige des droits exorbitants sur divers articles , tirés tant du royaume que de l'étranger pour for-
^^) ffLe 8' Tranche, admis à k barre, a fait hommage à TAssemblée de la découverte d*un moyen peu dispendieux, propre à conserver i'eau embarquée sur mer et k préserver des maladies épidémiques et épizootiquos; il a demandé des conunissaires pour constater son
efDcacité. Il a été admis aux honneurs de la séance et Texamen de cette découverte a été renvoyé aux Comités de marine et de salubrité t). {Procèt-verbal de VAêtemblée nationale du 1 7 mai 1 791 « p. ao). n n*est pas fait mention du Gomité d*agriculture et de commerce.
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mer rassortiment d'ane cargaison appropriée aux goûts et usages (les peuples avec lesquels ils vont traiter. Cette lettre, numérotée aS&o, a été remise à M. Goudard.
9* Différentes demandes de MM. Duclos, Lepelly, La Ville et autres négociants de Nantes tendant à obtenir les indenmités qui leur étaient dues pour non-jouissance de faveurs que le Gouvernement avait accordées à la traite des noirs. Ces pièces, numérotées 984 1 , ont été remises à M. Roussillou, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu k ce qu'elles fussent renvoyées à MM. les députés extraordinaires pour avoir leur avis.
Le Comité a adopté les condusions de M. le Rapporteur.
lo"" Mémoire du s' A. Carret contenant de longs détails et observations en ce qui concerne la pratique des manufactures de soie et de toUe. Ce mémoire, numéroté â84d, a été remis à M. Goudard.
Il'' Lettre des administrateurs du directoire du département des Ardennes contenant envoi d'une pétition du conseil général de la commune d'Yvoix^^^ tendant à obtenir la réduction du droit établi par le nouveau tarif sur les vins exportés à l'étranger par le département des Ardennes. Ces pièces, numérotées q8&3, ont été remises è M. Goudard.
1 s** Lettre des administrateurs du département du Haut-Rhin contenant envoi de la copie d'un arrêté qu'il vient de prendre sur le contenu du mémoire qui y est aussi joint. L'objet de l'arrêté est l'encouragement d'un nouvel essai de culture pour la vigne, qui, en présentant une diminution de frais, offre la perspective d'un haussement de produits. Ces lettre et pièce, numérotées s 8 44, ont été remises à M. Hell.
iS"" Nouvelle lettre du s' Cornu Desmarais, h joindre à un mémoire déjà renvoyé par le Comité à celui des domaines, sur la culture des bois. Cette lettre, numérotée s 84 5, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée h celui des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 4° Mémoire de M. de Custine , député à l'Assemblée nationale ^^^, sur l'extraction des bois dits de Hollande par la rivière de Sarre. Ce mémoire, numéroté s 84 6, a été remis à M. Goudard.
^') Commune de Gondé-les-Autrey. — (*) Le comte de Custine était députa de la NobletM de Meti.
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i5'' Adresse des armateurs, négociants et autres citoyens de la ville de Fécamp, département de la Seine-Inférieure, contre la franchise demandée par les ports de Dunkerque, Marseille et Bayonne. Cette pièce, numérotée 98^7, aétéremiseàM.Goudard.
16*" Mémoire du s' Quinette ,. principal propriétaire de la concession des grèves du Mont Saint-Michel. Il propose à l'Assemblée nationale de rendre à la rivière de Couesnon son ancien lit à travers le terrain qui a été concédé à feu son père, et de la porter à Test du Mont Saint-Michel par un canal de 1 0 toises de largeur, sur la profondeur qui conviendra à son niveau. Ce mémoire, numéroté <i8&8 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fftt renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
17** Mémoire des s" Simon Talabere, Roussel d'Inval, chevalier de Saint-Louis, Marie-Alexandre Médalle, SanchoUe frères, Tesseiré, négociant, et Jean- Joseph Janole, homme de loi, concessionnaires des mines de métaux de la vallée d'Aspe, département des Basses-Pyrénées. Us demandent que l'Assemblée nationale veuille bien leur accorder, sur les fonds destinés aux divers encouragements, une somme de 5 0,000 livres pour finir de monter leurs différents ateliers, sous l'offre de ne recevoir ce secours que par la voie des administrateurs du district d'Oloron ou de telles autres personnes que l'Assemblée nationale voudra bien commettre pour veiller à ce que ces fonds soient uniquement employés à cet usage. Ce mémoire, numéroté 2849, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
18'' Mémoire imprimé des négociants, marchands et maîtres mariniers de la ville de Saint-Quentin contenant des observations sur la construction du canal souterrain de Cambrai à Saint-Quentin pour la jonction de l'Escaut à la Somme. Ce mémoire, numéroté s 85 0, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au Ministre de l'intérieur.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
19** Lettre des officiers municipaux de Sillans, district de Barjols, département du Var. Ils demandent la continuation d'une foire que la communauté de Cotignac veut leur enlever en en sollicitant une nouvelle pour le 11 juin de chaque année, ce qui détruirait celle qui se tient chez eux. Cette pièce, numérotée 9861, a été
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remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce quelle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
QO*" Lettre des administrateurs du directoire du département de la Loire-Inférieure contenant envoi de leur arrét^ relatif à la délibération de la municipalité de Couêron, qui se plaint de ce qu'un grand nombre de malfaiteurs et de brigands, sous prétexte de réclamer leurs anciens droits de pacage sur les terres qu'ils prétendent y être sujettes, dévastent les récoltes, détruisent les clôtures à main armée. Cette lettre, numérotée 2862, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût communiquée au Comité des rapports.
Si"* Lettre des administrateurs composant le directoire du département du Pas-de-Calais, contenant envoi de différentes pétitions qui leur ont été présentées par plusieurs municipalités de ce département pour l'établissement de francs marchés ; ils y joignent leur délibération. Cette lettre, numérotée 2 853, a été remise avec les autres concernant les foires et marchés.
2 2"" Lettre de M. Thévenard, ministre de la Marine, sur un mémoire présenté par le s' Noël de La Morinière , contenant un traité historique et économique sur les pèches étrangères et nationales du hareng, et pour la perfection duquel il demande à être autorisé par le Gouvernement à voyager en Hollande, en Danemark, en Suède et en Norvège, pour y recueillir, le long des côtes et dans les ports, des documents essentiels à cet objet important. Le Comité, par son procès-verbal du 2 du mois dernier, a reconnu l'utilité qui pouvait résulter pour le commerce et la navigation des renseignements et des instructions que le s' de La Morinière était en état de se procurer. Le Ministre marque qu'il n a aucun fonds disponible pour cet objet et propose au Comité de lui indiquer la voie qu'il croira convenable de prendre à cet effet. Cette pièce, numérotée 2854, a été remise à M. de Lattre ^^l
2 3"" Adresse de la Société des Amis de la Constitution d'Amberl pour demander rémission de petits billets de 3 livres, 6 livres et 12 livres qui pourraient être échangés contre des assignats; ils y joignent un projet de décret. Cette pièce, numérotée 2 855, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et
{»J Areh. nat, Dwii, SA. — («J Arch. nat.,F» i6/i5.
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l'avoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu elle fût renvoyée à celui des finances.
fàli'' Mémoire du s' Claude Roque, salpétrier du Roi, entrepreneur de nitrières à Beaucaire. Il dénonce une multitude d abus enfantés par les directeurs en cette partie. Ce mémoire, numéroté s856, a été remis à M. Hell.
fàb"* Lettre du s' Giraud, l'un des experts de l'Assemblée nationale ^^^ Il adresse des exemplaires d'un projet qu'il propose pour la réunion des trois îles de la Gté de Paris, Saint-Louis et Louviers, etc. Cette lettre, numérotée 98S7, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
s 6*" Lettre des maires, officiers municipaux et citoyens des villages de Mailing, Berg, Gavisse, Kœking^^^ Garsche et Sentzicb ^'^\ etc. Ils demandent que le Comité propose à l'Assemblée nationale de décréter que dorénavant les laboureurs ne s'arrogeront plus la jouissance exclusive de paquis communs, sous la dénomination de te pâture de nuit 9 et autres, etc., lesquels terrains communs seront répartis en portions égales à tous les habitants et membres des communes. Cette lettre, numérotée s 8 58, a été remise k M. Heli.
fà']'' Lettre des administrateurs composant le directoire du département de Maine-et-Loire, tendant à démontrer les avantages généraux qui résulteraient, pour le commerce et l'agriculture, de la navigation intérieure par des canaux. Us demandent la jonction de la Mayenne et de la Vilaine par un canal entre Laval et Vitré; ' ils sollicitent la communication de leur département avec Saint- Malo, port sur la Manche, et Redon, port sur l'Océan, avec les ports de Brest et de Lorient. Cette lettre, numérotée s 8 69, a été remise à M. Milet^^^
(^} Le manque de petits assignats et de petite monnaie causa une gène de plus en plus grande à [industrie et au commerce. Il arriva môme pour certaines régions, à la fin de 1791 et en 1799. que les industriels durent payer leurs ouvriers en nature. Voir J. JAuaàs, Hi»toire êodaliête, 1 1, p. to38; v. d'autre part E. Levasskur, our. cité, p. i53 et suivantes.
**J ff Architecte-expert pour les biens nalionauxT) , cf. A. Tuetet, Répertyire,.. t. III.
W Commune de Garsche.
W Moselle.
(*) (rCe projet n'est pas isolé et pai^ ticulier à deux départements; il embrasse rintérét général des quatre-vingttrois, établit des communications du Nord au Midi de la France et facilite le transport intérieur des marchandises de la capitale et des approvisionnements et mumtions de guerre des parties les plus reculées comme les plus limitrophes de Tempire, dont les fleuves se communiquent...» [Dans leur pétition, les mem-
[8jumi79i] D'AGRICULTURE ET DE COMMERCE. 287
M. Boufflers a fait rapport du mémoire n"" 9777, du s'Dimo Stefanopoii, auteur de la dfëcouverte de la vertu colorante de Técorce de chêne que des expériences répétées ont montrée comme infiniment préférable h la noix de galle pour la teinture des chapeaux. Il demande les encouragements qui lui ont déjà été promis par le Ministre.
Le rapporteur a été d'avis que le s' Dimo a droit aux récompenses nationales en justifiant qu'il est le véritable auteur de la découverte.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de l'adresse n"" 9779, des imprimeurs en papiers peints de chaque fabrique de Paris. Ils proposent un règlement de société qu'ils prient l'Assemblée nationale d autoriser.
FjO Comité, sur les conclusions de M. le Rapporteur, a renvoyé cette adresse à la municipalité de Paris.
Le même a fait rapport du mémoire du s"^ de Monpetit, sous le numéro 2797. Il demande une indemnité pour la construction d'un modèle de pont de fer dont il est auteur, et offre à l'Assemblée de lui en faire l'honneur.
Le rapporteur a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Griffon a fait rapport de la lettre, sous le numéro â8o3, du s' Rodrigue fils atné. Il demande qu'il lui soit fait un prêt par la \ation d'une somme de 900,000 livres pour opérer le chargement de quatre navires destinés pour les tles de Saint-Pierre et de Miquelon, lequel chargement serait composé de vivres pour les habitants de ces îles, ce qui empêcherait alors qu'ils ne soient renvoyés aux frais de l'Etat, cet automne, en France.
Le Comité, vu le décret du 8 mars 1 790, a renvoyé, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur, la demande du s' Rodrigue fils au pouvoir exécutif ^^^
bres dn directoire de Maine-et-Loire raj^Uent les IraTaux entrepris en 1786 pour unir la Vilaine k la Mayenne.] (Areh. nat., F'^kS^.)
^^^ Voici le rapport sur cette affaire : (rLa subsistance des habitants de la colonie de Saint-Pierre et Miquelon, pour Tannée 1791, ne parait pas assurée; le ministre s'explique ainsi dans sa lettre à M. le Président du Comité, du 1 9 juillet 1 791 : «r II est probable que peut^tre «dès le commencement de ce mois Tadffminiitratear aura fait le recensement «des rivres et qu*il prendra immédiate-
«rment des an'angements poor tirer de «r Amérique septentrionale le suppléer ment qui pourra être nécessaire pour (fia consommation de Thiver.?) D'après cette réponse, doil-on rejeter les offres de M. Rodrigue et livrer la colonie aux inconvénients graves résidtant d*une position aussi peu assurée ; je ne le pense pas , mais si le Comité , avant de se déterminer à porter à l'Assemblée les ofiBres du s' Rodrigues , juge convenable d'avoir une réponse précise du ministre , je pense qu« Ton pourrait prier M. le Président u Comité de loi écrire de nouveau à ce
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M. Perrée a fait un nouveau rapport du mémoire du s** Jacques- Pierre Bridet, sous le numéro iâi8. Il expose qu'il existe dans la viile de Gaen un corps de communauté connu sous le nom de Francs-Brements , qui jouit du droit exclusif de charger et décharger les navires qui vont et viennent aux port et rivière de ladite ville; il joint à son mémoire l'ordonnance de l'amirauté de Gaen qui homologue et rend exécutoire un tarif pour être perçu par les Francs-Brements sur les marchandises y dénommées, etc., et il développe les abus qui résultent de cet établissement.
Le rapporteur, après avoir démontré les entraves et les vexations qu'apporte au commerce le privilège exclusif dont jouit dans la ville de Gaen la compagnie des ouvriers connue sous le nom de Francs-Brements, ce qui occasionne des difficultés et des procédures continuelles entre cette compagnie et les négociants et marchands , a dit que, d'après ces observations, l'avis d'un grand nombre de négociants et le vœu formel des corps administratifs des district de Gaen et département du Galvados, d'après le décret du 9 novembre dernier qui proscrit le privdège exclusif exercé par la société des gribanniers relativement au transport des marchandises sur la rivière de Somme, ensemble le décret du U de ce mois concernant les privilèges des bélandriers de Dunkerque, Gondé et autres, d'après les principes qu'a professés l'Assemblée nationale en favorisant le négoce et la navigation par des primes et encouragements, etc., et considérant que l'intérêt de l'agriculture, du commerce et de l'industrie sollicite une circulation entièrement dégagée de tous ces assujettissements gothiques, funestes productions d'un génie contraire à la prospérité de la France, qu'il était d'avis qu'une loi générale pouvait seule remédier efficacement au mal et prévenir toute réclamation ultérieure et partielle ; en conséquence , il a proposé de présenter à l'Assemblée nationale le projet de décret suivant.
sujet et de lui observer que, par les copies des différentes pièces ou lettres qu'il a jointes à sa lettre du 1 9 de ce mois, il parait que la subsistance de la colonie de Saint-Pierre et Miquelon a été teUe que son administrateur a été obligé d*y pourvoir chaque année dans Tarrière-saison, depuis 1786, jusques et y compris 1790, que M. Thévenard doute lui-même si ce moyen ne sera pas employé cette année par le même administrateur, que malgré cette manière onéreuse d*approvisionner la colonie, elle est encore exposée au danger
de manquer de subsistance, d'où peut s^ensuivre Témigration des colons et la perte d'un établissement de la première importance pour la pèche de la Nation, son commerce et sa marine , que d'après ce rapport et les observations qui en dérivent, M. le Président prie le ministre de faire connaître de suite au Comité si les expéditions proposées par le s** Rodrigue seront nécessaires et utiles ou non...n (Arch. nat., F" 678).
Le décret du 8 mars 1 790 est relatif aux colonies. {Collection iet décreU, p. 17 a.)
L'Assemblée nationale , ouï le rapport de son Comité d'agricoliore et de commerce, décrète :
Art. l*'. A compter du jour de la publication au présent décret, toute personne faisant voiturer, embarquer ou débarquer des effets, denrées ou marchandises dans les ports, canaux et rivières de France, sera libre de traiter de gré à gré avec qui bon lui semblera, tant pour ce qui concerne l'embarquement et débarquement que pour le transport desdits effets et marchandises.
Art. 2. Dans les ports et rivières où il aurait été établi des compagnies exclusivement préposées à l'embarquement, débarquement ou transport des denrées et marchandises et dont le privilège serait le prix d'une finance ou de s<fumission à quelque corvée, les citoyens pourvus de ces sortes d'emplois sont et demeurent affranchis desdites corvées et il sera pourvu par l'Etat au remboursement des sommes qu'ils justifieront avoir versées au Trésor public pour l'obtention de leursdits emplois et privilèges.
Art. 3. Toute action intentée, précédemment à la publication du présent décret, à cause et pour raison desdits privilèges pourra continuer d'être instruite et poursuivie sommairement et quant à ce qui concerne les loyaux coûts et frais de procédure.
Un des membres de la section des traites a fait lecture d'une lettre du s*" Devismes concernant l'expédition d'un envoi considérable de tabac râpé du Havre à Saint-Pétersbourg, à laquelle le s' de Saint- Amand, ancien fermier général, s'est opposé sous prétexte que le tabac râpé pour l'étranger ne pouvait se rendre qu'à Paris.
Le Comité a autorisé M. Goudard de conférer sur cet objet avec le Comité des impositions, afin de prendre en conséquence tel parti qu'ils jugeront le plus convenable.
Le même a lu une lettre dudit s"" Devismes concernant l'expédition de la côte d'Italie pour le Havre de â8o grosses futailles d'huile. Il expose quMl s'est présenté pour acquitter les droits et que le receveur de la douane en a établi la liquidation sur le pied du produit brut.
Il demande que le corps législatif porte un décret par lequel il soit statué que lesdits droits ne doivent être payés que sur le poids net.
Le Comité a été d'avis que, la nouvelle loi pour l'exécution du tarif n'étant pas encore décrétée, les droits sur les huiles devaient être perçus au brut, conformément aux anciennes lois, d'autant
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plus (|U6 le projet de la nouvelle loi y est entièrement conforme et que c'est par les considérations des tares que les droits sur les huiles, qui. auraient dû être portés à plus de 8 livres, ont été réduits à 7 livres 1 0 sols.
La séance a été levée à 1 o heures.
Et* NLfLrnutB , préiident ; Gillbt, P.- A. Hbrwtr, ieerétaireê.
JOUI
Le 10 juin 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Milet de Mureau, Roussillou, de Lattre, Perrée, Hell, Regnauld d'Epercy, Griffon.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires , savoir :
i"* Lettre et mémoire du s' Lornier-Mairard , conmiissaire du Roi près du tribunal de Beaucaire. Il demande pour la foire de cette ville qu'il lui soit accordé par un décret une diminution sur les droits d'entrée et de sortie du royaume pour les marchandises expédiées pour la foire de Beaucaire. Ces pièces, numérotées 3860, ont été remises à M. Meynier.
s* Lettre de M. Fabre, maire de Siran, district de Saint-Pons, département de l'Hérault. Il consulte le Comité sur la question de savoir à quel âge les vignes en Languedoc doivent supporter l'imposition foncière. Cette lettre, numérotée â86i, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^^
S** Lettre et adresse, renvoyées du Comité des domaines, des s" Charles Binet, prêtre, ancien curé de Preneuse, Nicolas Renault, Pierre-Jacques Dautresme, Pierre Le François, Jean Potel, Louis Potel, Jean-Baptiste Lequeue et Jean-Louis Le François. Rs représentent que de tout temps les paroisses de Saint- Aubin, Gléon et Freneuse , situées sur la rive gauche de la Seine inférieure , ont eu une communication considérable avec la ville d'Elbeuf placée sur l'autre rive; ils ont fait un accord avec un propriétaire de bateaux
t*) Voir une étude de M. Camille paruedansla /{evtt«<2ef f^rMifi, t. Vil, Blogh sur la Viticulture languedocitnm , année iSgS.
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pour passer les habitants d'une rive à l'autre ; il se refusa à remplir ses engagements; les habitants, pour la tranquillité publique, acquirent les droits de ce particulier et firent exercer ses fonctions par gens à ce connaissant. Les exposants pensent que le passage dont il s'agit ne doit point être compris dans les droits attribués aux adjudicataires des messageries, attendu que ce passage est le fruit et le travail des habitante des paroisses ci-dessus dénommées. Ces pièces, numérotées 12869, ont été remises à M. Gillet^'l
k"* Adresse du s' François Beauval, mécanicien. Il demande un encouragement pour l'invention qu'U a faite de plusieurs moulins mécaniques d'un nouveau genre de construction qui sont en activité à Amiens, où il les a exécutés en grand; le procédé est de retordre les soies, laines, fils de chèvre et fils de lin. Cette pièce, numérotée â 8 63, a été remise à M. Boufflers.
S"" Nouvelle lettre, nouveau mémoire et nouvel ouvrage de M. CoUignon sur les poids et mesures. Ces pièces, numérotées 9866, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir conmiuniquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à l'Académie.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
6"* Lettre du prpcureur-général-syndic du département de Seine-et-Oise contenant envoi de la délibération audit département et des pièces relatives à la demande des officiers municip0ux et citoyens aOin ville, paroisse du district de Mantes, à 1 effet d'être maintenus dans le droit et propriété de pâturage de Gaillonnet, hameau de la paroisse de Seraincourt, district de Pontoise. Cette lettre, numérotée 9866, a été remise à M. Hell.
7° Mémoire du s'Vandick, de Biems-en-Hainaut(?), contenant des expériences et moyens indispensables pour obtenir des augmentations de produit en agriculture. Ce mémoire, numéroté 9866, a été remis à M. HeU^').
M. Boufflers a fait un nouveau rapport de la demande, sous le numéro 9796 , du s' Serres de La Tour, auteur d'un moyen nouveau de faire arriver du poisson d'une grande distance sans risquer les inconvénients ordinaires de ces sortes de transports.
Le rapporteur, après avoir exposé que le s' Serres de La Tour avait d'abord été dans l'intention de prendre un brevet d'invention pour sa découverte, mais ayant réfléchi que ses moyens étaient trop simples pour n'être point facilement imités et cp'il serait difficile de veiller à ces sortes d'abus, il se bornait à solliciter des
<» Arch. nat, F»8«8. — <»' Arch. naU, F^saû.
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récompenses de la Nation, sur le rapport de commissaires qu'il priait le Comité de lui donner pour examiner le moyen. Le rap^ porteur a été d'avis de nommer pour commissaires un membre de TAcadémie des Sciences et un député extraordinaire du commerce.
Le Comité, en adoptant les conclusions de M. le Rapporteur, a chargé son président d'écrire à l'Académie des Sciences et au Comité des députés du commerce afin de nommer chacun un commissaire à l'effet proposé par H. le Rapporteur.
Un memhre a représenté qu'il était informé que les habitants de Condé se proposent de reconstruire le pont-levis qui existe entre la ville de Condé et le faubourg du côté de Fresnes et que pour
Îarvenir à cette reconstruction le pont actuel doit être démoli le â o e ce mois; il a obtenu que si ce projet s'exécutait dans ce moment, il porterait au conunerce et aux habitants de cette partie du département du Nord un préjudice incalculable « attendu que le passage de la rivière étant interrompu et ne l'étant que pour la France, toutes les relations commerciales intérieures seraient non seulement suspendues mais anéanties; il a demandé en consé-
Îuence que M. le Président fût autorisé d'écrire aux administrateurs u département du Nord pour qu'en prenant cet objet en considération, ils usent des précautions quils croiront nécessaires pour empêcher toutes voies de fait et que si la reconstruction de ce pont n'est point absolument pressante, ils aient à retarder cet ouvrage jusqu'au moment où la navigation ne serait pas aussi nécessaire au bien du commerce de leur département.
Le Comité a adopté les conclusions de cette proposition.
M. RoussiUou a fait rapport de la demande du s*" Chomel, enregistrée sous le numéro 9607, tendant à ce qu'il fût autorisé d'introduire dans le royaume du tabac des colonies espagnoles de l'Amérique. Le Comité, après avoir consulté MM. les députés extraordinaires du commerce, considérant qu'il est avantageux de favoriser ce genre d'industrie, a, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur, chargé son président d'écrire au Ministre des affaires étrangères pour lui recommander M. Chomel et pour lui faciliter les moyens de traiter le plus avantageusement avec la Compagnie espagnole de Carraca pour les tabacs dont il peut avoir besoin pour former un établissement dans ce genre de commerce.
M. le Président a fait lecture d'un projet de lettre, au nom du Comité, à M. Théveuard, ministre de la Marine, pour le prier de faire croiser des bâtiments légers afin de s'opposer à la fraude qui
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se commet dans le département du Pas-de-Calais et sur laquelle les députés de ce département avaient porté des plaintes au Comité.
Le Comité a approuvé ce projet; en conséquence il a autorisé son
f)résident d'écrire h M. Thévenard la lettre dont il venait d&lui faire ecture.
M. Goudard a fait un rapport sur le transit et l'entrepôt réclamés par les départements du Haut et du Bas-Rhin et du remboursement des droits perçus sur les toiles blanches de coton étrangères qui seront introduites dans le royaume pour être imprimées dans les manufactures du département du Haut-Rhin.
Il a lu un projet de décret qu'il a dit avoir été rédigé par la section des traites de concert avec les députés desdits départements après un mûr examen et une discussion approfondie.
Le Comité, après quelques légers changements, l'a adopté ainsi qu'il suit :
Art. l*'. Toutes marchandises étrangères importées en Alsace par le pont du Rhin ou par la rivière d'Ill' seront conduites h la douane sans aucune vérification , sous l'escorte de deux préposés h la police du conmierce extérieur dûment prévenus parles voituriers et bateliers; elles y seront déclarées par espèce, poids ou quantité et déposées de suite dans un magasin particulier, sous la clef respective du préposé de la Régie des douanes nationales et du préposé du commerce.
Art. 2. Le négociant à qui lesdites marchandises auront été adressées sera tenu de déclarer, dans la quinzaine de l'arrivée pour les objets des manufactures et fabriques étrangères et dans deux mois pour les drogueries et épiceries et autres objets non manufacturés, les quantités des marchandises qu'il voudra faire entrer dans la consommation du royaume et celles qu'il désirera faire passer à l'étranger en transit. Il acquittera les droits du nouveau tarif sur les marchandises déclarées pour le royaume et sera tenu de les retirer aussitôt de l'entrepôt. Les autres seront entreposées dans un magasin séparé , d'où elles ne pourront être retirées que pour transiter à l'étranger. Ce magasin sera également sous la clef re^spective du préposé de la Régie des douanes nationales et du préposé du commerce.
Art. 3. La durée de l'entrepôt, à compter du jour de l'arrivée, ne pourra excéder six mois, à 1 expiration des(}uels les marchandises qui n'auraient point été expédiées en transit pour l'étranger y
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seron^ envoyées sans pouvoir en aucun cas être retirées pour ia consommation du royaume.
Art. à. Les conducteurs des marchandises étrangères qui seront présentées au bureau de Ruelsheim ou de Saint-Louis pour passer à Strasbourg sans destination fixe seront tenus de déclarer le nombre des colis, le poids de chacun et leur contenu; ladite déclaration sera vérifiée ; après quoi, les voitures sur lesquelles seront lesdites marchandises seront plombées par capacité, et les marchandises expédiées par acquit-à-caution pour fentrepôt de Strasbourg oii eUes seront reconnues.
Les négociants à qui elles auront été adressées auront , pour en disposer, les délais fixés par les articles s et 8, auxquels ils seront tenus de se conformer.
Art. 5. Les marchandises qui sortiront de l'entrepôt de Stras^ bourg à la destination de l'étranger, seront expédiées par acquitràcaution qui devra être déchargé après vérification dans les bureaux de Ruelsheim ou de Saint-Louis lorsqu'elles seront voiturées par terre , et par les bureaux de Hœnheim ou du Neuhoff ou de Ganzau ^^^ lorsqu'elles seront conduites par la rivière d'Ill pour être transportées par le Rhin.
Art. 6. Les marchandises venant de l'étranger et présentées aux bureaux de Ruelsheim ou de Saint-Louis pour passer en transit par l'Alsace seront également déclarées, vérifiées et plombées, par capacité de voilure, et expédiées par acquit-à-caution pour être représentées au bureau de sortie oh l'acquit-à- caution sera déchargé.
Art. 7. Dans le cas où une partie des marchandises présentées auxdits bureaux serait destinée pour les départements du Haut et Bas-Rhin , et le surplus pour passer directement à l'étranger, les premières acquitteraient les droits au premier bureau d'entrée, les autres seraient expédiées par acquit-à-caution qui serait déchargé au bureau de sortie.
Art. 8. Le transit et l'entrepôt accordés par les articles ci-dessus aux marchandises étrangères qui passeront par les départements du Haut et du Bas-Rhin auront également lieu pour celles qui seront importées par le bureau de Sarreguemines et par les autres bureaux
^^^ Tous ces noms sont estropiés dans hoff et Gautzan doit se lire Ganzau
le te&te des procès-verbaux et dans le (commune de Strasbourg) ; ces localités
décret définitif : Honheim est évidem- sont dans le Bas- Rhin sur le territoire
ment Hœnheim , Neuhoffen est le Neu- ou aux environs de Strasbourg.
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des départements de la Meurthe et de la MoseUe aussi à la destination étrangère, à la charge par ceux qui expédieront lesdites marchandises de remplir les formalités prescrites par lesdits arrêtés.
Art. 9. Le transit ne sera assujetti à aucun droit, mais il payera les frais du plombage et les magasins d'entrepôt qui seront établis à Strasbourg seront fournis aux frais du commerce qui paiera également ses préposés.
AfiT. 10. Les entrepreneurs de manufactures de toiles peintes établies actuellement dans le département du Haut-Rhin jouiront du remboursement des droits du nouveau tarif qu'ils auront acquittés sur les toiles de coton blanches tirées de l'étranger par le bureau de Saint-Louis pour être peintes par leurs manufactures et réexportées à l'étranger, en se conformant aux formalités prescrites par les articles suivants.
Art. 11. Les toiles qui auront cette destination devront, au moment de leur interdiction , être déclarées pour celle des manufactures du département du Haut-Rhin à laqudle elles sont destinées.
Art. 12. Le remboursement des droits qu'elles auront acquittés ne pourra s'effectuer qu'autant que ces toiles n'auront pas changé de mains, que l'exportation en sera faite, dans l'année, par le bureau de Saint-Louis et qu'elles seront accompagnées de l'acquit des droits d'entrée, lequel sera émargé à chaque expédition par le receveur et le contrôleur , pour les quantités dont la sortie aura été constatée.
Art. 1 3. Les manufactures actuellement établies dans le royaume, qui justifieront avoir les mêmes besoins que celles du Haut-Rhin ,
(courront jouir du même avantage, mais seulement en vertu d'une oi nouvelle ^^K La séance a été levée à 1 0 heures.
Et* MvYmi&h^ président; Gillet, P.-A. Herwyn, secrétaireê.
Le 1 3 juin 1 7 9 1 , le Comité d'agriculture et de commerce ne s'est point assemblé à cause de la fête de la Pentecôte.
P.-A. Hbrwyii , secrétaire.
^^) Voir le décret du 7 juillet 1791. (ColUetion tUs déenU, p. 6t etsuiv.)
PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [iS jo» 1791]
OBSEBYATIOIf.
Le 1 5 juin 1 7Q1 1 il nV a point eu de séance à cause de celle extraordinaire [dej rAssemblée nationale pour la continuation de la discussion sur le projet de décret des mines et minières ^^K
P.-A. Herwyn, secrétaire.
deux-cent-trente-troisième séance.
17 JDUI 1791.
Le 17 juin 179 1 , le Comité d'agriculture et de conmierce s'est assemblé. Présents : MM. Griffon , Herwyn y Heli , Milet de Mureau , Boufflers, Moyot, Augier, Regnauld d'Epercy.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, mémoires et requêtes , savoir :
1* Un mémoire, sans signature, intitulé : Réclamation présentée au Comité {^agriculture et de commerce par des négociants du département du Nord. Ils prient le Comité d'écrire au directoire du département du Nord afin de l'engager à suspendre la reconstruction d'un pont-levis qui existe entre la ville de Condé et le faubourg
du côté de Fresnes. Ce mémoire, numéroté Q867, a été remis à M. d'Epercy ^2).
2° Mémoire de la Société des Amis de la Constitution établie à Huningue , département du Haut-Rhin , sur la nécessité et les moyens d'établir près de cette ville un hospice de pauvres et une manufacture de gros draps. Ce mémoire, numéroté 9868, a été remis à M.Hell^»).
3"" Lettre du s^ Dupuis, architecte, commis principal à la direction de la Loterie royale et membre de la Société des Amis de la Constitution de Strasbourg. Il demande qu'il soit nommé des commissaires pour examiner le mémoire joint à la lettre dans lequel
^^) n y eat uoe séance du soir qui ne prit fin qu'à 1 o heures.
W Arch. nat., F"i5i5.
(*) Arch. nat., F" 65a. «Les manufactures établies à Bâle et dans les environs hors de notre empire occupent un i^rand nombre de Français que le transport des douanes aux frontières va faire renvoyer de ces ateliers. Les manufacturiers étrangers qui voient que les droits de tarif vont les empêcher d'entrer leurs
ouvrages manufacturés en France, seront obligés nécessairement de diminuer leurs entreprises et par conséquent de congédier leurs ouvriers. On ne doit donc pas douter qu'ils ne commencent 'par se débarrasser de nos concitoyens à càVLse de Thumeur naturelle que va exciter le coup que nous portons à leur conmierce . . . n Suit la proposition de création d'une manufacture de gros draps.
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sont exposés ses malheurs et toutes les injustices qui les «ont, occasionnés. Cette lettre, numérotée 9869, a été remise à M. HeU.
&** Lettre des administrateurs composant le directoire du département du Calvados , à laquelle est jointe une adresse de la Société patriotique et de la municipdité de la ville de Condé-sur-Noireau pour demander l'établissement d'un tribunal de conunerce. Cette lettre, numérotée 3870 , a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au Comité de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
B"" Lettre du secrétaire-greffier de la municipalité de Saugnac^'^, près Dax, département des Landes, contenant envoi d'un arrêté dudit département relativement au partage des bois communaux et plainte de la part de ladite municipalité de ce que les corps administratifs s'érigent en corps législatif. Elle demande la ré-
Îression de cet abus. Cette lettre, numérotée 9871, a été remise M. HeU.
6"* Mémoire de M. l'abbé Nolin, chargé du soin des pépinières du Roi. Il représente qu'il a fait cultiver dans le petit parc de Vlncennes 5, 000 à 6,000 arbres exotiques à l'enlèvement desquels la municipalité du lieu met opposition depuis le décret qui comprend Vincennes dans le nombre des biens nationaux destinés à être mis en vente. M. l'abbé Nolin demande à être autorisé à faire enlever ces arbres pour les replanter dans les terrains conservés parle Roi. Ce mémoire, numéroté 9879, a été remis à M. Boufflers, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir conununiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département de Paris.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
7"" Lettre et mémoire de M. J.-B. Dubrucq, de Lille, contenant une dissertation géométrique de son invention. Il demande un titre qui le rende propriétaire en vertu de la loi du 7 janvier dernier ; il joint à ces lettre et mémoire son [extrait] baptistaire, qu'il a cru nécessaire pour l'obtention de la demande. Ces pièces, numérotées 9878, ont été remises à M. Boufflers.
8** Pétition du s' Dominique Henry, carrier, demeurant à Melz. Il demande une récompense pour la découverte qu'il a faite d'une carrière de pierre, près la porte Mazelle, à Metz, très utile au public. Cette lettre, numérotée 2 87 4, a été remise à M. Bouflicrs.
9" Pétition des maire et échevins de la ville de Beauquesne, chef-lieu de canton en Picardie ^^l Ils demandent à être réintégrés
Saugnac-el-Gambran. — (*) Somme.
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dans le droit qu'ils avaient anciennement de tenir un marché. Cette pièce, numérotée 9876, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir renvoyée au Comité , a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département pour avoir son avis. • Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
lo"" Mémoire du s' Pierre-Noël Armand, de Grenoble. Il demande que le règlement relatif à la loi du 7 janvier dernier concernant les inventions soit publié, afin cni'il puisse obtenir une patente pour l'invention de différentes machines, entre autres pour celle propre à procurer aisément de l'eau dans toutes les maisons et d'un grand secours pour les incendies ; elle est aussi très propre au dessèchement des marais. Ce mémoire, numéroté 9876, a été remis à M. BoufBers.
1 1"* Observations de la Société d'agriculture sur l'aménagement des forêts et particulièrement des forêts nationales. Cette pièce, numérotée 9877 , a été remise à M. Lamerville ^^K
la"" Lettre des administrateurs du directoire du département des Ardennes contenant leur avis concernant la perception d'un droit de passage des bateaux appartenant à la vdle de Mouzon. Cette lettre, numérotée 9878, a été remise à M. Gillet.
iS"" Mémoire du s' Vallet, curé et maire de Signy-Montliberl^^-. n demande que cette communauté soit autorisée à rentrer en possession de la jouissance qu'elle avait de faire pattre ses bestiaux dans la prairie des religieuses d'Orval avant l'édit de 1768 qui
{lermet à tout propriétaire de faire clore sa propriété , attendu que esdits moines ont des prairies plus que suffisantes pour l'engrais de leurs bestiaux; il demande un décret, interprétatif de celui du 3o juin 1700, qui confirmait cet édit^^^ Ce mémoire, numéroté 9870,. ./»).
la*" Mémoire ou pétition des habitants d'Aumont et Rabeur^^^. Rs demandent que la loi de 1768, qui interdit les parcours de communauté à communauté, sera et demeurera abrogée, qu'il en sera usé à l'avenir comme avant la publication de ladite loi. Ce mémoire, numéroté 9880, a été remis à M. Lamerville.
iS"" Trois adresses allemandes de plusieurs cantons et communautés du département du Haut-Rhin tendant à ce qu'il soit mis
^*î Procèt-verbal^ lo juin 1791, p. a. t*î Arch. nat., F*® 339 : p<^tition du
^*J Ardennes. s' Vallet, lettre du procureur-général-
(^) Décret du s 6 juin 1790, sanc- syndic du département des Ardennes au
tionné le 3o, concernant les prés sou- s' Vallet (91 mai 1791), rapport sur
mis à la vaine pâture. ( Colùetion dêi cette demande.
décrété,^, ih']). W Jura.
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un frein à la voracité des juifs, qui, par leurs poursuites violentes >contre les agriculteurs de ce département, y détruiraient l'agriculture. Ces pièces, numérotées s88 1 , ont été remises à M. Hell.
1 6^* Mémoire de plusieurs citoyens de Paris tenant différentes branches de commerce avec l'étranger et les habitants des anciennes provinces. Us dénoncent plusieurs abus qui existent dans la Régie des messageries en ce qui concerne le port exigé pour les paquets et l'argent qui leur sont adressés. Ce mémoire, numéroté 288s , a été remis à M. Gillet.
1 7'' Mémoire des maires et officiers municipaux des paroisses de Saint-Giément , Jou-sous-Monjou , Pailherols, Badailhac et Raulhac, Jean-François Boudet et autres habitants des villages de Saivaroque [Salvanhac?] , de Daysses, de Gomblat-le-Pont et Gomblat4e- Ghateau ^^K Ils réclament contre une délibération du département du Gantai qui lui a été surprise par la municipalité de Vie, qui, sous prétexte de demander le rétablissement d'un chemin, a obtenu la nouvelle construction d'un autre, construction qui leur est préjudiciable en ce qu elle anticipe sur leur propriété , etc. Ge mémoire, numéroté s 883 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Gomité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Gomité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
18° Pétition du s' Ragu le jeune, propriétaire du canton de la Ghapelle , demeurant à Bourges. Il dénonce une voie de fait causée par différents particuliers qui, de leur propre mouvement et malgré les poursuites judiciaires, défrichent une quantité de terrain qui ne leur a jamais appartenu ; il demande qu'il leur en soit empêché et de décréter qu'il ne serait permis à personne de défricher à moins qu'il n'ait un titre spécial de propriété; ordonner que les travaux, murs, fossés , défrichements que pourraient avoir faits les dénommés en son mémoire et tous autres seront regardés comme non faits et comme ne pouvant jamais leur donner aucun droit à la chose. Gette pièce, numérotée îi88&, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir communiquée au Gomité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Gomité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Regnauld d'Ëpercy a fait un nouveau rapport du mémoire et pièces jointes présentés à l'Assemblée nationale par le s' Mourgues et G'', enregistrés sous numéros 19^9 et â833, tendant à être autorisés à construire le canal de Sommevoire, dans le départe-
^'^ Commune de Vic-sur-Cère (Gantai).
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ment de la Haute-Marne, jusqu'au lieu de Magnicourt à Tembouchure de la petite rivière de Voire, dans le département dé FAute.
Le rapporteur a dit que ledit mémoire et plan y joint ont été envoyés par délibération du a 8 déceinbre 1790 aux directoires de ces départements qui l'ont renvoyé avec leur avis, mais qu'auparavant de rendre compte au Comité de la demande du s' Mourgues et C", il pensait que le tout devait être adressé au Ministre de l'intérieur, pour le faire examiner par l'Administration centrale des ponts et chaussées et ensuite être rapporté au Comité.
La proposition de M. le Rapporteur a été adoptée.
M. Griffon, présidant le Comité en l'absence de M. Meynier, a fait lecture d'une lettre de M. Tfaévenard, ministre de la Marine, contenant envoi d'une dépêche de M. de Choiseul-Gouffier, ambassadeur à Constantinople, relativement au redressement des griefs et pertes essuyés par les négociants français de la part du Pacha de Seyde et de Saint-Jean-d'Acre.
Le Comité a nommé MM. Milet et Boufflers commissaires à l'effet de conférer sur le contenu de cette lettre et pièces jointes avec le Comité diplomatique pour prendre, lorsqu'il sera nécessaire, telles mesures qu'ils trouveront convenables et en a ordonné l'enregistrement sur le mémorial du Comité.
M. Hell a repris le rapport fait le 29 avril dernier du mémoire de M"" Le Masson Le Golf, du Havre, membre de plusieurs académies, élève de M. l'abbé Dicquemare, enregistré sous numéro 969 A. Le rapporteur a pensé cpie , d'après l'avis de l'Académie des Science^ du 1** de ce mois, à laquelle le mémoire avait été renvoyé par arrêté dudit jour, 99 avril, portant que l'histoire naturelle pourra retirer des secours de la publication du portefeuille de M. i'abbé Dicquemare, cet ouvrage devait être terminé et imprimé aux frais du Trésor public.
Le Comité a renvoyé cette affaire au Ministre de l'intérieur afin qu'il donne des ordres pour achever cet ouvrage 'au moyen des fonds destinés à l'encouragement des arts.
M. Démeunier ^*^, au nom du Comité de constitution, a représenté qu'il était utile et même nécessaire que notre Comité s'occupât le pius tôt possible de l'administration de la navigation des rivières et Canaux afin d'en assurer la conservation et le flottage.
Il a demandé que cette administration fût confiée aux ingénieurs des ponts et chaussées et a fait lecture des bases ci-après.
''^ Dépulé du Tiers de Pari» (ville).
i"" Il y aura une administration centrale pour la conservation de la navigation et du flottage dans tout le royaume.
s° L'administration centrale donnera par elle-même, ou le Roi par Torgane du Ministre, les ordres nécessaires pour le curement, la liberté du flottage, l'ouverture des vannes et des écluses à ce destinées, etc.
3*" Les ingénieurs et les sous-ingénieurs des départements veilleront à l'exécution des ordres, chacun dans son ressort.
A*" Les corps administratifs seront tenus d'obéir aux ordres de l'administration centrale ou du Roi si le droit de donner ces ordres est délégué au Roi.
S"* Les dépenses relatives à la conservation et à la liberté de la navigation et du flottage seront à la charge de l'État ; les entreprises, adjugées au rabais dans les forn^s décrétées pour l'entretien des chemins.
Le Comité , en arrêtant qu'il serait fait mention dans le procèsverbal des représentations et des bases proposées par M. Démeunier, les a renvoyées à la section des canaux, pour les examiner et en rendre compte le plus tôt possible.
M. Hell a repris le rapport des mémoires du s** Hoffmann, ancien stettmestre de la ville de Haguenau, département du Bas-Rhin, sous le numéro 1969, commencé le q8 janvier dernier, tendant à obtenir une pension en récompense des services importants qui ont été rendus à la Mation pendant plus de soixante ans par son père et par lui par l'importation , la culture et le commerce de la garance dans la ci-devant province d'Alsace; il demande en outre un prêt de 100,000 écus pour commencer l'établissement de la culture de cette plante, conformément à sa méthode et à l'acte de société passé par devant M" Rouen, notaire à Paris, le 19 juillet 1786.
Le rapporteur a dit que la culture de la garance ne peut qu'être très avantageuse à la France en y retenant les sommes considérables qui sont exportées pour procurer aux manufactures nationales cette teinture nécessaire; qu'elle a très bien réussi en Alsace et que le rapport delà Société d'agriculture du 17 mai 1790 est très favorable à cette culture.
11 a conclu à ce que le Comité des pensions et celui des finances fussent invités à envoyer des commissaires à notre Comité pour entendre le rapport et concourir à la discussion et à la délibération sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
Le Comité, tout en reconnaissant l'utilité de la culture de la garance , a arrêté que les demandes du s"* Hofimann ne pourraient
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être traitées qu'aux Comités des pensions et des finances; en consé([uence il a renvoyé cette affaire aux deux Comités réunis.
Le même a fait rapport du mémoire des députés et colons de Saint-Domingue tendant à ce qu'il soit pris des mesures pour introduire l'oiseau martin aux colonies françaises pour y détruire les insectes qui y dévorent les cotonniers et les indigotiers.
Le rapporteur a été d'avis que le mémoire ftii renvoyé au Ministre de la marine ainsi que le rapport de la Société d'agriculture servant d'instruction pour le transport des animaux et des plantes et leur naturalisation dans les différentes parties de l'empire français et que M. le Président fût chargé de lui écrire pour l'inviter de prendre les mesures les plus convenables pour tirer de ces projets le parti le plus avantageux possible à la cidture des colonies et à l'économie rurale de tout l'empire.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
GviiFFOJij président; P.- A. Her^ts ^ secrétaire.
DEUX-CENT-TRENTE-QUATRIÈME SÉANCE
ao JUIN 1791.
Le QO juin 1791, le Comité d'agricuture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, de Lattre, Milet de Mureau, Griffon , Roussillou , Perrée , Hell , Augier, Moyot , Regnauld d'Epercy.
M. de Lattre a fait rapport d'une demande formée par MM. Muettes et fils, d'Honfleur, sous le numéro s68i, appuyée par la municipalité de la même ville, d'après sa lettre sous le même numéro ; ladite demande tendant à ce qu'il soit permis aux susdits sieurs ou d'embarquer pour leurs futures expéditions de pêche, ou de vendre à Honfleur pour l'engrais des terres, plutôt que de le^ submerger ainsi que la Régie des douanes nationales l'ordonne, une partie de sel étranger restée dans leur navire et résidu de la salaison de la pêche de la morue faite l'année dernière sur le grand banc de Terre-Neuve.
Le rapporteur a observé que, TAssemblée nationale ayant prohibé l'entrée en France du sel étranger et ayant interdit aux armateurs la faculté de s'approvisionner de ces mêmes sels pour leurs expéditions de pêche, la Régie n'avait pas pu permettre l'entrée de cette denrée, ni l'embarquement à bord des navires
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expédiés pour la pèche, mais que le cas particulier dans lequel se trouvaient les s" Huettes et Gis méritait quelque considération en ce que c'était dans la confiance que l'entrée du sel étranger serait permise, ou que la réexpédition pour la pêche serait tolérée qu'ils avaient fait venir ces sels à Honfleur; que d'ailleurs cette circonstance ne se renouvellerait plus; qu'en conséquence, plutôt que de submerger ces sels et de porter un préjudice inutile à ces particuliers, il proposerait au Comité de donner auxdits s" Huettes une espèce qq décision dont la substance serait que le Comité pense que, dans le cas où se trouvent les s" Huettes, la Régie pourrait permettre la vente desdits sels à Honfieur, pour l'engrais des terres, en prenant la précaution à ce qu'avant la vente, et devant les préposés de la Régie, ces sels soient détériorés, soit en y jetant des cendres lessivées, soit des fumiers, soit de toute autre> manière quelconque , parce qu'alors ces seb ne pourraient plus être regardés comme denrées mais seulement comme engrais.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Olivier a remis sur le bureau des articles additionneb sur les mines, qui ont été remis à M. d'Epercy.
Une demande de la ville d'Arles, appuyée du département des Bouches-du-Rhône et présentée par MM. Bonnemant et Boulouvard, ayant pour objet l'établissement d'un pont de bateaux sur une petite branche du Rhône , a été mise sous les yeux du Comité , qui, après en avoir pris communication, l'a renvoyée au Ministre de l'intérieur.
M. Hell a fait rapport de trois adresses allemandes de plusieurs cantons et communautés du département du Haut-Rhin, sous le numéro 9881, tendant à ce qu'il fût mis un frein à la voracité des juifs, qui, par leurs poursuites violentes contre les agriculteurs de ce déparlement, y détruiraient l'agriculture s'il n'y est pas très promptement pourvu.
Le rapporteur a conclu à ce que lesdites adresses fussent renvoyées au directoire du département du Haut-Rhin, pour les examiner et donner son avis.
Le Comité a adopté l'avis du rapporteur.
M. Miiet de Mureau a observé qu'il était à même de faire incessamment le rapport de la navigation d'Orléans à Corbeil, mais 3u'auparavant il lui était absolument nécessaire, aux termes des écrets , d'avoir l'avis de l'Administration centrale des 'ponts et chaussées; qu'en conséquence, il demandait que M. le Président fût autorisé à écrire à M. La Millière et à lui envoyer les pièces
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être traitées qu'aux Conùtës des pensions et des finances; en conséquence il a renvoyé cette affaire aui deux Comités réunis.
Le même a fait rapport du mémoire des députés et colons de Saint-Domingue tendant à ce qu'il soit pris des mesures pour introduire l'oiseau martin aux colonies françaises pour y détruire les insectes qui y dévorent les cotonniers et les indigotiers.
Le rapporteur a été d'avis que le mémoire ftki renvoyé au Ministre de la marine ainsi que le rapport de la Société d'agriculture servant d'instruction pour le transport des animaux et des plantes et leur naturalisalioD dans les différentes parties de l'enopire français et que M. le Président fût chaîné de lui écrire pour l'inviter de prendre les mesures les plus convenables pour tirer de ces projets le parti le plus avantageux possible k la culture des colonies et à l'économie rurale de tout l'empire.
ià& séance a été levée à 9 heures et demie.
GttirFOK , j)rindmt ; P.-A. Hkrwys , tecrétaire.
DECX-CENT-TRBNTE-QDATRIÈME SÉANCE.
90 juin 1791.
Le 30 juin 1791, le Comité d'agricuture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, de Lattre, Milet de Mureau, Griffon, Roussillou, Perrée, Hell, Augier, Moyot, Regnauld d'Epcrcy.
M. de Lattre a fait rapport d'une demai ' * "
tes et (ils, d'Honfleur, sous le numérc municipalité de la même ville, d'après numéro ; ladite demande tendant à ce qi sieurs ou d'embarquer pour leurs futures ( vendre à Honfleur pour l'engrais des ten mergcr ainsi que la Régie des douanes partie de sel étranger restée dans leur salaison de la pêche de la morue faite l'ai banc de Terre-Neuve. •
Le rapporteur a observé que, l'AssemUéi' bibé l'entrée en France du sd étnmgw armateurs la faculté de s'approvisîoniHr leurs expéditions de pèche, la Ri l'entrée de cette denrée, ni t'emlh-
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de nouveau, sous un régime plus doux et protecteur des arts, pour demander cet encouragement à titre de prêt, ce qui le mettra h portée d'être utile à sa patrie et de rétablir sa fortune employée en entier à faire ses essais par ordre du Gouvernement. Ce mémoire, numéroté 2886, a été remis à M. Boufflers.
S"* Lettre de la Société des Amis de la Constitution du Quesnoy , renvoyée par l'Assemblée nationale ^^\ Après avoir fait voir l'inconvénient du décret qui permet à chaque individu d'aller où bon lui semble, ils proposent un amendement salutaire de changer l'or et l'argent des émigrants contre des assignats et surtout le séquestre de leurs revenus fonciers. Cette lettre, numérotée 2887, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiquée au Comité, a conclu qu'il n'y avait pas lieu à déli-* bérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
4" Lettre de la Société des Amis de la Constitution du Quesnoy, renvoyée par TAssemblée nationale, contenant des réflexions sur les avantages à tirer pour le Trésor public du droit à l'entrée du royaume sur les chevaux. Cette lettre, numérotée 9888, a été remise à M. Goudard ^^K
5** Lettre du s' Jean-Louis Fesquet, citoyen actif de Strasbourg. Il annonce qu'il a à présenter à l'Assemblée nationale un moyen infaillible pour faire toujours trouver en France les assignats au pair avec l'or et l'argent monnayé; il a imaginé un baromètre
f propre à être suspendu au milieu de la salle de l'Assemblée ou sur e bureau du Président; il indiquera les degrés de perte ou gain, c'est-à-dire de prospérité ou ruine de la Nation; âo à s5 lignes . suffiront pour démontrer clairement notre situation de tous les jours; dans la séance du matin il indiquera l'état de la veille, dans celle du soir on y verra celui du jour même; il offre de se rendre près de , l'Assemblée pour travailler de suite à son baromètre s'il est agréé. Celte lettre, numérotée 9889, a été remise à M. Milet.
G*" Adresse des officiers municipaux de la commune du Plan (de Volvestre), district de Rieux, département de la Haute-Garonne, accompagnée des avis desdites administrations. Ils demandent le partage ou la vente d'un bois dépendant de ladite commune. Cette adresse, numérotée 9890 , a été remise à M. Lamerville.
7** Mémoire du directoire du département de Seine-et-Marne contenant des observations concernant le Code rural en ce qui
(^^ Nord. Aucune mention de cette 11 juin 179I1 par TAsserablée, au adresse au Procès-verbal d<t VAsietnblée, Comité d*agriculture et de commerce. t*^ Celle adresse fut renvoyée, le Voir le Procèi-verbal , p. 97.
II
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coDceroe la durée des baux à ferme. Ce mémoire, numéroté 11891» a été remis à M. Laraerville.
8*" Adresse et délibération des habitants et communes des hameaux de la Palud, la Colle, Brayal, etc.^^^ sur le droit de mouture et sur Tinégalitë de ce droit. Cette pièce, numérotée 9899, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et Tavoir communiquée au Comité , a conclu à ce qu elle fût renvoyée è celui des recherches.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9"" Mémoire de M. Delacroix, ancien contrôleur des accises au service du Roi de Prusse, sur la conservation des grains et des farines, le moyen de préserver le froment de la carie ou charbon, maladie épidémique, la méthode d'éloigner et même détruire les insectes qui ravagent les grains. Ce mémoire, numéroté â89ë^, a été remis à M. Boufflers.
1 0* Mémoire et pièces y jointes de la municipalité de Villiers- Adam relativement à des poursuites faites contre cette conmiunauté par la maîtrise des eaux et forêts de la ville de Paris, notamment pom* les Q,ooo livres d'amende portées dans la sentence rendue par le tribunal de Pontoise, pour n'avoir pas fait la soumission pour exploiter les bois appartenant à la communauté. Ce mémoire, numéroté 389^, a éié remis à M. Poncin.
1 1® Lettre de M. Tarbé, ministre des Contributions publiques, contenant envoi d'un mémoire par lequel M. Loyer demande le remboursement de droits qu'il a acquittes, postérieurement au i*' avril 1790, sur des huiles de grain à leur passage des ci-devant provinces de Flandre et d'Artois. A ce mémoire sont jointes les observations des Régisseurs des douanes. Cette lettre, numérotée Q895, a été remise à M. Goudard.
la"" Lettre des Ministres concernant les créanciers anglais de Tabago, par laquelle il est «expressément demandé qu'il soit prononcé sur cette affaire par la législature présente. Cette lettre, numérotée 2896, a été remise à M. RoussiUou^^^.
tS"* Lettre des juges du district de Rochefort, déparlement du Morbihan. Ils annoncent que tous les jours ils sont dans le cas, par leurs jugements, d'ordonner la démolition des clôtures qui entourent les terrains ci-devant afféagés par les ci-devant seigneurs à différents particuliers. Us sollicitent une loi qui les mette à portée de prononcer des jugements moins destructifs de l'agriculture. Cette lettre, numérotée 2897, a été remise à M. de Lamerville.
(0 Baased-Alpes, commune de Castel- ^*^ Sur les troubles de Taba^, voir
iaone. Arch. nat, D xxf, 96.
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• i&* Procès -verbal des commissaires des arts et métiers de Bëziers. Ils demandent qu'il plaise à TAssemblée nationale d'ordonner que les lois qui régissent les maîtrises soient exécutées dans tout leur contenu, jusqu'à ce qu'elle ait statué définitivement sur leur sort. Cette pièce, numérotée 21898, a été remise à M. Boufflers.
1 b"" Mémoires , l'un, imprimé et l'autre, manuscrit , du s*" Gourmes , ancien notaire de Marseille. Il se plaint de ce que M. Montmorin lui refuse un ^pareatis??^^) pour faire exécuter une sentence qu'il af obtenue contre les héritiers d'un s' Joseph Bouer, de Genève, et Compagnie, qui les condamne au payement de 90,000 livres; il demande que le Comité lui fasse délivrer le pareatis, attendu que le commerce est intéressé à ce payement. Ces mémoires, numérotés 9 89 9, ont été remis à M. Mey nier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiqués au Comité, a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
16"* Mémoire du s' Poinsignon, citoyen de Paris, maître teinturier et élève des Gobelins. U propose un projet qui réunira l'avantage de diminuer considérablement la dépense de l'administration de l'Hôpital général de Paris et de rendre la vie plus douce aux infortunés qui sont obligés de recourir à cette maison de charité, en procurant du travail aux honunes, femmes et enfants qui la composent. Ce moyen consiste dans l'établissement d'une manufacture , fabrication et teinture de draps et autres étoffes dans cette maison dont les bras sont toujours oisifs et inutiles. Ce mémoire, numéroté 9900, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département de Paris.
ly*" Nouvelle lettre et nouveau mémoire du s' Manuel » de Marseille, contenant une découverte qu'il a faite pour l'engrais des terres, ce qui les fait produire le double de récoltes ordinaires. Ces pièces, numérotées 9901 , ont été remises k M. Hell^^l
1 8° Lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Nièvre, contenant envoi de l'arrêté qu'ils ont pris sur le projet de canal de Cosne à Clamecy. Ces pièces, numérotées 9909 , ont été remises à M. Milet ^^K
(*) (T Pareatis sont lettres du Grand . leur chancellerie n^a aucuoe autorité. n
sceau par lesquelles le Roi mande au G.-J. di FaMiiii, Dictiotmairê de èntit
premier sergent huifi«ier d>xécuter Tar- et de pratiqué. Paris, 1769 , 2 vol. iii-6*.
rét ou la sentence de quelques juges (') Arch. Dit., F*^at4.
dans une province oà ces juges n*ont ^^^ Arch. nal., P^^iaBA, ârrélé du
aucune juridiction et où le sceau de A juin 1791.
308 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [i" juil. 1791]
1 9"* Lettre du s' Gamier, mattre tablettier, rue Saint-Martin. Il offre un moyen de son invention pour empêcher la contrefaçon des cachets , des poinçons pour le contrôle d'or et d'argent et ceux des orfèvres. Cette lettre, numérotée 9903, a été remise à M. Boufflei*s.
QO*" Lettre et mémoire de M. Lombard, ci-devant juge royal de Tarascon, pour établir la nécessité d'un décret de l'Assemblée nationale sur 1 abus du fanage. Ces pièces, numérotées 990 4, ont été remises à M. Lamerville ^l
s i"* Lettre du s' Demaisonneuve , commis au bureau du premier ingénieur des ponts et chaussées. ' Il demande, tant pour lui que
f)our son confrère, à être payés de leurs appointements depuis e 1* janvier dernier et si ce bureau sera conservé aux frais de la Nation. Ce mémoire, numéroté 9906, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
a a'' Mémoire du s' Miroir, ci-devant architecte à Angers. Il demande une récompense pour une invention d'hydraulique propre au dessèchement des marais et à toutes sortes de fabrications pour mettre en mouvement les eaux des citernes dans les villes où il ne passe point de rivières et rendre ces eaux salubres. Ce mémoire, nmnéroté 9906, a été remis à M. Boufflers.
aS"" Lettre de la Société d'agriculture contenant invitation au Comité de se transporter à la Muette le 1^ juillet pour assister à lu tonte d'un troupeau de 208 bêtes à laine de race anglaise provenant de l'établissement de MM.Delporte. Cette pièce, numérotée 3907, a été remise à M. Hell ^^l
aï** Mémoire de M. Dupuy, honmie de loi et ncrtaire à la Fère, contenant des observations sur la loi proposée par le Comité sur le libre cours des eaux. Ce mémoire, numéroté 9908, a été remis à M. Lamerville.
M. Goudard a fait lecture d'une lettre de M. Tarbé, ministre des Contributions publiques, en date du a 8 juin, par laquelle il fait part que MM. Tissot et Palun, députés d'Avignon ^^\ par un mémoire qu'ils lui ont présenté, réclament provisoirement, pour le coDunerce du Comtat, le traitement que leur assurait le concordat passé en 178 4 entre la France et la cour de Rome. Le Ministre
^*) Ârch. nat., F^^aSâ. Le mémoire ses aax moissons daas nos quartiers, les
du s' Lombard est accompagné d'une deux dernières années, sous prétexte de
lettre dans laquelle il dit que s'il a fait glanage» , Ty ont poussé, ce projet de décret, c'est parce que crie ^*^ Arch. nat., F^^aSA.
désordre et le trouble épouvantable eau- '*^) 11 s'agit de députés du commerce.
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observe qu'il ne voit pas d'inconvénient à l'exécution provisoire de cette convention, mais que, rlans ce cas, il est nécessaire d'établir une ligne d'employés entre la principauté d'Orange et le Comtat, parce que, si elle communiquait librement avec lui, il participerait en empruntant ce territoire à tous les avantages du commerce français.
M. Goudard a demandé que M. le Président fût chargé de répondre à M. Tarbé que le Comité est d'avis de la continuation de l'exécution provisoire du concordat de 17 34 et qu'en conséquence les droits devaient être perçus conformément à l'ancien tarif, maft qu'il croit, comme lui, que l'établissement d'une ligne d'employés entre la principauté d'Orange et le Comtat est indispensablement nécessaire.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport d'un mémoire des propriétaires des ma-^ nufactures d'armes de Charleville et Maubeuge par lequel ils demandent à ce qu'il leur soit accordé la faculté d'extraire pour leurs forges de Berchiwé^*^ et de Sapogne^^^ le minerai de Saint- Pancré ^^^ et 4 00 bannes de charbon de bois.
Il a proposé le projet de décret suivant qui a été adopté par le Comité.
îç Art. l*' Les entrepreneurs de la manufacture d'armes de Charleville pourront extraire dans la présente année en exemption de tous droits de la mine de Saint-Pancré et de Sapogne pour les forges de Berchiwé 1,800 voitures de mine lavée et 4oo bannes de charbon de bois , à la charge de rapporter desdites forges à Charleville 600 milliers pesant de fer et d'acquitter sur lesdits fers les droits d'entrée du nouveau tarif.
ctArt. 2. La permission d'exporter du royaume toute espèce dc< bois par la rivière de Sarre continuera à avoir lieu pendant deux années en payant sur lesdits bois au bureau de Sarreguemines ou h tout autre premier bureau de la route un droit de 5 p. 100 de la valeur ^^^ v
Le même a fait rapport d'une demande faite par les entrepreneurs (les forges de Mariembourg et du Haut-Marteau, tendant à leur p(»rmettre de tirer du royaume, en exemption des droits, les bois et charbons dont ils ont besoin pour alimenter lesdites forges.
('^ Luxrinbourg belge. celle afioirc; dans ce rappoit, Goudard
^^) Ardennes. indique les arrêts du Conseil du i5 dd-
'■*^ Moselle. cembre 1767 el du is juin 1779, re-
(^^ Arrli. nal., F'^ 678, rapport sur latifs à la manufacture de Charleville
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ment de la Haute-Marne, jusqu'au lieu de Magnicourt k i*embouchure de la petite rivière de Voire, dans le département dé l'Aube.
Le rapporteur a dit que ledit mémoire et plan y joint ont été envoyés par délibération du 28 décembre 1790 aux directoires de ces départements qui l'ont renvoyé avec leur avis, mais qu'auparavant de rendre compte au Comité de la demande du s' Mourgues et C", il pensait que le tout devait être adressé au Ministre de l'intérieur, pour le faire examiner par l'Administration centrale des ponts et chaussées et ensuite être rapporté au Comité.
La proposition de M. le Rapporteur a été adoptée.
M. Griffon, présidant le Comité en l'absence de M. Meynier, a fait lecture d'une lettre de M. Thévenard, ministre de la Marine, contenant envoi d'une dépêche de M. de Choiseul-Gouffier, ambassadeur à Constantinople, relativement au redressement des griefs et pertes essuyés par les négociants français de la part du Pacha de Seyde et de Saint-Jean-d'Acre.
Le Comité a nommé MM. Milet et Boufllers commissaires à l'effet de conférer sur le contenu de cette lettre et pièces jointes avec le Comité diplomatique pour prendre, lorsqu'il sera nécessaire, telles mesures qu'ils trouveront convenables et en a ordonné l'enregistrement sur le mémorial du Comité.
M. Hell a repris le rapport fait le 29 avril dernier du mémoire de M"* Le Masson Le Golf, du Havre, membre de plusieurs académies, élève de M. l'abbé Dicquemare, enregistré sous numéro 969/4. Le rapporteur a pensé que, d'après l'avis de l'Académie des Science^ du i" de ce mois , à laquelle le mémoire avait été renvoyé par arrêté dudit jour, 99 avril, portant que l'histoire naturelle pourra retirer des secours de la publication du portefeuille de M. i'abbé Dicquemare, cet ouvrage devait être terminé et imprimé aux frais du Trésor public.
Le Comité a renvoyé cette affaire au Ministre de l'intérieur afin qu'il donne des ordres pour achever cet ouvrage au moyen des fonds destinés à l'encouragement des arts.
M. Démeunier ^^^, au nom du Comité de constitution, a représenté qu'il était utile et même nécessaire que notre Comité s'occupât le plus tôt possible de l'administration de la navigation des rivières et Canaux afin d'en assurer la conservation et le flottage.
Il a demandé que cette administration fût confiée aux ingénieurs des ponts et chaussées et a fait lecture des bases ci-après.
Député du Tiers de Paris ( ville ).
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i*" Il y aura une administration centrale pour la conservation de la navigation et du flottage dans tout le royaume.
a"" L'administration centrale donnera par elle-même, ou le Roi par l'organe du Ministre, les ordres nécessaires pour le curement, la liberté du flottage, l'ouverture des vannes et des écluses à ce destinées, etc.
3° Les ingénieurs et les sous-ingénieurs des départements veilleront à l'exécution des ordres, chacun dans son ressort.
k"" Les corps administratifs seront tenus d'obéir aux ordres de l'administration centrale ou du Roi si le droit de donner ces ordres est délégué au Roi.
5° Les dépenses relatives à la conservation et à la liberté de la navigation et du flottage seront à la charge de l'Etat ; les entreprises, adjugées au rabais dans les formas décrétées pour l'entretien des chemins.
Le Comité , en arrêtant qu'il serait fait mention dans le procèsverbal des représentations et des bases proposées par M. Démeunier, les a renvoyées à la section des canaux, pour les examiner et en rendre compte le plus tôt possible.
M. Hell a repris le rapport des mémoires du s' Hoffmann , ancien stettmestre de la ville de Haguenau, département du Ras-Rhin, sous le numéro 1969, commencé le 28 janvier dernier, tendant à obtenir une pension en récompense des services importants qui ont été rendus à la Nation pendant plus de soixante ans par son père et par lui par l'importation , la culture et le commerce de la garance dans la ci-devant province d'Alsace; il demande en outre un prêt de 100,000 écus pour commencer l'établissement de la culture de cette plante, conformément h sa méthode et à l'acte de société passé par devant M'' Rouen, notaire à Paris, le 19 juillet 1786.
Le rapporteur a dit que la culture de la garance ne peut qu'être très avantageuse à la France en y retenant les sommes considérables qui sont exportées pour procurer aux manufactures nationales cette teinture nécessaire ; qu'elle a très bien réussi en Alsace et que le rapport delà Société d'agriculture du 17 mai 1790 est très favorable à cette culture.
11 a conclu à ce que le Comité des pensions et celui des finances fussent invités à envoyer des commissaires à notre Comité pour entendre le rapport et concourir à la discussion et à la délibération sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
Le Comité, tout en reconnaissant l'utilité de la culture de la garance, a arrêté que les demandes du s' Hofimann ne pourraient
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lets, ets., expédiés par les négociants, [et à toucher] les droits fixés par le décret. Ce mémoire, numéroté 99 16 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des impositions. Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9" Lettre de M. Pignot, maire de la Ferté-Loupière près Joigny. Il trouve de l'inconvénient dans la suppression de la vaine pâture proposée par le projet de lois rurales ; il propose d'adresser h l'Assemblée nationale un mémoire par lequel u fera voir le danger de cette suppression. Cette lettre, numérotée 3917? ^ été rémise à M. LamervUle*
10° Deux lettres de M. André Ampère, citoyen de Lyon ^^K D propose d'adopter, dans le nouveau mode des poids et mesures et dans leurs divisions, le nombre décimal; ce serait, dit-il, le plus avantageux pour simplifier les calculs. Ces pièces, numérotées 9918, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité , a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à l'Académie.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
11'' Mémoire et prospectus y joint du s' Charles Langeron, avocat à Dijon, département de la Côte-d'Or. U présente des moyens nouveaux de son invention pour empêcher la carie des blés, la manière de les rendre commerçables et boulangeables, comme les blés de la première qualité, sans avoir recours aux lotions et aux étuves et les garantir des charançons ou calandres, insectes multipliés qui les mangent dans les granges et dans les greniers. Ce mémoire, numéroté ^9199 a été remis à M. Boufflers.
1 fi° Lettre des administrateurs composant le directoire du département de l'Oise, contenant envoi d'une copie de l'arrêté qu'il se proposait^ de publier relativement aux lois de police rurale, propre à prévenir les désordres auxquels donne lieu la fixation des salaires des moissonneurs. Cette lettre, numérotée 9990, a été remise à M. Lamervitle ^^K
(') André-Marie Ampère, né à Lyon, en 1776, mort en ]836, avait alors seize ans ; ce mémoire est certainement l*UD de ses premiers essais.
W Voici le projet d'arrêté : «rArl. 1", liaitaine avant Touverture de ia moisson, tout cultivateur sera tenu d*afficher à sa porte ie prix qu'il entendra donner pour chaque espèce de travaux, comme aussi d'en faire sa déclaration au greffe de la municipalité avant de retenir et
d'employer aucuns moissonneurs ; Art. a, tout cultivateur sera tenu, en outre, do déposer au même greffe et d'y faire inscrire le nom et le aomicile des moissonneurs qu'il aura retenus; Art. 3, le prix annoncé par l'afliche et déclaré au greffe sera réputé adopté par tous les moissonneurs qui auront commencé les travaux ; Art. U , tout cultivateur qui aura négligé d'afHcher le prix des travaux deviendra respoiisable des troubles occasionnés par
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M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. Tarbé, ministre des Contributions publiques, du 29 juin dernier, par laquelle il demande que le Comité écrive à celui des pensions au sujet de l'utilité qu'il a retirée du travail de M. de Cormeré, afin que la demande qu'il fait d'un payement de trois années de son traitement ordinaire pour lui tenir lieu des pertes qu'il a faites* et de récompense de ses travaux utiles puisse être favorablement accueillie par l'Assemblée nationale.
M. le Président a été autorisé de répondre à M. Tarbé qu'en prenant sa lettre en considération , le Comité s'empressera de faire connaître à celui des pensions et des finances l'utilité qu'il a retirée des travaux de M. de Cormeré, afin qu'il puisse obtenir le payement qu'il réclame.
M. iMilet, qui a assisté au Comité des monnaies en qualité de commissaire de notre Comité, vient de rapporter que sur la certitude résultant des épreuves que le métal des cloches peut être converti en monnaie et qu'il peut même lui être donné un cordon, il ne tardera pas d'être mis en émission une quantité suffisante do cette monnaie pour suspendre la fabrication de celle de cuivre.
Le Comité en a témoigné toute sa satisfaction.
M. Goudard a fait lecture d'un'mémoire de M"' Prion Rome, de Rochefort, tendant à obtenir de n'acquitter que le droit du nouveau tarif sur un bâtiment de plus de âoo tonneaux, chargé de charbon anglais et arrivé dans le port de Rochefort à l'époque où le nouveau tarif ayant été décrété et envoyé par la Régie des douanes nationales à tous les bureaux de perception, les préposés des douanes, persuadés que son exécution devait avoir lieu immédiatement, consentirent à ne persevoir que le droit de ce nouveau tarif. Elle demande en conséquence que, sans avoir égard aux ordres contraires qui ont été donnés aux préposés des douanes de Rochefort par la direction de la Rochelle, elle soit maintenue dans l'exécution
sa négligence et il pourra être contraint de payer ses moissonneurs au plus haut prix de ia paroisse ; Art. 5 . les naoissonneurs ayant adopté le prix affiché en commençant les travaux ne pourront pas les interrompre sous prétexte que le prix est insuffisant ; Art. 6, s^iis ont des plaintes à former, ils pourront se présenter, au nombre de six seulement, sans armes ni bétons, devant la municipalité qui conciliera les parties on les renverra par devant les juges qui doivent en connaJk tre ; Art. 7, mais ils ne pourront s'attrouper sous quelque prétexte que ce soit, sous
peine d'être poursuivis et punis suivant la rigueur des lois contre les attroupements et les perturbateurs du repoe public; Art. 8, ils sont, de plus, avertis que dans le cas 011 , par la suspension de leurs travaux, par voies de fait ou par menaces, ils contraindraient un cultivateur à leur promettre un prix supérieur à celui pour lequel ils auront conmiencé à travailler, cette promesse ne ponrra être considérée que comme un engagement extorqué par la violence et sera dédarée nulle». (Arch. nat., F**^ 984; lettre du Directoire commentant l'arrêté.)
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6tre traitées qu'aux Comités des pensions et des Gnances; en conséquence il a renvoyé cette affaire aux deux Comités réunis.
Le même a fait rapport du mémoire des députés et colons de Saint-Domingue tendant k ce qu'il soit pris des mesures pour introduire l'oiseau martin aux colonies françaises pour y détruire les insectes qui y dévorent les cotonniers et les indigotiers.
Le rappôrteiu* a été d'avis que le mémoire f&t renvoyé au Ministre de la marine ainsi que le rapport de la Société d'agriculture servant d'instruction pour le transport des animaux et des plantes et leur naturalisation dans les différentes parties de l'empire français et que M. le Président fût chargé de lui écrire pour l'inviter de prendre les mesures les plus convenables pour tirer de ces projets le parti le plus avantageux possible h la culture des colonies et à l'économie rurale de tout l'empire.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
GhiFFOUj président; P.-A. Hbrwyn , «ecrrftotVe.
DEUX-CENT-TRENTE-QUATRIÈME SÉANCE
30 jum 1791.
Le ao juin 1791, le Comité d'agricuture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, de Lattre, Milet de Mureau, Griffon , Roussillou , Perrée , Hell , Augier, Moyot , Regnauld d'Ëpercy.
M. de Lattre a fait rapport d'une demande formée par MM. Huettes et fils, d'Honfleur, sous le numéro 9681, appuyée par la municipalité de la même ville, d'après sa lettre sous le même numéro ; ladite demande tendant k ce qu'il soit permis aux susdits sieurs ou d'embarquer pour leurs futures expéditions de pêche, ou de vendre k Honfleur pour l'engrais des terres, plutôt que de le^ submerger ainsi que la Régie des douanes nationales l'ordonne, une partie de sel étranger restée dans leur navire et résidu de la salaison de la pêche de la morue faite l'année dernière sur le grand banc de Terre-Neuve.
Le rapporteur a observé que, l'Assemblée nationale ayant prohibé l'entrée en France du sel étranger et ayant interdit aux armateurs la faculté de s'approvisionner de ces mêmes sels pour leurs expéditions de pêche, la Régie n'avait pas pu permettre l'entrée de cette denrée, ni l'embarquement k bord des navires
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expédiés pour la pèche, mais que le cas particulier dans lequel se trouvaient les s" Huettes et fils méritait quelque considération en ce que c'était dans la confiance que l'entrée du sel étranger serait permise , ou que la réexpédition pour la pèche serait tolérée qu'ils avaient fait venir ces sels à Honfleur; que d'ailleurs cette circonstance ne se renouvellerait plus; qu'en conséquence, plutôt que de suhmerger ces sels et de porter un préjudice inutile à ces particuliers, il proposerait au Comité de donner auxdits s" Huettes une espèce dq décision dont la substance serait que le Comité pense que, dans le cas où se trouvent les s" Huettes, la Régie pourrait permettre la vente desdits sels à Honfleur, pour l'engrais dés terres, en prenant la précaution à ce qu'avant la vente, et devant les préposés de la Régie, ces sels soient détériorés, soit en y jetant des cendres lessivées, soit des fumiers, soit de toute autre> manière quelconque, parce qu'alors ces seb ne pourraient plus être regardés comme denrées mais seulement comme engrais.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Olivier a remis sur le bureau des articles additionnels sur les mines, qui ont été remis à M. d'Epercy.
Une demande de la ville d'Arles, appuyée du département des Bouchcs-du-Rhône et présentée par MM. Bonnemant et Boulouvard, ayant pour objet l'établissement d'un pont de bateaux sur une petite branche du Rhône , a été mise sous les yeux du Comité , qui, après en avoir pris communication, l'a renvoyée au Ministre de l'intérieur.
M. Hell a fait rapport de trois adresses allemandes de plusieurs cantons et communautés du département du Haut-Rhin, sous le numéro â88i, tendant a ce qu'il fût mis un frein à la voracité des juifs, qui, par leurs poursuites violentes contre les agriculteurs de ce département, y détruiraient l'agriculture s'il n'y est pas très promptement pourvu.
Le rapporteur a conclu à ce que lesdites adresses fussent renvoyées au directoire du département du Haut-Rhin, pour les e^uniner et donner son avis.
Le Comité a adopté l'avis du rapporteur.
M. Mijet de Mureau a observé qu'il était à même de faire incessamment le rapport de la navigation d'Orléans à Corbeil, mais 3u'auparavant il lui était absolument nécessaire, aux termes des écrets , d'avoir l'avis de l'Administration centrale des «ponts et chaussées; qu'en conséquence, il demandait que M. le Président fût autorisé à écrire h M. La Millière et à Im envoyer les pièces
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un décret interprétatif de la loi du 1 9 janvier dernier sur les messageries , qui déclare que les bacs ne sont point compris dans le bail des fermiers comme coches ou voitures deau. Ce mémoire, numéroté 29128, a été remis à M. Gillet ^^\
M. Milet a fait un rapport de la lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Vienne, enregistrée sous le numéro âyGS.
Le rapporteur a été d'avis que les pièces envoyées par les départements de la Vienne, des Deux-Sèvres et de la Charente -Inférieure, relatives à la navigation du Clain, depuis Poitiers jusqu'à Châtellerault d'un côté, et de l'autre, depuis Poitiers jusqu'à Niort et de Niort jusqu'à la Rochelle, fussent envoyées à l'Administration centrale des ponts et chaussées pour qu'elle puisse faire vérifier sur les lieux l'utilité et la possibilité de la navigation dont on demande l'établissement et pour que, sur son rapport, le Comité puisse proposer à l'Assemblée nationale les mesures qu'il avisera convenables*
Le Comité a adopté cet avis.
M. le Président a fait une seconde lecture du projet de décret sur la franchise de Marseille, en présence de MM. les députés de cette ville.
Ce projet, après quelques légers changements, a été adopté par le Comité ainsi qu'il suit, pour être présenté à l'Assemblée nationale.
DES RELATIONS DR MARSEILLE AVEC L'ETRANGER
Ani. 1"* Les maîtres, capitaines et patrons de bâtiments entrant dans le port de Marseille, ou en sortant, continueront de faire à la douane nationale de ladite ville, dans les vingt-quatre heures de leur arrivée pour les navires entrant et avant le départ pour ceux sortant, la déclaration de leur chargement en observant, pour l'entrée, de distinguer par ladite déclaration les marchandises qui seront destinées à la consommation de Marseille de celles que l'on voudra mettre en entrepôt. Si les bâtiments entrant dans le port de Marseille sont chargés de marchandises dont les unes soient destinées pour Marseille et les autres pour l'étranger, il suffira , si elles sont permises à Marseille, d'indiquer le nombre de caisses, balles ou ballots, leurs marques et numéros, mais, si elles sont prohibées, les espèces et quantités seront énoncées dans la déclaration, le tout à
0) Arch. nat., F'«i5ii.
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peine de confiscation desdites marchandises et de loo livres d'amende.
Art. 2. La déclaration des bâtiments devra élre^ faite] quand même ils seraient sur Içur lest. Les patrons des barques et autres bateaux pécheurs en sont cependant dispensés dans ce cas et dans celui où ils seraient seulement chargés du produit de leur pèche, mais à condition qu'ils se placeront dans le port à Tendi'oit particulier qui leur est destiné, après avoir fait leur débarquement de poisson frais sur les cpiais ordinaires, voisins des marchés publics.
Art. 3. Toutes les prohibitions à l'entrée du royaume ordonnées par la loi du i5 mars dernier sur le tarif général auront lieu à l'entrée du port et territoire de Marseille, sans cependant que les marchandises prohibées, chargées sur des bâtiments de 100 tonneaux et au-dessus et ayant une destination ultérieure pour l'étranger, puissent être saisies.
Art. Ix. Le sucre, le café, le cacao, l'indigo, le thé, ie savon, l'amidon, la poudre à poudrer, l'eau-de-vie de vin, la bière, les chairs salées, le poisson autre que le thon mariné, les huiles de poisson et les tabacs dont l'importation est permise par la loi du i5 mars dernier, les cuirs tannés et corroyés, les ouvrages de cuir, les chapeaux, les tissus de laine, de fil de chèvre, de soie, de coton, de chanvre et de lin, les cotons filés autres que ceux du Levant, les bourres de soie cardées et filées, les filoselles et fleurets, les plombs et étains laminés ou autrement ouvrés, le cuivre de toute sorte, le laiton, le bronze, l'airain et tous autres métaux avec alliage, le soufre, les papiers, la verroterie, la cire blanche, la porcelaine, le linge ouvré, la mercerie, la quincaillerie, la bijouterie, tous autres ouvrages en or, en argent et en cuivre, ainsi que ceux de fer et d'acier, à l'exception des canons et des ancres venant de l'étranger à Marseille, seront sujets aux droits d'entrée du nouveau tarif, et les marchandises d'Angleterre nommément comprises dans le traité conclu avec cette puissance aux droits fixés par ledit traité.
Art. 5. Les droits du nouveau tarif seront réduits à 6o livres le quintal à l'égard des toiles de coton blanches étrangères, et à 3 0 hvres aussi du quintal pour celles provenant du commerce français dans l'Inde lorsqu'elles auront la destination de Marseille.
Art. 6. Seront exemptes de tous droits les marchandises et denrées autres que celles dénommées dans les articles 3, A et 5 du
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présent titre, importées par mer de l'étranger à Marseille ; la déclaration devra néanmoins en être faite dans la forme prescrite par l'article i** du présent titre. Le droit de poids et casse qui était perçu à Marseille, tant sur lesdites marchandises et denrées que sur toutes autres, demeure supprimé.
Abt. 7. Seront pareillement exemptes de tous droits celles des marchandises comprises dans l'article li du présent titre et ci-après désignées, lorsque venant de l'étranger à Marseille par mer, elles devront être réexportées aussi par mer, savoir : les tissus de laine, de poil de chèvre, de soie, de coton, de chanvre ou de lin, les fils retors , la verroterie , la quincaillerie , la mercerie , la hijouterie et tous autres ouvrages en or, argent, cuivre, fer et acier, et les objets portés au traité de commerce avec l'Angleterre ; lesdites marchandises seront mises en entrepôt.
Abt. 8. Pourront également être mis en entrepôt, tant pour la réexpédition à l'étranger par mer que pour la consommation du royaume, les toiles de chanvre servant à des emballages et venant du Nord en rouleaux , les papiers , l'indigo , le cacao , le thé , les chairs salées, les poissons salés autres que la morue sèche et le tabac importés de l'étranger à Marseille, ainsi que les huiles de poisson des Etats-Unis d'Amérique.
Art. 9. Les magasins destinés aux entrepôts des marchandises qui ne pourront être entreposées qu'è la charge de la réexportation et de celles qui jouiront de la même faveur pour la consommation du royaume seront distincts et cependant dans la même enceinte; lesdits magasins seront aux (rais du commerce et sous la clef d'un de ses préposés et de ceux de la Régie.
Art. 10. La durée de l'entrepôt sera de dix-huit mois. Les marchandises destinées à la réexportation et énoncées dans l'article Ix du présent titre pourront y être divisées, en teUe quantité que ce soit, pour fonner des assortiments et pour être embarquées sur un ou sur plusieurs bâtiments.
Celles mentionnées dans l'article 8 du même titre, destinées pour l'étranger ou pour la consonmiation de Marseille et de l'intérieur du royaume, ne pourront être retirées de l'entrepôt que par caisse, tonneau , balle ou ballot.
Art. 1 1. Les marchandises qui, pendant les dix-huit mois de la durée de l'entrepôt, en seront retirées pour l'étranger n'acquitteront aucun droit; celles qui en sortiront pour la consommation de
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Marseille ou de tout autre lieu du royaume ou qui se trouveront en entrepôt à l'expiration du délai de dix-huit mois paieront, savoir : les toiles d'emballage 10 livres par quintal, et les autres espèces de marchandises les dvoits d'entrée du nouveau tarif.
Art. 12. Il ne pourra être retiré de l'entrepôt aucune marchandise que sur un permis délivré au bureau de la Régie, visé par les préposés de la garde des magasins, et après la visite desdites marchandises; celles expédiées pour l'étranger pourront être accompagnées jusqu'à bord des bâtiments par les préposés de la Régie et les objets destinés à la conson^ation du royaume seront transportés au bureau , à l'effet d'y acquitter ces droits.
Art. 13. Les bestiaux, les vins, les bois feuillards et l'amurca ou mac d'olive seront assujettis aux droits du nouveau tarif à la sortie de Marseille pour l'étranger, à Texception de ceux destinés à l'approvisionnement des équipages de navires français ; toutes autres denrées ou marchandises seront exportées de Marseille en franchise.
Art. là. Les marchandises exemptes de droits à l'entrée de Marseille pourront être visitées sur les quais au débarquement et au bureau de la Régie, au choix du propriétaire ou du consignataire; il en sera de même de celles qui seront expédiées par mer de ce port, soit pour le royaume, soit pour l'étranger. Les objets soumis aux droits d'entrée seront visités dans le bureau de la Régie, et ceux qui devront être entreposés lors de leur mise en entrepôt.
Art. 1 5. Les préposés de la Régie ne pourront , dans aucun cas , faire a bord des bâtiments l'ouverture d'aucune bidle, caisse ou futaille pour en vérifier le contenu, ni aucune autre recherche dans l'intérieur desdits bâtiments, mais si, a[>rès la déclaration et pendant le cours du déchargement, ils aperçoivent parmi les objets déclarés pour une destination ultérieure et sans entrepôt quelque balle, caisse ou futaille, â l'égard desquelles ils soupçonneraient la fausseté des déclarations. Us auraient la faculté de les faire transporter à leurs frais au bureau de la douane, pour y être visitées en présence du capitaine du navire ou de l'un de ses officiers. Dans le cas où , après la visite , la déclaration serait reconnue sincère et véritable, lesdites marchandises seraient remises en bon état et reportées à bord également aux frais desdits préposés ; si au contraire la fausseté est reconnue, les marchandises seront saisies.
Art. 1 6. Les capitaines de navires ne pourront commencer leur
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embarquement ou débarquement qu'après avoir pris un permis des préposés de la Régie; les marchandises sujettes à des droits ou destinées à l'entrepôt ne pourront être embarquées ou débarquées que sur les permis particuliers des mêmes préposés^
Les marchandises étrangères transportées à Marseille par mer et celles expédiées à la destination de l'étranger pourront être versées de bord à bord en exemption de tous droits à la charge de I prendre également un permis et les préposés pourront surveiller es versements de bord à bord.
DES RELATIONS DE MARSEILLE AVEC LE ROYAUME
Art. l*'. Les marchandises qui passeront de la ville et du territoire de Marseille dans le royaume sans justifier de l'acquit des droits du nouveau tarif payés à l'entrée de cette ville ou du certificat de leur fabrication dans ladite ville et territoire délivré par les officiers municipaux de la ville, et visé par les préposés de la douane, acquitteront les droits aux bureaux de la Régie établis sur les limites du territoire ou aux entrées du royaume.
Art. 2. Les huiles d'olive expédiées desdites ville et territoire pour les autres parties du royaume continueront d'être accompagnées d'une expédition de la douane de ladite ville pour constater leur origine et les droits en seront payés suivant leur espèce, conformément au tarif général.
Art. 3. Pour éviter que des huiles de la côte d'Italie soient présentées aux bureaux d'entrée comme huiles du Levant ou autres quaUtés inférieures afin d'acquitter un moindre droit, la municipalité de Marseille arrêtera tous les mois un état des huiles communes et des frais de transport aux divers ports du royaume à raison du quintal poids de marc; un double dudit état signé par les officiers municipaux sera remis au bureau de la Régie à Marseille et le prix des huiles, conformément au même état, sera porté aux expéditions lorsque les préposés de la Régie aux lieux de destination soupçonneront que les huiles qui leur seront présentées comme étant de qualité inférieure sont de la côte d'Italie ; ils pourront les retenir en payant leur valeur ainsi qu'elle sera portée aux expéditions, et le dixième en sus.
Art. 4. Les productions de fabrique de Marseille et de son territoire accompagnées de certificats de la municipalité visés par les
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préposes de la douane nationale de ladite ville ne payeront, à leur passage aux bureaux situés sur les limites du territoire ou autres entrées du royaume, d'autres droits que ceux fixés par le tarif qui sera annexé au présent décret, lesquels sont réglés proportionnellement à la franchise dont lesdites productions jouissent sur les matières entrées dans leur fabrication. Lesdits certificats n'auront cependant leur effet pour ce qui sera expédié par mer qu'autant que l'embarquement aura été certifié par les employés de la Régie sur le port. Celles destinées pour la Corse seront expédiées en firanchise de droits.
Art. 5. Les objets manufacturés dans le royaume et qui auront été expédiés pour Marseille pourront être reportés par terre dans l'intérieur du royaume pour sa consommation en acquittant aux bureaux placés sur les limites du territoire les droits énoncés en l'article Ix d'autre part.
Art. 6. Seront cependant exemptes desdits droits les mêmes marchandises venant des fabriques de l'intérieur à Marseille que Ton enverra au lieu de la fabrique pour les y faire réparer, à la charge de prendre l'acquit-à-caution , sur la soumission de faire rentrer à Marseille lesdites marchandises dans le délai de six mois.
Art. 7. Les fabricants de la ville et territoire de Marseille pourront faire passer par terre, dans l'intérieur du royaume, les matières premières qui ont besoin de recevoir quelques apprêts avant d'être mises en œuvre et de les y faire reporter après qu'elles auront été apprêtées, le tout en exemption de droits et en donnant par leadits fabricants les soumissions nécessaires au bureau de la Régie pour assurer le retour dans le délai de six mois desdites marchandises apprêtées ou le payement du droit d'entrée s'il en est dû.
Art. 8. Les fabricants de l'intérieur du royaume qui, ayant blanchi ou fabriqué des cires étrangères destinées à la réexportalion, les feront ressortir par Marseille, continueront à recevoir le remboursement des droits acquittés à l'entrée sur ces cires venues en jaune , à la charge de justifier du passage desdites cires ouvrées à l'un des bureaux situés sur les limites du territoire , de leur entrepôt à Marseille, si elles y ont séjourné, et de leur embarquement dans ce port, comme encore de rapporter l'acquit des droits d'entrée délivré dans Iqs deux années antérieures.
Le même remboursement continuera à avoir lieu et sans aucune déduction sur toutes les cires blanchies ou autrement ouvrées qui
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seront renvoyées du royaume à Tétranger quel que soit le bureau d'importation et d'exportation, en justifiant de quittance du droit d'entrée.
Art. 9. Les matières premières nécessaires à l'aliment des manufactures de Marseille pourront passer de l'intérieur du royaume à Marseille en exemption de tous oroits, mais seulement jusqu'à la concurrence des quantités qui seront déterminées chaque année par le directoire du département sur l'avis de celui du district et d'après la demande de la municipalité ; ces objets devront être accompagnés de passavants délivrés pour lesdites quantités par les préposés du bureau de ladite ville.
Abt. 10. Les bestiaux, les vins, les bois de chauffage, de construction et feuillards et tous les charbons pourront également passer du royaume à Marseille et dans son territoire en exemption de droits, en telle quantité que ce soit.
Art. 1 1 . Les marchandises et denrées non comprises dans les articles 9 et 1 0 ci-dessus seront sujettes au passage de tel lieu du royaume que ce soit dans la ville et territoire de Marseille aux droits et prohibitions qui ont lieu à toutes les sorties du royaimie.
Art. 12. Les marchandise» et denrées qui devront passer d'un lieu à un autre du royaume par emprunt de la ville et territoire de Marseille seront exemptes de tous droits à la charge, si elles sont transportées par mer, de ne pouvoir être chargées que sur bâtiments français, d'être expédiées par acquit-à-caution pris au lieu de chargement et d'être mises en entrepôt comme il est réglé par rai:ticle 7 du titre I* du présent décret, et si c'est par terre, d'être pareillement expédiées par acquit-à-caution délivré au plus prochain bureau des lieux d'enlèvement avec destination pour l'entreôt. Le délai dudit entrepôt sera de six mois, et ce terme expiré es droits de sortie, s'il en était dû, à la destination de Marseille, seront acquittés.
Art. 13. Les marchandises et denrées qui seront retirées de l'entrepôt pour être transportées par mer dans un autre port de France ne pourront également être chargées que sur bâtiments français; elles seront accompagnées d'un acquits-caution, si elles sont sujettes aux droits de sortie du nouveau tarif ou si la sortie du royaume en est prohibée, et d'un simple passavant si elles sont exemptes des droits de sortie.
Celles qui devront rentrer dans l'intérieur du royaume par le
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territoire de Marseille seront expédiées par acquitp-à-caution pour le premier bureau d'entrée.
TITRE III
DU COMMERCE AU DEl\ DU CAP DE BONNE-ESPERANGB ET DES COLONIES FRANÇAISES D*AMiRlQU£.
Art, 1*. Le port de Marseille continuera d'être ouvert aux armements pour le commerce français au delà du cap de Bonne-Espérance et au commerce des colonies françaises, soit pour le départ, soit pour le retour, en observant les formalités qui seront ci-après prescrites.
Art. 2. Les marchandises sujettes à des droits à l'entrée du royaume et que l'on voudra charger dans les ville et territoire de Marseille à destination des commerces énoncés en l'article ci-dessus seront conduites au bureau des denrées coloniales établi en ladite ville; elles y acquitteront après déclaration et visite les droits d'entrée du nouveau tarif et seront ensuite embarquées sur un permis des préposés de la Régie audit bureau.
Les chairs, lards, beurres, saumons salés et chandelles seront seuls exempts dudit droit quoique chargés à Marseille.
Art. 3. Jouiront également de l'exemption de tous droits pour lesdites destinations les marchandises des manufactures de Marseille, sur la représentation des certificats de fabrication délivrés par les officiers municipaux, mais lesdites marchandises ne pourront être embarquées qu'avec le permis du préposé du bureau des denrées coloniales qui sera délivré après la déclaration et la visite.
Art. 4. Les denrées et marchandises expédiées du royaume pour Marseille à la destination de l'Inde et desdites colonies seront
Pareillement exemptes de tous droits, mais à la charge d'être expéiées par acquit-à-caution délivré, si c'est par mer, au bureau du port de l'embarquement et si c'est par terre à l'un des bureaux situés sur les limites du territoire de Marseille h l'effet d'assurer leur entrepôt réel à leur arrivée à Marseille, leur embarquement et leur destination.
Art. 5. Les capitaines de navires venant des lies et colonies françaises à Marseille seront assujettis aux mêmes déclarations et droits que dans les autres ports ouverts à ce commerce.
Art. 6. Les cotons en graine et en laine desdites colonies seront
fil .
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mis, à leur arrivée à [Marseille, en entrepôt, et s'ils en sont retirés autrement que pour entrer dans le royaume ou dans la ville de Marseille pour l'usage de ses fabriques dans les proportions qui seront déterminées, comme il est prescrit par l'article 9 du titre II, ils seront sujets au droit de 1 q livres par quintal.
Art. 7. Au moyen des dispositions portées par l'article 5 du présent titre et de celles énoncées en l'article & du titre I'', les sucres, même raffinés, le cacao, le café et l'indigo passeront de Marseille dans les autres parties du royaume en exemption de droits, pourvu qu'ib soient accompagnés de passavants; les autres marchandises des colonies françaises à la même destination, sujettes aux droits du nouveau tarif, à moins qu'à leur arrivée elles n'aient été mises en entrepôt : dans ce dernier cas , elles seront aussi expédiées par passavant pour le premier bureau d'entrée.
Art. 8. Pour éviter cpie l'on n'applique aux cafés du Levant l'exemption des droits dont jouiront les cafés des colonies françaises importés de Marseille dans le royaume, la franchise accordée à ceux-ci ne pourra avoir lieu qu'autant qu'ils passeront par l'un des bureaux de Septunes , la Penne et la Gavotte et les préposés auxdits bureaux pourront retenir les cafés qui leur seront présentés comme provenant des colonies en payant le prix desdits cafés d'après 1 état d'évaluation des denrées coloniales arrêté pour l'année et le dixième en sus.
Artiglb général bt commun. L'inexécution des formalités prescrites par les trois titres ci-dessus assujettira les contrevenants aux peines portées par les lois générales dans tous les cas auxquels il n'aura pas été dérogé par le présent décret.
Tarif des drails à percmxnr sur quelques matières premières ouvrées et sur les marchandises manufacturées à Marseille^ à leur passage de cette ville dans le royaume.
Matières premières qui ont reçu quelque main-d'œuvre :
Soies ouvrées de toutes sortes non teintes, la {. ,. ^
livre payera douze sols , ci
Ouvrages en fer-blanc, le quintal payera sept
livres, ci 7 - -
Ouvrages en sparterie, le quintal payera dix
sols, ci - 10 -
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Ouvrages en pelleterie, payeront à raison de i. . j, 5 p. 1 00 de la valeur - — —
Faïence et poterie de grès, le quintal payera quinze sols, ci - 1 5 -
Liège ouvre, le quintal payera une livre dix sols , ci 1 10 —
Pommades et parfumeries, le quintal payera quarante sols, ci a - -
Savonnettes , le quintal payera quatre livres dix sols, ci 4 10 —
Poisson salé et mariné néant
Fruits en saumure ou confits au vinaigre, le quintal payera vingt sols , ci i - —
Marbre en cheminées, scié et travaillé, le pied cube payera vingt-cinq sols, ci i 5
Ouvrages de bois en menuiserie, tabletterie, marqueterie, elc néant
Compositions et préparations chimiques autres que les médicaments composés payeront la moitié des droits imposés par le tarif général sur les objets de même nature venant de l'étranger.
Tous les autres produits des fabriques de Marseille composés de matières premières dont l'importation de l'étranger dans le royaume est exempte de droits ou qui sont soumises aux prohibitions et aux droits du nouveau tarif à leur entrée à Marseille passeront de Marseille et de son territoire dans le royaume en franchise de droits.
Nota. Le droit imposé par le présent tarif sur les ouvrages de fer et d'acier comprend, en même temps, le droit de traite et celui de marque des fers ^^K
M. Goudard a fait un rapport sur la nécessité de considérer comme étranger, relativement aux droits de douane, le village des Hayons ^^\ dont la souveraineté est contestée et qui ne paye aucune imposition directe ni indirecte.
Il a proposé de présenter à l'Assemblée nationale le projet de décret suivant qui a été adopté par le Comité :
«L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son
(^) Voir le décret des i6 et 96 juil- Yétrtoiger. (Collection de» décrété, p. 3&i
let 1791, concernant les relations du et suiv.)
commerce de Marseille dans rintérieur ^'^ A 8 kilomètres an nord-est de
du royaume, dans les colonies et avec Bouillon.
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Comité d'agriculture et de commerce, décrète que les fers et autres objets qui passeront du village des Hayons dans l'enceinte des barrières, et tout ce qui sortira du royaume pour ledit village, seront soumis aux droits et aux prohibitions réglés par la loi du 1 5 mars. dernier sans rien préjuger relativement à la souveraineté dudit village; permet cependant de faire sortir en exemption de droits jusqu'au i* janvier 1798 pour les fabriques dudit village une quantité de vieux fer proportionnée à celle de fers platinés qui seront apportés desdites fabriques dans le royaume ^^K 7>
M. Hell a fait rapport de la lettre de M. Broussonet, secrétaire perpétuel de la Société d'agriculture , sous le numéro 9677, contenant envoi d'une délibération de ladite société et d'un mémoire de M. Bertezen sur ^'éducation des vers à soie et la manière la plus avantageuse de tirer la soie.
Le Comité a ajourné la délibération de cet objet à la prochaine séance. ^
M. Romainville, au nom de M"^ de Sainte-Colombe, s'est présenté nu Comité et a remis sur le bureau les papiers concernant les détails d'un canal de navigation d'Orléans à Corbeil; il a demandé qu'ils fussent renvoyés à l'Administration centrale des ponts et chaussées, qu'il ne fût rien statué sur son projet, ni sur celui de M. Grignet sans avoir son avis.
Le Comité, avant de statuer sur la demande de M. Romain ville, a ordonné l'enregistrement de ces pièces pour ensuite être remises à M. Milet, rapporteur, pour lui en rendre compte.
M. de Fontenay a fait rapport du mémoire sur la tannerie et la corroierie et sur les moyens de les régénérer, présenté par MM. Legendre et Martin, entrepreneurs de l'établissement de Pont-Audemer, enregistré sous le numéro 993.
Le rapporteur, après avoir exposé combien il serait utile de propager l'art de la tannerie et de la corroierie dans tout le royaume, a proposé de présenter à l'Assemblée nationale un projet de décret dont la discussion a été ajournée à une des séances prochaines.
M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. de Lessart, ministre de l'Intérieur, en date d'hier, sur une pétition de la ville d'Arles. Cette ville demande d'être autorisée à construire un pont de bateaux sur une des branches du Rhône; elle désirerait employer à cette construction une somme de 90,000 livres qui lui avait été léguée et de plus celle de 10,000 livres répartie au
^') Décret du 93 juillet 1791. (Collection dei décrété^ p. 975.)
district d'Aries sur les fonds de secours accordés par rAssemblëe nationale pour procurer du travail aux journalière^ indigents.
La municipalité demande qu'il lui soit permis de percevoir sur ce pont un droit de passage équivalent à celui qui se percevait sur le passage du bac.
Le Ministre observe : 1* que les 10,000 livres accordées par l'Assemblée ne peuvent pas s'appliquer à des ouvrages tels que celui dont il s'agit , qui par sa nature n'est pas dans le cas d'être exécuté par toutes sortes d'ouvriers; a"" que le droit de péage serait opposé aux principes de l'Assemblée et du Comité et que les directoires du département et du district ne parlent point de cette demande ; il conclut de là que ce projet ne peut pas être admis.
Le Comité, après avoir lu cette lettre et avoir délibéré sur la demande de la municipalité d'Aries, a pensé que les inconvénients que présentait le projet proposé étaient de naturo à le rendre inad* missible.
La séance a été levée à 1 0 heuros.
Et* MiYNUR, fréêideni; P.-A. Hkrwyn , êecrétatre.
DEUX-CENT-TRENTE-HUITIÈME SÉANCE
11 juaLBT 1791.
Le 11 juillet 1791 9 le Comité d'agriculturo et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Giliet, Regnauld d'Epercy, de Lattre, Moyot, Ferrée, Hell, Milet de Mureau, Poncin, Goudard.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1* Mémoire de M. Lamontagne, ancien capitaine de cavalerie, contenant des réflexions sur l'exemption des droits domaniaux à accorder, en confirmation des précédentes lois, pour les actes relatifs aux terres vaines et vagues. Ce mémoire, numéroté 99399 a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé i celui des domaines.
^ Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
â"" Mémoire du s' Paroisse; inventeur d'un moyen pour épargner d'un quart le charbon de bois, qui lui donne plus d'araeur et rend le fer plus doux. 11 demande qu'il lui soit nommé des
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commissaires pour examiner œ moyen. Ce mémoire, numéroté !2 930, a été remjs à M. Milet.
3^ Adresse des s" Péters et Alban. Ils sollicitent un décret provisoire qui permette à tous les fabricants d'huile de vitriol et d'eau-forte de s'approvisionner de salpêtre pour le besoin de leurs travaux où ils jugeront convenable à leurs intérêts, toutefois en se conformant aux formes qui leur seront indiquées pour Tordre et la sûreté publics^ Cette pièce , numérotée 2931, a été remise à M. Milet.
Il"* Adresse du s' Dufour. Il demande qu'il lui soit prêté par la Caisse nationale ou autrement une modique somme pour un an seulement pour lui aider à former un nouvel établissement pour lequel il dit bien avoir besoin de papier, couleurs, cartons, encres et cadres, mais dont il ne donne pas plus amplement des détails. Cette pièce, numérotée 9939, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fAt renvoyée à celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
5*^ Mémoire du s' Robin sur l'arrosement des prairies et les avantages qui doivent en résulter. Ce mémoire, numéroté 3933, a été remis à M. Lamerville ^^^
6^ Adresse» plan et pièces y jointes des députés du district et de la municipalité de Clermont, département de la Meuse ^^), sur l'établissement d'une route de Rar à Clermont. Cette pièce, numcîrotée 393/1 , a été remise à M. Roufflers.
7** Lettre et mémoires imprimés du s' Hoffmann ^^\ dont un est intitulé : Réponse aux objections qui lui ont été faites, le â8 janvier 1791» devant le Comité d'agriculture et de commerce. Ces pièces, numérotées a 935, ont été remises à M. Hell.
8® Lettre des administrateurs composant le directoire du département des Rouches-du-Rhône , contenant envoi d'une pétition des verriers de la ci-devant province de Provence. Ils demandent, conformément aux titres qu'ils ont joints, que la fabrication du verre n'ait lieu que pendant les mois d'octobre, novembre, décembre, janvier, février, mars, avril et mai et qu'il soit fait défense à tous les autres fabricants de travailler pendant les autres quatre mois à la fabrication du verre, sous les peines portées par les règlements. Ces pièces, numérotées 22936, ont été remises à M. Sieyès.
9" Extrait du registre des délibérations du directoire du dépar-
^*^ Arch. nat., F" ai 2. ^'^ L'un des propagateurs de ia cul-
^J Clermont- en-Argonne. ture de la garance en France.
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^ tement du Pas-<le-Calais sur la demande du conseil général de la commune d'Auxy-le-Château de former TétabUssement d'un francmarché.
Cette pièce, numérotée a 937, a été remise avec les autres boncernant les foires et marchés.
M. Hell a fait rapport du canal d'Orléans à Corbeil, numéros i5o4 et 1/160, proposé par MM. Gerdret, Grignet, Jars et C", d'une part; M. Dubois et M""" de Sainte-Golombe présentés par M. Romainville, d'autre part.
Le rapporteur, après avoir exposé l'avantage du projet de M. Grignet et avoir établi les droits des parties proposantes, a fait lecture d'un projet de décret et d'un tarif des droits à percevoir sur la navigation dudit canal qui se trouve eu suite dudil projet.
Les différentes parties présentes au rapport ont été entendues dans leurs observations respectives, tant en défendant les droits qu'ils prétendent avoir à l'exécution de ce canal qu'en combattant ceux de leurs adversaires.
Le Comité, avant de statuer sur le projet de décret, l'a renvoyé à l'examen de la section des canaux, qui, à cet effet, s'assemblera demain, 6 heures du soir, pour en rendre compte le plus tôt possible au Comité.
M. Gillet a demandé la parole pour faire part au Comité d'un fait qui l'intéresse personnellement. Il a dit que son neveu, M. Claude-Louis Hardoin, allait s'embarquer incessamment sur le navire Y Argonaute, capitaine M. Blancard, actuellement en rade à Marseille, destiné pour les Grandes Indes; qu'il priait le Comité de vouloir bien accorder à son neveu un témoignage d^ bonté et d'intérêt qui pût dans l'occasion lui servir de recommandation dans les différentes échelles que le vaisseau sur lequel il s'embarque va parcourir et qui deviendrait pour lui le plus puissant des encouragements.
Le Comité, flatté d'une circonstance qui le met à même de témoigner à un de ses collègues son attachement et son estime, a arrêté que les témoignages du vif intérêt qu'il prenait à la personne de M. Hardoin seraient consignés dans son procès- verbal; il désire qu'ils puissent lui être de quelque utilité dans le voyage qu'il va entreprendre; il recommande M. Hardoin avec autant de vivacité que de confiance aux différents agents du conunerce national dans les différents ports où le navire qu'il monte pourrait relâcher et il le recommande comme le neveu d'un collègue qui a loyalement et utilement servi la chose publique, le commerce en général et
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particulièrement celui de Tlnde, dans les rapports dont il a ëtë chargé par le Comité auprès de rAsssemblée nationale. La séance a été levée à 1 0 heures.
Et* Mbynibb, présidenl; Gillbt, P.-A. Hbrwyn, secritaire$t
OBSERVATION
Il n'y a pas eu de Comité aujourd'hui, non plus que vendredi 1 5 de ce mois, par rapport au changement du lieu de ses séances de la place Vendôme, n"" &, aux Feuillants, dont le local ne sera prêt pour les reprendre que demain 1 9 ^^K
GiLLET, P.-A. Hbrwyn, secrétaires.
DEDX-CENT-TRENTE-NEUVIÈME SÉANCE
Le 1 9 juiUet 1 7 9 1 9 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, ilell, Poncin, Roussillou, Perrée, Hernoux, RiberoUes, Phelines, Lamerville, Boufflers, Griffon, de Fontenay, de Lattre.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes , mémoires , savoir :
i"" Adresse du s' Barbe, à laquelle sont joints un plan et plusieurs pièces, entre autres les procès-verbaux des corps administratifs pu département et du district contenant leur avis sur la demande que fait ce particidier d'exécuter le projet d'un canal destiné à faire mouvoir dans la ville de Tournoa des moulins à blé et autres artifices qui lui manquent, et à procurer aux campagnes voisines de cette ville l'eau dont elles ont besoin. Cette pièce, numérotée 9938, a été remise à M. Hell.
9"" Lettre de M. Jolivet, chargé des affaires de France près M. le Prince-évéque de Liège. Il envoie un échantillon de drap appelé ccdrap de nègre?) et U observe que le s' Speder, négociant de la ville de Li^ge, reçut de quelques négociants de Rotterdam la conunission de s'informer s'il se trouverait de ce drap dans les
(^) Le couvent des Feuiilants, rue livre de M. A. Brkttb, Hutoire dtt édi-
Saint-Uonoré, n** â3o, contenait un fiée» où ont tiégé Ut Attemblée» parle-
certain nombre de bureaux , services et mentairet de la Révolution francaite » t . I ,
comités. On consultera sur ce point le P* *7^
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fabriques de France; il est résulté de ses recherches qu'il ne s'y fabrique pas. M. Jolivet demande au Comité de vouloir bien l'instruire : 1* si on peut, dans quelque manufacture de France, fabriquer cette espèce d'étoffe; a*" à quel prix elle reviendrait rendue au port français le plus prochain de la manufacture que l'on désirerait être Dunkercpe, etc. Cette pièce, numérotée 9989, a été remise à M. de Lattre.
3*" Mémoire de M. Nicolas Le Brun, demeurant à l'abbaye de Saint-André-aux-Bois^^), district de Montreuil-sur-Mer, par lequel il annonce l'invention d'un moulin à vent d'une structure toute nouvelle, susceptible d'être appliqué à toutes sortes d'emplois mais notamment à faire monter l'eau de telle profondeur que l'on voudrait. Ce mémoire, appuyé d'un procès-verbd de visite de ladite machine dressé par les commissaires du directoire du district de Montreuil-sur-Mer, ainsi qu'une apostille des administrateurs composant le directoire du département du Pas-de-Calais, numéroté 9960, a été remis à M. Boufflers.
Il'' Lettre et mémoire du s' Bernardon, habitant du lieu de Mazamet, district de Castres, département du Tarn. Il réclame une indemnité relative aux sommes dont la d"*^ de Viffort et la Régie des biens des religionnaires fugitifs ont profité. Il se croit autorisé à faire cette demande attendu la confiscation qui lui a été faite des biens de ses ancêtres en qualité de religionnaires fugitifs. Ces pièces, numérotées 39/11, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celm des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
5*" Adresse des officiers municipaux, notables et procureur de la conuuune du bourg d'Oulchy-le-Château au nom des habitants dudit lieu. Us demandent à partager des marais en commun attendu que les gros propriétaires en jouissent seuls et que les pauvres en sont privés.
Cette pièce, numérotée 9 9 Aâ, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département de l'Aisne.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
6"" Lettre et mémoire imprimé de M. Roussel. Il propose un plan pour faciliter la navigation de la rivière de Marne et fait voir .
(^) Commune de Mare8<{uei (Pas-de-Calais).
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les avantages qui en résulteront. Ces pièces, numérotées sg&S^, ont été remises à M. Poncin.
7"" Lettre de M. Dupetit-Thouars, lieutenant de vaisseau. Il demande à être autorisé à faire une souscription pour un armement employé à la recherche de M. de Lapérouse et à demander au Ministre de la marine deux bâtiments sous la condition de les rendre en bon état et d'en faire Tarmement à ses frais. Cette pièce, numérotée 99/1/1, a été remise à M. Milet.
8*" Mémoire et pièces y jointes de la Chambre de commerce de Montpellier. Elle demande que l'Assemblée nationale décrète que le tarif de i63â sera exécuté dans la ci-devant province de Languedoc jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné et qu'en conséquence le droit sur les huiles de poisson de pèches étrangères ne sera perçu que sur le poids net suivant ce tanf et l'ordonnance de 1687 et conformément à ce qui a été jugé pour la Provence par l'arrêt du Conseil du 228 juillet 1778, avec pareilles défenses de percevoir ce même droit sur le poids brut. Ces pièces, numérotées 99/15, ont été remises à M. Roussillou.
9'' Lettre et délibération du directoire du département de Seineet-Marne en faveur du s' Joubert, inventeur d'un instrument propre à pointer les mortiers avec facilité et promptitude. Le directoire a reconnu les avantages de cet instrument; il est joint un mémoire explicatif et détaillé de cette machine à cette délibération. Ces pièces, numérotées 29/16, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celui militaire.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
10° Mémoire du s"" Pierre Alpheston, ci-devant employé des Fermes. H demande une pension pour les services qu'il a rendus en cette qualité. Ce mémoire, numéroté 29^7, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des pensions.
11" Adresse de M. l'abbé Picard. Il demande la translation du marché de Corbeil-sur-Seine d'un endroit à l'autre, celui qu'il propose étant plus spacieux et plus commode que celui où il était ordinairement. Cette pièce, numérotée 09^8, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à. ce qu'elle fût renvoyée au département de Seine-et-Oise.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
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M. le Président a fait lecture d'une lettre des administrateurs composant le directoire du département de Paris, en date d'hier, accompagnée de la copie d'un mémoire présenté à M. le Maire de Paris par les marchands de bestiaux, par laquelle ils engagent le Comité, en prenant en considération les motifs de leur demande, de présenter à l'Assemblée nationale un projet de décret tendant à accorder aux marchands étrangers une prime équivalente à la perte qu'ils éprouvent sur les assignats, perte, disent-ils, qu'il leur est impossible d'éviter parce qu'ils sosit obligés de faire à l'étranger, où les assignats n'ont pas cours, tous leurs achats en écus.
Après une longue discussion, le Comité a pris l'arrêté suivant :
((Le Comité d'agriculture et de commerce, après qyoir pris connaissance d'un mémoire présenté à M. le Maire de Paris par les marchands de bestiaux, accompagné d'une lettre écrite à son président par MM. les administrateurs composant le directoire du département, lequel mémoire a pour objet d'obtenir une prime qui compensât la perte que lesdits marchands disent éprouver sur les assignats qui leur sont donnés en payement par les bouchers de Paris, a été d'avis: i"" Que leur demande n'est point admissible, d'un côté parce que accorder une prime serait affaiblir la confiance due aux assignats , et par conséquent augmenter la perte qu'on dit qu'ils éprouvent, ce qui serait infiniment nuisible au commerce et à l'agriculture, et de l'autre, accorder une prime aux fournisseurs des subsistances de la capitale serait exciter , de la part de toutes les villes principales du royaume, de pareilles réclamations qu'on ne pourrait point rejeter avec justice, parce que la Nation doit une égale protection et une égale faveur à tous les Français; ù*" Que la lettre d'envoi des administrateurs composant le directoire du département de Paris et le mémoire des marchands de bestiaux dont il est question seront renvoyés, avec la présente opinion du Comité, aux Comités des finances et des impositions qui se sont particulièrement occupés de la caisse de Poissy. »
M. Hell, rapporteur du mémoire du s' Edouard Chamberlain, auquel, par arrêt du Conseil du 3o mars 1786, il avait été accordé un privilège exclusif de fabriquer le vitriol de mars et l'alun selon ses procédés, a dit qu'il avait reçu dudit s"* Chamberlain deux lettres, des 3 et 1 6 juin derniers, portant qu'il a trouvé, dans les environs de Honfleur, tous les avantages qu'on a en Angleterre pour la fabrication de toutes espèces de vitriols et même plusieurs qui manquent aux Anglais; qu'en encourageant cette fabrication on pourrait épargner à la France une exportation annuelle de plusieurs millions de numéraire. Il a demandé, en
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conséquence, que le Comité lui proenrâi tous les encouragements qui dépendent de luL ^
Le Comité a chargé son président d'écrire aux directoires des départements de t'Aiine, du Cahrados et de l*Eure pour leur recommander de protéger et de faivoriser, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale, les établissoneiits que le € Chamberlain pourra y former pour la fabrication de Tafam et de toutes espèces de vitriob.
M. Poncin a £adt rapport des mémoires et pièces y jointes de la municipalité de Villiers-Adam, sous le numéro a 896, rdativement à des poursuites bites contre cette communauté par la maîtrise des eaux et forêts de la riHe de Paris, notamment pour les 3,000 livres d'amende portées dans la sentence rendue par le tribunal de Pontoise pour n'avoir pas fait la soumission pour exploiter les bois appartenant è la communauté.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, la communauté de Villiers-Adam devant se pourvoir par devant les tribunaux.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. le Président a fait lecture d'une lettre du s' Hoffinann par laquelle, en se plaignant de l'arrêté qui a été pris dans la séance du 1 7 juin à la suite d'un rapport fait par M . Hell des mémoires par lui présentés et enregisti^s sous le numéro 1969, il prie le Comité de permettre à ce dernier de faire, conformément à ses conclusions, son rapport en présence des conmiissaires des Comités des pensions et des finances.
Le Comité, en prenant cette demande en considération, a été d'avis que l'arrêté pris le 1 7 juin fftt rapporté et qu'en conséquence M. le Président fftt chargé d'écrire aux Comités des pensions et des finances à l'effet de nommer des commissaires qui se rendront, lundi prochain 96 de ce mois, pour être présents au rapport qui sera fait par M. Hell des mémoires de M. Hoffmann tendant à obtenir une pension en récompense des services importants qui ont été rendus à la Nation pendant plus de soixante ans par son père et par lui, par l'importetion , la culture et le commerce de la garance dans la ci-devant province d'Alsace et à ce qu'il lui fftt fait un prêt de 100,000 écus pour commencer Téteblissement de la culture de cette plante conformément à sa méthode et à l'acte de société passé par-devant M* Rouen, noteire à Paris, le 19 juillet
M. Roufflers a fait un rapport sur la demande du district de Clermont-en-Argonne tendant à obtenir la confection d'une
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chaassée de Giermont à Bar, en passant par le village de IVfarats^^). Le rapporteur a fait connaître que rintërét du pays sollicitait ce nouveau chemin; que le projet en était arrêté depuis longtemps à l'Administration des ponts et chaussées et que le patriotisme aulhentiquement reconnu des habitants du district de Giermont, qui font cette demande , mérite des égards particuliers de la part de TAssemblée nationale et de toute la Nation.
Le rapporteur a conclu à ce que M. le Président écrivit de la part du Comité au chef de l'Administration des ponts et chaussées pour lui recommander de prendre la demande du district de Clermont dans la plus sérieuse considération.
Le Comité, après avoir entendu le député extraordinaire du district de Clermont, a autorisé son président d'écrire à M. de La Miilière, intendant de l'Administration des ponts* et chaussées, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur.
M. de Fontenay a lu le projet de décret k présenter à l'Assemblée nationale sur l'établissement de la tannerie et corroierie de Pont-Audemer dont ii a fait le rapport à la séance du 8 de ce mois.
M. Goudard, présent au Comité, a observé qu'on peut faire en France des productions nationales d'aussi bons cuirs qu'en Angleterre et il a prétendu que la France soutiendrait avec facilité la concurrence avec cette nation; il a fait connaître toute l'utilité et l'avantage de son établissement et surtout pour des élèves.
Un membre a observé que les tanneries en général ayant déjà été soulagées par la suppression des droits sur les cuirs, et celle de M. Legendre en particulier par une avance faite de la part du Gouvernement d'une somme de 1 5 0,000 livres, il était à Craindre que l'Assemblée nationale, eu égard à la pénurie des fonds publics, ne refusai la demande de M. Legendre et ne décrétât qu'il n'y a lieu à délibérer sur le projet de décret.
Après différentes autres observations, le Comité, sur la proposition d'un de ses membres, a ajourné ce projet de décret à vendredi en huit, en invitant M. Legendre de présenter des observations et des réflexions qui pourraient simph'fier les articles du projet de décret afin qu'il ne fût pas nécessaire de former un second établissement.
M. Hell a fait rapport de l'adresse du s' Gairal, numérotée 1 85 1 ^ ar laquelle il dit qu'un homme seul fait tout à la fois office de œufs et de chevaux qui tirent la charrue et celui du laboureur qui
(1) Les Mtrats (Meuse).
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la dirige. Le rapporteur a conclu au renvoi de cette adresse au bureau des patentes d'invention.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Roussillou a fait rapport d'une lettre de M. Thévenard, ministre de la Marine, et des copies de celles de M. Montmorin, minisire des Affaires étrangères, et de M. [le comte dej Gower- Sutherland, ambassadeur d'Angleterre, y jointes, enregistrées sous le numéro 2896, concernant les réclamations de la part des créanciers anglais de Tabago.
. Le rapporteur a conclu au renvoi de cette lettre et pièces à M. Le Chapelier, membre du Comité colonial, chargé du rapport de cette affaire et à ce que M. le Président fût autorisé de répondre h M. Thévenard que M. Le Chapelier est chargé de ce rapport et que, dès qu'if sera à même de le présenter à son comité, les commissaires du Comité d'agriculture et de commerce s'y rendront exactement, que c'est en conséquence à M. Le Chapelier que lesdits créanciers doivent s'adresser pour solliciter un prompt rapport.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 1 0 heures.
El* Mbtnibr, président; Gillet, P.-A. Herwyn, secrétaires.
DEUX-CENT-QUAR41VT1ÈME SÉANCE
sa JUILLET 1791.
Le ai juillet 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, de Lattre, de Fontenay, Hernoux, Moreau de Saint-Méry, Hell, Regnauld d'Epercy, Griffon, Poncin, Lamerville, Roussillou.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1** Lettre de M. Broussonet, secrétaire perpétuel de la Société d'agriculture, contenant envoi d'un rapport fait par plusieurs membres de la Société sur la tenue du troupeau que le s*" Delporte a fait venir dans les environs de Paris et d'une copie d'un mémoire qu'il a présenté à cette société , dans lequel il rend compte de la manière d'après laquelle il gouverne ses animaux. Cette lettre, numérotée 99^9, a été remise à M. de Lattre.
9° Lettre de M. Jouvine, juge du tribunal du district d'Apt. Il demande h obtenir la permission de différer ses fonctions judi-
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ciaires et que pendant ce délai il jouisse de la totalité des honoraires qui lui sont destinés; il fonde sa demande sur Tutililé publique d'un projet dont il a fait part à M. Boufflers par un mémoire qui est entre ses mains. Cette lettre, numérotée 3960, a été remise à M. Boufflers.
S"* Extrait des registres des délibérations du conseil général du département de l'Orne sur la conservation du haras du Pin et sur la nécessité de faire les remontes de la cavalerie dans l'intérieur du royaume. A cette délibération sont joints plusieurs mémoires et pétitions des herbagers et nourrisseurs de bestiaux de la Normandie. Cette pièce, numérotée âgSi, a été remise à M. Lamerville.
4" Adresse des officiers municipaux de la ville d'Huningue à MM. les Commissaires de l'Assemblée nationale au département du Hautr Rhin, lesquels l'ont adressée au Comité. Celte municipalité demande que les habitants soient exempts des droits sur les toiles et sur les étoffes qu'ils portent à Bâle pour faire blanchir et apprêter, ainsi que sur les objets par eux travaillés qu'ils vont chercher h Bâle et qu'ils y portent. Celle pièce, numérotée 2982, a été remise à M. Goudard.
5** Lettre de M. Thévenard contenant envoi de la copie d'une délibération prise au sujet des créanciers de Tabago par l'assemblée coloniale de cette île. Catte pièce, numérotée agBS, a été remise à M. Roussillou.
6° Lettre de M. Dietrich père. Il demande qu'il soit décrété en sa faveur la confirmation du traité du 17 juin 1766 passé avec l'abbaye de Sturzelbronn ^^^ qui est si avantageux à la Nation, comme aussi celle de toutes les lettres patentes et arrêts qu'il avait obtenus et, attendu que la saison pour exploitée les bois qui doivent fournir les charbons pour l'année prochaine approche , ordonne qu'il lui soit incessamment assigné, savoir les 4,9 00 cordes de bois avec les 4 pour cent en dehors des forêts de la ci-devant abbaye de Sturzelbronn et les 45 0 arpents de coupe annuelle dans les forêts d'affectation de 18,000 arpents. Cette pièce, numérotée 2954, a été remise à M. Boussillou.
7** Adresse des villes de la vallée d'Aure, département des Hautes-Pyrénées, à laquelle sont joints les avis des corps administratifs pour demander l'établissement d'une foire. Cette pièce, numérotée 2965, a été remise à M. Moreau de Saint-Méry.
8° Lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Moselle. Ils font part de leur embarras sur la question de
^'î Moselle; abbaye cislercienne , au diocèse de Metz.
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savoir à qui appartient le droit de juger les délits champêtres; ils demandent une d(^cision du Comité à ce sujet ou un décret de l'Assemblée nationale, s'il est nécessaire. Cette pièce, numérotée 3956, a été remise à M. Lamerville^^^.
M. Lamerville a dit qu'en conséquence du décret de l'Assemblée nationale du [ s 9 janvier 1790] les administrateurs du département de l'Orne se disposent à vendre, le q du mois d'août, le haras du Pin composé de quatre-vingts étalons; que ces administrateurs demandent à être autorisés de vendre aux cultivateurs de leur département quarante de ces chevaux pour saillir les juments afin d'en conserver la race qui est très bonne; il a, en conséquence, proposé de présenter à l'Assemblée nationale le projet de décret suivant :
«Le directoire du département de l'Orne est autorisé à faire vendre par estimation quarante étalons du haras du Pin à des cultivateurs sous les conditions qne le directoire croira les plus avantageuses a«i public, et avec la clause expresse que ces étalons seront conservés dans ce département pour servir h la propagation de la race^^^T)
Un des secrétaires a observé que les demandes pour l'établissement des foires et marchés venaient de plus en plus abondantes et que plusieurs d'entre elles étaient approuvées d'un avis favorable des directoires des départements et des districts, en conséquence qu'il croyait nécessaire de nommer un rapporteur pour ces objets.
Le Comité, en prenant cette observation en considération, a nommé pour rapporteur M. iMoreau de Saint-Méry en l'engageant d'en faire le rapport le plus tôt que faire se pourra.
M. Heil a fait rapport du mémoire du s' Piérard, de Valenciennes, accompagné d'une décision du Comité des finances. Ce mémoire, numéroté aSgy, annonce un combustible de son invention dont les habitants de la campagne peuvent faire un usage avantageux.
tO Arcli. nal., F'^ a84. «tNous sommes instruits que depuis la suppression des justices seigneuriales les délits champêtres ne sout pas poursuivis dans plusieurs parties de notre département , parce que Ton no sait k qui appartient le droit de les juger; les municipalités, les juges de paix, ceux des tribunaux, tous croient n'avoir pas les pouvoirs nécessaires pour prendre connaissance de ces objets. Cependant Timpunité enhardit les délinquants et le désordre augmente chaque jour. Consultés à ce sujet , nous avons répondu que , dans tous les
cas où le propriétaire éprouvait du dommage, on pouvait considérer le délit comme faisant la matière d'une affaire personnelle par rapport à lui et qu'alors c'était au juge de paix à en connaître; mais indépendamment de l'indemnité, le délin(|uant est encore attenu à une amende pour avoir contrevenu aux règlements de la police, et il est une infinité de circonstances où la peine qu'il encourt d'après ces rèf(lements se réduit à une faible anuMidc , , .v
î*) Décret du aS juillet 1791. (Collection d«i décret», p. 976.)
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Le rapporteui* a conclu au renvoi de ce mémoire à la Société d'agriculture , pour faire l'examen et l'épreuve du combustible factice qui en fait l'objet et donner son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 9 heures.
Et* Meynibr, président; P.-A. Hbrwyn, secrétaire.
DEUX-CE\T-QUARANTE-ET-UNIÈME SÉANCE
q5 juillet 179t.
Le 2 5 juillet 1791, le Comité d'agriculture et de conMnerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Augier, de Lattre, RiberoUes, Milet de Mureau, Griffon, Regnauld d'Epercy, Goudard, Roussillou, Ferrée, Dupont.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1*" Adresse des négociants, armateurs, fabricants, capitaines de navires, prud'hommes-pêcheurs et autres citoyens de la ville et port de Celte. Ils demandent que cette ville soit un chef-lieu du directoire de traites. Cette pièce, numérotée *J957, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à l'Administration des douanes nationales.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^^.
9" Lettre des administrateurs composant le directoire du département des Bouches-du-Rhône. Ils demandent quel parti ils doivent prendre d'après les demandes qui leur sont faites de la
1)art de plusieurs communes de faire des emprunts pour payer eurs dettes. Cette lettre, numérotée '1958, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communicpiée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des Hnances.
3° Lettre de M. Brisson, inspecteur des manufactures, contenant des observations sur la différence des fabriques de draps et d'étoffes de laine anglaises avec les nôtres et dénonciation d'une
(*î Ce iiiciiluiro ost rcvôUi (l\iii (jrnnd y esl l'ailo du comm«'rc<'. d(^ d(»u\ villes
nombre de si^iialuri's; il est inléres- de Moiilpellior et de (ii'Ue. Arcli. nal. , sanl à cunsuller par la comparaison qui F'^ G5l>.
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fausse inculpation faite contre les fabricants français. Cette lettre, numérotée 9959, a été remise à M. Roussillou.
li"" Mémoire du s"* Feuillard, négociant à Brassac, département du Puy-de-Dôme. Il fait l'énumération de l'utilité dont il a été à son pays en ré^jénérant plusieurs chambres de commerce, ce qu'il na pu faire sans sacrifier sa fortune; il demande, en conséquence, des encouragements. Ce mémoire, numéroté Q960, a été remisa M. Riberolles, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
5" Nouveau mémoire du s' Brûlée. Il sollicite l'Assemblée nationale de vouloir bien protéger son projet de canal de manière à inspirer la confiance aux capitalistes et particulièrement aux étrangers. Ce mémoire, numéroté 9961, a été remis à M. Poncin.
6" Mémoire du s^ Chaillot, de Prusse, inventeur d'un moyen de fabriquer du blanc de céruse plus beau que celui de Hollande. Il demande, conformément à l'article 11 de la loi du 7 janvier sur les inventions de nouvelles découvertes, que la description de son moyen demeurera secrète , attendu que la simple lecture suffirait à quelqu'un pour se procurer ses moyens. Ce mémoire, numéroté 9969, a été remis à M. Bouillers.
7'' Lettre de M. Bailly, maire de Paris, contenant envoi d'une pétition de la commune de cette ville et de deux arrêtés du directoire du département relativement à un règlement pour ses boucheries, les étaux et les tueries de ladite ville. Cette lettre, numérotée 2968, a été remise à M. Pemartin.
8" Mémoire des officiers municipaux et habitants de la paroisse de Cibaudon ^^\ Ils demandent qu'il soit envoyé un commissaire pour attester le dégât qu'occasionne un moulin appelé de Boizard par les débordements et inondations qu'il cause et en même temps être témoin de la nécessité d'un secours en argent pour faire relever un banc de sable qui regorge la rivière d'Eure et augmente encore les inondations. Ce mémoire, numéroté 996^, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fut renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9" Mémoire du s' Boulanger, artiste. Il présente différentes lécouvcrtes qu'il a faites très utiles à l'armée, telles (ju'un four, un moulin, un pélrin, magasin à pain etc., ambulants, lesquels objets
^*^ Eure-el-Loir.
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il annonce pouvoir être conduits par deux et ti*ois chevaux seulement.
Ce mémoire, numéroté 2966, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fât renvoyé à celui militaire.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 0** Lettre des officiers municipaux de Beaucaire. Ils prient l'Assemblée nationale de faire établir pendant la tenue de leur foire une caisse dont sera chargé le trésorier de leur district et dans laquelle l'on pourra échanger jusqu'à la concurrence de' A 00,000 livres de gros assignats pour ceux de la valeur de 5 livres, que cette caisse soit encore pourvue d'un fonds de 60,000 livres, en monnaie de cuivre pour échanger les petits assignats. Cette lettre, numérotée 3966, a été remise à M. Meynier.
11" Pétition de la communauté d'Ancelle^^^, accompagnée des avis des corps administratifs sur la demande qu'ils font de l'établissement de deux foires. Cette pièce, numérotée -^967, a été remise à M. Moreau de Saint-Méry.
M. le Président a fait lecture dune lettre de M. de Servières, directeur des brevets d'invention, en date de ce jour, par laquelle, après avoir exprimé toute sa reconnaissance de l'honorable témoignage que le Comité a rendu de lui au Ministre de l'intérieur à qui, dit-il, il doit la place distinguée qu'il occupe, il le prie d'autoriser ses secrétaires à lui remettre sur son récépissé les divers mémoires qui lui ont été présentés relativement à des inventions et découvertes pour lesquelles leurs auteurs sollicitent des brevets.
Le Comité a autorisé ses secrétaires aux fins reprises [requises] cl sous la condition exprimée dans la lettre de M. de Servières.
M. Hell a fait le rapport des mémoires du s"^ Hoffmann, numérotés 9935, tendant à obtenir une pension d'une avance de 100,000 écus qu'il s'obh'gerait de rendre dans un terme très court pour la culture de la garance. Ces demandes, dont le Comité s'est déjà occupé dans ses séances des 17 juin et 19 de- ce mois, ont été mûrement examinées et discutées en présence et par les commissaires du Comité des pensions, ceux du Comité des finances ne s'y étant pas trouvés.
Le Comité, après avoir entendu la lecture, qui lui a été faite par un des secrétaires, des arrêtés pris le 1.7 juin et 1 9 de ce mois, a été d'avis, ainsi que lesdits commissaires, que le premier de ces arrêtés devait être exécuté; en conséquence que les mémoircîs du
^*î Haulcs-Alpes.
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s' Hoffmann devaient ôtre renvoyés aux Comités des pensions et des fmances chacun dans les parties qui les concernent.
M. Milet a fait rapport de la lettre de M. Dupetit-Thouars, lieutenant de vaisseau, enregistrée sous le numéro ùc^Uli. Il demande à être autorisé à faire une souscription pour un armement employé à la recherche de M. de Lapérouse et a demander au Ministre de la marine deux bâtiments sous la condition de les rendro en bon état à leur retour et d'en faire l'amiement à ses frais.
Le rapporteur, après avoir exposé l'avis du Ministre et du Comité de la marine, a conclu à ce qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la demande de M. Dupetit-Thouars, quoique son zèle mérite les plus grands éloges.
Le Comité a autorisé le rapporteur à présenter ces conclusions h l'Assemblée nationale.
Le même, rapporteur du mémoire d'un artiste. nommé Paroisse qui désire qu'on constate la découverte d'une eau qui donne une telle activité au charbon qu'il en économise le quart, a demandé qu'on lui adjoignit un second membre du (comité pour constater cette découverte. Le Comité a nommé M. Goudard.
Le même a fait lecture du projet de décret pour l'exécution du canal d'Orléans à Corbeil, ainsi que du tarif des droits à percevoir sur la navigation de ce canal dont il a fait le rapport dans la séance du 1 1 de ce mois.
Ce projet de décret et le tarif ont été, après quelques légers changements, adoptés par le Comité, ainsi qu'il suit, qui a autorisé le rapporteur de les présenter le plus tôt possible h l'Assemblée nationale :
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport qui lui a été fait, au nom de son Comité d'agriculture et de commerce, de la demande des s" Grignet, Gerdret et Jars, de rétablir à leurs frais : 1° la navigation sur la rivière de Juine, dite d'Etampes, depuis cette ville jusqu'à son embouchure dans la rivière d'Essonne; a° la navigation sur la rivière d'Essonne depuis sa jonction dans la Seine à Corbeil jusqu'à sa source au-dessus de Pithiviers, en passant par Essonnes, la Ferté-Alais et Malesherbes et un flottage sur le ruisseau le Renard, dans la partie de son cours, à travers la forêt d'Orléans pour en faciliter l'exploitation du bois; 3° d'établir une nouvelle navigation depuis Pithiviers en traversant partie de la forêt d'Orléans jusqu'à la Loire ;
Ouï le rapport du vœu des directoires des départements de Paris, de Soine-el-Oise, du Loiret; des directoires des districts d'Etampes, de (lorbcil, de Pithiviers; des municipahtés de Paris,
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CorbeiljPithiviers, Malesherbes, Baulne{?), Boigne ville, Gironvillc, Bonnevault, Maisse, Vaire, Bouligiiy, GuigneviUe, La Ferté-AIais et Essonnes;
Ouï le rapport du s' Dransy, ingénieur, nommé par arrêt du Conseil du i5 avril 1789 pour examiner la possibilité et le Aéûni de construction ;
Ouï le rapport de l'Administration centrale des ponts et chaussées, décrète ce qui suit :
Art. l"*. Les s'* Grignet, Gerdret, Jars et G'* sont autorisés d'ouvrir, construire et rétablir h leurs frais, conformément aiix plans et devis fournis par le s' Dransy, ingénieur, qui resteront annexés au présent décret et sous la conduite de cet ingénieur :
1° La navigation de la rivière de Juine, dite d'Etampes, depuis celte ville juscpi'à son embouchure dans la rivière d'Essonne;
9® La navigation sur la rivière d'Essonne, depuis sa jonction dans la Seine à Corbeil jusqu'à sa source au-dessus de Pithiviers, en passant par Essonnes, la Ferté-Alais et Malesherbes, et un flottage sur le ruisseau le Renard dans la partie de son cours, h travers la forêt d'Orléans, pour en faciliter l'exploitation du bois;
3** D'établir une nouvelle navigation depuis Pithiviers, en traversant la partie de la forêt d'Orléans jusqu'à la Loire.
Art. 2. Les rivières auront au moins 36 pieds de large à leur superficie de 5 pieds de hauteur d'eau; il leur sera donné une plus grande hauteur et largeur dans les lieu\ où elle sera jugée utile ; elles seront redressées partout où il sera nécessaire et il sera établi des anses de retraite dans les lieux convenables pour la plus grande faciHté de la navigation.
Toutes les branches qui subdivisent ces rivières, et sur lesquelles il n'y a pas d'usines ou moulins, seront réunies au corps de rivière principal et leur embouchure sera fermée solidement avec des palplanches et corrois devant et derrière.
Art. 3. Les s" Grignet, Gerdret, Jars et C" établiront des ponts en pierre partout où cette navigation traversera les grandes routes, en se concertant à cet eflet avec l'ingénieur du district ou du département, des chemins de halage de 18 pieds de large, un contre-fossé pour le dessèchement des t(»rrains qui aura 6 pieds de large et dont la profondeur sera toujours de niveau au-dessous de l'usine inférieure; le franc-bord opposé aura t'A pieds de large, et on y établira un contre-fossé servant au dessèchement de cette partie. On ajoutera aux chemins de halage.
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francs-bords et contre-fossés les talus nécessaires pour le soutien et la solidité des terres.
Il sera établi à chaque retenue d'eau une écluse le plus près possible de l'usine et, à chaque endroit où il se trouvera un chemin charretier, il sera établi sur l'écluse un pont mouvant en bois.
Abt. 4. Ils acquerront les propriétés nécessaires à cette entreprise, savoir : les terrains nécessaires à l'enregistrement de la rivière, ceux pour le chemin de halage, les talus, les francs-bords, les contre-fossés, suivant les dimensions données à l'article ci^dessus, les terrains nécessaires aux anses de retraite dans les campagnes de 600 toises en 600 toises, ceux nécessaires aux remblais des terres oii besoin sera; enfin ils seront aussi autorisés à faire acquisition dans les villes des terrains qu'ils jugeront nécessaires à l'établissement d'un port où passera le canal ; l'estimation en sera faite par des experts nommés de gré à gré, ou par les directoires de district, et s'il arrivait quelques difficultés à cette occasion, elles seront terminées par les directoii*es des départements. Le propriétaire d'un héritage divisé par le canal pourra, lors du contrat de vente, obliger les s" Grignet, Gerdret et Jars d'acquérir les parties restantes ou portion d'icelles, pourvu toutefois qu'elles n'excèdent pas celles acquises par ledit canal et ses dépendances ; si la partie restante d'un héritage se trouvait cependant réduite à un demi-arpent, ou au-dessous, les entrepreneurs seront obliges à l'acquérir, s'ils en sont requis par les propriétaires.
Art. 5. Ils ne pourront se mettre en possession d'aucune propriété qu'après le payement réel et effectif de ce qu'ils devront acquitter; si on refuse de recevoir le payement ou en cas de difficultés, la consignation de la somme à payer sera faite dans le dépôt public que le directoire du département ordonnera et sera considérée comme payement après qu'elle aura été notifiée; alors toutes les oppositions et autres empêchements à la prise de possession seront de nul effet.
Art. 6. Après la quinzaine du payement ou de la consignation dament notifiée, les entrepreneurs seront autorisés à se mettre en possession des bois, pâtis, prairies, terres à champs, emblavées ou non , qui se trouvent dans l'emplacement dudit canal ou de ses dépendances.
Art. 7. Les hypothèques dont les biens qu'ils acquerront pour la construction du canal et de ses dépendances pourraient être chargés, seront purgées en la forme ordinaire, mais il ne leur sera
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expédié chaque mois qu'une seule lettre de ratification par le tribunal, pour tous les biens dont les hypothèques auront été purgées pendant ce mois.
Art. 8. Ils seront autorisés à détourner les eaux pour l'approfondissement de la rivière ; mais s'il y a quelques moulins qui soient en chômage pour cette raison , le meunier sera indemnisé par chaque journée de vingt-quatre heures de moitié en sus du prix de son bail, compensé par chaque journée, demi-journée et heures s'il l'exige.
Art. 9. Ce canal sera traité à l'égard des impositions comme le seront les autres établissements de ce genre.
Art. 10. Pour indemniser les entrepreneurs des frais du fossé de dessèchement indépendant de la navigation et dont le seul but est le dessèchement des prairies et la salubrité de l'air des pays voisins, ils seront autorisés à construire sur les côtes du canal et à la chute des écluses, des usines, moulins et autres établissements sans que cela puisse, sous aucun prétexte, nuire et préjudicier à la navigation, h l'agriculture et aux autres établissements déjà construits.
Il sera établi à chaque prise d'eau dans le canal des repères indicatifs de Teau nécessaire à la navigation et les entrepreneurs ne pourront disposer que de celle surabondante.
Art. 11. Les propriétés d'usines et de moulins déjà existants seront inviolablement respectées : on ne pourra toucher à aucune, à raison des opérations nécessaires à la navigation, avant d'avoir constaté par devant la municipalité du lieu la hauteur de l'eau à la vanne ouvrière, et celle du coursier, la hauteur de l'eau dans le coursier ; et il en sera dressé un procès-verbal pour constater que les propriétés des anciennes usines n'auront point été diminuées; on y fera mention de l'avantage qu'elles auront pu recevoir, afin qu'il ne soit plus rien changé par la suite pour l'enlèvement des eaux.
Art. 12. Dans les longs intervalles d'une usine à l'autre, lorsqu'il se rencontrera une pente trop considérable pour que le sol de l'usine inférieure puisse la supporter, on sera obligé de construire une écluse sans rien changer aux chutes tant de l'usine supérieure que de l'inférieure ; il sera permis aux entrepreneurs d'y construire de nouvelles usines, qui leur appartiendront en toute propriété; cependant, avant la construction, soit des écluses, soit des usines,
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il sera dressé un procès-verbal de la situation des lieux, pour qu'ils soient conservés dons toute leur intégrité.
Art. 13. Les entrepreneurs de la navigation auront le droit d'établir sur ce canal des coches, diligences, galiotes et batelets pour le transport des voyageurs dans la quantité qui sera jugée convenable pour l'utilité du service public, et tous les mariniers et conducteurs pourront, concurremment avec les entrepreneurs, charger et conduire les personnes et toute espèce de marchandises moyennant les droits du canal qui seront fixés par le tarif.
Art. 1 &. Les entrepreneurs seront tenus de faire poser à leurs frais le long du canal, à partir de la jonction à la Loire à Orléans jusqu'à la Seine, des bornes indicatives de la quantité de lieues, divisées en demi-lieues, en quarts de lieue et numérotées.
Art. 15. Les entrepreneurs auront la faculté de prendre le mois le plus convenable dans l'année pour le curage du canal, seulement depuis Orléans jusqu'à Escrennes, le surplus de cette navigation n'en étant pas susceptible.
Us auront en outre la liberté de détourner toutes les eaux qui seraient nuisibles au canal cl d'y amener toutes celles qui pourraient lui être nécessaires surtout dans la partie de la forêt d'Orléans.
Art. 16. En considération de l'entreprise, de son importance et des grandes dépenses qu'elle occasionne, les entrepreneurs jouiront, pendant cinquante ans (dans lesquels le terme fixé pour l'achèvement du canal n'est point compris), du droit de péage qui sera décrété, et après ce temps ce canal et ses dépendances appartiendront à la Nation; mais les s" Grignet, Gerdrct et Jars conserveront la propriété absolue :
1® Des magasins qu'ils auront construits, maisons, auberges, moulins et généralement tous les établissements qu'ils auront faits tant sur le bord du canal et des rivières que sur les terrains qa'ils auront acquis;
3° Des francs-bords et contre-fossés dudit canal et des rivières, à la charge de souffrir, sans indemnité , le dépôt des vases provenant du curage du canal et des rivières, ainsi que des matériaux nécessaires aux réparations, sans qu'ils puissent s'opposer à ce qu'il soit fait des quais pour l'utilité des communautés riveraines.
Il sera fait défense à toutes personnes de les troubler, tant
dans la confection des ouvrages nécessaires à ladite entreprise
lans la perception des droits qui leur seront accordés, d'y
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apporter empêchement ni retard, sous peine d'être poursuivies suivant la rigueur des lois, et de tous dépens, dommages et intérêts.
Il sera en outre ordonné que nonobstant tous procès et différends qui pourraient être intentés aux entrepreneurs pour raison de ladite entreprise, empêchement ou opposition quelconque (en attendant le prononcé), ils seront autorisés à poursuivre leur travail jusqu'à perfection de la navigation qui ne pourra être différée, le moindre retard pouvant entraîner des inconvénients d'une très grande importance.
Art. 17. Les entrepreneurs mettront, dans trois mois à compter du jour de la sanction du présent décret, les travaux en activité, et ils ne pourront néanmoins les commencer sans avoir justifié par des soumissions souscrites par des capitalistes reconnus solvables auprès des départements de Seine-et-Oise et du Loiret la sûreté de la totalité des fonds; à défaut, ils seront déchus à celte époque du bénéfice du présent décret.
Art. 18. Les s" Grignet, Gerdret et Jars seront tenus de recevoir les fonds qui leur seront remis par le s"^ Dubois, avocat au parlement de Paris et le s' Romainville, jusqu'à la concurrence de 3oo,ooo livides chacun, dans laquelle somme lesdits s" Dubois et Romainville pourront donner pour comptant le prix des dépenses qu'eux ou les personnes qu'ils représentent ont faites relativement à leur projet de navigation des rivières d'Essonne et d'Etampes, lesquelles dépenses seront justifiées par quittances et états en bonne forme; à défaut par lesdits s" Dubois et Romainville de remettre ces fonds dans trois mois à compter de la sanction du présent décret, ils seront également déchus de tous droits et prétentions ^'l
M. Hell, rapporteur du projet du canal d'Argenteuil, d'Aunette à Maisons , proposé par le s" Gency , numéroté 1 6 îî 6 , et renvoyé aux départements de Paris et de Seine-et-Oise, suivant l'arrêté du 6 juin, pour avoir leur avis, a dit que le s^ Dubu de Longchamp vient de présenter au Comité une note portant plainte du retard de statuer sur ce projet; il a demandé, en conséquence, que, attendu que ces départements n'ont pas encore donné leur avis, copies de celte noie fussent envoyées aux directoires des départements de Paris et de Seine-ct-Oise et que le président fût chargé de leur
(^) Voir le décret du 18 août 1791* nard, (Collection de* décrété, p. 970 et
qui autorise les s" (îrifjnet, Gerdret, suiv., 9L^ec \e tarif de» droite. , , qui dot-
Jars et C" à rétablir la navigation des veut être payé» »uivant le vœu de la ville
rivières de Jiiine, d'Essonne et du Re- d^Orléatu,)
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écrire pour les inviter à renvoyer le projet dudit canal avec leur avis le plus promplement possible.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^).
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Et* MEiim^fL y président; Gillet, P.-A. Hkrwyn, «fcr^/rtîirM.
DEUX-CENT-QUARANTE-DEUXIÈME SÉANCE
Le 91) juillet 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, de Lattre, Boufflers, Roussillou, Pemartin, Perrée, Hell,Gillet, Griffon, de Fontenay, Poncin, Moyot, Regnauld d'Epercy, Goudard.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et requêtes , savoir :
1** Lettre et mémoire des négociants de Metz. Ils demandent qu'il soit établi un entrepôt en cette ville. Ces pièces , numérotées 9968, ont été remises à MM. les Administrateurs des douanes nationales.
9* Adresse de plusieurs citoyens du département du Haut-Rhin. Ils demandent que Cerf, Berr et consorts soient condamnés à restituer à la ci-devant province d'Alsace 700,000 livres qu'elle a été forcée de leur payer en 1787 et 1788 sous prétexte de pertes faites dans la fourniture des fourrages. Cette pièce, numérotée 2969, a élé remise à M. Hell.
3** Mémoire des employés au canal de Paris. Ils font part de rin<|uiétude qu'ils ont sur leurs moyens d'existence pendant l'hiver si les travaux sur lesquels ils comptaient n'avaient pas lieu. Ce mémoire, numéroté 9970, a été remis à M. Poncin.
4° Lettre des s" Fabre frères, ingénieurs hydrauliques, contenant envoi d'un mémoire d'observations sur le canal de Provence, publié sous le titre : Canal du département des Bouches-dn-Rhène par Joseph Bruchier, et Jean-Antoine Nicolas, ingénieurs. Ces pièces, numérotées 5^971, ont été remises à M. Hell^'^^.
('^ Voir page 2175 ia men lion d<' celle /f/iowe «rn'esl autre chose que Tancien
note de Duhu de Lonrlianip. canal de Provence avec une vue d'élé-
t') L^analyse des procè»vorbmix nVst valion ou avec quelques légères mo-
pas sulFisamment claire; en i^alilé les diGcalions. . . t) ils demandent à être
s" Fobre, frères, ingénieurs, déclarent, consultés sur ce projet dont ils déclarent
dans leur lettre, que Touvrage intitulé que la réalisation est impossible. (Arcli.
'l du département des ^ouc^f-du- nat., F'* ia8â).
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5** Lcllrc des officiers municipaux de Marlcl, déparlemenl du Loi. Ils représentent combien les lois sur le partage des communaux sont urgentes. Cette lettre, numérotée 9972, a été remise a M. Lamerville^^^
6* Lettre de la veuve Concler et fils aîné, de Marseille, par laquelle ils proposent les moyens de reprendre une grande quantité de gros sous pour empêcher d'accaparer l'argent; ils fournissent avec détails les calculs pour y parvenir. Celte lettre, numérotée 9978, à été remise à M. Roussillou.
7" Mémoire des s" Georges et Edouard Garnet, auteurs de machines propres à la filature. Ils demandent un emplacement et des encouragements pour les mettre en activité. Ce mémoire, numéroté 2974 , a été remis à M. de Fontenay^'^l
8° Lettre du s"" Choisel, vice-secrétaire général du département de la Marne, au nom de son père ci-devant visiteur de la douane de Châlons-sur-Marne , pour demander devant qui il doit se pourvoir pour obtenir la pension de retraite qui lui est acquise à compter du 1" décembre jour de la suppression des Feiines. Cette lettre, numérotée 2975, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des pensions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
9** Lettre de M. Thévenard, ministre de la Marine, relativement à des excès commis dans le département du Pas-de-Calais par des brigands qui se livrent à la contrebande et menacent la tranquillité publique. Cette lettre, numérotée 2976, a été remise à M. de Lattre.
1 o** Lettre du s"" Dupain de Montesson contenant envoi d'un projet d'utilité publique et intéressant la ville de Paris. Ce projet tend à rendre navigable la portion de la Seine qui coule entre le quai des Augustins et celui des Orfèvres. Cette lettre, numérotée 2977 , a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connais-
<•> Arch. nat, F»» 339 et 333. (rLc Comllë n'ignore pas l'impatience où sont les peuples de venir au partogo des biens communs; ce désir presque partout contrarié par l'intérêt est, nous osons le dire, un des principaux motifs sinon d'insurrection du moins de troubles...?) Au mois d'octobix;, la question n'ayant pas été résolue, la municipalité de Marlcl réclamait de nouveau, avec insistance, le décret sur le partage des roumiunaux. Celte demande
fut une des premières de ce genre que reçut le Comité d'agriculture de i' Assemblée législative où la question des communaux tint une grande place.
<') Plaintes violentes de Georges et Edouard Garnet cx>ntre Tolozan qu'ils accusent de n'avoir pas tenu à leur égard les promesses qu'il leur avait faites ; ils offrent de construire des machines bien supérieures à celles d'Arkwright et demandent une gratification. ( Arch. nat. , F" 65a.)
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sance et Tavoir communiquée au Comité, a conclu à ce quelle fàt renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
11'' Mémoire de la municipalité de la paroisse de Mousseauxles-Bray ^^\ département de Melun. Ils demandent une loi qui remédie aui inconvénients qui résultent de celle qui autorise les pauvres habitants au glanage des grains épars après et pendant la moisson. Ce mémoire, numéroté 2978, a été remis à M. Lamerville (2).
12° Extrait de deux lettres écrites de Bergues^*^, le i3 juillet 17919 sur les inconvénients de la franchise de Dunkerque et particulièrement en ce qui concerne le tabac et la fraude qui se fait de cette sorte de marchandise. Cet extrait a été renvoyé au Comité des contributions. Cette pièce, numérotée 2979, a été remise è M. Herwyn.
1 3° Mémoire de plusieurs laboureurs de Cuchery ^*^. Ils demandent h conserver leur ancien berger et à ce qu'il soit ordonné à plusieurs autres habitants qui s'y i*efusent de mettre leurs brebis ù la garde dudit berger qui est en possession de cette place depuis très longtemps. Ce mémoire, numéroté Q980, a été remis à M. Lamerville^^l
ili° Lettre du s' Duboncôté, habitant de Mer. Il se plaint au nom de la communauté de la Bosse de ce qu'en vendant la ferme de la Guignardière^^V sortie du petit Cileaux(?), canton d'Oucques, il y a été compris environ 100 arpents de bruyères sur lesquels les habitants de la Bosse avaient le droit de faire pacager leurs troupeaux. Cette lettre, numérotée 9981, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée an Comité , a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 5" Mémoire de plusieurs habitants de Bourgoin ^^^. Ils se plaignent de très grands désordres qui ont eu lieu et des mauvais traitements qu'ont éprouvés la garde nationale et la municipalité en voulant réprimer les excès d'un grand nombre de brigands dans une assemblée baladoire. Ils demandent que l'Assemblée nationale décrète que ces sortes d'assemblées n'aient plus lieu les dimanches et fêtes, attendu les désordres affreux qui s'y commettent. Ce
^'î Le prof ès-vorbai donne Monceaui- (*) Marne.
le-Broy. W Arcli.nat., V' a8A.
^'^ Airli. nal., F" a8/i. '•^ La ferme de la Guif[nardièrc esl
(^5 Nord. Daiis F'' i645, on trouvera à une petite distance au N.-E. d'Oucques
un mémoire sur le transit de la ville de (Loir-et-Cher).
Bergues. (') Isère.
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mémoire, numéroté 39811 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fut renvoyé au département.
1 6'' Lettre des administrateurs du département de l'Ariège. Ils se plaignent de ce que le décret qui prohibe l'entrée et la sortie à l'étranger de tous les effets portera un préjudice considérable au commerce de cette contrée si l'Assemblée nationale rafine d'une manière déterminée les objets sur lesquels doit tomber la prohibition parmi lesquels ils ont cru que les troupeaux à laine, mules et mulets étaient compris. La sortie de ces sortes d'animaux est, disent-ils, leur seule ressource commerciale. Cette lettre, numérotée 3983, a été remise à M. Goudard. .
1 7° Lettre de M. de Lessart, renvoyée à l'Assemblée nationale. 11 remarque que l'Assemblée, en supprimant le droit des marques et plombs apposés sur les étoffes et toiles fabriquées dans le royaume, ne s'est point expliquée sur la question de savoir si son intention en sup[)rimant ce droit avait été de supprimer en même tem psles marques et plombs. Cette pièce, numérotée 2298/1, a été remise à M. Goudard.
1 8° Mémoire du s' Leconte concernant la navigation à établir sur la rivière de Claise et sur celle à continuer sur la rivière de la Creuse. Ce mémoire, numéroté 2980, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 9** Plusieurs mémoires et pièces manuscrits du s*^ Jean-Michel Orlties, cultivateur et vigneron de Riquevvihr, en Haute- Alsace ^*^ auxquels sont joints deux exemplaires imprimés d'un ouvrage intitulé : Plan et instructions fondées sur Texpérietice pour V amélioration et l'augmentation des biens de la terre, spécialement des vignobles.. Ces pièces, numérotées 3986, ont été remise à M. Hell.
3 0° Mémoire du député du canton de Dàle contenant des observations sur les décrets de l'Assemblée nationale qui défendent l'exportation du tan^^^; il fait voir la nécessité d'une permission provisoire d'exportation circonscrite pour la durée, aussi bien que pour la quantité. Il annonce que ce serait un moyen sage de prévenir tout avilissement et toute hausse de prix arbitraire et nuisible. Au mémoire est jointe une réquisition des municipalités de Champagncy et de Plancher-Bas, canton de Ronchamp, district de Lure,
(') Haul-llliin. Douanes, 9 mars 179t. {Colleclion de
(^) Voir, sur co point, le tarif de» décreti, p. 5i du Tarif.)
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au Airf^fiemenide la Haule-Saéoe, tendant à appaver ce moioire, prà/endant qoVIIes n*ODt que ce seul moyeu pour la eonsonimatioo de leurs écorees à tan. Ce mémoire, numéroté 9987, a élé remis â M. Goudard.
ai" Mémoire et pian y joint du s' RobRIard, auteur ^une mécanique dont le procédé est dlmprimer mflle aunes de toile par jour. Il demande des encinragements pour cette invention. Ces pièces, numérotées 29889 ont été remises à M. Boufflers.
ua^ Lettre des administrateurs composant le directoire du département du Loiret, contenant envoi d'une adresse de la ville de Boiscommun et leur avis sur la demande que fait cette ville de rétablir un marché franc qui avait lieu ci-devanl dans son sein. Cette pièce, numérotée ^989, a été remise à M. Moreau de Saint- Méi^.
M. Regnauld d'Epercy a fait rapport d'un mémoire présenté à rAHSemblt*e nationale par M. Magnien de Chailly, propriétaire des forges de Heaumes, paroisse d'Antully, au département de Saôneet-Loire, sous numéro 9667, P^'' lequel ledit s' de Chailly demande un décret confirmatif de rétablissement de cette usine infiniment intéressante pour le pays où elle est située; il a également rendu compte d'un second mémoire présenté par ledit s' de Chailly dans lequel il expose que les s"* Dubief et Oui cadet , fermiers desdilcs forges, lui ont intenté un procès pour faire prononcer la réHilinlion de leur bail, dans lequel procès le procureur syndic d'Antully (*l quel(|ues particuliers sous le nom de la communauté sont inlervenuH et ont demandé la démolition desdites usines sous diiïéreiiis prétextes; que le procès a élé jugé en première instance au tribunal de district d'Autun, qui, par sa sentence du i"^ mars derni(T, n fait défense au s' Magnien de Chailly de continuer son exploitation, a résilié le bail fait à ses fermiers et Ta condamné envier» eux et (|uelques habitants à des dommages-intérêts; que ledit Magnien s'est rendu appelant de cette sentence au tribunal de district de Beaune, qui doit se prononcer sur l'appel le 10 août
I)rochain. Le rapporteur a observé que la contestation dont le tri- )nnal du district de Beoune est saisi a deux objets, celui des dominagea-inlérêts et celui de la conservation ou de la destruction de r<»tt(» usiiM»; cpie |)ar diVret du i5 juin dernier l'Assemblée nationale avait décidé (jue la permission d'établir des usines serait acconjée par le corps législatif ^^^, pour prononcer la suppression de
<'^ Dans sa HÔniuMMld i 5 juin au soir \oir lo Prncèn-vpvbal do la sënncc du
rAîi!«'mhliM« n\nil on rffol ndopUHos pre- iT) juin 1791; lo dccrcl dôfinilif fut
mioi*!» nilicloA du d(Vn*t sur k^ mines; adoplé lo la juillet.
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celles qui seraient reconnues inutiles , que ce décret n'étant pas encore adressé aux tribunaux et aux corps administratifs, il était possible qu'ils s'écartassent de ses dispositions qui ne leur sont pas connues légalement; que, précédemment à ce décret, l'Assemblée avait déjà chargé les corps administratifs, par son instruction du lâ août dernier, sanctionnée le s& du même mois^^^ de prendre tous les renseignements nécessaires sur les Inines, les usines, les bouches à feu, etc.; qu'en conséquence il paraît que le tribunal d'Autun n'a pu prononcer la destruction de la forge de Beaumes; que celui de Beaune est également incompétent puisqu'il s'agit d'un objet d'administration. Pourquoi le rapporteur a proposé au Comité d'arrêter que les mémoires de M. Magnien de Chjully seraient r'envoyés au département de Saône-et-Loire pour avoir son avis, en conformité de l'instruction du 1 s août et, eu égard à l'urgence du cas, que M. le Président serait autorisé à donner avis de ce renvoi au Ministre de la justice, en le priant d'en donner connaissance au tribunal de district de Beaune, pour qu'il ne prononce pas sur ce qui concerne la conservation ou la destruction des forges dont il s'agit.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le Comité s'est occupé, en conséquence du décret de l'Assemblée nationale du 90 dé ce mois^^^ de l'exécution du canal du s' Brûlée, en présence de MM. les commissaires des Comités des domaines et de mendicité, ceux des finances ne s'y étant pas rendus, ainsi qu'en celle de M. Brûlée.
M. le Président lui a demandé , avant toute discussion , quelles
(*) (T Instruction de T Assemblée nalionale sur les fonctions des assemblée administratives». ( Collection des décrets , p. 77 et suiv.)
Voici le passage visé par le rapport de Regnauld d'Epercy : trLes administrations recueilleront encore des notions exactes sur les mines , les usines et les bouches à feu. Elles s'appliqueront à connaître si la position , le travail et les débouchés de ces divers établissements les rendent plus utiles au conunerce en eénéral que nuisibles, soit au canton par leur peu de consommation de bois, soit à Taniculture par la dégradation des terraiDs destinés à leur service 7). (Ibidem, p. 139-180.)
(') Il n*y a pas de décret relatif à Brûlée à la date du 90 juillet 1791 ; on lit seulement au Ptocèe^verbalde VAêeemblée,
séance du 90 juillet, p. aS : trtln membre a représenté k TAssemblée que le s' Brûlée n*avait pas exécuté rengagement par lui pris envers la Nation, pour la construction du canal de Paris ; il a demandé que les Comités de mendicité et des domaines soient tenus de s'occuper du projet et de rendre compte à TAssemblée des moyens d*exécution et de possibilité de ce canal. Le renvoi aux Comités a été ordonné y).
Evidemment il y a dans le procèt^verbal une omission , car le projet fut cer-' tainement renvoyé aux Comités «Tagricoiture et de commerce, dea finances, de mendicité et des domaines, comme le
Krouve Texamen fait «ren présence de [M. les Commissaires oes Comités des domaines et de mendicité, ceux. des finances ne s*y étant pas rendus. . . »
\»vm\«««L\% »k,x\««kv«>
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éuieni les raisons pour lesquelles 3 n'ëtait pas allé en avant sur la eonfection de ce canal, qu'il devait savoir qu'en conséquence de Fartide i5 du décret des 19, rti octobre et 9 novembre 1790, sanctionné par le Roi le 3o janvier demier'^^ s'il ne mettait pas dans trois mois ses travaux en activité, il était déchu du bénéfice de la loi sans pouvoir rien repéter à la charge de la Nadon.
Le s' Brûlée a donné pour toute réponse que M. Mingeat [Hinguet], notaire, qui lui avait assuré et au Comité 10 millions pour l'eiécution de ce canal , avait rétracté sa promesse parce que les actionnaires avaient refusé de donner les fonds, sous prétexte que l'Assemblée nationale avait 6té dix années de jouissance et refusé les fossés de la Bastille.
Après une longue discussion sur cette première question, M. le Président lui a demandé s'il pouvait ou non ouvrir dans ce moment son canal aux termes du décret.
M. Brûlée ayant répondu que non, pour les raisons alléguées cidessus, à moins que la Nation ne vint à sou secours, le Comité a chargé M. Poncin, rapporteur, de rendre compte de la discussion qui a eu lieu dans la présente séance et de proposer un projet de décret qui fît rapporter celui rendu en faveur de M. Brulée^^^
M. Griffon a repris le rapport qu'il a fait au Comité, le 8 juin dernier, de la lettre et mémoire des s" Rodrigue et de plusieurs pièces y jointes, enregistrées sous numéro a8o3, ainsi que d'une lettre de M. Thévenard, ministre de la Marine, en date du 1 q de ce mois: ils demandent qu'il leur soit fait un prêt parla Nation d'une somme de 300,000** pour opérer le chargement de quatre navires destinés pour les îles Saint-Pierre et Miquelon, lequel chargement serait composé de vivres pour les habitants de ces îles, ce qui (»mpécherait alors qu'ils ne soient renvoyés aux frais de l'Etat, cet automne, en France.
Le rapporteur a conclu à ce que M. le Président fût autorisé à demander au Ministre de la marine de faire connaître de suite au Comité si les expéditions proposées par MM. Rodrigue sont nécessaires ou non au maintien de la colonie, afin que, sur sa réponse, il
'•' Collpction de» décret* ^ 9 novembre 1790, p. 59 : frXV. H meltra dans trois mois, è compter du jour de la sanction du présent décret, ses travaux on artiviUS, après avoir justifié au département de Paris qu*ii peut disposer de dix millions; il les achèvera dans le terme huit ans; sMl ne remplit pas Tune ou Ire de ces conditions, il sera déchu
du béné6ce du présent décret, sans pouvoir rien répéter à la charge de la Nation».
^*' Voir le Précis historique des canaux de VOnrcqy de Saint-Denis et de Saint-Sfnur, à Paris, par M. B. A. H.
DE Vebt, architecte, dans le Plan de Paris arec détails historiques. . ., publié à Paris (s. d.) et déjà cité.
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puisse être fait un rapport à l'Assei^blée nationale «ur cette demande.
Le Comité a renvoyé purement et simplement cette affaire au pouvoir exécutif.
M. Goudard a fait lecture d*une lettre de M. le Ministre de l'intérieur, du 17 de ce mois, par laquelle il envoie au Comité copie d'un mémoire du département de la Gironde tendant à demander que les fusils et la poudre de chasse propres au commerce d'Afrique ne soient point compris dans la prohibition générale de la sortie du royaume des armes et munitions de guerre, ce genre de fusils et cette qualité de poudre ne pouvant être employés au service militaire des troupes de ligne ni des gardes nationales.
Le Comité, après avoir délibéré sur ce mémoire et la lettre du Ministre, a chargé le rapporteur de se concerter avec le Comité militaire pour déterminer le parti à prendre afin de concilier à cet égard les intérêts de l'Etat et ceux du commerce.
M. Pemartin a fait un rapport sur les boucheries de Paris relativement à la conservation d'une partie des anciens règlements qui ont pour objet la sûreté et la salubrité de l'approvisionnement nécessaire à la capitale; il a proposé le projet de décret suivant :
((L'Assemblée nationale, après avoir entendu son Comité d'agriculture et de commerce, décrète que les tueries, échaudoirs et fondoirs des boucheries seront retirés du centre de la capitale pour être reportés aux extrémités dans les lieux jugés convenables;
^ â"* Que la municipalité demeure autorisée à prendre toutes les mesures que lui conunanderont la sûreté des citoyens, la facilité du commerce, la salubrité et la propreté de la ville, soit en faisant une nouvelle distribution des étaux, soit en les répartissent dans les différents quartiers de la ville au désir de la population de chaque quartier, en conciliant, autant qu'il sera possible, les intérêts du cemmerce des boucheries avec l'intérêt général ;
« 3° Que ce commerce ne pourra se faire ailleurs que dans les boucheries et les étaux légalement établis ;
a II*" Seront au surplus exécutés tous les règlements relatifs aux étaux et boucheries de la capitale dans tous les points qui intéressent le commerce, la sûreté, l'approvisionnement et la santé des citoyens, n — Le Comité a adopté les conclusions et le projet de décret proposé par M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 1 0 heures et demie.
Et* Mbynier, président; Gillet, P.-A. Herwyn, secrétaires.
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DEUX-ÇENT-QDABANTE-TROISIÈME SÉANCE.
1*' Aoftî 1791.
Le i'' aùot 1791, ie Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyo, Hell, de Fontenay^ Griffon, Augier, de Lattre, Lamerville, Goudard, Poncin, Pemartin.
M. de Fontenay a fait ie rapport du mémoire et pièces présentés par MM. de Bourges et Galonné, de Rouen , enregistrés sous numéro lâ/i, dont la manufacture a été pillée dans une émeute populaire le ià juillet 1789 et qui demandent une indemnité.
Le rapporteur a terminé son rapport par le projet de décret suivant :
« L'Assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture et de commerce, décrète :
ce Qu'il y a lieu à indemnité envers MM. de Bourges et Galonné, et que cette indemnité doit comprendre non seulement la valeur des objets pillés, brisés ou brûlés dans leur manufacture le lâ juillet 1789, mais encore le loyer de l'emplacement de leur manufacture et l'intérêt à cinq pour cent par an des sommes qui leur sont allouées jusqu'à l'époque du remboursement renvoyé au pouvoir exécutif pour liquider cette indemnité, pour, sur le compte qui sera rendu à l'Assemblée nationale, être par elle assigné le payement des sommes accordées ainsi qu'elle avisera, w
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. de Lattre a fait rapport de deux mémoires de M. Houvet, directeur et principal actionnaire des différents établissements de madrague, dans les environs d'Ajaccio et Bonifacio, enregistrés sous les numéros 2471 et 9788, l'un et l'autre tendant à demander le remboursement de l'emprunt de 45,ooo*^ auquel sa compagnie a été autorisée par le Roi, comme une faible indemnité des pertes qu'elle a faites et sans laquelle les actionnaires seraient dans l'impuissance de remplir leurs engagements vis-à-vis de leurs créanciers, qui ne sont pas disposés à leur accorder un plus lohg délai.
Le rapporteur a dit que cette affaire ne pouvait être considérée que comme une affaire de commerce dont une compagnie a couru les risques et comme elle n'eAt pas réparti ses gains, on ne peut pas entrer dans ses pertes.
II a observé de plus que le directoire du département de Corse n'appuie cette demade que d'une nianière vague et paraît même ne l'avoir apostillée qu'en cédant à de pressantes sollicitations.
11 a conclu, en conséquence, qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la demande de ces actionnaires.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^\
M. Goudard a fait lecture d'une lettre de MM. Mac-Carthy et C* , négociants à Bordeaux, qui réclament l'introduction aux droits du nouveau tarif d'une cargaison de tabac de Virginie au sujet de laquelle on leur fait des difficultés, sous le prétexte que le navire américain porteur de ces tabacs a abordé à Falmouth, port d'Angleterre , avant de se rendre à Bordeaux et qu'on prétend , en conséquence, ne pas arriver directement d'Amérique et ne pas se trouver dans les termes du décret relatif à l'introduction des tabacs américains; il parait, par cette lettre, que c'est principsdement le consul des Etats-Unis de l'Amérique résidant à Bordeaux qui s'oppose à cette introduction qu'il regarde comme contraire à la loi.
Le Comité, après une mûre délibération, a pensé que, le navire américain dont il est question étant parti des ports de l'Amérique avant que d'avoir pu avoir connaissance du décret, l'introduction du tabac dont il est porteur ne pouvait pas être refusée en acquittant les droits du nouveau tarif; en conséquence, il a autorisé son président à renvoyer au Ministre des contributions publiques la lettre de MM. Mac-Carthy et C** et de lui communiquer l'opinion du Comité sur cette affaire.
Le même a fait rapport d'une demande du département du Jura tendant à obtenir l'exportation à l'étranger des parties de bois et charbon dont une partie de ce département située sur l'extrême frontière ne peut pas se procurer la consommation dans le royaume à cause de la difficulté des chemins.
Le Comité, ayant considéré qu'il serait incessamment dans le cas de proposer à l'Assemblée un décret propre à satisfaire les demandes de plusieurs départements qui sont conformes à celle de celui du Jura , a pensé qu'il convenait d'inviter le Ministre à donner provisoirement des ordres pour la libre sortie des bois* qu'il sollicite.
Le même a fait rapport d'une demande du commerce de Bordeaux tendant à obtenir que la disposition des derniers décrets sur l'introduction des tabacs puisse être appliquée à ceux qui se trouvaient dans le port de cette ville à l'époque cp'ils ont été rendus.
Le Comité a été d'avis qu'il ne pouvait y avoir aucun inconvénient d'accorder cette demande et a autorisé son président à écrire en conséquence au Ministre des contributions publiques.
La minute du rapport sur cette affaire est dans F'* 678.
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M. Hell a fait rapport de la pétition d un grand nombre d'habitants du département du Haut-Rhin, numérotée 9969, tendant â faire réclamer la restitution à la ci-devant province d'Alsace d'une somme de 700,000 ^ que l'administration provinciale a été forcée, malgré son opposition, de payer aux entrepreneurs des fourrages de la cavalerie sous prétexte de pertes par eux faites sur le prix des foins et des avoines, savoir: &oo,ooo^ en 1787 et 3oo,ooo^ en 1788.
Le rapporteur a été d'avis : i"" que le Ministre de l'intérieur fftt prié de communiquer au Comité les pièces sur lesquelles le Ministre de la guerre, pour lors chargé du département de l'Alsace, s'est déterminé à accorder aux entrepreneurs des fourrages ces 700,000 ^ sur cette ci-devant province; n* que le directoire du département du Bas-Rhin fût également prié d'envoyer copie de celles sur lesquelles la Commission intermédiaire a fait faire les payements desdites 700,000^ en y joignant ses représentations et protestations ainsi que lés quittances qu'elle en a reçues.
Er Meynier, président; P.-A. HERwfN, secrétaire.
DEUX-CENT-QDARANTE-QUATRIÈME SÉANCE
Le 3 août 1791 9 le Comité d'agriculture el de commerce s'est assemblé. Présents : MM Meynier, Herwyn, Poncin, Augier, Herneux, Goudard, Fontenay, Hell.
M. de Fontenay a repris le rapport sur la manufacture des cuirs de MM. Legendre et Martin à Pont-Audemer, pour l'augmentation 'de laquelle ils demandent une somme de 3oo,ooo livres.
M. Legendre, présent au Comité, a dit que moyennant cette somme il s'obligerait ainsi que son associé solidairement l'un pour l'autre d'instruire et de former pendant douze ans quarante-cinq élèves dans l'art de la tannerie et quinze dans celui de la corroierie; u'ils en chargeraient très expressément, en cas de décès avant 'avoir pu remplir leurs engagements, leurs héritiers et ayants cause de manière que, s'ils ne pouvaient ou ne voulaient le remplir en entier, ils seraient tenus eux ou leursdits héritiers de rembourser à la Nation les avances faites, à raison de 5«ooo livres par élève qu'ils n'auraient pas formé.
M. Legendre a dit que, moyennant cet engagement, il devait lui être permis et à son associé de renvoyer les élèves en qui ils n'auraient pas trouvé les dispositions nécessaires pour parvenir à la perfection de lun et l'autre de ces arts, sauf aux remplacements immédiats.
Le Comité a ajourné la délibération de cette proposition à la séance de lundi prochain.
Et* MEYJfiEïi y présiderU: P.-A. H«rwyn, secrétaire.
DEUX-CENT-QUARANTE-CINQUIÈME SÉANCE
Le 5 août 17919 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Moynier, Herwyn, Hell, Griffon, Boufflers, Moyot, Goudard, de Fontenay, Regnauld d'Epercy, Milet de Mureau, MoreaudeSaint-Méry, Pemartin,Lamerville, Poncin, Perrée.
M. le Président a fait la lecture de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
i"" Un mémoire de M. de Marain ville tendant à ouvrir à la Nation française un grand commerce dans le Nord. Les moyens de l'auteur consistent à former pour ce commerce une association qui établira des maisons dans le Nord; les encouragements consisteraient en une avance de i5 millions que la Nation ferait en assignats ; cette somme serait remboursée avec intérêts dans l'espace de six années en fournitures pour la marine; à défaut de cette avance, il serait nécessaire d'accorder une prime de ao** par tonneau sur les navires employés à ce commerce. Ce mémoire, numéroté 3990, a été remis à M. de Lattre.
9° Lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Moselle, contenant envoi de deux mémoires sur l'agriculture , projets de lois rurales et particulièrement sur le droit de parcours. Cette pièce, numérotée 2991 , a été remise à M. Lamerville.
3"* Adresse de la municipalité de Castelfranc, département du Lot, par laquelle ils se plaignent que le s' Le Mouti, membre du directoire du département, a par un intérêt personnel surpris la religion de ses confrères pour leur faire prendre un arrêté qui ordonne la séparation d'un tiers de leur commune pour l'ajouter à celle de Prayssac, résidence dudit administrateur. Us ajoutent
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d'autres sujets de plaintes contre lui. Cette pièce , numéi^tëe 9999, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir communicjuée au Comité, a conclu à ce quelle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
&'' Adresse du s' Clouet tendant à demander à M. le ci-devant duc de Montmorency, comme responsable des faits de son régis-v seur, des restitutions de droits seigneuriaux trop perçus. Cette pièce, numérotée 9*998, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
5" Adresse des s" Gouvy frères, associés pour 1 exploitation des forges de Dilling^^) et Betting^^l Ils demandent qu'il leur soit permis de tirer juscju'à 100 miUiers de vieille ferraille dans le territoire de France pour l'exploitation des forges qu'ils ont à Goffontaine, principauté de Nassau, à charge par eux de faire rentrer par le bureau de Sarrelouis la même quantité d'acier fabriqué et prêt à mettre en œuvre dans leur fabrique de limes, scies et outils qu'ils viennent d'établir dans la ville de Sarrelouis.
B"" Adresse présentée par Jean Ventact, syndic des habitants d'Issendolus^'^ tendant a demander un partage des communaux et diverses questions sur le mode à suivre pour opérer ce partage. Cette pièce, numérotée 9996, a été remise à M. Lamerville ^*^
7° Lettre de M. P. Campet, ci-devant chirurgien-major des h6pitauxde l'Etat à Cayenne, concernant un traité sur la maladie appelée tétanos. Ces pièces, numérotées 9996, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité , a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celui de salubrité.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. . 8° Mémoire des maire et officiers municipaux de la ville de Condé, présenté aux conunissaires députés par l'Assemblée nationale dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, tendant à demander l'abolition du droit de transit sur les charbons étrangers passant à Condé par les villes autrichiennes. Ces pièces , numérotées 3997 9 ont été remises à M. Goudard.
(*) La forge de Dilling était sur le actions des (r Dillinger - Uiittenwer-
territoire de la commune de Redange ker;. (Moselle). (') Moselle.
Aujourd'hui il y a à Redange des ^'^ Lot.
hauts fourneaux de la Société par (*) Arch. nat., F*^ 339.
9*" Lettre des administrateurs composant le directoire du département du Morbihan. Ces administrateurs appuient la demande formée par la Société des Amis de la Constitution de Belle-ile-en- Mer d'être affranchis des droits dont ils sont grevés comme s'ils étaient étrangers. Cette lettre, numérotée 3998, a été remise à M. Goudard.
1 0° Adresse de la Société des Amis de la Constitution séante à Aubusson, département de la Creuse, tendant à accorder aux manufactures de tapisseries de cette ville des encouragements à titre de prêt avec la condition que le montant de la vente servira au remboursement de cette prime. Cette pièce, numérotée ^999, a été remise à M. BouiSers.
11° Lettre du s' André Loys, ci-devant contrôleur des ouvrages du pont de Lavaur. 11 propose une machine d'artillerie qui doit être lancée par le canon et qui, étant dirigée contre des vaisseaux, doit faire en même temps le double effet du boulet et de la bombe; cette machine est appelée darminant. Il demande qu'il soit ordonné que le plan et le mémoire du darminant, qu'il a remis au secrétariat du département de l'Hérault, soient envoyés au Comité des inventions pour être examinés et la machine éprouvée, afin de se convaincre de son utilité. Cette lettre, numérotée 3,ooo, a été remise à M. Milet.
1 ù° Mémoire des citoyens de la commune de Mezilles, département de l'Yonne. Ils demandent l'établissement de trois foires et marchés. Ce mémoire, numéroté 3 00 1 , a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir conununiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
i3** Lettre et mémoire de M. David, inspecteur des travaux publics d'Uzès. Il demande à être chargé d'un travail contenant recueil des ponts de la France et il donne la forme dans laquelle seront faits les plans et élévations. Ces pièces, numérotées 3ooâ, ont été remises à M. Milet.
1 4° Lettre de M. Bailly, maire de Paris, contenant envoi d'une lettre du s' Fournerat qui fait part de la découverte qu'il a faite , dans les montagnes du Dauphiné, de différentes mines de plomb, de cuivre et d'argent qu'il juge susceptibles d'être exploitées. Ce mémoire, numéroté 3oo3, a été remis à M. d'Epercy.
1 b" Extrait du procès-verbal du directoire du département de l'Isère relativement aux mesures prises par le directoire à l'occasion de la fuite de Monsieur à Mons et sur les précautions à prendre
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pour constater l'état des fabriques et mines d argent d'AUemond dont Monsieur, frère du Roi, était en possession, et pour en conserver le produit qui peut être enlevé à tout instant. Cette pièce, numérotée 3oo&, a été remise à M. d'Epercy.
iB"" Mémoire des s" Schlouppe et Klingel, de Dambach, département du Bas-Rhin , portant offre à la Nation d'une préparation des mèches pour les lampes qui diminue d'un quart la consonmiation de l'huile et augmente la clarté de la lumière , et demandant une récompense assurée par la loi, proportionnée à l'avantage de leur procédé. Ce mémoire, numéroté 3oo5, a été remis à M. Hell.
17"" Lettre et mémoire de M. Strauss sur la nécessité de la formation d'une compagnie de mineurs préposés à l'exploitation des mines et à la conservation d'icelles. Ces pièces, numérotées 3 006, ont été remises à M. d'Epercy.
M. Goudard a fait lecture de l'extrait d'un ouvrage en trois volumes sur la balance du commerce et sur l'universalité du commerce français au moment de la Révolution par M. Arnould, sous-directeur de la Balance du commerce , et proposé l'arrêté suivant qui a été adopté :
Le Comité, considérant qu'un des effets de cette révolution mémorable devant être d'imprimer à toutes les classes de la société un mouvement générateur du travail, il est d'une nécessité indispensable de conserver et même de perfectionner un dépôt où se trouvent rassemblées des connaissances positives sur toutes les branches de notre agriculture et de notre industrie : i*" afin d'offrir aux grands propriétaires cultivateurs, aux manufacturiers, aux capitalistes et aux négociants les moyens d'asseoir sur des bases solides et d'étendi'e leurs spéculations; 2° afin de présenter aux écrivains sur l'économie politique une collection de faits capables de donner de la précision et de l'évidence aux principes; 3'' afin de procurer aux administrateurs de toutes les classes des moyens efficaces de seconder les efforts particuliers pour améliorer la fortune de l'Etat, 4** afin de tenir constamment ouvert et sous les yeux des représentants du peuple français le Grand-Livre de la richesse nationale;
Considérant aussi que la réalité des connaissances politiques sur le commerce en général n'a fait jusqu'à présent en France l'objet d'une controverse que parce que la théorie en paraissait obscure, qu'un très petit nombre de citoyens était appelé à s'exercer sur cette matière et que l'ancien gouvernement imposait le silence le plus absolu sur toutes les questions administratives, silence commandé impérativement par une loi expresse du 38 mars
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176/i ^^^; mais que, dans un gouvernement libre, la franchise et la loyauté devant faire place à cette ténébreuse et funeste politique, il est de la dignité et de l'intérêt de la Nation d'encourager, par les moyens multipliés d'instruction qu'elle peut rassembler, le développement de toutes les branches de l'économie politique , afin que tous les efforts des citoyens éclairés se réunissent pour perfectionner cette science cultivée, depuis plus d'un siècle, avec succès, en Hollande et surtout en Angleterre;
Considérant encore qu'il est de son devoir, pour répondre k la confiance de l'Assemblée nationale, de provoquer l'existence légale et solide de tous les établissements qui doivent puissamment influer . sur la prospérité nationale et que le premier mobile de cette prospérité doit être la régénération d'un bureau destiné à devenir les archives du commerce français; que son existense définitive peut d'autant moins être relardée actuellement que la prochaine assemblée aura sans doute à s'occuper plus particulièrement de la législation du commerce , ce qui rend nécessaire de classer promptement les notions les plus précises et les plus étendues sur toutes les parties de l'industrie nationale;
Considérant enfin qu'un des moyens les plus propres à faire bénir d'âge en âge la Révolution et à enfoncer profondément les racines de la constitution , c'est celui qui conduira à une connaissance publique et annuelle de ses heureuses influences sur la prospérité de l'Etat; qu'il importe â cet effet, à l'exemple de l'Angleterre, de déployer à chaque session, sous les yeux des législateurs, le tableau complet et raisonné des différentes parties de l'industrie française ,
En conséquence, et par toutes ces considérations, le Comité est d'avis que M. le Président écrive à M. Arnould en lui adressant une copie du présent arrêté comme un témoignage de la satisfaction que tous les membres ont éprouvée à la lecture de son ouvrage, et qu'il l'invite en même temps à adresser au Comité, dans le plus court délai possible, un mémoire sur la seconde question posée dans la lettre du i/i mai, savoir : Quek sont les moyens mécanimes les moins dispendieux et les plus efficaces de régénérer le bureau de la Balance du commerce et de perfectionner l'application des documents qui y sont rassemblés aux lois et aux opérations commerciales de la Nation française; arrête en outre que ce mémoire sera remis aux membres
(*) Goudard fait ici allusion à la Dé^ la réforme ou administration dêifaumcêt.
cloration du. q8 mars 176/i qui fait de- (Isambert, Andennêê loiê françaiiê$t
fenieê d'imprimer, débiter ou colporter au- XXII, 600; seul le préambule est pu-
cuns écrits f ouvrages ou projets concernons blié dans ce recueil. )
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de ce Comité, commissaires pour les douanes nationales et pour l'organisation de T Administration générale du commerce, à Teffét d'en faire incessamment le rapport au Comité en lui présentant un plan de composition du bureau de la Balance du commerce; arrête enfin que le présent extrait sera imprimé à la suite du rapport qui sera fait à l'Assemblée nationale pour mettre tous les membres k portée de se convaincre des motifs d'utilité publique qu'aura pour objet la dépense à autoriser par la Nation.
M. Boufflers a fait rapport d'une machine hydraulique du s' Loquet, invalide, numérotée s i &3 , pour laquelle cet artiste demande , des commissaires qui puissent en rendre compte au Comité et faire avoir à l'auteur, en cas d'approbation, un titre pour obtenir soit les secours nécessaires pour un essai en grand , soit une part aux .récompenses nationales.
Le rapporteur a conclu à ce que M. le Président fût autorisé d'écrire à l'Académie pour nonuner des commissaires au s' Loquet.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Milet a rendu compte de la demande des directeurs de la manufacture des acides de Javei tendant à obtenir la liberté de se procurer du salpêtre partout où ils le trouveront bon. Sur l'observation qui a *été faite par le rapporteur que le Comité des finances devait proposer un projet de décret par l'organe de M. Le Brun, qui pourvoit à la demande des directeurs, le Comité a décidé que les pièces seraient renvoyées au Comité des finances, afin qu'il puisse les remettre à celui qui est chargé de proposer ce projet.
M. BoufHers a fait rapport de la demande du s"^ Leblanc, s ou le numéro 3796, tendant à obtenir le secret de sa découverte au sujet d'une nouvelle fabrication de soude de sel ammoniaque et de blanc de plomb, en vertu de l'article 11 de la loi du 7 janvier sur les inventions et nouvelles découvertes.
Le rapporteur a été d'avis que le Ministre de l'intérieur fût préalablement consulté avant d'en rendre compte à l'Assemblée nationale.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur ^^^
(*) Sur Textraction de la soude du sulfate de soude par le procédé de Leblanc, voir le ÈuUeiin de la Société fV encouragement^ J, 167.
<rSur Télat des secours provisoires accordés à divers artistes sur le fond de trois cent mille livres affecté par la loi du lâ septembre 1791 aux récompenses nationales pour Tindustrie,
d'après deux lois du roi des ao et $)5 septembre 1791», on voit 6gurer «Leblanc : maison de Seine à Saint-Denis, 3oo livres; il a fait sur la théorie de la cristallisation les plus belles découvertes qui ont été approuveras par cinq rapports acadomi(]ues et présentent d'utiles applications aux arts^^. (Arch.
nat, F* 13^16.)
M. de Fontenay a rendu compte dune affaire concernant les officiers de la carrue de la ville de Rouen, enregistrée sous le numéro 9921. Il a proposé que le Comité s'entende avec celui de judicature pour faire prononcer la suppression de ces offices et régler le mode du remboursement et qu'au surplus toutes contestatipns nées et à naître relativement au payement des salaires qui seront dus auxdits officiers antérieurement à leur suppression seront renvoyées devant les juges à qui la connaissance en appartient, et sur ce qui a été représenté que M. Perrée était déjà chargé d'un rapport sur une question à peu près semblable, M. de Fontenay a demandé que celle-ci lui fût renvoyée.
Le Comité , en adoptant au fond les propositions de M. le Rapporteur, a renvoyé cette affaire à M. Perrée.
M. Goudafd a fait rapport du mémoire de M. le député du canton de Bâle, sous le numéro 3987, contenant des observations sur les décrets de l'Assemblée nationale qui défendent l'exportation du tan ; il fait voir la nécessité d'une permission provisoire d'exportation circonscrite pour la durée aussi bien que pour la quantité; il annonce que ce serait un moyen sage de prévenir tout avilissement et toute hausse de prix arbitraire et nuisible.
Le rapport a conclu au renvoi de ce mémoire par copies collationnées aux départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin et de la Haute-Saône pour avoir leur avis.
Le Comité, en adoptant les conclusions de M. le Rapporteur, croit qu'il est nécessaire de faire connaître qu'il n'a proposé la loi sur les prohibitions de l'exportation à l'étranger de toutes les matières premières nécessaires à nos manufactures que pour favoriser et encourager la main-d'œuvre nationale; qu'en conséquence il ne peut présenter à l'Assemblée les exceptions du genre de celle qui ïait l'objet de la demande de M. le député de Bâle et des municipalités ci-dessus désignées qu'autant qu'il sera assuré que ces exceptions ne peuvent pas nuire à nos manufactures et qu'au contraire elle devient d'une nécessité indispensable pour l'avantage de l'agriculture desdites municipalités.
C'est sur ces deux objets que le Comité d'agriculture et de commerce désire être éclairé par l'avis du directoire du département.
La séance a été levée à 10 heures.
Et* MEi[mEVi j président ; P.-A. HBRwfN, secrétaire.
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DEUX-CENT-QUARANTE-SIXIÈME SÉANCE
8 loÔT 1791. V
Le 8 août 1 7 9 1 9 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Regnauld d'Epercy, Griffon, Augier, Moyot, Perrée, Hell, Pemarlin, Goudard, Roussillou.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, recpétes et mémoires, savoir :
i"" Lettre de M. de Lessart contenant envoi de pièces relatives aux fonderies à la manière anglaise situées au Creusot, près de Montcenis en Bourgogne; les intéressés dans ces fonderies représentent que le décret rendu par l'Assemblée nationale relativement aux concessions et les bornes dans lesquelles leur étendue et leur durée sont circonscrites porteront le plus grand préjudice aux établissements, si les dispositions de ce décret reçoivent une entière application à l'égard de la concession de la mine de charbon de terre située h Montcenis. Cette lettre, numérotée 8007, a été remise h M. d'Epercy.
ù"* Mémoire imprimé du s' Fournier pour la suppression d'un privilège royal très onéreux au public relativement au service des postes aux chevaux cpii se payent double. Ce mémoire, numéroté 3oo8, a été remis à M. Gillet.
3® Mémoire du s' Beauval. Il expose qu'il a trouvé le moyen de tirer parti des étoupes de lin et de chanvre de la qualité la plus inférieure et rejetées comme ne pouvant servir à rien; il est résulté de ses recherches une perfection de fabrication d'étoffes imitant celles de coton, telles que celles de drap de Bourbon, drap ordinaire et croisé. Il demande qu'il lui soit avancé une somme de f)oo livres pour le mettre à portée de fournir des échantillons. Ce mémoire, numéroté 8009, a été remis à M. Boudicrs.
/î° Lettre de M. Arnould contenant envoi d'un mémoire sur l'organisation et les opérations d'un bureau central des archives du commerce, avec quatre états y relatifs sous les numéros 1, â, 3 et 4. Ces pièces, numérotées 3oio, ont été remises à M. Goudard.
5° Adresse des commerçants de Bordeaux contenant l'expression des alarmes que leur cause l'état désastreux où se trouve la Martinique. Ils adressent la copie de diverses pièces qui leur ont été envoyées tout récemment de cette malheureuse colonie. Cette pièce, numérotée 3oi i, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir
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pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu elle fût renvoyée à celui des colonies.
Le Comité a adopté les 'conclusions 4® M. le Rapporteur.
6"* Lettre des administrateurs composant le directoire du département de la Meurthe, contenant envoi de la copie d'une lettre qu'il a écrite à M. Desforges et d'un mémoire relatif aux fonctions des corps administratifs relativement à l'administration des eaux et forêts. Ces pièces, numéix>tées 3oi9, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communi-
Îuées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celui es domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
7'' Ordonnance de l'intendant de la généralité de Moulins et autres pièces en faveur du s' Droit, portant permission pour une année d'exploiter la mine de charbon de terre de Coulon-en- Nivernais ^^K Cette pièce, numérotée 3o 1 3 , a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
8*" Lettre de M. Girard, administrateur du district et du tribunal de Quimper, contenant la proposition d'articles additionnels aux lois rurales relativement aux chemins vicinaux. Cette pièce, numérotée 3oi4, a été remise à M. Lamerville.
9* Lettre et mémoire du s' Marchai, citoyen de Pompey en Lorraine ^^^ tendant à dénoncer un abus résultant de la petite chasse et qui cause la destruction des forêts. Ces pièces, numérotées 3oi 5, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celui des domaines.'
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
10*' Pétition des municipalités des paroisses de Chambon, Mareau [-aux-Bois] et Ingrannes^^^. Ils demandent l'interprétation de l'article 1 6 de la loi du 9 mars relative aux patentes de négoce pour l'appliquer aux charbonniers de la forêt d'Orléans qui sont en même temps laboureurs ^*J. Cette pièce, numérotée 3oi6, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
^•^ Commune de Mouron (Nièvre).
(» Meurthe.
ï*^ Loiret; le texte donne Mnray.
t^) L'articie 1 6 de la loi du 3 mars 1791 {Collection des décrets, p. 58) s'applique aux colporteurs et forains.
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M. Roussillou a fait rapport de la demande formée par les h'* ArrSlard et Petitpierre, fabricants d'indiennes à Nancy, tendant à obtenir le remboursemept des droits acquittés sur les toiles de coton blanches achetées à la ci-devant Compagnie des Indes, qui leur avait été assuré par décisions du Ministre en date des 1 5 décembre 1785 et 16 juin 1788. Il a proposé le projet de décret suivant, qui a été adc^té par le Comité :
«L'Assemblée nationale, considérant que la décision du Ministre des finances, du a avril 1788, qui a ordonné que les drpits payés sur les toiles blanches provenant du conunerce français dans llnde seraient restitués lorsque lesdites toiles, après leur impression dans le royaume, seraient employées au commerce d'Afrique, a voulu mettre les fabriques nationales à portée de remplacer dans ce genre celles étrangères; que cet objet n'aurait pas été rempli si le mode dans le payement du droit sur ces toiles blanches avait pu être un motif de ne point en accorder la restitution , a décrété et décrète que les droits qui ont été acquittés sur les toiles de coton blanches achetées de l'association connue sous le nom de Compagnie des Indes et réintégrées dans les entrepôts de Guinée après avoir été imprimées, seront restitués de la même manière que l'ont été ceux perçus sur les mêmes toiles provenant du commerce libre ^^\ n
M. Hell a fait rapport de l'adresse des s" Schlouppe et Klingel, de Dambach, département du Bas-Rhin, sous le numéro 3 00 5,
(sortant offre à la Nation d'une préparation de mèches pour les ampes qui diminue d'un quart la consonunation de l'huile et augmente la clarté de la lumière; ils demandent une récompense assurée par la loi, proportionnée à l'avantage de leur procédé.
Le rapporteur a conclu au renvoi de cette adresse à la Société d'agriculture, pour donner son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Et* Mbynibr, président; P.-A. Herwyn, secrétaire.
DEUX-CENT-QUARAIVTE-SEPTIÈME SÉANCE
ifï Kotr 1791.
Le 1 â août 1 79 1 1 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, Roussillou, Griffon, Hell, Milet de Mureau, Regnauld d'Epercy, Moyot.
^'^ DcHTcl (lu 17 août 1791 (CoUictioH des décrets^ p. a 58.)
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iM. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1° Mémoire de la municipalité de Montroyal, district de Bitche, département de la Moselle. Elle justifie de ce que les habitants ont , dans leurs moments perdus et pour écarter la misère, cultivé et ensemencé des bans dans les forêts communes sans y être autorisés. Ce mémoire, numéroté 3o 17, a été remis à M. Hell.
9" Mémoire du s' Tatin, marchand grainier-fleuriste, place du quai de TËcole, à Paris. Il est inventeur d'une composition liquide propre à détruire les insectes de toute espèce , sans nuire en aucune manière au progrès des fruits et des plantes. Il demande à ce que des commissaires soient nommés pour en faire les expériences et qu'il puisse être présent lorsqu'elles seront faites. Ce mémoire, numéroté 3oi8, a été remis à M. Boufflers.
3* Mémoire de M. Chevalier, député à l'Assemblée nationale ^^^, contenant (juelques vues sur l'amélioration de l'agriculture en France et notamment dans les environs de Paris. Ce mémoire, numéroté 3019, a été remis à M. Lamerville ^^^
4" Pétition des entrepreneurs des mines de la Croix ^^\ département des Vosges, district de Saint-Dié, et celles de charbon de Saint-Hippolyte et Sainte-Croix, département du Haut-4lhin, district de Colmar, tendant à obtenir un secours à titre de prêt de la somme de 1 60,000 livres, remboursables en dix ans, à raison d'un» dixième par an. Cette pièce, numérotée 3o90, a été remise à M. Begnauld d'Epercy.
5** Lettre des officiers municipaux de la commune d'Ëtampes contenant envoi de leur délibération sur la demande des meuniers fabricants de farine de cette municipalité tendant à être autorisés à payer le droit de patente sur le loyer présumé de leurs habitations, ateliers et magasins sans y comprendre la valeur des cours d'eau et ils offrent de verser provisoirement entre les mains du receveur le montant du droit d'après ce loyer présumé. Cette pièce, numérotée 3o9i, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des impositions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Bapporteur.
6° Lettre des s" J.-B. Pilliet et J.-B. Le Boy, de Dunkerque. Ils
^*^ Gbevaiier (Etienne), vigneron à Argenteuil, député du Tiers de Paris hors les murs.
^') Il signale dans son mémoire (Arch.
nat., F^*^ 390) la plaine des Sablons, les
territoires d^Asnières, de Genneviliiers, d*Argenteuil , qui pourraient être mis en culture ou en bois; développements sur Futilité des forêts.
(*î La Croix-aux-Mines.
ivraiHctiit kvvut\\\«^.
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se plaignent des droits exorbitants imposés soi* les meules à taillandiers dont ils font le commerce. Cette pièce, nmnérotée 3oâ9, a été remise à M. Goudardv
y"" Lettre de M. Quignon Tatné, de Boulogne, contenant réclamation sur le tarif décrété pas l'Assemblée nationale en ce qui concerne les droits y contenus sur les poêles à frire, plaques de cheminées,'etc., à l'entrée du royaume. Cette lettre, numérotée 3oâ3, a été remise à M. Goudard.
8"" Délibération du directoire du département du Doubs contenant son avis sur la requête du conseil générai de la commime de Levier à l'effet d'obtenir l'établissement d'un marché par semaine. Celte pièce, numérotée 3o3&, a été remise à M. Milet de Mureau.
9* Adresse imprimée de la ville de Château-Thierry tendant à demander des secours pour parvenir à dessécher des mares pestilentielles; eUes répandent un air putride et méphitique, ce qui entretient au milieu des habitations un germe de contagion et de mort. Cette pièce, numérotée 3oâ5, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 o"" Mémoire imprimé de plusieurs artistes portant proposition de former une société sous le titre d'Académie des arts. Ce mémoire, numéroté 3o26, a été remis à M. Boufllers.
Il"* Adresse des communautés des meuliers des paroisses de la Villeneuve-les-Charleville et Corfélix, département de la Marne, tendant à ce qu'il leur soit rendu par un décret solennel la liberté de fouiller et extraire des meules de moulin dans tous les terrains qu'ils en croiront susceptibles, aux offres que font les exposants d'indemniser les propriétaires de gré à gré ou à dire d'experts. Cette pièce, numérotée 3027, a été remise à M. d'Epercy.
1 2° Lettre de la municipalité d'Aubusson contenant envoi de sa délibération au sujet des secours à titre d'encouragements qu'il serait nécessaire d'accorder à la manufacture de tapisseries de cette ville. Cette pièce, numérotée 3o2 8, a été remise à M. Rouffiers.
i3° Mémoire du s' Cart, neveu et successeur du s*^ Rourgeois, inventeur des illuminations de Paris. Il demande une indemnité proportionnée aux pertes qu'il a essuyées par la mauvaise foi des associés de son oncle et des siens propres , comme aussi qu'il soit ordonné que les fanaux soient confiés à ses soins pour en faire le service, attendu que c'est une découverte (ju'il a faite conjointement avec feu son oncle. Ce mémoire, numéroté Soay, a été remis à
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M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
1 k'' Lettre de M. Rigolay. Il propose un article additionnel aux lois rurales tendant à prescrire aux propriétaires des terres qui bordent les chemins qui conduisent d'un village à l'autre de construire des fossés. Il résulterait deux avantages de cet article : r celui de garantir les récoltes des animaux, et 9° de retirer les eaux pluvides des chemins, ce qui les rendrait meilleurs. Cette pièce, numérotée 3o3o, a été remise à M. Lamerville ^^K
iD*" Lettre des administrateurs composant le directoire du district d'Argentan, contenant des observations relatives à la demande des cultivateurs du département de l'Orne de conserver quarante étalons choisis parmi ceux qu'ils doivent mettre en vente. Celte pièce, numérotée 3o3i , a été remise à M. Lamerville.
16"* Mémoires des marchands et voituriers par eau fréquentant les rivières de Seine, Yonne et canaux. Ils demandent la suppression des officiers de l'ancienne municipalité de Paris sous le titre de courtiers de trait, chableurs, haleurs, etc., qui continuent de percevoir sur eux, lors de leur départ de Paris et à différents passages sur la rivière, les anciens droits, malgré le décret qui supprime tous les droits de péage, longlravers, passage, halage, pontonage, barrage, chainage et autres de ce genre, sous prétexte qu'ils ne sont pas nominativement compris dans ce décret. Ces pièces, numérotées 3o39 , ont été remises à M. Gillet.
M. Milet a fait rapport de l'adresse du s' Barbe, sous le numéro qqSS, à laquelle sont joints un plan et plusieurs pièces, entre autres les procès-verbaux des corps administratifs de département et de district contenant leur avis sur la demande que fait ce particulier d'exécuter le projet d'un canal destiné à faire mouvoir dans la ville de Tournon des moulins à blé et autres artifices qui lui manquent et à procurer aux campagnes voisines de cette ville l'eau dont elles ont besoin.
Le rapporteur, après avoii* dit que ce canal, qui ne traverse qu'un seul district et qui n'a que i,3oo toises de longueur, est approuvé par les corps administratifs, a proposé le projet de décret suivant :
«L'Assemblée nationale, après avoir ouï le rapport de son
^'^ Le mémoire, adressé de Mont- F'^^aSA. La signature peot être iue : bard, le a6 juillet 1791, <rA Messieurs Ruêoley; c'est sous cette forme, d'aildu Comité d'Agriculture 7) , est dans leurs, que le mémoire a été annoté.
au.
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Comitë (1 agriculture et de commerce, a approuvé le projet de canal proposé par le ^ Barbe, tendant à procurer l'eau à la ville de Tournon, à y établir des moidins et arroser les campagnes qu'il traversera , autorise le s*^ Barbe à continuer les travaux à ses frais, aux conditions portées par son projet qui restera annexé au présent décret, et sera ladite construction exécutée suivant les dispositions des décrets précédemment rendus, sous l'inspection du directoire du district de Mezenc et sous la direction de celui du département de l'Ardèche. j)
Le Comité, en adoptant ce projet de décret, a autorisé M. le Rapporteur à le présenter à l'Asseinblée nationale ^^K
M. Goudard a fait rapport d'une demande faite par les ports de Gravelines, Calais, Boulogne et autres tendant à pouvoir continuer de jouir de l'entrepôt des eaux-de-vie de genièvre , de convertir en rhum le tafia des colonies et d'avoir l'entrepôt de raisins de Corinthe.
Il a proposé un projet de décret sur lequel il a demandé à conférer avec le Comité des contributions publiques pour, après en avoir rendu compte à notre Comité, être statué ce qui sera trouvé convenable.
Le Comité a adopté cette proposition.
Le même a fait lecture d'une lettre d'un agent de change par laquelle il demande un avis motivé sur la loi relative aux agents de change.
Le Comité a pensé, comme M. Goudard, que cette loi était très claire et en conséquence qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
M. Regnauld d'Ëpercy a fait rapport de la pétition enregistrée ci-dessus sous le numéro 3oâO.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ladite pétition au Ministre de l'intérieur, à l'effet de se faire rendre compte par les départements de l'état desdites mines et accorder s'il y a lieu au s' Leclerc le secours qu'il sollicite à titre de. prêt aux conditions énoncées en ladite pétition , à prendre les secours chaque année sur les sommes quiseroùt destinées par l'Assemblée nationale aux primes et encouragements pour le commerce.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 1 o heures.
Et* Me^vie^, président; Gillet, P.-A. Heïlwyv ^ secrétaires,
^') Décret du 18 août i79i> {Collection dêt décret» y p. 969.)
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OBSERVATION
Le 1 5 août 1 79 1 , le Comité ne s'est point assemblé à cause de la fête de l'Assomption.
GiLLET, P.-A. Uekwyv 9 seerétatres.
DEUX-CENT-QUARANTE-HDITIEME SEANCE
Le 1 7 août 1 79 1 9 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Gillet, de Lattre, Griffon, Moyot, Hell, de Fontenay, Ferrée, Roussillou, Goudard.
M. le Président a fait la distnbution de plusieurs lettres, requêtes, mémoires, savoir :
i"" Mémoire des habitants du district d'Altkirch ^^^ tendant à obtenir amnistie pour tous les délits commis dans la forêt nationale de la Hart^^\ Ce mémoire, numéroté 3o33, a été remis à M. Hell.
fà" Mémoire du s"" Charles-Christophe Deschamps, employé au bureau de l'abonnement de Lorraine. Il représente qu'il y est entré en 1768 et qu'il a continué ses fonctions jusqu'au moment de cessation qui a eu lieu en janvier de la présente année ; il demande un traitement proportionné à la longueur de son service et plusieurs attestations sont jointes à son mémoire. Ces pièces, numérotées 3o34, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris lecture et les avoir conununiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées au Comité des pensions.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
3** Mémoire du s^ Louis Régnier Guerchy, propriétaire, demeurant à Nangis, département de Seine-et-Marne. Il représente au Comité que, depuis trois ans, il a établi une manufacture considérable d'étoffes de tous les genres en coton et laine pour imiter toutes celles que nous tirons d'Angleterre; il a séjourné plusieurs années à Manchester et en a rapporté les dessins, les procédés préparatoires et les modèles nécessaires à la fabrication de ces étoffes. Il a depuis trois ans chez lui un des meilleurs mécaniciens d'Angleterre qui a exécuté toutes les machines qui sont maintenant en pleine activité ainsi que le métier de fabrication. Malgré
(') Haut-Rhin. — ^'^ i4,ooo hectares. (Gh. Gbad, L'AUace, p.i8&.)
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ce qui en a coûté au s' Guerchy, il ne demande aucun secours pour lui, mais seulement le moyen de récompenser le mécanicien qu'il a employé et le dispenser par là de lui continuer un traitement qui lui devient très onéreux; il propose d'employer cet étranger industrieux à former des établissements pareils au sien dans d'autres déparlements. Le s' Guerchy ajoute qu'il a aussi introduit en France un troupeau de bétes à laine d'Angleterre, qui est élevé en plein air et réussit à merveille. Ce mémoire, numéroté 3o3 5, a été remis à M. de Lattre ^^K
II'' Mémoire adressé par M. l'abbé Commerell , membre de la Société d'agriculture^^), contenant un exposé des obstacles qui nuisent infiniment à l'agriculture dans la ci-devant province de Lorraine. Il demande, entre autres choses, une loi positive qui déclare que les arbres fruitiers qui appartenaient aux communautés appartiendraient aux propriétaires du champ où ils se trouvent et leur accorde la faculté d'en user à sa volonté. Ce mémoire, numéroté 3o36 , a été remis à M. Hell.
S"" Lettre de M. Gallot de Lormerie, membre correspondant de la Société royale d'agriculture de Paris, demeurant à Rouen ^^K Cette lettre contient envoi d'un mémoire des habitants des paroisses de Canteleu, Montigny, Saint-Martin-de-Boscherville, Quevillon, etc. Ce mémoire et la lettre de Gallot de Lormerie contiennent des réflexions sur le mémoire de la Société d'agriculture de Paris en ce qui concerne l'aménagement des forêts ^^K Ces pièces, numérotées 3 037, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celui des domaines.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
6° Lettre, mémoire et ouvrage imprimé de M. Lemoine sur la nécessité d'un point central pour l'administration, le soulagement
t^) li s'agit évidemment du marquis Anne-Louis Régnier de Guerchy auquel Arthur Young rendit visite à Nangis, PU 1789, lors de son troisième voyage on France. A cette époque, le marquis de Guorchy n*avait pas encore, semblet-il, créé ^ de manufacture, ou, s'il en avait déjà une, il ne la fit pas visiter à Arthur Young, car ce dernier n'en parle pas dans le récit qu*il fait ( Voyages en France^ édition de 1793, tome I, p. 876 et suiv.) de son séjour à Nangis.
(*^ Associé étranger de la Société d'agriculture. Voir lo Compte rendu déjà cilô, p. A 6.
(^) Ou Gallot-Lormerie. Il s'occupa surtout de répandre en Normandie la culture de la pomme de terre; en 1791 , la Société d'agriculture le chargea de distribuer aux cultivateurs de Canteleu des pioches et pelles pour le défrichement des terres. Voir le Compte rendu déjà cité, p. s3, etc.
^^) Il s'agit du mémoire sur les bois et les forôls nationales présenté à l'Assemblée nationale le 19 juin 1791, et rédigé par Abeille, Thouin et Lefebvre. (Voir le Compte rendu, p. xvii, et le Procès-verbal de l'Assemblée y séance du 10 juin 1791 , p. a.)
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et rencouragement des pèches. Ces pièces, numérotées 3o38, ont été remises à M. Roussillou.
7** Mémoire de M. Benazet, député du département de l'Aude ^^K Il demande un décret réglementaire dont il donne le projet en ce qui concerne Tusage local de donner par les propriétaires leurs métairies à moitié fruits ou à colon parâaire. Ces pièces , numérotées 3089, ont été remises à M. Lamerville.
8° Extrait des registres du greffe de la commune du lieu de Briançon, département du Var, tendant à demander rétablissement d'une foire.
Ce mémoire, numéroté 3o4o, a été remis à M. Moreau de Saint-Méry.
9° Lettre de M. l'abbé Teissier, membre de l'Académie des Sciences el de la Société d'agriculture ^^\ contenant envoi d'un mémoire des instituteurs des sourds-muets tendant à obtenir des encouragements pour former leurs ateliers. Cette pièce, numérotée 3o4i , a été remise à M. Hell.
1 0° Lettre et mémoire du s' Abbadie , Anglais, demeurant à Rochefort. Il expose qu'en vertu de la loi du 8 mai dernier qui accorde à toute personne de prendre une patente de courtier de navire pour exercer cette profession devenue libre aujourd'hui comme toutes les autres ^^\ il a fait sa déclaration à la municipalité de Rochefort et a payé le droit de patente. En conséquence, celle de courtier de navire lui a été délivrée par le directoire du district, mais l'ancien courtier privilégié a obtenu une décision du directoire du département de la Charente-Inférieure contenant une fausse interprétation du décret et l'empêche de jouir du bénéfice de sa patente. Il demande une décision qui le remette en possession de profiter de la loi du 8 mai dernier, ainsi que tous ceux qui sont dans le même cas. Ces pièces, numérotées 3o4q, ont été remises à M. Roussillou.
1 1° Adresse de la Société des Amis de la Constitution d'Autun. Ils dénoncent à l'Assemblée nationale une lettre écrite par le Ministre de la justice au tribunal du district de Beaune pour suspendre le jugement sur appel qui y est pendant entre le s*" Magnien de Chailly de sentence rendue en celui d'Autun, qui le condamne à détruire des forges, dont il est propriétaire, situées
^^^ Députe du Tiers de Carcassonne. ai avril 1791, sanctionné le 8 mai,
('' L^abbé Teissier, docteur rt^gent de relatif à la suppression des offices et
la Faculté de niéiiecine, membre de commissions d^agents et courtiers de
TAcadémie des Sciences, pour Thistoire change, de banque et de commerce,
naturelle et la minéralofrie , depuis 1783. tant de terre que de mer. ( Collection du
^^^ il s'agit du décret des 1^, 19 et décrets, p. aoi etsuiv.)
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aiii Beaumes, canton d'AntuUy. Cette pièce, numérotée 3o&3, a été remise à M. d'Epercy.
1 3* Mémoire du s*^ Henry Ganeau , auquel sont joints un extrait du registre des délibérations du district de Beauvais, une requête présentée par le dit s' Ganeau à MM. les administrateurs du district de ladite viUe et un extrait du registre de l'Académie royale des Sciences, le tout tendant à obtenir une gratification pour l'aider à établir dans la ville de Beauvais une manufacture de corne transparente, d'après les procédés dont il est inventeur. Ce mémoire, numéroté 3o/i&, a été remis à M. Boufflers.
1 S"" Mémoire des habitants de la ville de Richelieu ^^^ Ils demandent l'établissement et la construction d'un canal de deux lieues et demie, c'est-à-dire depuis cette ville jusqu'à la rivière de la Vienne; ce canal procurerait des avantages tout à fait réels; ils seraient partagés à 6 lieues et plus par les habitants de la campagne. Ce mémoire, numéroté 3o/i5, a été remis à xM. Miiet de Mureau.
M. de Fontenay a fait lecture du projet de décret qu'il a rédigé d'après les dispositions du procès-verbal de la séance extraordinaire du 3 de ce mois concernant la demande faite par MM. Legendre et Martin , entrepreneurs de la manufacture de cuir de Pont-Audemer.
Ce projet de décret a été adopté ainsi qu'il suit ; en conséquence M. le Rapporteur a été autorisé de se rendre avec M. Hell au Comité des finances pour lui en rendre compte et se concerter ensemble sur ce projet :
ce L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui a été rendu par ses Comités d'agriculture et de commerce et des finances de l'état de la tannerie et de la corroierie en France, convaincue de la nécessité de les régénérer par la voie de l'instruction , convaincue également de l'efficacité des moyens que lui présente pour cette réforme la manufacture de Pont-Audemer, dans le département de l'Eure, a décrété ce qui suit :
1*" Il sera ouvert dans la manufacture de cuir établie à Pont- Audemer par MM. Legendre et Martin une école d'instruction dans laquelle, sous la conduite des entrepreneurs, s'exécuteront tous les procédés relatifs aux diverses préparations des cuirs et à la corroierie suivant la méthode des Anglais et sous les conditions ci-après énoncées.
a** Lesdits s" Legendre et Martin sont tenus de remettre solidairement au Comité d'agriculture pt de commerce, dans le
t*^ Indre-pt-Loire.
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plus court délai possible, un traité sur Tart de tanner et de corroyer les peaux et cuirs d'après les procédés anglais, de recevoir pendant douze ans dans cet atelier ou centre d'instruction soixante élèves choisis qu'on y enverra successivement des divers départements du royaume pour y être formés aux manipulations nouvelles, en prendre l'esprit, en saisir l'ordre, la liaison et l'économie : savoir quarante-cinq dans l'art du tanneur et quinze dans celui du corroyeur.
3° Il sera foiu*ni de suite par le Trésor public aux s" Legendre et Martin une sonmie de 3oo,ooo livres pour l'établissement de ladite école et pour l'instruction desdits soixante élèves; cette sonmie, versée dans leur manufacture, formera avec elle la garantie de l'exécution de leurs engagements.
à^ Le Roi sera prié de nonmier un commissaire pour se concerter avec les s" Legendre et Martin sur toutes les opérations relatives à cet établissement, ainsi que sur les mesures à prendre à l'avenir pour accélérer les progrès de la régénération dans l'art de la tannerie.
5** En cas de décès des s" Legendre et Martin avant d'avoir rempli entièrement les engagements portés au présent décret, leurs héritiers ou ayants cause seront tenus expressément de maintenir ledit établissement aux conditions ci-dessus prescrites,
6° Au cas néanmoins où les héritiers ou ayants cause ne pourraient pas remplir en entier les engagements pris envers la Nation par les s" Legendre et Martin , ils seront tenus de lui rembourser les avances faites à raison de 5,ooo livres par chaque élève qu'ils n'auraient pas formé.
7"* 11 sera permis aux s" Legendre et Martin ainsi qu'à leurs ayants cause de renvoyer, avec l'avis du Commissaire du Roi, les élèves auxquels ils n'auront pas trouvé les dispositions nécessaires pour l'exercice de ces arts, sauf leur remplacement inuuédiat ^^Kv
M. de Lattre a fait rapport de la lettre de M. Thévenard, sous le numéro 9976, sur la nécessité d'établir des bâtiments de mer sur nos côtes pour donner la chasse aux contrebandiers.
Le rapporteur a proposé le projet de décret suivant qui a été adopté par le Comité , ainsi qu'il suit :
^ L'Assemblée nationale décrète :
!*• Le Roi sera prié de donner des ordres pour faire croiser sur les côtes du département du Pas-de-Calais quelques bâtiments légers pour écarter les navires et barques chargés de contrebande,
^'^ Sur la tannerie de Pont- Audemer^ voir F"i464.
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les saisir même dans les eaux dépendant de notre territoire et s'opposer enfin à tout versement frauduleux sur les côtes.
s"* Sa Majesté sera pareillement priée de donner des ordres pour faire disposer un certain nombre de bâtiments légers prêts à être envoyés sur la réclamation et l'indication dulVIinistre des contributions publiques dans les parages où il deviendrait nécessaire d'empêcher la contrebande et de donner la chasse aux fraudeurs.
S"* Le Ministre de la marine présentera à l'Assemblée nationale l'état de la dépense que peut nécessiter l'armement des bâtiments de mer dont il s'agit, afin que cette dépense soit décrétée et que les fonds en soient mis à sa disposition, n
Le même a fait rapport sur la franchise de Bayonne; il a conclu à la suppression de cette franchise avec une disposition en faveur des sardines pressées à Bayonne et à Saint-Jean-de-Luz, mais seulement au prorata de la consommation , dont la circulation par terre sera libre, mais qui ne pourra être reçue par mer dans les autres ports du royaume.
11 a, en conséquence, proposé le projet de décret suivant :
c( L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture et de commerce sur la franchise actuelle de Bayonne et du ci-devant pays de Labour, décrète ce qui suit :
Art. 1". a compter du 1* octobre prochain, la perception des droits de traite portée aux frontières du royaume et les lois rendues pour assurer cette perception seront exécutées dans toute l'étendue des départements des Hautes et Basses-Pyrénées sans aucune exception.
Art. 2. Les sardines, quelle que soit leur origine, importées en vert à Bayonne et à Saint-Jean de Luz, sur bateaux et avec équipage français, seront réputées nationales, cependant elles ne pourront être expédiées par mer desdits ports comme sardines nationales pour d'autres ports du royaume ou elles y seraient traitées comme étrangères.
Art. 3. Le Roi sera prié de donner les ordres les plus prompts pour assurer l'exécution du présent décret et notamment pour empêcher rintroduction en fraude dans le royaume des marchandises étrangères qui existent en ce moment à Bayonne et dans le ci-devant pays de Labour ^^K d
M. Gillet a fait rapport des mémoires des marchands voituriers
î'î La franchise du port de Bayonne \e. Procès-verbal de V Asiembléê , a 8 juillet avait été provisoirement maintenue ; voir 1 791 , p. 9.
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par eau fréquentant les rivières affluentes à Paris, sous le numéro 3o3q , expositifs que malgré le décret du 1 & [1 5] mars les chableurs, haleurs et courtiers de trait prétendent conserver la perception des droits dont ils jouissaient, sous prétexte que ce décret ne les a pas nominativement supprimés.
Le rapporteur a représenté au Comité qu'il était bien extraordinaire que les percepteurs de ces différents droits prétendissent trouver un titre de conservation dans l'omission qui en avait été faite dans la nomenclature que contient le décret du 1 5 mars; que si les cfaableurs, haleurs, courtiers de trait n'étaient pas compris nominativement dans la suppression prononcée h cette époque, elle résultait cependant évidemment de la disposition suivante contenue au premier article dudit décret du i5 mars, et tous autres droits de ce genre ou qui en seraient représentatifs de quelque nature qu'ils soient et sous quelque dénomination qu'ils puissent être perçus par terre ou par eau, etc.; qu'il pensait donc que la suppression des chableurs, haleurs, courtiers de trait, avait été prononcée dès cette époque et était assez clairement exprimée pour ne laisser l'ombre d'aucun doute; qu'en conséquence il n'y avait pas lieu à délibérer sur la demande que formaient les voituriers par eau, de faire renouveler par l'Assemblée nationale une disposition si précise que celle de l'article i*"*^ du 9 mars^*^.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Hell a fait un nouveau rapport de la pétition de M"* Dorbehn relative aux couleurs métalliques, sous le numéro s/iiG.
Le rapporteur a dit qu'attendu que l'Académie de peinture, à qui cette affaire a été renvoyée, n'a pas satisfait à l'arrêté du 18 avril dernier, il était d'avis que M. le Président fût chargé d'écrire à ladite académie pour l'inviter de satisfaire audit arrêté.
Le Comité a arrêté que son président écrira à l'Académie de peinture, en lui renvoyant l'arrêté du 18 avril dernier et les échantillons des couleurs de M™* Dorbelin, en l'engageant à faire de ces couleurs des essais comparatifs avec celles d'Angleterre et un tableau de comparaison des résultats, lequel elle certifiera véritable, et le remettra à M"' Dorbelin pour le faire publier si elle le juge utile.
Le même a repris le rapport fait le 1 7 juin dernier du mémoire de M"' Lemasson Le Goff, élève de M. l'abbé Dicquemare, enregistré sous le numéro 969/1.
^*î Décret du i5 mars 1790 concer- au i5); ii ne s'agit pas de Tarticle 1" nant les droits féodaux supprimés (au dudit décret mais de Tarticle i3 du 9 mars la Collection de» décret» renvoie titre II.
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Après avoir fait lecture de la lettre du Ministre de l'intérieur, du 18 juillet,' et du bon du Roi, du 9 4 septembre 1786, le rapporteur a dit que les découvertes de M. Tabbé Dicquemare et de M"" Lemasson jettent de grandes lumières sur les animaux plantes, que plus ces lumières seront répandues, plus il y aura d'instruction , que plus il y aura d'instruction, plus il y aura de découvertes; que ces découvertes sont non seulement très précieuses à l'histoire naturelle, mais qu'elles peuvent devenir infiniment plus précieuses aux arts ; que la somme de 1 9 , 8 7 â livres que demande le s' Didot n'est pas trop considérable pour un ouvrage de cette importance; que les 1 5,000 livres accordées en 1786 n'ont pas été suffisantes puisque réellement elles n'ont pas suffi et que tant ce qui reste à graver des dessins pour lors faits que ceux faits depuis, avec toutes les augmentations et l'impression, exigent ce supplément pour ne pas perdre le fruit d'un travail immense et les i5,ooo livres déjà employées; que ce n'est pas un don, mais un secours qui tourne au profit de la Nation; c'est semer pour recueillir;
Que le progrès des sciences et des arts ajoute au progrès de la gloire et de la prospérité d'un empire; que les productions de l'esprit et du génie nous affiranchissent du tribut que l'ignorance paye aux sciences et aux talents étrangers ;
Et que la balance active planera sur le sol de la France aussi longtemps que nous pourrons l'y retenir par la supériorité et la perfection.
Le rapporteur a conclu à ce qu'en persistant dans son arrêté du 1 7 juin dernier, le Comité autorisât le Ministre de l'intérieur à employer les 12,879 livres portées par l'état du s' Didot pour terminer l'édition du portefeuille de l'abbé Dicquemare.
Le Comité a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, sauf à M"* Lemasson à user de sa propriété et de celle à elle léguée par M. l'abbé Dicquemare, conformément aux lois que l'Assemblée nationale rendra sur celle des productions du génie ^^l
La séance a été levée à 1 0 heures.
Et" Meynibb, président; Gillet, P.-A. Herwyn, secrétaires,
t*^ M"" Lemasson Le Goff, née au h septembre 1795. Elle est l'auteur
Havre, le 95 octobre 1760, membre de de : Èntretiem sur le Havre, 1781 ; La
r Académie d'Arras, du cercle de Phi- Balance de la Nature, 178A; EtqnUêe
ladelphie, etc., reçut a,ooo livres par d^un Tableau général du genre humain,
décret de l'Assemblée nationalo du 1787; ptr.
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Le 19 aoât 17919 ie Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Roussillou, Hell, Griffon, Moyot, de Fontenay, Poncin, Lamervilie, Boufflers, Goudard.
M. le Président a fait lecture de l'extrait du procès-verbal du Comité des finances, du 1 1 de ce mois, par lequel il constate que ce comité a nommé MM. Gaultier et Lompré^^^ commissaires pour examiner, avec ceux que nommera notre Comité et celui des pensions, la demande du s^ Hoffmann dont le rapport a été fait par M. Hell, dans les séances des 17 juin, 19 et 9 5 juillet dernier. Le Comité a nommé en conséquence MM. Hell et Herwyn, en les chargeant de conférer sur cet objet avec les commissaires des Comités des finances et des pensions, chacun en ce qui les concerne, et d'en rendre compte au Comité.
M. Poncin a fait un nouveau rapport de la pétition n*" 1990, présentée par la commune de Provins, tendant à faire décréter le parachèvement du canal de Provins conunencé par le prince de Salm-Kyrbourg, dont les travaux n'ont pas été continués par rapport aux dommages qu'il a soufferts et autres motifs allégués par la pétition qu'il a présentée par laquelle ce prince expose qu'il ne peut achever ce canal et demande que la Nation accepte l'abandon qu'il lui en fait, moyennant une indemnité juste et préalable.
Le Comité , considérant que cette affaire exige la vérification de plusieurs faits, qu'il s'agit d'une négociation relative à l'administration intérieure dont le Roi est le chef suprême, etc., a pensé, comme le rapporteur, que cet objet devait être renvoyé au pouvoir exécutif^^^
Le même a fait rapport du mémoire présenté par M. Roussel, sous le numéro 99/13, tendant à être autorisé à construire des écluses sur la Marne , etc.
Le Comité , conformément aux conclusions de M. le Rapporteur* a arrêté que le s' Roussel présenterait son projet, ses plans et ses devis au Ministre de l'intérieur, chef de l'Administration centrale des ponts et chaussées.
^*} Gaultier, député du Tiers de ^*^ Sur ]e canal de Provins on consul-
Paris; Lompré, député du Clergé de tera aux Archives nationales les docu- Vesoul. ments classés sous la cote Y^ 6 13.
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M. Heil a fait rapport de l'adresse de M. Tabbë Sicard et Tabbé Salvan, instituteurs des sourds-muets ^^^ successeurs de M. Tabbé de l'Epëe, sous le numéro 3o4i, tendant à obtenir des encouragements pour former leurs ateliers et relative à l'emploi du poil des chèvres d'Angora.
Le rapporteur a été d'avis de renvoyer cette adresse, ensemble la lettre de M. l'abbé Teissier, du 3 de ce mois, h la Société d'agriculture, pour examiner les arts et métiers auxquels sont occupés les sourds-muets, notanunent pour l'emploi du poil de chèvre d'Angora ; d'aviser aux moyens de secourir cet établissement et de faire apporter le tout au Comité avec son avis.
Le rapporteur a pareillement conclu à ce que la Société d'agriculture fût invitée de rédiger une instruction sur la manière d'élever les chèvres d'Angora, sur celle de les tondre, de préparer le poil et d'en tirer le plus grand parti possible et de renvoyer cette instruction le plus tôt que faire se pourra au Comité.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^^
M. Moyot a fait rapport d'un mémoire imprimé sur la liberté du commerce, enregistré sous le numéro ko 6.
Le rapporteur a dit qu'attendu que ce mémoire ne contient que quelques idées vagues et métaphysiques, son avis est qu'il n'y avait pas heu è délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire n"" 608, de la municipalité de la paroisse de Grandchamp , département du Morbihan , sur Tabus des domaines congéables.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait point lieu à délibérer, l'Assemblée nationale ayant statué sur ce qui fait l'objet de ce mémoire par ses décrets des 3o mai, 6, 7 et 8 juin derniers ^^l
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire n** 716, d'un marchand de Bordeaux, tendant à demander que cinquante et une futailles
(0 L^abbé Sicard, né en 1763 , mort en iSaa, (rse présenta en 1790 au concours, établi à Paris, pour trouver un successeur à Tabbé de TEpée, mort au mois de septembre précédent. Des commissaires pris dans les trois Académies examinèrent les prétendants et l'abbé Sicard fut choisi. Au reste, le choix ne fut pas diflicile : Tabbé Salvan qui ciancourait avec lui, n'avait paru que pour dire que la place était due à Tabbé Sicard. Cet abbé Salvan, aussi instruit
que modeste 4 a dirigé, longtemps depuis, rétablissement particulier de sourdes -muettes. 9) (Dictionnaire de»
Contemporain*, deRABBE, v" Sicard.)
^*^ Voir lome I, p. 17a.
^^î Décret du 7 juin 1 791, relatif aux concessions ci-devant faites dans les départements du Finistère, du Morbihan et des Côtes-du-Nord, sous les titres de baux à convenant ou domaines congéables. (Collection des décrets, p. 97 et suiv.). — Voir tome 1, p. a/42.
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de pois cbiches qu il a dans ses magasins ne soient pas comprises dans la défense d'exportation, ne pouvant absolument pas les vendre.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire à M. le Ministre de l'intérieur ^^^
Le Comité a cru ce renvoi inutile, attendu que depuis quinze mois que cette demande existe, ce marchand se sera indubitablement défait de sesdits pois.
Le même a fait rapport de la pétition n"" â3d4, des armateurs de Saint-Brieuc, Binic, le Portrieux et Paimpol, tendant à obtenir des primes pour la pèche de la morue sèche.
Le rapporteur a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, l'Assemblée nationale ayant statué sur ce qui fait l'objet de cette pétition par son décret du 7 mai dernier ^^\
M. Pampellonne, député de l'Assemblée nationale ^^^ s'est présenté au Comité pour demander qu'il s'occupât, avant la fin de la session, de l'organisation du commerce et qu'on demandât une reddition des comptes aux anciens administrateurs.
Le Comité a observé à M. Pampellonne qu'il y avait déjà un rapport prêt sur l'organisation du commerce et qu'on aurait égard aux justes réclamations des artistes et à la proposition qu'il venait de lui faire.
M. Boufflers a fait rapport de la demande du s' Caire-Morand, numéro 655, entrepreneur de la manufacture des cristaux de roche à Briançon , qui réclame le payement de deux années échues d'un encouragement annuel qui lui avait été accordé par l'ancienne administration.
Le rapporteur a été d'avis que le s' Caire -Morand fût renvoyé au Ministre de l'intérieur avec une lettre de M. le Président portant ([ue le Comité trouve juste d'avoir égard à cette demande.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Bapporteur^*^
Le même a fait rapport du mémoire n"* 2811, du s' Thorin, inventeur de l'art d'extraire le charbon de la tourbe et chargé d'une entreprise de ce genre dans les marais de Chaumont, où son exploitation est suspendue par la raison que ce terrain est actuellement en litige; il demande des encouragements en forme d'indemnité des dépenses qu'il a faites pour la construc-
t*^ Voir tome I, p. 370. ^*J Sur Caire-Morand, on consultera
^'^ 11 n\ a pas de décret à cette date, le travail de Tabbé Guillaumb : Autp-
sur cet objet. biographie de Caire-Morand, Gap, 1 889 ,
<') Député de la Noblfîsse de Ville- in-8°. — Voir, d^aulre part, tome I,
neuve-de-Berg. p. 2 3a.
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tion des fourneaui nécessaires pour faire l'épreuve de son procédé.
Le rapporteur a conclu au renvoi de cette pétition au département de l'Oise.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport d'un mémoire du s' Tatin , marchand grainier-fleuriste, place du quai de l'Ecole, à Paris, sous le numéro 3oi8. Il est inventeur d'une composition liquide propre à détruire les insectes de toute espèce sans nuire en aucune manière au progrès des fruits et des plantes; il demande à ce que des commissaires soient nommés pour en faire les expériences, et qu'il pût être présent lorsqu'elles seront faites.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire et de l'extrait du procès-verbal de l'Assemblée nationale du 17 de ce mois, y joint, à la Société d'agriculture en l'invitant à nommer dans son sein des conunissaires pour faire les expériences dont s'agit, d'en dresser procès-verbal et de le renvoyer avec son avis au Comité pour être statué ce qu'il sera trouvé convenable.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été l^vée à 9 heures.
ÈV Metnieb, président; P.-A. Hbrwyn, secrétaire.
DEUX-CENT-CINQUANTIÈME SÉANCE
Le 9 3 août 1791 5 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Her>vyn, Gillei, Hernoux, Roussillou, Augier, Griffon, Hell, Moyot, Regnauld d'Epercy, Poncin.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, re- ([uêtes et mémoires, savoir :
1** Lettre de M. D. L. Morel, du Cap^^^, sur la nécessité de créer une place d'inspecteur général et vérificateur des poids et mesures, etc., à Samt-Domingue. Cette pièce, numérotée 3 0/16, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui colonial.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
f'J Lti Cap Français.
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q"" Lettre du s' Lignières fils, demeurant à Azille^'l II demande à être autorisé à faire exploiter une mine de charbon de terre qu'il a découverte dans le terroir de Mailhac, district de Narbonne, département de l'Aude. Cette lettre, numérotée So&y, a été remise à i\f. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et lavoir communiquée au Comité, a conclu à ce quelle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
3** Lettre des s" Peyssouel, Lambert et Duval, de Marseille, contenant des réflexions en faveur du commerce du Levant. Cette pièce, numérotée 3 0^8, a été remise à M. de Lattre.
à"* Lettre des administrateurs du directoire du département de la Moselle contenant envoi avec reconunandation des négociants de ladite ville ^^^ afin d'y obtenir un entrepôt. Cette pièce, numérotée 3o&9, a été remise à M. Goudard.
5*" Pétition du s' J.-B. Faillot, arpenteur géomètre, demeurant à Etigny, département de l'Yonne. Il demande qu'il soit ordonné aux juges du district de Sens de le recevoir à mesurer et à arpenter dans tout leur arrondissement. Cette pièce, numérotée 3o5o, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
6** Mémoire du s' Clary, curé de Sartrouville. Il sollicite, au nom de plusieurs communautés situées au nord-ouest de Paris au delà de la Seine, la construction d'un pont à Bezons. Ce mémoiro, numéroté 3o5 1, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
7"" Lettre des administrateurs composant le directoire du département des Bouches-du-Rhône , contenant envoi d'une délibération de la Chambre de conmierce de Marseille tendant à céduire, h compter du i"' avril prochain et pour une année, le droit de consulat qui se perçoit è raison de a p. loo sur les chargements venant du Levant et de Barbarie. Cette pièce, numérotée 3o5q, a été remise à M. Roussillou.
S"* Mémoire imprimé de M. Boesnier, maître particulier des eaux et forêts de Blois, contenant des réflexions sur les bois et les moyens de procurer au royaume un approvisionnement plus favo-
(') Aude. — (') 11 faut lire : trde la ville de MeU».
II. s
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rable des bois de chauffage et de construction et un produit plus considérable en argent Ce mémoire, numéroté 3o53, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui des domames.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
q"" Mémoire du s' Le Page, artiste. Il propose d'exécuter l'invention qu'il a faite d'un pont d'une seule arche et dans la construction duquel il n'entre aucun ferrement. Ce mémoire , numéroté 3o5/î, a été remis à M. Boufflers.
1 o"" Mémoire et pièces y jointes du s' Lafargues , du bourg de Vizac^'), contenant instruction sur les maladies de la poitrine avec les observations démonstratives de la vérité de son invention. Ce mémoire, numéroté 3o55, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé à celui de salubrité.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 1"" Lettre des administrateurs composant le directoire du département du Pas-de-Calais. Ils informent le Comité que les bords du canal de la Haute Deule ou de Douai à Lille, dont une partie traverse leur département, sont remplis de matières tourbeuses que plusieurs habitants des communautés riveraines se sont ingéré d'en extraire jusque dans les digues, qu'ils les ont affaiblies au point que, par leurs voies de fait et leurs dévastations, ils ont fait deux ouvertures au moins de 3 toises environ chacune, que les eaux de ce canal sont sorties de leur lit ordinaire et qu'au lieu de servir à l'alimenter elles se répandent actuellement dans les marais qui le bordent. Ces administrateurs demandent les secours du Comité pour réprimer des délits si contraires au département. Cette pièce, numérotée 3o56, a été remise à M. Poncin^^^
iq" Lettre du s' Mousnier, directeur de la manufacture de glaces de Tourlaville près Cherbourg. 11 demande qu'on lui facilite l'échange de gros assignats pour des petits, afin de payer le grand nombre d'ouvriers qu'il emploie; il observe que sans ce secours il serait obligé de cesser ses travaux, ce qui causerait un grand mal à plus de deux cents familles qu'ils alimentent. Cette lettre, numérotée 305-7, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des fmances.
i3° Lettre des officiers de Beaune, département de la Côte-
(*^ Finistère , commune de Guipa vas. hr.^uses attestations. (Arch. nat., F** ^') Au mémoire sont jointes de nom- 1986.)
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d*Or. Us se plaignent de ce que les directoires de département et de district dont ils dépendent ne surveillent pas l'entretien de grandes routes ainsi que de celles de commerce. Cette pièce, numérotée 3o58, a été renvoyée à l'Administration centrale des ponts et chaussées.
li"" Lettre de MM. Migniot et Serant, députés de Cette, contenant des observations sur la reconstruction d'un lazaret à Cette. Cette lettre, numérotée 3069, a été remise à M. Meynier^^^.
iS"" Lettre de M. Decaen, notaire honoraire à Rouan, contenant différentes réflexions et, entre antres, sur les moyens d'empêcher la disette des fourrages. Cette pièce, numérotée 3 060, a été remise à M. Griffon ^^l
1 G"" Lettre et mémoire des administrateurs composant le directoire du département des Basses-Alpes. Us prient le Comité de bien vouloir porter ses regards sur le dépérissement successif de leurs plaines dévastées et emportées tour à tour par des torrents, et d'ordonner que le terrain envahi par les eaux soit reconquis sur eUes et mis désormais à couvert par des digues sagement établies; ils demandent un secours de 5 00,000 livres sur les 8 millions 3 â 0,000 livres dont l'Assemblée a disposé. Ces pièces, numérotées 3o6i, ont été remises à M. Lamerville^'^.
17* Lettre des administrateurs composant le directoire du département de l'Orne, contenant envoi d'une pétition qui leur a été adressée par la ville de Laigle, tendant à exposer la situation de la manufacture d'épingles établie dans cette ville. Us observent que bientôt elle n'existera plus si l'on ne s'occupe promplement des moyens de lui procurer les matières premières dont elle manque. Cette pièce, numérotée 3o6s, a été remise à M. Goudard'*).
(0 Arch. nat.,F" i645.
W La disette de fourra^, suivant J'auteur de ee mémoire, provient de la suppression de la dlme; pour y remédier il faudrait «r autoriser et même obliger tout cultivateur faisant valoir plus de vin^ arpents de terre, k vendre le douzième au moins de ses fourrages, d*abord et par préférence , aux habitants de sa paroisse qui en auraient besoin, ce qui ne comprendrait cependant que ceux qui ne sont pas cultivateurs, ou qui. Tétant, ne feraient valoir que huit arpents de terre au plus, ensuite aux habitants du dehors et aux fournisseurs de Tannée 7); - il indique ensuite le moyen de constater les mutations d'im-
meubles, difficiles à connaître depuis la suppression des insinuations d'actes translatifs de propriété; - il révèle la manière dont est tournée la loi relative au rachat des droits féodaux et propose un moyen d'empêcher la fraude; - enfin, il critique la manière dont sont tenus les registres de baptême , mariage ■^t sépulture et propose différentes réformes pour arriver à une inscription correcte des noms de famille , etc. (Arch. nat., D xiii, 1.)
W Arch. nat.,F"3a4.
(*) On trouvera des documents sur la fabrique d'épingles de Laigle au cours du xviii* siècle, dans F^* i3ai iSaa (1718 à Tan vl).
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iS** Lettre du s' Boffet et G*, fl dénonce les commis des douanes aux frontières comme ne faisant pas leur devoir et il annonce qu'il entre journellement sur nos terres des voitures de toiles venant de l'étranger; il croit que le moyen d'empêcher cette contrebande serait d'accorder aux caplureurs tout ou partie du produit provenant des saisies qui seraient faites par eux. Cette pièce, numérotée 3 06 3, a été remise à M. Goudard, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir conununiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle f(it renvoyée à l'Adnunistration des douanes nationales pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
19** Lettre de M. Laforesl, citoyen de Lyon. Il observe que la loi sur la contribution mobilière va devenir difficile à appliquer aux chevaux de selle, carrosses et cabriolets, attendu que les citoyens qui jusqu'à présent ne s'en étaient servis que comme objets de commodité et de luxe les exercent à labourer quelques arpents de terre pour les soustraire, par cet usage fictif et momentané, à la taxe qui doit les atteindre. Cette pièce, numérotée 3 06^, a été remise à M. Meyriier, qui, après en avoir pris connaissance e^ l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des contributions publiques.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Griffon a fait rapport du mémoire n** 669, de M"* Motet de La Rozière, de Varannes près Saumiir, contre les abus qui se commettent dans les fabriques d'amidon et sur la manière d en faire avec les pommes de terre ^^^
Le rapporteur a conclu à ce que M. le Président fût autorisé d'écrire à M"** Motet de La Rozière pour l'engager à faire connaître à la Société d'agriculture de Paris et au département de [Maineet-Loire] sa manière et ses procédés pour faire de Tamidon avec des pommes de terre , pour, sur les mémoires qui en seront remis au Comité par les corps administratifs du département et la Société d'agriculture, être délibéré par le Comité ce qu'il appartiendra.
Une députation des artistes s'est présentée pour demander que le projet de décret fait par M. Boufflers fût présenté le plus tôt possible à l'Assemblée nationale.
M. le Président a répondu que le Comité avait prévenu leurs désirs en demandant, il y a quelques jours, à M. le Président de l'Assemblée nationale que cette affaire fût mise à l'ordre du jour.
<•) Voir lome 1, |». a 68.
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M. Regnauld d'Ëpercy a fait un rapport sur le projet de canal de jonction du Rhône au Rhin.
Il a proposé le projet de décret suivant qui a été adopté par le Comité :
((L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son Comité d'agriculture et de commerce, décrète ce qui suit :
Art. l*^. Les travaux commencés pour établir le canal de jonction du Rhône au Rhin dans la partie entre la Saône et le Doubs, depuis Dôle à Saint-Symphorien au-dessus de la ville de Saint- Jean-de-Losne, seront continués jusqu'à leur entière perfection en conformité et aux termes de i'arrét du Conseil du 9 5 septembre 1788.
Art. 2. La partie dudit canal par les rivières du Doubs, de l'Allaine, la Largues et de l'Iil avec une branche jusqu'à Bâle par Huningue, sera entreprise aux frais de la Nation d'après les plans et devis levés par le s"* Bertrand, inspecteur général des ponts et chaussées , en suite des ordres à lui adressés par le Gouvernement le 5 septembre 1773, sauf néanmoins les corrections et changements qui pourraient être jugés nécessaires.
Art. 3. Attendu que lesdits plans et devis n'ont pu être faits avec toute la précision nécessaire dans toute l'étendue dudit canal « dont une partie doit traverser les états du prince comte de Monthéliard en suivant la rivière de l'Allaine sur une longueur d'environ 7,000 toises, il sera fait fonds par la Trésorerie nationale, sous la responsabilité du Ministre de l'intérieur, d'une somme de •j 0,0 00 livres pour l'entière exécution du projet général d'acte de navigation et le Roi sera prié de donner les ordres nécessaires pour entamer et suivre toutes négociations avec le prince comte de Montbéliard pour que ladite partie du canal soit comprise dans le projet général de jonction et que la liberté du commerce et du transmarchement y soit réciproquement assurée.
Art. à. Le devis et détail estimatif des ouvrages à faire successivement par parties et en différents endroits dudit canal sera présenté par l'Administration des ponts et chaussées à l'Assemblée nationale législative qui déterminera chaque année les fonds à y employer.
Art. 5. En ce qui concerne les parties d'ouvrages dépendant dudit canal qui pourront intéresser la sûreté des places ou celle des frontières, les projets en seront examinés dans une assemblée mixte des ponts et chaussées et du génie militaire, pour le résultat
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de cet examen porté aux Comités militaire et des ponts et chaussées de l'Assemblée nationale et , sur le rapport dudit Comité , être statué ce qu'il appartiendra.
Art. 6. Ce caoal sera dénommé canal du Rhône au Rhin.
Art. 7 . L'Assemblée nationale charge son président de témoigner aux s" Lachiche et Bertrand la satisfaction de l'Assemblée de leur zèle et activité à avoir suivi un projet aussi important, et attendu que le s' Lachiche a fait de grands frais pour se procurer les connaissances nécessaires à la perfection de cette entreprise, il lui sera payé en vertu du présent décret, par la Trésorerie nationale, une somme de 1 q,ooo livres par forme d'indemnité. »
M. Hell a repris la suite des rapports faits les 3o août et 1 9 novembre 1790, ai, 26 et 28 janvier 1791 , sur le projet d'ouverture du canal de jonction de la Loire à l'Yonne, de Cosne à Clamecy et de rendre ITonne navigable de Clamecy à Joigny, proposé par le s' Amelot et enregistré sous le numéro 1 SqS.
Le rapporteur a conclu à ce que, conformément aux soumissions des héritiers et ayants cause du s' Amelot et aux avis des directoires du département de la Nièvre et des districts de Cosne, Clamecy, Sens et Joigny, l'arrêt du Conseil du 27 juin 1719 fût exécuté avec les modifications et changements de direction d'Entrains à l'Vonne portés par lesdites soumissions et avis et compris daus le projet de décret qu'il a présenté.
Le Comité a arrêté que le projet, avec tous les plans, devis, lettres patentes, tarif, soumissions et avis, sera renvoyé à l'Administration centrale des ponts et chaussées, pour les examiner et donner son avis le plus promptement possible.
La séance a été levée à 9 heures.
Et* Meynier, président; Gillet, P.-A. UE^wtîi y secrétaires.
DEUX-CENT-CINQUANTE-ET-UNIÈME SÉANCE
96 AOÔT 1791.
Le 96 août 1 79 1 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé : Présents : MM. Meynier, Herwyn, Hell, Milet de Mureau, Regnauld d'Epercy, Goudard, Griffon, Roussillou.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
i** Lettre du s*^ Raphanel contenant des réflexions sur plusieurs
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articles du Code rural. Cette pièce, numérotée 3 06 5, a été remise à M. Lamerville.
9"" Lettre de M. Mourgand de La Grange, de Châtain, district de Givray, département de la Vienne, eontenant un projet de loi sur les servitudes rurales. Cette lettre, numérotée 3 06 6, a été remise à M. Lamerville ^^K
3* Lettre du procureur-général-syndic du département de la Loire -Inférieure contenant envoi de leur délibération sur la demande faite par la municipalité de Varades, district d'Ancenis, de la jouissance provisoire de six foires par an. Cette pièce, numérotée 3067 , a été remise à M. Moreau de Saint-Méry.
Il*" Lettre et mémoire du s' Faynard tendant à demander une récompense pour l'invention et la découverte de la composition dune poudre anti-hémorragique vulnéraire. Ces pièces, numérotées 3o68, ont été remises à M. ooufflers.
S"" Adresse de la municipalité de Noirmoutier tendant à rédamer contre ies démarches inconstitutionnelles du s' Jacobs qui prétend que les bois, soit taillis, soit futaies, dépendant de la Blanche et de la Chaise, ainsi que le Château, lui ont été vendus comme biens nationaux, tandis qu'au contraire les uns sont utiltB comme marques et abris indispensables à la navigation et l'autre comme le boulevard de la garde et de la conservation de toute l'ile et des côtes d'alentour. Cette commune demande que ces bois soient déclarés inaliénables. Cette pièce, numérotée 3069, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui d'aliénation.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
6"" Mémoire de la municipalité de Boulay sur différentes questions relatives aux lois rurales. Ce mémoire, numéroté 3070, a été remis à M. Lamerville ^^K
7° Mémoire de plusieurs ouvriers travaillant à Sainte-Geneviève de Paris. Ils se plaignent d'avoir été supprimés sous prétexte qu'il n'en fallait plus autant, et demandent à être préférés à des intrus, en leur qualité de citoyens de la ville de Paris ayant femmes et enfants. Ce mémoire^ numéroté 3071, a été remis à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^^
(*) Arfh. nat. , F'*' q84. aux ateliers de charité de Paris le rap-
(') Arch. net., P^^a8/î. portdeJ.-B.-E. Plaisant, administrateur
(^) Voir sur l'admission des ouvriers du département des travaux publics,
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S"" Mémoire du s' Ridde , architecte , contenant l'ej^lication dëtaUlée d'une voiture de son invention propre au transport des pierres servant à la construction des bâtiments; il y joint le modèle de ladite voiture. Ce mémoire, numéroté Soysi, a été remis à M. Milet.
9° Adresse de la conmiune de Portet, département de la Haute-Garonne, tendant k ce qu'il soit fait défense à celle de Goidedoux de la troubler dans la libre possession et jouissance de la moitié de la montagne partagée et limitée sous les yeux des commissaires nommés par les deux communautés. Cette pièce , numérotée 3073, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et Tavoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu elle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
10*" Lettre et mémoire du s' Sébire, médecin à Breteuil, département de l'Eure, contenant réclamation sur l'usage abusif et dangereux dans lequel on est de planter des arbres fruitiers dans les chemins vicinaux et dans les chemins de traverse. Ces pièces, numérotées 3o7&, ont été remises à M. Lamerville. '*^ M. Regnauld d'Epercy, chargé du rapport de l'organisation du corps des mines renvoyée h notre' Comité et à celui de constitution par décret du i& août 1790 ^^\ a dit que, l'Assemblée nationale ayant statué sur ce qui concerne l'exploitation des mines sous la surveillance de la Nation, il était pressant de déterminer la àUanière dont cette surveillance serait exercée, conséquemment de prononcer sur le sort du corps des mines; qu'il était prêt de faire son rapport, mais qu'il était nécessaire d'y appeler le Comité de constitution, que celui des finances devait également y être appelé, à raison de la dépense que cette organisation occasionnera. Pourquoi il a demandé que le Comité lui fixât un jour pour entendre son rapport et que M. le Président fût autorisé d'inviter les Comités do constitution et des finances d'y envoyer des commissaires.
Le Comité, en adoptant la proposition de M. le Rapporteur, a fixé jour à lundi prochain et a chargé M. le Président d'en prévenir à l'effet susdit les Comités de constitution et des finances.
M. Milet de Mureau a fait rapport de différents mémoires relatifs à la Régie des poudres et salpêtres, présentés par M. Lefèvre et enregistrés sous le numéro 9 558.
Le Comité, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur,
sur VAdmininiêtration de» atelier» de lions de la Société de Vhi»toire de la Ré' charité (ijSg-ijgo), publié par M. A. volution françai»e (Paris, 1906, in-8*).
TuETKT, dans la rollection de« publira- 0) Procè»'Verbal deVA»»embUe,Y, \ù.
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a arrêté que , cette partie essentielle d'administration ayant déjà été discutée avec le Comité des impositions, il était nécessaire qu'il eût connaissance desdits mémoires et, pris égard que le Comité des finances paraît disposé à proposer un projet de décret sur cette matière qui intéresse également la sûreté de l'Etat et le commerce, qu'il serait écrit au Comité des finances pour qu'avant de rien proposer à l'Assemblée nationale sur cet objet il se réunit à celui des contributions publiques et le nôtre pour examiner ensemble les mémoires dont il s'agit ainsi que tous autres qui auraient été* présentés au Comité des finances, et proposer à l'Assemblée nationale tel projet de décret qu'il appartiendra.
M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. Milet de Mureau, membre du Comité, du â 3 de ce mois, par laquelle il se plaint de la manière que M. Poncin, aussi membre du Comité, a réclamé contre le décret rendu sur le projet du canal d'Oriéans à Paris en se permettant de demander à l'Assemblée le renvoi de son opinion au Comité des rapports, pour lui en rendre compte.
Il a été arrêté que M. le Président serait chargé d'écrire au Comité des rapports pour le prier, attendu que cette affaire intéresse d'une manière particulière notre Comité, de le prévenir du jour qu'il s'en occupera et de lui témoigner que le Comité désirerait beaucoup que ce soit lundi.
M. Hell a fait rapport de la lettre de M. Dietrich père, sous le numéro 996/1. 11 demande qu'il soit décrété en sa faveur la confirmation du traité du 7 juin 1766 passé avec l'abbaye de Sturzelbronn qui est si avantageux à la Nation, comme aussi celle de toutes les lettres patentes et arrêts qu'il avait obtenus, et attendu que la saison pour exploiter les bois qui doivent fournir les charbons pour l'année prochaine approche, ordonne qu'il lui soit incessamment assigné, savoir : les &,âoo cordes de bois avec les U p. 0/0 en dehors des forêts de la ci-devant abbaye de Strurzelbronn et les &5o arpents de coupe annuelle dans les forêts d'affectation de 18,000 arpents.
Le rapporteur a conclu à ce que la discussion sur la demande principale fût ajournée à jour fixé et provisoirement que M. le Président fût chargé d'écrire au département pour qu'il autorise M. Dietrich à faire incessamment les coupes nécessaires pour fournir les charbons dont il a besoin pour alimenter ses fourneaux et forges auxquels ces bois sont affectés.
Le Comité a arrêté que le rapporteur portera cette demande au bureau des domaines.
Le même a fait rapport du précis de M. l'abbé Lefèvre sur
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l'éducation des vers à soie suivant la méthode de M. Salvator Bertezen, sous le numéro 2677.
Le rapporteur a été d'avis d'établir à Paris un cabinet d'éducation de vers à soie et de mûriers avec des correspondants dans les départements, conformément au projet de décret et au tableau de travail dont il a fait lecture.
Le Comité a renvoyé cette affaire à la Société d'agriculture , pour l'examiner et donner son avis.
La séance a été levée à 1 0 heures.
^t* Metnibr, président; P.-A. Hbrwyn, secrétaire.
DECX-CENT-CINQUANTE-DEUXIÈME SÉANCE
99 lOÔT 1791.
Le 39 août 1791 9 le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Miletde Mureau, Hell, Roussillou, Regnauld d'Epercy, Goudard, Augier, Griffon , de Lattre.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1° Mémoires du s' Antoine Azaïs, dit La Serre, invalide. 11 demande des encouragements comme inventeur de plusieurs machines hydrauliques et offre pour moyen de considération une circonstance dans laquelle le Roi lui ayant accordé une pension de 200 livres pour le récompenser d'une invention fort ingénieuse qu'il lui a présentée, il a été éconduit par les valets du Roi. Ce mémoire, numéroté 3078, a été remis à M. Boufflers.
s*" Lettre des administrateurs du directoire du district de Paimbœuf. Ils demandent que, conformément au décret du âs mars dernier qui charge les Comités des domaines, d'aliénation, d'agriculture et féodal de présenter dans le plus court délai un projet de décret sur la manière d'évaluer les droits d'usage, chauffage et pacage et d'en libérer les propriétaires des fonds soit par rachat, soit par un cautionnement ^^\ lesdits Comités veuillent bien s'en occuper. Cette lettre, numérotée 8076, a été remise à M. Gillet.
^^) Procèt-verbal de PAuemblee , séance nation, d'agriculture et féodal, de prédu 99 mars 1791, p. 1-9 : tr L'Assemblée senter dans le plus court délai un pronationale, sans rien préjuger sur la ma- jet de décret sur la manière d'évaluer nière de prouver la légitune existence lesdits droits et d'en libérer les prodes droits d'usage, chauffage et pacage, priétaires des fonds, soit par un rachat, charge ses Comités des domaines, d'alié< soit par un cautionnement?).
3"* Mémoire de M. Debauve, citoyen de Chagny, département des Ardennes. Il fait part de la découverte qu'il a faite d*une composition de terre très économique pour le chauffage et d'un grand secours aux pauvres; elle a pour propriété de ne faire ni flamme ni fumée et, de ne répandre aucune vapeur. Il demande que sa découverte soit examinée et à cet effet il a joint un échantillon de son combustible et, dans le cas où il serait approuvé, il demande un encouragement. Ce mémoire, numéroté Soyy, a été remis à M. Boufflers.
&° Mémoire de la municipalité de Nouant. Elle demande à étrç autorisée à faire la publication des foires et marchés desquels elle est déjà en possession. Ce mémoire, numéroté 8078, a été remis à M. Hell.
5*" Lettre de M. Leclerc contenant des réflexions sur le Gode rural. Cette lettre , numérotée 3 0 7 9 , a été remise à M. LamervUle ^^K
6° Lettre du procureur-général-syndic du département de Seineet-Oise contenant envoi de l'arrêté du directoire sur la plainte du conseil général de la commune d'Auvers, canton de l'Isle-Adam, district de Pontoise, contre le fermier de la ferme ci-devant seigneuriale, relativement au tort que font les moutons de ce fermier relativement au pâturage conunun de cette paroisse, ensemble les pièces qui y ont rapport. Cette pièce, numérotée 3 080, a été remise à M. Lamerville ^^K
7° Lettre et mémoire du s' Becœur. Il se plaint d'avoir été ballotté dans l'ancien régime par des promesses sur une découverte qu'il offrait à la Nation , tendant à préserver les fourrures , pelleteries , étoffes et objets d'histoire naturelle et sur une nouvelle manière d'injecter les animaux; il renouvelle son offre aujourd'hui où les arts sont protégés par l'Assemblée nationale; il demande de l'emploi relativement à ses connaissances et des encouragements. Ces pièces, numérotées 3o8i , ont été remises à M. Boufilers.
8° Mémoire et pièces à l'appui de M. Paulet. Il demande des encouragements pour l'achèvement d'un ouvrage dont il est auteur, intitulé : L'art du fabricant d'étojes de soie. Ce mémoire, numéroté 3 081 [3082], a été remis à M. Boufflers ^^\
9** Nouveau mémoire et lettre de M. Brie-Serran sur le projet de canal de Pornic (les autres mémoires ont été renvoyés au département). Ce mémoire, numéroté 3o83, a été remis à M. Moyot,
(*J Arch. nat., F'®a8/i. à Nfmes, avait commence k faire pa-
^*^ Arch. net., F**384. patlpe, de 1778 k 17771 une partie de
î'^ Arch. nat. , F" ii453. Paulel, des- son travail (in-foHo). — Le mémoire
sinateur eï fabricant dVtoffe!! de soie, est numéroti^ par erreur 3o8i.
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qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité , a conclu à ce qu'il fût renvoyé au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 o"" Mémoire présenté par M. Hell sur l'emploi des peaux des animaux domestiques et sauvages de l'empire , sur l'avantage qu'on en peut tirer dans les différents métiers et sur le perfectionnement d'iceux. Ce mémoire, numéroté 3 0 84, a été remis à M. Hell.
11'' Mémoire du général de Bissy, chevalier grand'croix du Mérite militaire, demeurant à Marseille. Il demande un privilège exclusif pour la fabrication et vente de son invention des rames verticales. Ce mémoire, numéroté 3 08 5, a été renvové au Directoire [des brevets] d'invention.
1 9** Lettre et mémoire du s' Philippe Jonas en récrimination d'un jugement prononcé par le juge de paix de Saint-Pierre-les- Calais à l'occasion d'un troupeau de moutons saisi passant sur un chemin public. Ces pièces, numérotées 3o86, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
i3'' Adresse du conseil généi*al de la commune de Bergerac concernant la reconstruction du pont de cette ville. Cette adresse a été renvoyée au Comité par décret de l'Assemblée nationale ^^\ Cette pièce, numérotée 3087, a été remise à M. Milet.
1 &*' Lettre des administrateurs composant le directoire du département du Pas-de-Calais, contenant envoi d'une adresse de la municipalité de Calais, qui demande qu'il soit établi en leur ville une place d'inspecteur aux embarquements des grains, déclarant qu'elle peut présenter le s*^ Charles Leveux, citoyen de Calais, comme réunissant les qualités propres à cet effet. Ces pièces, numérotées 3o88, ont été remises à M. Poncin.
i5° Lettre dus' Jaetz, curé constitutionnel de Saint-Alyre-ès- Montagnes, département du Puy-de-Dôme, tendant à prouver le danger de la vente des communaux des montagnes. Cette pièce, numérotée 8089, a été remise à M. Lamerville^^^
(^) trLa commune de Bergerac a demandé la reconstruction d'un pont sur fa Dordogne dont la chute intercepte la communication avec le département voisin et même avec TEspagne. Cet objet d'utilité publique a été renvoyé aux Comités de commerce, d'agriculture et des finances». {Pntrh-verbal de l*Ainiem-
hlêe y séance du 1 6 août 1 7 9 1 , p. h o-k 1 .) (') Dans la plupart des mémoires sur les communaux que recevra le Comité d'agriculture de la L('>gislative , on insistera sur le danger du partage des communaux situés sur la ponte des montagnes. Voir, plus loin, les Procès-verbaux de ee Comité.
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1 6* Adresse des commis-courtiers de la ville de Marseille tendant à se plaindre de ce que le directoire de département, sans avoir égard à la loi du 8 mai 1791 ^^\ autorise les courtiers h continuer leurs fonctions exclusivement. Cette pièce, numérotée 3090, a été remise à M. Meynier.
1 7'' Lettre et mémoire du s'Campmars, ingénieur hydraulique, contenant l'énumération de toutes les machines de son invention et la demande d'encouragement. Ces pièces, numérotés 8091 , ont été remises à M. Boufllers.
iS"" Adresse des commissaires du pont Saint- Vincent, à Lyon, et autres pièces y jointes, renvoyées au Comité des rapports, sur un droit de péage qui leur a été concédé en 1777 par un arrêt du ConseiL Cette pièce, numérotée 3092, a été remise à M. GiUet.
19'' Adresse du s' Etienne Forrieu, habitant de Landrecies en Hainaut, tendant à demander une récompense pour la découvertequ'il a faite d'un secret pour faire avec du cidre ou vin doux le plus excellent vinaigre. Ce mémoire, numéroté 3093, a été remis à M. Boufflers.
no"" Mémoire de Madeleine Porra. Elle offre à la Nation un secret qu'elle tient de son père qui en avait fait la découverte, qui consiste dans le moyen de convertir la tourbe en un charbon plus propre à l'usage des forges que le charbon de bois. Ce mémoire, numéroté 3 09 4, a été remis à M. Poncin^^^.
M. le Président a fait lecture d'une lettre du Comité des domaines, du 97 de ce mois, par laquelle il invite notre Comité à nommer des commissaires pour assister à la discussion qui doit avoir lieu ce jour sur les principes qui doivent servir de base à l'orfèvrerie.
Le Comité a nommé MM. Milet et Goudard. M. Goudard a fait lecture d'un mémoire de la veuve du s' Le Bissonnais, ancien sous-chef de bureau des finances, qui est mort depuis peu de temps, après avoir sacrifié tous les moments libres de son existence et sa fortune entière à un travail immense sur le tarif de tous les objets imposables du royaume. La veuve du s' Le Bissonnais représente que son mari en mourant lui a laissé beaucoup de dettes et [qu'elfe] a à peine de quoi y satisfaire ; que tous les éléments du travail immense de son mari sont entre ses mains, mais ne peuvent lui être d'aucune utilité ni lui fournir aucune ressource de subsistance, et que cette collection peut néanmoins être précieuse à conserver dans les archives de l'Assemblée
^*' Décret des 1 /i, 19 et ai avril 1791, sanctionné !e 8 maL — W Arch. nat., F'»i3ii.
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nationale ; elle offre en conséquence au Comité de lui remettre tous les éléments qui ont servi au travail de feu son mari, en se rapportant à ce que le Comité estimera juste de lui procurer soit à titre de pension ou d'indemnité pour la valeur de ce travail.
Le Comité a autorisé le rapporteur et M. Herwyn à se transporter au Comité des pensions pour l'intéresser k la demande de la veuve Le Bissonnais et lui représenter l'utilité qu'il peut y avoir à conserver l'ouvrage de feu son mari, dans les archives de l'Assemblée nationale ou dans celles du Comité de commerce.
M. Regnauld d'Ëpercy a fait lecture d'un rapport et projet de décret sur l'organisation du collège des mines, et attendu que les Comités de constitution et des finances n'ont envoyé aucun commissaire pour l'examen et la discussion de ce rapport, quoique l'on en ait prié ces comités, M. le Rapporteur a demandé qu'il fût nommé, par le Comité, des commissaires qui, conjointement avec lui, se réuniront à ceux des Comités de constitution et des finances pour examiner et arrêter définitivement ce projet de décret.
Le Comité, en adoptant les conclusions de M. le Rapporteur, a nonuné pour commissaires MM. de Lattre et Hell et les a invités à se réunir le plus tôt possible à M. Regnauld d'Ëpercy à l'eff'et de concerter avec ceux des deux autres comités le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale sur l'organisation dont il s'agit.
M. Roussillou a fait le rapport sur la pétition de la municipalité de Toulon et du département du Var dont l'objet est d'obtenir la conservation du droit de donner la quarantaine au lazaret de cette ville.
Il a conclu, vu l'importance de ce lazaret pour la marine royale qui protège notre commerce du Levant surtout en temps de guerre et pour calmer les inquiétudes des habitants de Toulon et du département du Var, d'ajouter à la suite de l'article 5 du décret du 3 3 [s 1] juillet dernier sur le commerce du Levant, ces mots : «saris entendre rien innover au sujet du lazaret de Toulon qui continuera d'exercer les droits de donner la quarantaine ainsi que par le passé. 5>
Le Comité, en adoptant les conclusions de M. le Rapporteur, l'a autorisé à proposer cet ajouté à l'Assemblée nationale '^l
M. Griffon a fait rapport de la lettre de M. Pressac, curé de Saint-Gaudens, numérotée 17 4, sur ces questions: les meuniers
t*) Rapport sur cette affaire : Arcli. cret du ai juillet concernant le comnat., F" 678. — Le 3o août i'Assem- merce dos Échelles du Levant et de blée décréta d^ajouter cet article au dé- htLvbBrie, {Collection da décreU^ p. 368.)
ignorants sont un fléau pour TEtat; les fours mal construits font
perdre beaucoup de pain.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer ^^K Le Gomiié a adopté les conclusions de M. le Rapporteur. La séance a été levée à 9 heures et demie.
Et" }lhi[mEiR 9 président ; P.-A. Herwyn, secrétaire.
DEDX-CENT-CINQUANTE-TROISIÈME SÉANCE
Le â septembre 1 7 9 1 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Regnauld d'Epercy, Poncin, Hell, Griffon, Lamerville, Moyot, RoussiUou, BoufSers.
M. Heli a fait rapport du mémoire n"" 3o8&, qu'il a présenté au Comité sur l'emploi des peaux des animaux domestiques et sauvages de l'empire, sur l'avantage qu'on en peut tirerj clans les différents métiers et sur le perfectionnement d'iceux..
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire à la Société d'agriculture, pour faire une description exacte des animaux domestiques et sauvages de la France ainsi que de leurs peaux et pour faire connaître le parti le plus avantageux qu'il sera possible d'en tirer par les différents métiers qui les façonnent de même que des autres objets d'économie rurale portés par ledit mémoire et sur le tout donner son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de l'adresse des officiers municipaux de Nonant, numérotée 8078, tendant à être autorisés à poser des affiches pour annoncer au public le rétablissement, la tenue régulière des foires et marchés établis et tenus audit Nonant, en exécution de lettres patentes qui ont été en partie interrompues par la difliculté des routes, attendu que cet empêchement est levé parles deux routes principales qui s'y croisent.
Le rapporteur a été d'avis que M. le Président fût chargé d'écrire au département de l'Orne pour l'inviter de mander aux officiers municipaux de Nonant que rien ne parait devoir les empêcher de poser les affiches pour annoncer au public le rétablisse-
t') Le mémoire est mentionné au d*ailleurs, de Tabbé Pressac de la Gha- Tome I" des Procès-verbaux dês Comité gnaie, plusieurs autres communications d*agricuhure, p. 91. Le Comité reçut, relatives à ragricuiture.
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ment de la tenue r^lière des foires et marchés aux jours fixés par les lettres patentes.
Le Comité a adopté Tavis du rapporteur.
M. Boufflers a fait rapport d'une pétition présentée à l'Assemblée nationale au nom de M. Hue, peintre du Roi^^^ tendant à demander l'achèvement de la collection des tableaux des ports de France entreprise sous les auspices du gouvernement et déjà très avancée par le célèbre Vernet; il était difficile de donner à ce peintre un continuateur digne de lui ; mais il paratt que les suffrages de tous les connaisseurs et de tous les artistes se réunissent en faveur de M. Hue, peintre de paysage très estimé et particulièrement dans le genre des marines.
Le rapporteur a dit que M. Hue, avec un pinceau qui pourrait consoler de la perte du grand Vernet, propose d'exécuter des tableaux du même genre et avec autant de détails à moitié prix ; il en reste environ cinq à faire parmi lesquels se trouve notre port le plus important, celui de Brest. L'artiste ne pourrait livrer qu'un de ces tableaux par an et ne demande à être payé qu'à mesure qu'il livrera ses tableaux et qu'après avoir subi l'examen de qui il appartiendra.
Il a prié le Comité d'observer qu'indépendamment du prix des tableaux , on était en usage de payer au s' Vernet ses voyages dans les ports et que le déplacement d'un homme à talent est doublement cher à raison des frais qu'il lui occasionne et des profits dont il le prive. M. Hue ne demande de secours de ce genre que pour le voyage de Brest et de Cherbourg, attendu qu'il a dans son portefeuille des dessins des autres ports qn'il a pris sur les lieux et qui pourraient le. dispenser de se déplacer.
Le rapporteur a été d'avis que cette demande doit être prise en considération et renvoyée au Ministre de l'intérieur, pour convenir du prix avec M. Hue ou tel autre artiste qui sera jugé digne de continuer l'ouvrage du célèbre Vernet.
Le Comité, en adoptant les conclusions de M. le Rapporteur, a ordonné que la pétition de M. Hue serait enregistrée sur le mémorial.
Le même a fait rapport d'un mémoire présenté par les s" Le Blanc et Dizé, enregistré sous numéro 2796, par lequel ces artistes exposent qu'ils ont fait une découverte pour l'extraction en grand de la soude du sel marin, mais qu'il est important que le secret sur leurs procédés ne soit pas connu. Cette découverte se trouve
<*î J.-B. Hue, né en 1761 , niorl en i8a3; élève de Joseph Vernet
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donc dans le cas de Tarticle prévu par la loi du 7 janvier 1791 ^'). Et comme la fin des travaux de l'Assemblée nationale peut 1 empêcher de s occuper de cet objet et qu'il est pressant pour MM. Leblanc et Dizé d'obtenir leur patente , le rapporteur a pensé que le Ministre de l'intérieur pouvait nommer deux conunissaires, lesquels, conjointement avec le directeur des brevets d'invention, procéderaient à l'examen et à la description des moyens et procédés de ces artistes et que le Ministre serait de plus autorisé à donner des ordres pour que, provisoirement et jusqu'à ce que le rapport de cette affaire puisse être fait au corps législatif, leur demande et la description de leurs moyens soient secrets et en conséquence demeurent sous le scellé du Directoire des inventions.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
La séance a été levée h 9 heures et demie.
Et* MEi[mE^^ président; P.-A. Herwyn, ucrétaire.
DEUX-CENT-CINQUANTE-QCATRIÈME SÉANCE
Le 5 septembre 1 791 , le Comité d'agriculture et de commerce s'est asseinblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Hell, Moyot, Griffon, Poncin, Roussillou, Goudard.
M. le Président a fait lecture de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
i*" Mémoire du s' de La Marnière sur la question de savoir si, comme propriétaire d'un pré naturel et terres labourées, le tout contenant 8 arpents, il a le droit de se clore. Ce mémoire, numéroté 3 09 5, a été remis à M. Lamerville ^^^
{*) Il s'agit de la loi du 3o décembre 1790, sanctionnée le7 janvier 1791 , relative aux découvertes. L'article xi est ainsi conçu : frll sera libre à tout citoyen d'aller consulter au secrétdriat de son département le catalogue des inventions nouvelles; il sera libre dem éme à tout citoyen domicilié de consulter, au dépôt général établi à cet effet, les tpéeificatioM des différentes patentes actuellement en exercice; cependant les deêcriptionê ne seront point communiquées dans le cas où Tmventeur, ayant jugé que des raisons politiques ou commerciales exigent le secret de sa dé-
couverte, se serait présenté au Corps législatif pour lui exposer ses motifs, et en aurait obtenu un décret particulier sur ces objets. Dans le cas où il sera déclaré qu'une description demeurera secrète, il sera nommé des conunissaires pour veiller k l'exactitude de la description , d'après la vue des moyens et procédés, sans que l'auteur cesse pour cela d'être responsable par la suite de cette exactitude 7).
(*) Arch. nat., ¥^^ 98a. Le signataire était propriétaire i Aulnay-lex-Paris, sans dfoute Aulnay, commune de Ghàtenay (Seine).
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S"" Mémoire du s' Ridde , architecte , contenant i'ej^lication détaillée d'une voiture de son invention propre au transport des pierres servant à la construction des bâtiments; il y joint le modèle de ladite voiture. Ce mémoire, numéroté 3 07a, a été remis à M. Milet.
g"" Adresse de la commune de Portet, département de la Haute-Garonne, tendant à ce qu'il soit fait défense à celle de Couledoux de la troubler dans la libre possession et jouissance de la moitié de la montagne partagée et limitée sous les yeux des commissaires nommés par les deux communautés. Cette pièce , numérotée 3073, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité , a conclu à ce quelle fût renvoyée au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
lo"" Lettre et mémoire du s' Sébire, médecin à Breteuil, département de TEure, contenant réclamation sur l'usage abusif et dangereux dans lequel on est de planter des arbres fruitiers dans les cbemins vicinaux et dans les chemins de traverse. Ces pièces, numérotées 3o7&, ont été remises à M. Lamerville. ^ M. Regnaidd d'Epercy, chargé du rapport de l'organisation du corps des mines renvoyée h notre* Comité et à celui de constitution par décret du i& août 1790 ^^\ a dit que, l'Assemblée nationale ayant statué sur ce qui concerne l'exploitation des mines sous la surveillance de la Nation, il était pressant de déterminer la manière dont cette surveillance serait exercée, conséquemment de prononcer sur le sort du corps des mines; qu'il était prêt de faire son rapport, mais qu'il était nécessaire d'y appeler le Comité de constitution, que celui des finances devait également y être appelé, à raison de la dépense que cette organisation occasionnera. Pourquoi il a demandé que le Comité lui fixât un jour pour entendre son rapport et que M. le Président fût autorisé d'inviter les Comités de constitution et des finances d'y envoyer des commissaires.
Le Comité, en adoptant la proposition de M. le Rapporteur, a fixé jour à lundi prochain et a chargé M. le Président d'en prévenir à l'effet susdit les Comités de constitution et des finances.
M. Milet de Mureau a fait rapport de différents mémoires relatifs à la Régie des poudres et salpêtres, présentés par M. Lefèvre cl enregistrés sous le numéro â558.
Le Comité, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur,
sur VAdmininUtration de* ateltert de lions de la Société de Vhittoire de la Ré^ charité (ijSg-ijgo), publié par M. A. volution française (Paris, 1906, in-8").
TunTKY, dans la rollection des publica- O Procèt-verhal deVA»temh'lée,\i, i(i.
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a arrêté que , cette partie essentielle d'administration ayant déjà été discutée avec le Comité des impositions, il était nécessaire qu'il eût connaissance desdits mémoires et, pris égard que le Comité des finances parait disposé à proposer un projet de décret sur cette matière qui intéresse également la sûreté de l'Etat et le commerce, qu'il serait écrit au Comité des finances pour qu'avant de rien proposer à l'Assemblée nationale sur cet objet il se réunit à celui des contributions publiques et le nôtre pour examiner ensemble les mémoires dont il s'agit ainsi que tous autres qui auraient été présentés au Comité des finances, et proposer à l'Assemblée nationale tel projet de décret qu'il appartiendra.
M. le Président a fait lecture d'une lettre de M. Milet de Mureau, membre du Comité , du â 3 de ce mois , par laquelle il se plaint de la manière que M. Poncin, aussi membre du Comité, a réclamé contre le décret rendu sur le projet du canal d'Oriéans à Paris en se permettant de demander à l'Assemblée le renvoi de son opinion au Comité des rapports, pour lui en rendre compte.
Il a été arrêté que M. le Président serait chargé d'écrire au Comité des rapports pour le prier, attendu que cette affaire intéresse d'une manière particulière notre Comité, de le prévenir du jour qu'il s'en occupera et de lui témoigner que le Comité désirerait beaucoup que ce soit lundi.
M. Hell a fait rapport de la lettre de M. Dietrich père, sous le numéro â 966. Il demande qu'il soit décrété en sa faveur la confirmation du traité du 7 juin 1766 passé avec l'abbaye de Sturzelbronn qui est si avantageux à la Nation, comme aussi celle de toutes les lettres patentes et arrêts qu'il avait obtenus, et attendu que la saison pour exploiter les bois qui doivent fournir les charbons pour l'année prochaine approche , ordonne qu'il lui soit incessamment assigné, savoir : les &,âoo cordes de nois avec les Ix p. 0/0 en dehors des forêts de la ci-devant abbaye de Strurzelbronn et les /i5o arpents de coupe annuelle dans les forêts d'affectation de 18,000 arpents.
Le rapporteur a conclu à ce que la discussion sur la demande principale fût ajournée à jour fixé et provisoirement que M. le Président fût chargé d'écrire au département pour qu'Û autorise M. Dietrich à faire incessamment les coupes nécessaires pour ioumir les charbons dont il a besoin pour alimenter ses fourneaux et forges auxquels ces bois sont affectés.
Le Comité a arrêté que le rapporteur portera cette demande au bureau des domaines.
Le même a fait rapport du précis de M. l'abbé Lefèvre sur
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1 Ih'' Adresse du directoire du département du Doubs au sujet du canal à faire pour la jonction du Rhône au Rhin. Cette pièce 9 numérotée 3 108, a été remise à M. d'Epercy.
iS"" Adresse des maire, officiers municipaux et conseil générai de la ville d'Huningue, département du Haut-Rhin. Us représentent que de tout temps les citoyens de cette ville ont fait blanchir leurs toiles à Râle; ensuite, faute d'avoir d'autre blanchisserie dans leur voisinage et au moment où la loi du tarif des traites a été rendue publique, ces citoyens d'Huningue avaient encore à Râle une grande partie de toiles qu'ils y avaient fait passer pour y être blanchies. Ils demandent la permission de retirer sans frais les toiles que leurs citoyens ont dans les blanchisseries de Râle, ainsi que cela s'est pratiqué ci-devant. Celte pièce, numérotée 3 109, a été remise à M. Goudard.
1 6"* Adresse des officiers municipaux de la ville d'Huningue. Ils représentent que beaucoup de leurs concitoyens, ouvriers et gens de métiers, travaillent pour des habitants de la ville do Râle à cause de la proximité ; ils viennent de perdre l'avantage de continuer à cause des droits imposés sur les marchandises qu'ils sont dans le cas d'importer et d'exporter, ce qui les réduit à la dernière misère, vu qu'ils ne trouvent pas à gagner leur vie. Ils demandent une modification pour les malheureux citoyens d'Huningue. Cette pièce, numérotée 3 1 10, a été remise à M. Goudard.
ly** Adresse des habitants du Pont-de-Gé, qui, en appuyant l«i demande déjà faite par le département de Maine-et-Loire, demandent la suppression d'un droit de péage. Cette pièce, numérotée 3 1 1 1 , a été remise à M. Gillel.
M. Poncin a fait un rapport sur la reprise des travaux du canal souterrain de la jonction de l'Escaut à la Somme, commencé en vertu d'un arrêt du Conseil d'Etat du a 4 février 1769. Il a rendu compte des pétitions des départements de l'Aisne et du Nord, des districts de Saint-Quentin et de Cambrai, des municipalités desdites villes et des Chambres de commerce de Valenciennes et de Saint-Quentin; il a fait lecture du rapport de l'Administration centrale des ponts et chaussées et de celui des commissaires militaires approuvé par le Ministre de la guerre; il a proposé le projet de décret suivant qui a été adopté par le Comité :
<T L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture et de commerce, décrète ce qui suit :
Art. 1**. Les travaux commencés pour établir le canal souterrain de jonction de l'Escaut à la Somme seront continués jusqu'à leur
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entière perfection en conformité et aux termes de Tarrôt du Conseil du ùk février 1769.
Art. 2. Le devis et détails estimatifs des ouvrages à faire successivement par parties et en différents endroits dudit canal seront présentés par l'Administration centrale des ponts et chaussées, qui déterminera chaque année les fonds à y employer.
Art. B. Ce canal sera dénommé (c canal de TEscaut à la Somme.
Art. à. 11 sera affecté pour cette année un fonds de âoo,ooo livres à prendre sur ceux de 1 5 nulhons de livres accordés par le décret du [16 décembre 1 T^oY^Kn
M. Hell a fait rapport des adresses et mémoires concernant le sel de la France , présentés par la municipalité d'Aigues-Mortes , sous le numéro 1926^^^ et le s' Plaideau, de Dunkerque, sous le numéro 2978 , et les prieur et juges-consuls de Granville, sous les numéros [ 1 7 1 4 et 1818], renvoyés par le Comité de salubrité, le 30 novembre 1790, et remis au rapport de M. Hell [de Lattre], le SI â du même mois et par lui rapportés \e ùli aussi du même mois en ce Comité ^^^ et ensuite au Comité de salubrité avec son rapport imprimé chez Pierre en 1790.
Le rapporteur a pensé que la matière est d'une si grande importance que, si elle est bien traitée, la France deviendra le grenier à sel des autres nations, que, par cette raison, il est de la prudence du Comité de se procurer le plus de lumières possible pour nous assurer tous les avantages que la nature nous offre, et a conclu en conséquence à ce que ces mémoires et son rapport imprimé fussent renvoyés à la Société d'agriculture, pour procurer au Comité les instructions nécessaires pour perfectionner nos sels soit par les moyens proposés par ledit rapport imprimé, soit de toute autre manière, pour pouvoir rédiger et proposer à l'Assemblée nationale un projet de décret qui nous assure tous les avantages qu'il est possible d'en tirer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport des mémoires et adresses sous les numéros 1909 et •jooA^'^^, présentés par les s" Géraud, de BuUion et Carny sur des procédés nouveaux et économiques de décomposer
^'' Décret sur les secours à accorder n' 171a), et p. 666 et 670. Le a4 no-
aui indigents des diiïérentes parties du vembre 1 790 de Lattre fit rapport du
royaume. ( Collection de» décrets^ p. 1 86. ) mémoire numéro 1 7 1 4 ; son rapport
('^ Le mémoire est analysé au tome 1 général imprimé est annexé à la séance
de cette publication, p. 699. du 3o novembre 1790.
*'^ Voir tomf 1, p. 6*î6 (mémoire ^*^ Voir tome[,p. 6&3, 691 et 79a.
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le sel marin pour en séparer Tacide et la soude et nous affranchir d'un tribut de plusieurs millions que nous payons à Tétranger.
Le rapporteur a pensé qu'il est du devoir des représentants de la Nation de ne rien négliger pour favoriser et encourager les citoyens instruits et zélés qui cherchent à tirer le plus grand parti possible des matières premières dont l'empire est parsemé et à nous délivrer de l'impôt honteux qu.e notre ignorance ou noire indolence nous forcent de payer au génie et à l'industrie étrangers ; il a conclu à ce que ces adresses et mémoires fussent renvoyés à la Société d'agriculture, pour les examiner et donner au Comité son avis et un plan d'instruction pour faire connaître les procédés les plus faciles et les plus économiques qui fussent à la portée des habitants de la campagne les moins instruits pour séparer du sel l'acide ms^rin et la soude et de fabriquer les autres sels et acides.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport des mémoires et adresses sous les numéros 1728, 1765, 1798, 1906, aooo, qo3q^*\ 2363 et 9856, présentés par les s^Estevon, de Saint-Roche, Bodin, Carny, Géraud, Husson, Meunier, La Maisonnette, Périac, Mural, Roque et le département du Bas-Rhin, concernant l'amélioration de la fabrication du salpêtre et de la poudre, ainsi que de son opinion individuelle sur cette matière, imprimée chez Pierre en 1790, enregistré sous le numéro 2076 ^^l
Le rapporteur a été d'avis que toutes ces pièces fussent renvoyées à la Société d'agriculture , pour les examiner et donner son avis sur les moyens d'afiranchir les habitants de la campagne de la fouille; de leur apprendre à fabriquer eux-mêmes le salpêtre d'une manière aisée, économique et propre à augmenter les engrais; sur les moyens de perfectionner la fabrication du salpêtre et de la poudre, et de diminuer le prix du salpêtre, afin que nos manufactures qui en emploient ou qui se servent de sels pour la composition desquels le salpêtre est nécessaire, puissent soutenir la concurrence des manufactures étrangères ;
Sur ceux de perfectionner le projet, porté par ladite opinion imprimée, d'assurer à la Nation et à chaque département une quantité sudlsante de poudre pour cinq ou six années de guerre et sur ceux de procurer à l'empire un moyen de conserver la poudre sans
<*) Voir lomo I, p. 636 (n* 1708), (n' 9o3a). — Les autres mémoires sont 643 (n° 1755), 65o (n" 1798), 692 analysés au présent volume.
(n* 1906), 721 (n" flooo), 731 ^*^ Voir tome I, p. 767.
danger et sans en altérer les qualités ou de la fabriquer sans moulin et à mesure que le service en exigera , en conservant séparément les ingrédients ;
Comme aussi sur ceux de statuer avec justice sur les réclamations portées par lesdits mémoires.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de la lettre des juges et consuls de Morlaix, sous le numéro 9^33, contenant envoi de l'adhésion qu'a donnée le commerce de ladite ville aux réclamations des autres places du royaume concernant les tribunaux de commerce et les droits sur les fers venant de l'étranger.
Le rapporteur a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu h délibérer, l'objet de cette lettre ayant été réglé par le tarif décrété le 1 5 mars dernier.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de la lettre des directeurs du commerce du département de la Gironde, sous le numéro aâSâ; ils représentent que le commerce n'eut jamais plus besoin d'être encouragé par la prorogation des primes, à la veille surtout des armements pour la pêche, qui ne manqueraient pas d'être considérablement diminués faute de ces encouragements.
Le ra[)porteur a été d'avis qu'il n'y avait plus lieu à délibérer, l'Assemblée nationale ayant statué sur les primes à accorder pour la pêche par son décret du [7 mars 1791]^^^.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de la lettre et mémoire du s' Abbadie, Anglais, demeurant à Hochefort, sous le numéro 3oAfi. Il expose qu'en vertu de la loi du 8 mai dernier qui accorde à toute personne de prendre une patente de courtier de navire pour exercer cette profession devenue libre aujourd'hui comme toutes les autres, il a fait sa déclaration à la municipalité de Rochefort et a payé le droit de patente; on conséquence, celle de courtier de navire lui a été déUvrée par le directoire du district, mais l'ancien courtier privilégié a obtenu une décision du directoire du département de la Charente-Inférieure contenant une fausse interprétation du décret et l'empêche de jouir du bénéfice de sa patente; il demande une décision qui le remette en possession de profiter de la loi du 8 mai dernier, ainsi que tous ceux qui sont dans ce même cas.
Le rapporteur a conclu au renvoi de cette lettre et mémoire à-
(') Décret du 7 mars 1791 relatif pèche de la morue et des harengs. ( Co/aux primes et encouragements pour la ' lêction dei tUcretê, p. io5.) •
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M. le Ministre de rintérieur, pour faire exécuter la loi, dont le département de la Charente-Inférieure parait s'être écarté.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire et pièces jointes de la Chambre de commerce de Montpellier, sous le numéro ag&S. Elle demande que l'Assemblée nationale décrète que le tarif de i63a sera exécuté dans la ci-devant province de Languedoc jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné et qu'en conséquence le droit sur les huiles de poisson des pêches étrangères ne sera perçu que sur le poids net suivant ce tarif et l'ordonnance de 1687 et conformément à ce qui a été jugé pour la Provence par l'arrêt du Conseil du 38 juillet 1778 avec pareilles défenses de percevoir ce même droit sur le poids net.
Le rapporteur a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, cet objet se trouvant terminé par la nouvelle loi qui fixe que les droits seront acquittés au poids orut.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Et* Mbtnibb, prétident; P.-A. Hbbwyn, secrétaire.
DEUX-CENT-CïNQUANTE-CmQDIÈME SÉANCE.
i*k 8BPTBMBRE I79I.
Le 12 septembre 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Griffon, Milet de Mureau, Goudard, Augier, Regnauld d'Epercy, Hernoux, Heii, Poncin.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires, savoir :
1° Mémoire de plusieurs artistes de Paris. Us proposent un projet de monument qui doit perpétuer l'histoire de la Révolution et la conquête de la liberté. Ce mémoire, numéroté 3iiîi, a été remis à M. Roufflers.
9** Mémoire du s' Roche, de Rordeaux, sur les moyens de parvenir à dessécher les marais de Rordeaux ainsi que les landes, et à faire un canal de navigation et d'arrosage de cette ville à Bayonno. Ce mémoire, numéroté 3i 1 3, a été remis à M. Griffon.
3" Deux mémoires du s*" Tourtille-Saugrain sur les huiles de baleine, pêche française et élranjjère, et sur le commerce des huiles
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de graines qui se récoltent en France. Ces mémoires, numérotés 3 1 1 & , ont été remis à M. de Lattre.
&** Adresse de la Société des Amis de la Constitution établie à Verdun. Us observent qu'à la lecture du décret qui ordonne le rassemblement des gardes nationales sur les frontières, la jeunesse de leurs cantons s'est empressée de s'inscrire pour partir; parmi cette jeunesse , il est une espèce d'honmies extrêmement utiles à l'agriculture, ce sont les compagnons de labourage, qui se sont inscrits en grand nombre et, par leur absence, l'on compte jusqu'à trois charrues par municipalité qui se trouvaient démontées. Cette société propose, pour remédier à cet inconvénient, d'accorder une prime de 6 livres à toute personne qui s'engagerait à faire les semailles prochaines aux lieu et place des compagnons de labourage absents pour le service public sur les frontières. Cette pièce, numérotée 3i 1 5, a été remise à M. Lamerville^^^
S*' Lettre des administrateurs composant le directoire du département de l'Oise. Ils sollicitent , pour la conmiune de Ribécourt, l'établissement d'un marché franc le dernier lundi de chaque mois. Cette lettre, numérotée 3i 16, a été remise à M. Moreau de Saint-Méry.
&*" Lettre et délibération des administrateurs composant le directoire du département de l'Aveyron. Us sollicitent, au nom de la ville de Saint-Geniez , la conversion de gros assignats en petits de 100 sols; ils observent que, sans ce secours, le commerce de cette ville serait dans la plus grande détresse. Ces pièces, numérotées 3117, ont été remises à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et les avoir communiquées au Comité, a conclu à ce qu'elles fussent renvoyées à celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
7° Lettre de M. J.-B. Baillet, d'Honfleiu*. U réclame le paiement des primes accordées aux bâtiments qui vont à la traite des noirs et en conséquence de l'expédition qu'il a faite le 5 du mois d'août dernier du navire les Vrais Amis , capitaine Neveu , pour la côte d'Afrique. Cette lettre, numérotée 3t 18, a été remise à M. Roussillou.
8° Adresse des salpétriers du département d'Indre-et-Loire. Us demandent une augmentation sur le prix du salpêtre dont l'effet soit rétroactif au 1" janvier 1790. Celte pièce, numérotée 3 119, a été remise à M. Hell.
9° Mémoire de la municipalité de Montesquiou ^^^ ayant pour objet d'obtenir que les marchés qui se tiennent à Riquepeu (?) tous les quinze jours et lf»s trois foires qui se tiennent au même lieu
<«) Arch. nal., F'" 9.H^. - («) Gers.
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fussent transférés audit Montesquieu pour la conunodité de tous les commerçants du pays. Ce mémoire, numéroté 3iao, a été remis à M. Moreau de Saint-Méry.
1 0*" Lettre du s' Joseph Jay, de Francfort. Il demande qu'il soit ordonné à la municipalité de Vesoul et à celle de Strasbourg de lui restituer an barils de pierres à feu qu'elles ont saisis au passage attendu qu eUes sortaient de France à l'époque du départ du Roi. Cette lettre, numérotée 3iâi, a été remise à M. Goudard.
11*" Pétition des administrateurs composant le directoire du département de l'Eure. Ils demandent, en faveur d'une compagnie, qu elle soit autorisée à joindre la Loire par un canal à la rivière d'Eure et de faire conununiquer ainsi la Loire avec la Seine, ^ans laquelle se décharge l'Eure. Cette pièce, numérotée Siaa, a été remise à M. Milet ^^K
1 a° Adresse des habitants de Mirepeisset, district de Narbonne. Ils observent que le territoire de cette communauté n'est composé que de vignes, oliviers, etc., et qu'il n'y a ni bois ni prairies, et que par conséquent plusieurs habitants qui ont des bêtes à laine en grande quantité les laissent pattre dans les vignes, les oliviers, ce qui est préjudiciable à la communauté. C'est pourquoi elle en demande la suppression. Ces pièces, numérotées siâ3, ont été mises à M. Lamerville ^^\
i3° Adresse et délibération de la commune d'Eyragues, département des Bouches-du-Rhône. Ils demandent la continuation du canal d'irrigation appelé ci-devant Boisgelin. Ces pièces, numérotées 3ia4, ont été remises à M. Milet ^^\
i4° Mémoire des adjudicataires des sapinières des Vosges, avec l'avis du département, sur la demande qu'ils font qu'il leur soit permis d'exporter leurs planches à l'étranger, attendu le ralentissement de ce commerce en France, aux offres de payer 5 p. 100 livres de la valeur des marchandises. Ce mémoire, numéroté 3 1 96, a été remis à M. Goudard (*^
(') (^Les avantages salutaires qui doivent rësdCer de ce bienfait sont inappréciables. Ces travaux occuperaient des bras qui sont désœuvrés. Le déboucbé des denrées, des blés en cas de disette ou de guerre maritime serait facilité, rémuiaUon des cultivateurs, des marcbands et des entrepreneurs de manufactures serait excitée et un pays immense qui, privé de débouchés et de ressources , végète dans un état malheureux et décourageant, recevrait une nouvelle vie.» (Arch. nat., F'* i«8/i.)
W Arch. nat., F'» a8/i.
^^' Au dossier Ggurent : une pétition des frAmis de la constitution de toutes les sociétés du district de Tarascon réunis en fête patriotique dans la ville d'Eyragues», et revêtue de leurs signatures; un extrait des délibérations du Conseil général d^administration de la commune d'Eyragues (16 février 1791); une lettre des maire et officiers municipaux de la conmmne. (Arch. nat., F*^ 1 a8/i.)
(*J Ai-ch. nat., F»* i83i4.
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1 b"* Mémoire et plan y joint du s' Faivre, sculpteur, demeurant à Besançon, contenant projet d'une mécanique pour la remonte des bateaux soit sur les fleuves, rivières ou canaux, par le secours de quatre hommes seulement. Ce mémoire, numéroté 3ia6, a été remis à M. Boufilers.
1 6° Mémoire de M. Gauthier sur la Guyane française. Ce mémoire, numéroté 8197, a été remis à M. Hell.
M. le Président a invité chaque membre à présenter incessamment les rapports dont ils sont chargés et qu'ils croient nécessaire de présenter à l'Assemblée nationale avant la fin de la présente session.
MM. les députés de Marseille à l'Assemblée nationale ont proposé au Comité une administration centrale du commerce.
Un des membres a fait une motion tendant à soumettre la demande faite par MM. les députés de Marseille aux Comités de constitution et des contributions publiques réunis.
Cette motion a été adoptée ; en conséquence on a fixé jour à demain au Comité de constitution pour s'entretenir de cet objet en présence de MM. les députés de Marseille.
Les mêmes députés ont aussi demandé qu'il fût pourvu immédiatement au remplacement de la Chambre de commerce de cette ville. Ils ont observé qu'il est impossible que cet objet soit renvoyé à la législature prochaine parce qu'il y aurait le plus grand danger de ne pas s'occuper, au moment même de la suppression de cette chambre, de la formation d'un établissement qui pût la remplacer pour la partie d'administration du commerce du Levant, dont elle est exclusivement chargée; sur quoi, le Comité a pensé que cette demande de MM. les députés de Marseille devenait une conséquence de la détermination qui serait prise par l'Assemblée nationale pour la suppression des Chambres de commerce.
M. Hell a fait rapport d'un mémoire de M. Le Blond , sous le . numéro 9687, accompagné du rapport de la Société d'agriculture, de celui de M. Guisan, sous le numéro 9796, avec son traité sur la Guyane, en 346 pages in-quarto, sur les dessèchements , défrichements, culture, exploitation de productions de cette colonie, imprimé à Cayenne en 1788, d'une lettre que lui a écrite M. Bajon, correspondant de l'Académie des Sciences, datée de Noé, près Toulouse, le a 6 juin 1791, et du rapport fait à l'Assemblée nationale par M. Payen Boisneuf, imprimé chez Valade en i5 pages.
Le rapporteur a dit que ces pièces sont très propres à faire tomber l'illusion sur le Scioto , qui a séduit il y a quelque temps plusieurs
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de nos concitoyens ^^^ et à faire ouvrir les yeux aux Français qui, après l'acceptation de notre constitution, pourraient encore être tourmentés de la manie de chercher leur bonheur aUleurs, sur la différence énorme entre les avantages réels cpe leur offrent les riches contrées de la Guyane et les terres du Scioto et de TOhio, tant vantées par des mauvais citoyens et des charlatans qui ont attrapé l'argent de ceux qui y ont été chercher de longs repentirs.
Il a conclu à ce que lesdites pièces fussent renvoyées à la Société d'agriculture pour former un tableau comparatif entre la Guyane et les terres du Scioto et de l'Ohio, à l'effet de faire connaître à laquelle des deux colonies il y a lieu de donner la préférence , comme aussi d'indiquer les précautions à prendre pour mettre les colons à même d'y faire des établissements utiles tant pour eux que pour la métropole, soit en leur concédant une certaine quantité de terrains, des bestiaux, en leur construisant des habitations sous les conditions les plus avantageuses à l'une et aux autres, soit de toute autre manière et sur le tout donner son aVis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Moyot a fait rapport du mémoire n*" SSy,^^) du conseil permanent de la ville ae Moriaix, sur le décret du is décembre [1789] relatif à la Bretagne sur l'interdiction du commerce intérieur de l'eau-de-vie.
Le rapporteur a été d'avis qu'il n'y avait plus lieu à délibérer, l'Assemblée nationale ayant statué sur l'objet de ce mémoire par son décret du ti mars dernier ^^l
M. Hernoux a proposé qu'il fut mis incessamment à la disposition de M. Lhomond, pendant huit jours, dans une salle des Feuillants, la machine à carder de M. Milne, ainsi que l'équipage propre à liler en gros sous l'inspection des commissaires du Comité, et que M. le Président fût chargé d'écrire à M. le iMinistre de l'intérieur pour le prier d'ordonner que les machines soient incessaounent transportées aux Feuillants.
M. Milet a fait rapport de la pétition des habitants de la ville de Richelieu, enregistrée sous le numéro 3o45; ils demandent l'établissement et la construction d'un canal de deux lieues et demie, c'est-à-dire depuis cette ville jusqu'à la rivière de Vienne; ce
^'^ Le rapporteur fait ici allusion les premiers jours de juin 179a. Voir sa
à Claudo-François-Adrien Lezay-Mar- notice dans la hiogi'aphie d<* Rabbb.
nesia, député de la noblesse de '*^ Voir lonn» I, p. lA/i.
Lons-le-Saulnier, qui quitta la France ^'^ Décret portant suppression de tous
en juin 1 790 pour se rendre au Scioto, les droits d'aifl»*s, de toutes les maitri>es
où élait situé un bi«>n qu^il venait d'ac- el jurandes et établissements de patentes,
quérir. Il devait revenir eu France dans (Collechon de» décrets, p. 5îi.)
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canal procurerait des avantages tout à fait réels, ils seraient partagés à 6 1 lieues et plus par les habitants de la campagne.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de l'adi'esse du conseil général de la commune de Bergerac, sous le numéro SoSy, concernant la reconstruction du pont de cette ville. Il a été d'avis de renvoyer cette adresse au département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire n*" 8079, du s' Ridde, architecte, contenant l'explication détaillée d'une voiture de son invention propre au transport des pierres servant à la construction des bâtiments; il y joint le modèle de ladite voiture.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire et du modèle y joint au Directoire des patentes d'inventions et des nouvelles découvertes.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Hernoux a fait rapport du mémoire du s' Lerouge, de Paris, sous le numéro s^jSo; il se flatte d'avoir rendu différents services à la Patrie et il en fait le détail dans ses mémoires, mais son objet principal est d'annoncer un moyen infaillible pour empêcher toutes espèces de vins de tourner à l'aigre et supporter les voyages de longs cours; il demande en outre de propager ses moyens et, pour sa récompense, la place d'inspecteur des magasins de vins destinés pour la navigation militaire ou commerciale dans les difl'érents ports du royaume.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au Directoire des patentes d'inventions et des nouvelles découvertes.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Goudard a fait rapport du mémoire des s" Picot, Fazy et C*, de Genève, sous le numéro 9169. Ils exposent qu'ils avaient contracté, au mois d'août 1785, avec l'administration l'engagement d'établir dans l'intérieur de la France, avant la fin de l'année 1787, une manufacture de toiles peintes, mais l'arrêt du i3 novembre 1785, qui fut rendu p^3U après leur traité et longtemps avant son exécution, accordant des avantages importants aux fabricants étrangers qui viendraient s'établir en France, les décida à donnera leur établissement plus d'extension, dans la persuasion qu'ils obtiendraient les exemptions et les droits que Sa Majesté ^ accordait par cet arrêt; ils ont le même espoir aujourd'hui et réclament les mêmes effets qui devaient provenir dudit arrêt.
&l/i PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [m sept. 1791]
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au Ministre de 'rintérieur.
M. Griffon a fait rapport du mémoire ci-dessus, enregistré sous le numéro 3 1 1 3. Il a conclu au renvoi de ce mémoire au département de la Gironde pour avoir son avis.
Et* Mbynier, présiderU; P.-A. Hbrwyn, secrétaire.
DEDX-CENT-CINQUANTE-SIXIÈME SÉANCE
Le 1 6 septembre 1 79 1, le Comité d'agriculture et de commerce s*est assemblé. Présents : MM. Meynier, Herwyn, Lamerville, Blancard, Moyot, Griffon, Regnauld d'Epercy, Hell, Goudard, de Fontenay, Roussillou, de Lattre.
M. le Président a fait la remise de plusieurs lettres, requêtes et mémoires « savoir :
i"" Pétition des fabricants d'étoffes de coton établis à Troyes. Ils observent qu'ils voient avec peine les manufactures anglaises inonder la France d'étoffes superiines en coton, telles que mousselinettes, basins fins, etc., et, par ce moyen, enlever une partie du numéraire de l'empire français. Cette pièce , numérotée 3 1 â8, a été remise à M* Goudard^^l
Q*" Lettre des administrateurs du directoire du département des Boucbes-du-Rhône contenant envoi d'une pétition par laquelle la commune de Château-Renard ''^^ demande que l'Assemblée nationale vienne à son secours pour l'aider à payer une dette de 1 iâ,6oo livres qu'elle a contractée pour construire un canal d'arrosage. Cette lettre, numérotée 3 199, a été remise à M. Meynier, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, a conclu à ce qu'elle fût renvoyée à celui des finances.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
3'' Lettre des administrateurs composant le directoire du département du Loiret, contenant envoi et recommandation d'un mémoire du 8*^ Bourdon-Dussaussey, entrepreneur d'une manufacture de porcelaine à Orléans, qui réclame un secours à titre d'encou-
î») Arch. nat., F" i338. — t» Châteaurenard-Provence.
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ragement. Ces pièces, numérotées 3 1 3o, ont été remises à M. Boufflers^i).
U"" Mémoire et rapport de l'Académie de peinture relativement aux couleurs inventées par M"* Dorbelin. Ces pièces, numérotées 3 1 3 1 , ont été remises à M. Hell.
5"* Adresse des officiers municipaux de Bussière-Badil et délibération du département de la Dordogne tendant à demander l'établissement de foires et marchés. Ces pièces, numérotées 3 1 39, ont été remises à M. Moreau de Saint-Méry.
6** Mémoire et pièces y jointes du s' Paret, négociant à Saint- Pierre. Il demande que l'Assemblée nationale ordonne la restitution d'un navire français nommé la Perle ^ dont il est consignataire et cointéressé, actuellement détenu à La Caze-Navire (?). Ces pièces, numérotées 3i33, ont été remises à M. Herwyn.
7** Pétition des maire, officiers et municipalité de Saint-Michelde Monsaboth. Ils demandent à défricher et à partager un communal par égales portions. Cette pièce, numérotée 3i34, a été remise à M. Lamcrville ^^l
8° Mémoire du s*^ Pierre-Sébastien Petit, ci-devant employé depuis nombre d'années aux gravures des cartes, plans et journaux de la marine royale. Il demande à participer aux récompenses accordées par la Nation aux artistes. Ce mémoire, numéroté 3i35, a été remis à M. Boufflers.
9** Mémoires des négociants faisant le commerce au Caire, tendant à obtenir des indemnités et dédommagements des pertes qu'ils ont souffertes pour le soutien du commerce national dans ce pays. Ces mémoires, numérotés 3 1 36, ont été remis à M. Roussillou.
1 0° Mémoire imprimé intitulé : Description et usage de rhorloge du laboureur, dédiée à M. Gérard, député à l'Assemblée nationale. Ce mémoire, numéroté 3 137, a été remis à M. Hell.
1 1** Lettre et mémoire du s' Bernard Danniaux, fondé de pouvoir et député des brasseurs et cabaretiers de Lille , département du Nord , tendant à proposer des moyens pour parer à la disette du scourgeon [de l'escourgeon]. Ces pièces, numérotées 3i38, ont été remises à M. Poncin^^^.
^') Dans son introduction aux Cahien faïence occupant en tout une trentaine
de doleance» du bailliage d'Orléans dWvriers». (t. I, p. u-Lii), M. C. Blogh sifrnalc à ^*^ Arch. nat., F*^ 98A.
Orléans une manufacture royale de por- t'"' Arch. nat., F" 65fl.
celaine, créée en 1753 et qui semble Escourgeon: r Variété d*orge appelée
avoir disparu avant la Révolution. 11 orge d^automne ou d'hiver. n(LiTTai.) fait observer qun rrdès 1787, il n'exis- Dans son mémoire, le s' Danniaux
tait plus que trois petites fabriques de explique comment se fait faccapare-
Aie
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1 â** Adresse des officiers municipaux de la paroisse de Germigny-sur-Loire, département de la Nièvre. Us demandent à être autorisés à partager leurs conununaux. Cette pièce, numérotée 3 1 89, a été remise à M. Lamerville.
iS"" Mémoire do s' Jouvenot et délibération du département du Gard tendant à obtenir la permission d'établir un moulin pour la fabrication du salpêtre près du Pont-Saint-Esprit. Ce mémoire , numéroté 3 1 &o , a été remis à M. Hell.
1 Ix"" Mémoire imprimé de M. Bâillon, intitulé : Causée du dépériê$emeni desbais^^K Ce mémoire, numéroté 3i&i, a été remis à M. Lamerville.
iB** Mémoire du s' Clicquot-Blervache, inspecteur général des manufactures et du commerce. Il demande la récompense de ses travaux. Ce mémoire, numéroté 3i/i3, a été remis à M. Goudard^^).
1 6° Mémoire des membres de la Société des amis des arts et métiers, des manufactures et du commerce sur un droit de pontage. Ce mémoire, numéroté 3iiii3, a été remis à M. Goudard.
16*" 6ts Plan d'une maison commune par M. Hell, sous le numéro 3 1 && , a été remis à son auteur.
17'' Remarques sur la carie du blé par M. Hell, sous le numéro 3i/i5. Cette pièce a été remise à son auteur.
18° Essai sur la conservation des grains par M. Hell, sous le numéro 3 1 46. Cette pièce a été remise à son auteur.
ment qui seul explique la hausse des prix : ffOn arrête sans aucune détermination de temps pour la livraison (c^està-dire qu'on peut laisser ou prendre) la récolte de tous les gros fermiers moyennant 3,6, 9 ou 19 livres d'arrhes. Ce marché ainsi fait est sacré pour le fermier; il ne se permet plus d^amener sur le marché qui, dans cjo cas, n'est plus approvisionné que par les petits ménagers; le peu qui y arrive est insuffisant pour la consommation journalière et chaque citoyen s'empresse à acheter ce qui lui devient nécessaire; cet empressement fait que les grains disparaissent du marché aussitôt qu'ils y ont été présentés : de là augmentation dans les prix, de là apparence d'une disette affreuse au lieu de Tahondanco, de là des insinuations perfides employées avidement pour capter le peuple , de là mécontentement général dans toutes les villes de l'empire, de là des conséquences terribles et incalcula-
bles... n; en post-scnptum , on lit ceci: «j'ouvre mon paquet pour vous ajouter
aue la récolte sur les frontières passe écidément à l'étranger; que nos paysans préfèrent leur vendre pour argent à 3 livres de moins la mesure que de nous vendre pour assignats à 3 livres de plus , quoique celte aifiercnce soit de près de &o sols et que les assignats n'en perdent que 18 à 197».
^^) Plus exactement : QuelUi êont le»
cauteg du dépérùêemêrU de» hoitî quel* sont lei moyens d'y remédier T (179I1
^'J Simon Clicquot - Blervache , ne en 1733, mort en 1796, auteur d'un grand nombre de travaux sur l'économie politique. On cite surtout son livre intitulé : Uami du cultivateur, par un savoyard (1789, a vol. in-S**), développement d'une dissertation couronnée, en 1783, par l'académie de^Châlons-sur- Mame. Voir J. de \fioiL, Etude sur Clicquot-Blervache , Paris, 1870, in 8'.
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1 9"* Lettre par M. Hell sur ia conservation des grains. Cette pièce, numérotée 3 1 /17 , a été remise à son auteur.
M. Roussiilou a fait rapport du mémoire qui a été présenté à l'Assemblée nationale par M. le Ministre de Tintérieur sur les subsistances et les pétitions des divers départements et que l'Assemblée a renvoyé à ses Comités des finances et d'agriculture réunis.
Le rapporteur a proposé le projet de décret suivant, qui a été adopté par le Comité pour être présenté à l'Assemblée nationale :
«L'Assemblée nationale, considérant que malgré les mesures qui ont été prises pour maintenir la libre circulation des grains, et assurer la subsistance à toutes les parties de l'empire, ses vues pourraient être trompées par les artifices des ennemis de la Constitution et par les plaintes exagérées du peuple , quoiqu'il soit reconnu que le royaume renferme plus de subsisûinces qu'il n'en faut pour la consommation d'une année ; considérant que le vrai moyen de porter l'abondance dans tout le royaume est de rassurer les commerçants en leur procurant protection et garantie dans leurs spéculations; considérant encore que, pour faire cesser toute inquiétude par rapport aux secours imprévus dont quelques départements paraissent avoir besoin , il convient de fixer et de laisser une certaine somme à la disposition du Ministre et sur sa responsabilité, décrète :
Art. 1"" Que le Roi sera prié de donner les ordres les plus précis de poursuivre et punir suivant la rigueur des lois toute personne qui s'opposerait, sous quelque prétexte que ce puisse être, à la libre circulation des subsistances.
Art. 2. Les propriétaires, fermiers, cultivateurs, commerçants et autres personnes faisant circuler des grains, en remplissant les conditions exigées par la loi, qui éprouveront des violences et le pillage de leurs grains, seront. indemnisés par la Nation, qui répondra de la valeur de l'indemnité en l'imposant dans le département dans lequel le désordre aura été commis.
Le département fera porter cette charge sur le district , le district sur les communes dans le territoire desquelles le délit aura été commis et sur celles qui ayant été requises de prêter du secours s'y seraient refusées , sauf à elles à exercer leur recours solidaire sur les auteurs des désordres.
Art. 3. Il sera remis à la disposition du Ministre de l'intérieur jusqu'à concurrence d'une somme de 19 millions, pour être employée, sous l'autorité du Roi et sur la responsabilité du Ministre, à
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prêter progressivement aux départements ies secours imprévus qui seront reconnus leur être nécessaires , à ia charge par lesdits départements de rembourser dans deux ans, avec les intérêts à 5 0/0, les avances qui leur seront faites à titre de prêt. La Trésorerie nationale en fera l'avance chaque mois en proportion des besoins reconnus par le Ministre, qui sera tenu de justifier de l'emploi à la prochaine législature toutes les fois qu'elle l'exigera , au t*' octobre 179 S' L'emploi détaillé desdits fonds sera rendu public par la voie de l'impression et envoyé aux 83 départements; la Caisse de l'extraordinaire restituera successivement à la Trésorerie nationale les sommes qu'elle aura avancées pour cet objet ^^\ j)
M. Goudard a fait un rapport sur la nécessité de ia suppression tant des chambres de conunerce, des inspecteurs des manufactures et de toute l'administration actuelle du commerce, que sur les moyens d'organiser les bureaux relatifs au commerce faisant partie du Ministère de l'intérieur.
Il a proposé le projet de décret suivant, qui a été adopté par le Comité pour être présenté à TAssemblée nationale :
<^Art. 1". Toutes les chambres et assemblées de commerce qui existent dans le royaume, sous quelque titre et dénomination qu'elles aient été créées ou formées, sont supprimées à compter de ia publication du présent décret.
Art. 2. Il sera procédé de suite, par les directoires des districts des lieux où sont établies lesdites chambres, à la diligence des directoires des départements, à l'inventaire des effets et registres, titres et papiers appartenant auxdites chambres, lesquels seront déposés au directoire du district dans lequel se trouve chaque chambre. Il sera également dressé par ledit directoire des états des dettes actives et passives desdites chambres ainsi que de leurs charges, de leurs recettes et dépenses, lesquels inventaires et états seront renvoyés par les directoires de district aux directoires de département, qui les adresseront, avec leurs observations, au corps législatif pour y être statué définitivement.
Art. 3. Les administrateurs desdites chambres de commerce rendront les comptes de leurs recettes et de leurs dépenses par-
(') Décret des 18 et 96 septem- de fintérieur une somme de douze mil-
bre 1791, sanctiomië le ao octobre, lions pour être employée à prêter aux
relatif à la libre circulation des grains départements ies secours imprévus qui
et des subsistances dans tout le royaume seront reconnus leur être nécessaires,
et mettant à la disposition du Ministre {Collection des décret», p. 6^9.)
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devant les directoires des districts des lieux où elles seront établies, dans les formes décrétées par TAssemblée nationale pour la reddition des comptes des trésoriers et comptables.
Art. à. Toutes les villes de commerce pourront faire parvenir au Ministre de l'intérieur, par la voie des directoires de leurs départements, leurs vues sur les moyens les plus convenables de rassembler les instructions, mémoires et observations propres à éclairer le corps législatif sur leurs intérêts locaux et sur l'amélioration des différentes branches de leur industrie et de leur commerce.
Art. 5. Les bureaux établis pour la visite et marque des étoffes , toiles et toileries sont supprimés ainsi que Icsdites visites et marques. Les commissions données aux préposés chargés du service desdits bureaux, ainsi qu'aux inspecteurs et directeurs généraux du commerce et des manufactures, inspecteurs ambulants et particuliers, aux sous-inspecteurs et élèves des manufactures, sont révoquées.
Art. 6. Le bureau créé à Paris pour l'administration du commerce et des manufactures par le règlement du 3 février 1788 ^^\ ainsi que le bureau de la Balance du commerce, sont également supprimés, et toutes les commissions données aux personnes qui composent lesdits bureaux sont révoquées.
Art. 7. Les traitements et appointements qui sont attachés aux commissions ou emplois supprimés par les articles 5 et 6 ne seront payés que jusqu'au 1** janvier prochain, sauf à être accordé des retraites ou secours à celles des personnes supprimées qui en sont susceptibles par la nature et la durée de leurs services, conformément à la loi du 3 août 1790 et à celle du 3 1 juillet dernier ^2^.
Art. 8. La police des manufactures sera confiée aux municipalités, pour y maintenir, comme par le passé, le bon ordre et la bonne foi.
Art. 9. Le Ministre de l'intérieur est autorisé à organiser convenablement les bureaux relatifs au commerce en général mais de
^*) Il s^agissait, en réalité, d*une cernait les pensions, gratifications et
réorganisation du Bareau du commerce autres récompenses nationales (CoUec-
par règlement royal du s février 1 788. (ton de» décrétai p. 6 et suiv.); celui du
Voir BoifRAssiBox et Lelong , ottv. ctte'f in- 3 juillet 1791 (ibid,, p. âai) concer-
troduction, p. \it. naît la «r liquidation de plusieurs parties
^'^ Le décret du 3 août 1790 con- delà dette publique».
420 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [16 sept. 1791]
manière que la totalité des dépenses ne puisse pas excéder annuellement 1 5 0,0 00 livres, dont le Ministre mettra les états de distribution sous les yeux du corps législatif. L'une des sections de ces bureaux remplacera celui de la Balance du conmierce et formera un dépôt central des connaissances commerciales sous le titre d'Archives du commerce.
Art. 10. Les Ministres des contributions publiques, de la marine et des affaires étrangères feront remettre au bureau desdites archives du commerce tous les documents commerciaux dont les agents qui ressortissent à leurs départements seront dépositaires, ainsi que ceux qui doivent leur être transmis d'office par les ambassadeurs, envoyés ou consuls de la nation française auprès des puissances étrangères ou dans nos colonies.
Art. 11. Les Régisseurs nationaux des douanes, les directeurs et autres préposés de cette régie concourront à la formation et à l'envoi des états destinés pour les Archives du conunerce, en se conformant à cet égard aux instructions qui seront adressées aux Régisseurs par le Ministre de l'intérieur.
Art. 12. Les tableaux généraux du commerce français devront être terminés par le bureau des Archives du commerce dans les quatre mois qui suivront l'expiration de chaque année. Le Ministre de l'intérieur sera tenu de les présenter à chaque législature , avec ses observations dans le courant du mois de jum suivant ^^l »
M. Regnauld d'Epercy a fait rapport du projet du canal de navigation de Sommevoire à Chalette par la rivière de Voire et de Chalette à la Seine par l'Aube, présenté à l'Assemblée nationale par le s"" Mourgues et G".
Il a proposé le projet de décret suivant, qui a été adopté par le Comité pour être présenté incessamment à l'Assemblée nationale :
c( L^Assemblée nationale, ouï le rapport qui lui a été fait au nom de son Comité d'agriculture et de commerce, de la demande du s' Jacques-Antoine Mourgues, citoyen français, demeurant à Paris, tant en son nom qu'en celui de sa compagnie :
1** De construire à leurs frais et aux conditions consignées dans leurs soumissions du 19 décembre 1790 un canal de navigation qui prendra sa naissance au lieu de Sommevoire, dans le département de la Haute-Marne, et viendra aboutir dans la rivière d'Aube, au confluent de la petite rivière de Voire dans celle de
Décret du 27 septembre 1791. (Céolieclmulen Hccrel», p. (iSs.)
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l'Aube, un peu au-dessus du lieu de Magnicourt, district d'Arcis, département de l'Aube ;
s"* De faire les travaux nécessaires pour faciliter la navigation de l'Aube, de Magnicourt à Arcis, de construire des écluses à Arcis, à Plancy, à Anglure pour éviter les passages dangereux des pertuis placés à ces trois endroits ;
Après avoir également entendu l'avis des départements de la Haute-Marne et de l'Aube, et le rapport des commissaires, gens de l'art nommés par ce dernier département; enfin l'avis de l'assemblée des ponts et chaussées, décrète ce qui suit :
Art. 1*'. Les s" Mourgues et C" sont autorisés à ouvrir à leurs frais un canal de navigation qui commencera à Sommevoire jusqu'à son embouchure dans l'Aube, au-dessous de Ghalette, à faire les berges, levées et contre-fossés, à construire les écluses, ponts et bacs qui seront nécessaires, à faire les travaux nécessaires pour rendre la rivière d'Aube navigable depuis Magnicourt jusqu'à Arcis, soit par la construction des écluses, soit par le dragage et clayonnage aux endroits où il y aura des bas-fonds; à faire un canal et une écluse à Arcis, à Plancy et Anglure, pour éviter les passages des pertuis desdits lieux.
Art. 2. Le canal de Sommevoire, les parties des canaux à creuser à Arcis , à Plancy, à Anglure , les berges , chemins de halage , francs-bords et contre-fossés seront exécutés sur une largeur de terre de â 7 toises ; cette largeur sera augmentée dans les endroits où il sera nécessaire de former des quais ou ports d'embarcations, suivant ce qui sera déterminé dans l'exécution.
Art. 3. Le canal de Sommevoire, les parties de canal à former à Arcis, à Plancy, à Anglure, auront 8 toises de largeur à la surface de l'eau, leur profondeur sera de quatre pieds et demi d'eau, le talus des bords sera d'un pied et demi sur un.
Art. li, La Compagnie du s^ Mourgues construira des ponts sur les routes coupées par le canal, ces ponts seront conformes à ceux existant sur lesdites routes et chemins de traverse ; il sera établi des bacs publics partout où il y en avait et partout où des gués rendaient facile la communication d'une partie du territoire d'un village à l'autre, qui sera coupé par le canal.
Art. 5. Cette compagnie ne pourra mettre à exécution aucun des travaux principaux ou accessoires de la construction du canal de Sommevoire, des écluses à y établir, de celles à construire sur
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]a rivière d'Aube à Arcis, à Plancy, h Anglure et partout où de pareilles codstructions seront reconnues nécessaires, qu'auparavant les plans et projets n'ayent été déterminés par l'ingénieur des ponts et chaussées qui sera nommé par le Roi; et seront ensuite lesdits plans examinés dans l'assemblée des ponts et chaussées, et autorisés par l'administration centrale.
Quant aux moyens d'exécution d'après les plans ainsi autorisés, ils seront totalement soumis à l'expérience de cette compagnie et à ses risques et périls et fortune.
Art. 6. Ladite compagnie acquerra les propriétés nécessaires a l'exécution du canal de Sommevoire, des écluses à y pratiquer, de celles à établir h Arcis, à Plancy, à Anglure, ceux pour les chemins de halage, les talus, les francs-bords, les contre-fossés, les ports et embarcadères, ceux nécessaires aux remblais des terres où besoin sera; l'estimation de ces terrains sera faite par des experts nommés de gré à gré ou par les directoires de district et s'il survenait quelques difficultés à cette occasion , elles seront terminées par les directoires de département.
Le propriétaire d'un héritage divisé par le canal pourra, lors du contrat, obliger les s" Mourgues et G** d'acquérir les parties restantes où portions d'icelles, pourvu qu'elles n'excèdent pas celles acquises pour ledit canal et ses dépendances; si la partie restante se trouvait cependant réduite à un demi arpent ou au-dessous, les entrepreneurs seront obligés de les acquérir s'ils en sont requis par les propriétaires.
Art. 7. Le s' Mourgues et sa compagnie ne pourront se mettre en possession d'aucune propriété qu'après le payement réel et effectif de ce qu'ils devront acquitter; en cas de refus dudit payement, ou s'il s'élève des difficultés, la consignation de la somme à payer sera faîte dans le dépôt public que le directoire de département ordonnera et sera considérée cpmme payement, après qu'elle aura été notifiée; alors toute opposition et autres empêchements à la prise de possession seront de nul effet.
Art. 8. Quinzaine après le payement ou la consignation notifiée, les entrepreneurs seront autorisés à se mettre en possession des bois, pâtis, prairies, terres à champ, emblavées ou non, qui se trouvent dans l'emplacement dudit canal et de ses dépendances.
Art. 9. Les hypothèques dont les biens qu'ils acquerront pour la construction du canal et de ses dépendances pourront être chargés seront payées en forme ordinaire, mais il ne leur sera
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expédié chaque mois qu'une seule lettre de ratification par tribunal pour tous les biens dont les hypothèques auront été purgées pendant ce mois.
Art. 1 0. Ce canal supportera toutes contributions ainsi qu elles seront réglées pour les autres établissements de ce genre.
Art. 11. Le s' Mourgues et sa compagnie seront autorisés à détourner les eaux qui pourraient être nuisibles au canal, et à y amener celles qui seront nécessaires à former des canaux d'irrigation dans la campagne, en indemnisant préalablement ceux dont les propriétés pourraient être endommagées. Si ces opérations mettent quelques moulins en chômage, le meunier sera indemnisé par chaque journée de vingt-quatre heures de moitié en sus du prix de son bail, compensé par chaque journée, demi-journée, quart de journée et heure s'il l'exige.
Art. 12. Pour indemniser le s' Mourgues et sa compagnie des frais de contre-fossés de dessèchement, indépendants de la navigation et dont le seul but est le dessèchement des prairies et la salubrité de l'air des pays voisins, ils seront autorisés à construire, sur les cotés dudit canal et h la chute des écluses, des usines, moulins et aiitres établissements, sans que cela puisse, sous aucun prétexte, nuire et préjudicier à la navigation, à l'agriculture et aux autres établissements déjà construits.
Il sera établi à chaque prise d'eau dans le canal des repères indicatifs de l'eau nécessaire à la navigation, et les entrepreneurs ne pourront disposer que de celles surabondantes.
Art. 13. Les propriétés d'usines et de moulins déjà existant sur la rivière de Voire et sur celle de l'Aube seront inviolablement respectées; on ne pourra toucher à aucune, à raison des opérations nécessaires à la navigation, avant d'avoir constaté par-devant la municipalité du lieu la hauteur de Teaû à la vanne ou rivière, et celle de coursier, la hauteur de l'eau dans le coursier; et il en sera dressé procès-verbal pour constater que les propriétés des anciennes usines n'auront point été diminuées ; on y fera mention de l'avantage qu'elles auront pu recevoir, afin qu'il ne soit plus rien changé par la suite à l'élévation des eaux.
Art. \à. Le s' Mourgues et sa compagnie auront le droit d'établir sur le canal et sur la rivière d^Aube des coches, diligences, galiotes et batelets pour le transport des voyageurs dans la quantité .
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qui sera jugée convenable pour lutilitë du service public, et tous mariniers et conducteurs pourront , concurremment avec les entrepreneurs, charger et conduire les personnes, et toute espèce de marchandises moyennant les droits du cansd qui seront fixés par le tarif.
Abt. 15. En considération de l'entreprise, de son importance et des grandes dépenses qu'elle occasionnera, le s' Mourgues et sa compagnie jouiront pendant quatre-vingts ans (dans lesquels le terme fixé ci-après pour l'achèvement du canal n'est point compris) du droit de péage qui sera décrété, et après ce temps le canal de Sommevoire et ses dépendances appartiendront à la Nation , mais le s' Mourgues et sa compagnie conserveront la propriété absolue :
i"* Des magasins qu'ils auront construits, maisons, auberges, moulins et généralement de tous les établissements qu'ils auront faits tant sur les bords du canal et de la rivière d'Aube que sur les terrains qu'ils auront acquis.
a"* Des francs-bords, berges et contre-fossés du canal à la charge de souffrir, sans indemnité, le dépôt des vases provenant du curement du canal, ainsi que des matériaux nécessaires aux réparations sans qu'ib puissent s'opposer à ce qu'il soit fait des quais pour 1 utilité des communautés riveraines. Il sera fait défense à toute personne de les troubler, tant dans la confection des* ouvrages nécessaires à ladite entreprise que dans la perception des droits qui leur seront accordés, d'y apporter ni empêchement, ni retard, sous peine d'être poursuivis suivant la rigueur des lois et de tous dépens, dommages et intérêts. Il sera, en outre, ordonné que, nonobstant tous procès et différends qui pourraient être intentés aux entrepreneurs pour raison de ladite entreprise, empêchements ou oppositions quelconques (en attendant le prononcé), ils seront autorisés à poursuivre leur travail jusqu'à la perfection de la navigation, qui ne pourra être différée, le moindre retard pouvant entraîner des inconvénients d'une très grande importance.
Art. 16. Le s' Mourgues et sa compagnie mettront, dans deux mois à compter du jour de la sanction du présent décret, les travaux en activité; ils achèveront dans l'espace de quatre années consécutives les travaux relatifs à cette entreprise. Ils justifieront de leurs facultés devant telles personnes qu'il plaira au Roi de nommer.
Art. 1 7. Sera le présent décret présenté sans délai à la sanction du Roi.
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Tarif des droits du canal de Sommevoire et dupass(^par les écluses d^Arcis, de Plancy^ d'Anoure et autres qu'il pourra être jugé convenable Rétablir sur la rivière iAube.
Art. l*' Lés bateaux, tels qu'ils soient, chargés de grains, vins, chanvres, bois d'équarrissage, planches, fer, charbons de toute espèce, foin, paille, poteries, pierres, chaux, tuiles, ardoises, grès et toutes autres espèces de marchandises payeront k deniers par quintal poids de marc, en raison de chaque heue de q,ooo toises qu'ils feront sur ledit canal.
Art. 2. Le bois à brûler transporté sur des bateaux payera 3 sols par lieue et par corde, dimensions et mesure du bois de Paris.
Les trains de bois à brûler, les bateaux vides payeront 8 sols par toise de leur longueur et par lieue.
Les bateaux qui n'auront que le tiers de leur charge ou moins payeront ces mêmes droits en sus de ceux dus par les marchandises qu'ils portent.
Les batelets et bachots d'environ qo pieds de longueur, lorsqu'ils passeront à vide, payeront Ix sols par lieue.
Art. 3. Le passage par les écluses d'Arcis, de Plancy, d'Anglure et autres qu'il pourra être jugé nécessaire d'établir sur la rivière d'Aube sera compté pour une lieue par chaque écluse et [les bateaux] payeront, en conséquence, suivant ce présent tarif.
Art. â. Les voyageurs parles coches, diligences, batelets et galiotes payeront 3 sols par personne et par lieue, et 5 sols par quintal, aussi par lieue, pour leur malle ou effets qui excéderont le poids de i5 livres ou qui excédera un sac de voyage de i5 à â 5 livres porté par le voyageur même.
Il sera fait un règlement pour la police du canal et pour éviter toute altercation relative à la préférence pour le départ ou pour l'entrée dans le canal ainsi que pour le passage aux écluses sur l'Aube ; l'ordre de préférence sera statué comme suit :
i"" Aux bateaux qui passeront avec des ordres de préférence de lu part du Roi, pour le service de l'Etat ;
Q*" Aux poissons ;
Z"" Aux fruits et comestibles ;
4** Aux huiles ;
5"* Aux eaux-de-vie ;
6" Aux vins ;
7° Aux sels.
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Les bois et les charbons céderont le passage à toutes sortes de marchandises avec lesquelles ils pourraient se trouver en concurrence pour le passage.
Toutes les^ autres marchandises passeront suivant Tordre de leur arrivée et de leur présentation aux écluses ^^K v
Un membre a demandé qu'il fût inséré dans le procès-verbal du Comité que MM. Guerrier, cultivateurs, ont présenté au Comité, Tun, des chevaux de race anglaise, nés dans le Perche, l'autre, des béliers et des brebis aussi de race anglaise, de haute taille, nés en Picardie et que le Comité a trouvé très précieuses ces productions du territoire et applaudi aux soins et aux efforts de ces cultivateurs pour améliorer nos races.
Le Comité a approuvé la motion et a décidé qu'elle serait insérée dans son procès-verbal.
M. Hell a, derechef, fait rapport de l'adresse des s" Schlouppe et Klingel, sous le numéro 3 00 5, portant offre à la Nation d'une préparation des mèches pour les lampes qui diminue d'un quart la consommation de l'huile et augmente la clarté de la lumière et demande de la récompense assurée parla loi, proportionnée à l'avantage de leur procédé.
Le rapporteur a été d'avis que M. le président du Comité fût chargé d'inviter la municipalité de Paris de faire faire l'essai de ces mèches de la manière suivante : savoir, de désigner deux réverbères dans la rue Saint-Honoré, près des Feuillants, dans lesquels il sera mis une égale quantité de la même huile dont l'un sera garni des mèches des s" Schlouppe et Klingel par eux-mêmes et l'autre par les allumeurs de mèches ordinaires et qui seront allumés en même temps;
Qu'il sera nommé des commissaires pour veiller à l'exécution de cette épreuve et en dresser procès-verbal circonstancié dans lequel ils inséreront aussi le moment auquel chacun se sera éteint, leurs observations comparatives sur la clarté et la durée de la lumière, de même que l'état des lampes après leur extinction et la quantité d'huile qui sera restée dans chacun de ces réverbères ; pour, ledit procès-verbal rapporté avec l'avis de la municipalité, être délibéré par le Comité sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
Un de Messieurs les secrétaires a proposé :
1" Qu'il fût arrêté par le Comité que les membres h qui il resterait des mémoires dont ils avaient déjà fait rapport ou dont le
(') L* Assemblée n*eut plus le temps de discuter ce projet de décret
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temps et les circonstances ne leur avaient pas permis de le faire fussent tenus de les rapporter incessamment au secrétariat du Gomité par inventaire signé d'eux, pour être classés dans des cartons et transmis à nos successeurs ;
fà"" Qu'il fût autorisé de ne plus faire enregistrer au mémorial ni distribuer après cette séance aucun mémoire, si ce n'est ceux qui ' ont rapport h des objets commencés ou qu'ils fussent d'une nécessité indispensable d'en entretenir le Comité ou l'Assemblée nationale; qu'en conséquence, M. le Président fût autorisé d'examiner avec lui tous les mémoires qui, d'ici à notre séparation, seront envoyés au Comité pour juger de cette nécessité.
Le Comité a adopté cette double proposition.
M. de Fontcnay, rapporteur du mémoire de MM. Calonne et de Bourges, enregistré sous le numéro lùli ^^\ ayant fait connaître que l'Assemblée nationale , par l'art. 1 0 de son décret du 9 de ce mois (^), avait prononcé sur l'objet de leur demande et qu'en conséquence il croyait que le rapport et projet de décret qu'il avait été autorisé à présenter, sur cet objet, à l'Assemblée nationale par la délibération du Comité du i"" août dernier, ne devait pas lui être représenté. Le Comité a pensé comme M. le Rapporteur; en conséquence, il Ta déchargé de ce rapport et autorisé à rendre à MM. Calonne et de Bourges les mémoires et les pièces nécessaires pour faire opérer leur liquidation.
M. Moreau de Saint-Méry a fait un rapport sur les foires et marchés. Il a proposé le décret suivant, qui a été adopté par le Comité :
^L'Assemblée nationale, après avoir entendu son Comité d'agriculture et de commerce, décrète ce qui suit :
Art. 1^. Lorsqu'une communauté quelconque désirera l'établissement d'un ou plusieurs marchés, d'une ou de plusieurs foires, son vœu à cet égard sera manifesté par une délibération du conseil général de la commune.
Art. 2. La délibération contiendra les motifs de la demande , l'indication des époques et de la durée des foires et marchés et celle (les moyens de parvenir aux frais de leur établissement.
^'J Voir tome I, p. 66.
W Décret du 9 septembre 1791 :
Art X : «Les artistes dont les macliines importées de Tétranger ou nouvellement construites, diaprés la demande de TAdministration du commerce , auraient été détruites lors des troubles populaires survenus en quelques parties du royaume,
seront indemnisés de leurs pertes, sur une attestation des corps administratifs desdits lieux à laquelle devra être jointe une évaluation faite par des honmiès à ce connaissant; cet attestations tiendront lieu de titres et seront, comme tellet, reçues i la liquidation». (CpUêctiam d»ê déeretMy p. 98.}
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Art. 3. Cette délibération sera adressée par le conseil général de la commune au directoire du district , qm sera tenu de la faire connaître : i"" à chaque commune dépendante du même canton que la commune dépendante du même canton que la commune requérante et ù"" à la commune de chaque chef-lieu des cantons du même ' district et qui seront limitrophes de la commune qui aura fait la demande.
Abt. à. S'il se trouve dans les communes du même canton ou dans les autres cantons limitrophes ainsi prévenus des lieux intéressés h discuter la demande formée pour obtenir des foires ou des marchés, les observations ou oppositions seront consignées dans une délibération du conseil général de leur conunune.
Art. 5. Il sera loisible aux communes qui auront intérêt au succès de la demande d'exprimer de la même manière l'adhésion qu'elles y donnent.
Art. 6. Toute délibération , soit approbative , soit désapprobative , prise par le conseil général d'une commune, sera envoyée par lui au directoire du district.
Art. 7. Six semaines après que le directoire du district aura communiqué la demande conformément à l'article 3 ci-dessus, il donnera, tant sur cette demande que sur les observations, oppositions ou adhésions qu'elle aura produites , son avis motivé et il adressera ensuite le tout au directoire du département.
Art. 8. Le département fera connaître, aux directoires des districts limitrophes de celui dans l'étendue duquel on aura demandé des foires et marchés, et la demande et tout ce qui l'aura suivie, pour avoir leur avis.
Art. 9. Les directoires de district ainsi consultés prendront dans leur territoire les renseignements qu'ils croiront nécessaires et les adresseront au directoire du département.
Art. 10. Un mois après la connaissance donnée aux districts, suivant l'article 8 , le directoire du département fera parvenir aux directoires des départements qui lui sont contigus la demande primitive et les différentes réclamations ou adhésions dont elle aura été suivie pour avoir leur avis.
Art. 11. Un mois après cet envoi aux directoires des départements limitrophes, le directoire du département dont relèvera la commune qui aura demandé des foires ou marchés donnera sur le
tout son avis motivé, qu'il adressera au corps législatif avec toutes les pièces.
Abt. 12. N'entend l'Assemblée nationale exclure les précautions (pie les directoires de district ou de département croiront devoir prendre surabondamment à celles ci-dessus prescrites pour s'assurer, de plus en plus, de l'utilité de l'établissement des foires et marchés, et notamment celle de communiquer au conseil général de la commune qui l'aura sollicité les oppositions élevées contre sa demande afin qu'il puisse y fournir des réponses.
Abt. 13. Il ne pourra pas être établi aucun marché ni foire sans un décret exprès du corps législatif, sanctionné par le Roi.
Art. 1 fi. Toute foire ou marché existant en ce moment demeurent maintenus, mais ceux suspendus depuis le i'' janvier iy86 sont censés abolis et ils ne pourront être rétablis qu'en se conformant aux formalités prescrites pour obtenir l'établissement d'une nouvelle foire ou d'un nouveau marché.
Art. 15. Il ne pourra être rien changé à l'égard des époques, des jours de la durée des foires et marchés qu'en prenant la même voie que pour les foires à établir.
Art. 16. Il ne pourra être perçu à titre d'imposition particulière aucun droit sur les objets quelconques qui seront transportés ou conduits aux foires et marchés et, réciproquement, il ne pourra être prétendu aucune franchise pour des objets soumis à des taxes quelconques par les lois décrétées sur l'imposition du royaume sous le prétexte qu'ils sont destinés à des foires ou qu'ils en reviennent.
Art. 17. Conformément aux décrets de l'Assemblée nationale, la police des foires et marchés appartiendra aux municipalités, qui veilleront scrupuleusement à tout ce qui peut intéresser la salubrité et notamment à l'état des animaux, afin de prévenir les ravages des épizooties.
Art. 18. La gendarmerie nationale, d'après la loi qui règ^e son organisation , sera employée à la sûreté des foires et marchés.
Art. 19. Si les foires et marchés se trouvent établis dans l'étendue de la juridiction d'un tribunal de commerce, les contestations qui s'élèveront sur les conventions faites dans les foires et marchés
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seront de sa compëience; sinon, elles appartiendront aux tribunaux ordinaires, sans préjudice toutefois de la compétence du juge de
M. Herwyn a fait rapport de la lettre et mémoire de la Société des Amis de la Constitution des ville et district de Lille , département du Nord , sous le numéro 1 1 3 8 ^^^ ; ils demandent qu'un décret déclare actifs et éligibles, tant aux assemblées administratives de district, de département cpi'à l'Assemblée nationale, les propriétaires qui ont entrepris et entreprendront des défrichements de landes et de terres incultes pourvu que la quantité de ces terres soit telle que, si elle était taxable et taxée à un taux quelconque, elle soit ou devienne ci-après susceptible de porter une imposition directe égale à la valeur locale de trois ou de dix journées de travail ou d'un marc d'argent et pourvu que les propriétaires aient les autres qualités requises par les décrets.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au Comité de constitution.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire du s' Mallet, enregistré sous le numéro i665f*^; il demande à l'Assemblée de vouloir bien faire réimprimer aux frais de la Nation son Précis ^agriculture fln- ^mande au nombre de 1,900 exemplaires. Il se propose de donner les deux différentes cultures du lin et les procédés particuliers aux provinces belgiques pour rouir les lins et donner aux toiles et serviettes la blancheur, le cotonneux et le brillant qui distinguent ces fabrications étrangères.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire à la Société d'agriculture pour avoir son avis^*^
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport d'un mémoire, numéroté 1870, intitulé : Grenier de prévoyance dicté par la prudence pour la subsistance (le rindigent, par M. Decamps neveu, administrateur du département du Nord ^^l
Le rapporteur a pensé que ce mémoire n'était point assez développé pour y être statué définitivement; il estime d'ailleurs qu'il serait nécessaire de prendre l'avis du Comité des finances et de
^'} L* Assemblée n^eul plus le temps 1780, un Précis éUmentaire d*agricul-
do discuter ce projet de décret. ture; en 1790, un traité d'agriculture
(') Voir tome I, p. &16. concernant la manière de cultiver sans
(^) Voir tome I , p. 61a. feu le» plantée étrangère* dans le nouveau
^*) Robert-Xavier iMallct avait publié, châssis physique ; la même année, une
on 1775, un volume intitulé : Beauté de dissertation sur la culture du talwc.
la nature ou Jleurimanie raisonnée; en ^^) Voir tome I, p. 68/î.
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demander à l'auteur les développements de détail (ju'ii fait espérer dans le cas où son projet serait adopté.
Il a conclu à ce que ce mémoire fût déposé dans le carton qui contiendra les pièces que le Comité renvoie à la prochaine législature.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport d'une demande en indemnité formée par le s' Paret, négociant à Saint-Pierre (Martinique), enregistrée ci-dessus souslf numéro 3i33.
Le rapporteur a conclu au dépôt de ce mémoire dans le carton des pièces renvoyées à la prochaine législature, sur lesquelles il est instant de prononcer.
La séance a été levée à 1 o heures.
Et' MEYNiBR,/^Àicfeii<; P.-A. Herwyn, secréiatre.
DEUX-CENT-CINQUANTE-SEPTIÈME SÉANCE
ai SEPTEMBRE I79I.
Le 9 1 septembre 1791, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Meynier,- Herwyn, Hell, de Lattre, Goudard, Blancard, Regnauld d'Epercy, Griffon, Boufflers, Roussiltou, Poncin, Cherrier.
M. Hell a fait rapport de la demande de M. l'abbé de Mandres, enregistrée sous le numéro 8107, tendant à ce que provisoirement ii lui soit accordé 1 2,000 livres, tant pour payer les dettes qu'il a contractées à Saint-Dizier pendant qu'il était occupé à arracher les rochers qui etnpécbaient la navigation de la Marne que pour le transport de ses machines à Paris et les salaires des 1 8 hommes qui les ont amenées . qui sont ici à sa charge à raison de à livres par jour chacun et qui y restent en attendant leur payement.
Le rapporteur a pensé que le procès-verbal et la lettre du directoire du département de la Haute-Marne, des 18 et â& août dernier, justifiant le service considérable que M. l'abbé de Mandres a rendu à la navigation de la Marne, la somme qu'il demande doit lui être promptement accordée pour que, par le séjour de ses 18 ouvriers , sa dépense ne soit pas augmentée.
Le Comité, après avoir discuté cet objet et entendu M. l'abbé de Mandres, a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, sauf à M. de Mandres à se pourvoir au département d'après la réquisition duquel il a travaillé.
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M. Poncin a commencé le rapport du projet de canal dit de Crécy et Dieppe à l'Oise, présenté par M. Rocheplatte, enregistré sous le numéro s&io.
Un membre ayant demandé et obtenu la parole pour une motion d'ordre a dit que le s' Lemoine ayant également présenté un projet sur le même canal, il était de règle que les deux projets fussent renvoyés à l'Administration centrale des ponts et chaussées, pour les examiner, les comparer et donner son avis sur leurs avantages respectifs. Il a demandé à ce que le rapport de M. Poncin fAt ajourné et les deux projets renvoyés à l'Administration centrale des ponts et chaussées.
Le Comité a adopté cette proposition.
M. de BoufSers a fait rapport de la demande du s' Caire-Morand en payement de 3, 000 livres pour Tannée 1 790 et de pareille somme pour celle de 1791 9 pour le soutien de la manufacture de la taille dès cristaux de roche établie à Briançon , au moyen de laquelle il nourrit un grand nombre d'ouvriers dans une contrée stérile et rend l'étranger, chez qui passe la plus grande partie des beaux ouvrages qui y sont exécutés, tributaire de la France, attendu qu'un pareil secours lui a été annuellement accordé par le Gouvernement.
Le rapporteur a été d'avis que, suivant son arrêté mentionné dans la lettre du i . . juillet 1790, écrite par M. Hell, pour lors rapporteur ^^\ M. le Président fût chargé d'écrire au Ministre de l'intérieur que le Comité pense que cette sonmie de 3,ooo livres doit être payée audit s' Caire-Morand pour chacune des années 1790 et 1791.
Le Comité a adopté l'avis du rapporteur.
M. de Boufflers a fait un nouveau rapport du mémoire du s^ Thorin , inventeur d'un procédé pour faire du charbon de terre avec la tourbe , enregistré sous le numéro 2 8 1 1 ; il demande aujourd'hui que son mémoire, que le Comité a renvoyé le 19 août au département de l'Oise où le s' Thorin avait son établissement pour avoir son avis, le soit aussi à celui de Paris, et que ce département soit également consulté sur ce procédé comme a été précédemment celui de l'Oise.
Le rapporteur a pensé que cette demande était plausible et devait lui être accordée.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Goudard a fait un rapport sur l'opposition apportée à lasortie des chevaux , armes et espèces monnayées. Il a proposé de présen-
('J Voir I011H' I, p. ^377.
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ter à l'Assemblée nationale le projet de décret suivant, qui a été adopté par le Comité :
c^Que l'exportation à l'éiranger des sabres, épées, couteaux de chasse et pistolets de poche, non plus que des fusils de chasse, des pierres à fusil, de la poudre de chasse et du salpêtre uniquement destinés au commerce avec l'étranger et expédiés soit par terre, soit par mer à cette destination ne sont point compris dans la prohibition portée dans ses décrets des â i , âÂ, s 8 juin et 8 juillet dernier ^'^. La sortie de ces différents objets est et demeure entièrement libre ainsi que celle des espèces monnayées autres que celles au coin de France et de toutes sortes d'ouvrages d'or et d'argent et bijoux. En conséquence, l'Assemblée nationale fait défense aux corps administratifs et municipaux , à peine d'en demeurer personnellement responsables, d'exercer aucune perquisition ou visite envers les voyageurs et négociants, les déclarations et vérifications ne devant désormais être faites que dans les bureaux des douanes nationales, donne mainlevée des matières d'or et d'argent autres que des espèces monnayées au coin de France retenues en vertu des précédents décrets. Le Roi sera prié de donner le plus promptement possible les ordres nécessaires pour l'exécution du présent décret^^^. »
M. de Lattre a fait lecture du rapport et projet de décret sur la navigation française, en présence de MM. Champagny^^^, Begouen^*^ et Rochegude ^^\ commissaires du Comité de la marine.
Après la lecture en partie de ce rapport et la discussion du projet de décret, il a été arrêté qu'il convenait d'annoncer à l'Assemblée nationale que les Comités de marine et d'agriculture et commerce se sont occupés du projet de décret de navigation, mais qu'ils ont pensé qu'il ne restait plus assez de temps à l'Assemblée actuelle pour s'occuper d'un objet aussi importantqui entrain rait nécessairement une longue discussion et qu'ils ont cru qu'ils devaient se borner à livrer à l'impression le travail qui a été fait sur
^*^ Décret du ai juin 1791, relatif à rarrcstation des persc^nnes, effets, armes, munitions, espèces d*or on d^argent, chevaux et voitures sortant du royaume et qui enjoint d^arréter Tenlèvement du roi (Collection dès décrtU, p. 289); — décret du 96 juin, pour protéger la marche des courriers et voyageurs ... ( Collection de» décreU , p. 396); — décret du 18 juin, relatif aux formalités à obt>erver par les étrangers et négociants français qui voudront sortir du royaume {Collection de§ décrets ,
p. 6 69) ; — décret do 8 juillet relatif aux effets dont le transport à Tétranger est prohibé et à ceux dont Texportatîon est libre ( Co/itfcfion des décrets , p. 78).
(') Décret du a 3 septembre 1791* (Collection des décrets, p. 5 ^10).
(^) Nompère de Champagny, député de la noblesse de Montbrison.
(^) Begouen Demeaux, député du Tiers du bailliage de Caux.
t^) H. de Paschal de Rochegude, député de la noblesse de Garcassonne depuis le 10 février 1790.
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cet objet, afin que la législature prochaine pût en tirer parti ot en prendre ce qui lui en pourrait paraître bon ^^K
M. Goudard a fait rapport d'un mémoire et pièces y jointes de M. Le Sage, directeur d'une manufacture établie à Bourges, qui demande que les conditions exprimées dans l'arrêt du 3o mars 1718 [1788?] au moyen desquelles cet établissement a été soutenu jusqu'à présent soient continuées pendant le temps que l'Assemblée nationale jugera à propos de fixer.
Le Comité, en reconnaissant l'utilité dont a été l'établissement de M. Le Sage, a cru néanmoins devoir le renvoyer au Comité des finances , qui seul peut juger de la possibilité et de la convenance de fournir à la continuation des secours que ledit sieur sollicite pour le soutien de sa manufacture ; en conséquence, ce mémoire a été renvoyé au Comité des finances avec une lettre de M. le Président au nom de notre Comité.
Le même a fait rapport du mémoire n"* 3 1 43 , des membres de la Société des amis des arts et métiers, des manufactures et du commerce, sur un droit de pontage.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au Ministre de l'intérieur pour faire exécuter le décret du 2 4 mars 1791 [et i5 mars 1790] sur la suppression des droits féodaux et droits de péage.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Moyot a fait rapport de la lettre n° 1966, des administrateurs composant le directoire du département du Morbihan, contenant envoi d'une adresse de la municipalité de Saint-Louis et une délibération du district d'Hennebont relatives à la pêche et au commerce des sardines qui sont fort intéressants pour le pays ^^K
Le rapporteur a pensé qu'avant de statuer sur cette demande, sur laquelle les directoires ae district et du département du Morbihan ont donné leur avis , il fallait attendre que le directoire du département du Finistère ait aussi envoyé au Comité l'avis et les observations qui lui ont été demandés, pour pouvoir proposer à l'Assemblée nationale un projet de loi sur cette partie du commerce.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
^L Hervvyn a fait rapport de la requête de M. l'abbé Délia Rocca,
^^^ Les Archivée parlementairet^LXXXlj et de commerce, suivi d*un projet de
p. ao3 et 8uiv.) publient, en annexe décret sur te jaugeage des navires, par
h la séance de i*Assemblée du 99 sep- M. Ddaltre, député du département de
lombre 1 91, un <r rapport et projet de la Somme, imprimé par ordre de TAs-
dëcret sur la navigation française, pré- semblée nationale, le 99 septembre
sente à T Assemblée nationale au nom 1791*^
des comités de la marine, d^agriculloro ^^^ Voir 1. 1, p. 708.
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sous le numéro s8; il propose une nouvelle méthode pour élever les abeilles ^^K
Le rapporteur a conclu au renvoi de cette requête h la SociiHé d'agriculture, pour l'examiner et avoir son avis.
Le même a fait rapport d'une lettre de M. Menuet, docteur en l'Université de médecine de Montpellier, contenant envoi d'un ouvrage dont il est l'auteur, intitulé : Mémoire sur la culture des jachères, couronné par la Sociélé royale ^agriculture.
Le rapporteur a conclu au renvoi de cette lettre à la Société d'agriculture*.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de la lettre n" 1 887, du s' Grégoire Lambiez, aumônier de MM. les officiers municipaux de Lille; il propose une souscription pour faire des excavations pour parvenir à trouver différents effets précieux, laquelle souscription a été autorisée par Messieurs du département du Nord et le P. Lambiez demande que l'Assemblée nationale approuve ces excavations ^^K
Le rapporteur, convaincu de l'utilité dont pourraient être aux sciences et aux arts les recherches du P. Grégoire Lambiez, a pensé qu'elles pouvaient être suivies avec fruit, mais il a conclu à ce que la requête , ensemble les pièces y jointes, fussent renvoyées à l'Académie des Inscriptions et Belles-lettres, seul juge compétent du mérite des découvertes et recherches qui pourraient être faites par la suite d'après les travaux préliminaires du P. Lambiez.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 1 o heures.
ÉV Mbynier, président; Gillet La JAQUBUiNiiRE, P.-A. HERwifN , secrétaires.
DEUX-CENT-CINQUANTE-HUITIÈME SÉANCE
Le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé ce jourd'hui 3 3 septembre 1791. Présents : MM.Meynier, Herwyn,Hell, LamerviHe,de Lattre, Moyot, Boufflers, Poncin , Griffon , Regnauld d'Epercy, Roussillou, Goudard, Gillet.
M. Poncin a fait rapport : i"" de l'adresse de la ville de Provins tendant à ce que le canal de Provins commencé par M. le Prince de
{») Voir t I, p. fl6. — W Voir 1. 1, p. 676.
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Salm fût achevé par la Nation; s'' de Tadresse de M. le Prince de Salm tendant à ce que la Nation retire à elle la concession du canal de Provins accordée à la dame Veuve Adolphe et consorts par des lettres patentes de 1780, en l'indemnisant des travaux utilement faits et, en cas que l'on n'accepte point cette proposition, à ce qu'il soit désigné un tribunal pour décider les contestations relatives à ce canal ; 3"* de l'adresse des s" Fabre et consorts se disant co-propriétaires du, privilège accordé par les lettres patentes de 1 780 et opposants à la cession proposée par M. de Salm ; et U"* de l'avis de M. le Ministre de l'intérieur sur ces difficultés.
Le Comité a pensé, conformément aux conclusians de M. le Rapporteur, qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la pétition de M. le Prince de Salm, jusqu'à ce que les droits de propriété réclamés par lesdits pétitionnaires fussent' définitivement réglés.
M. le Président a fait lecture d'une lettre écrite au Comité par M. de Trouville pour lui demander de certifier à la prochaine légiste lature que le décret que l'Assemblée nationale a rendu en faveur
de sa découverte subsiste encore dans toute son intégrité et qu'il n'a été rien prononcé définitivement par les commissaires.
Le Comité a pensé que le témoignage demandé par M. de Trouville réside dans le décret même qui existe aux procès-verbaux de l'Assemblée et qui n'a reçu aucune décision postérieure. Le Comité a pensé qu'au surplus les expériences qu'annonce M. de Trouville constateront l'utilité et la possibilité de sa découverte , que le Comité n'a cessé de regarder comme très intéressante et dont il désire ardemment l'exécution et le succès.
Sur le rapport fait par M. Hell, au nom des commissaires des Comités des finances et de commerce, de la demande du s' Hoffmann d'une indemnité relative à la dépense qu'il a faite pour, par suite des tentatives commencées par son père, introduire en France la culture de la garance et d'une avance pour continuer les opérations relatives à cette culture :
Le Comité, quoique convaincu de l'avantage qui pourrait résulter pour la Nation de l'encouragement qui serait accordé à cette culture et tout en rendant justice aux efforts patriotiques de M. Hoffmann, a cependant pensé que ces différentes demandes devaient être renvoyées au pouvoir exécutif pour, sur sa proposition motivée sur chacune d'elles, être par l'Assemblée législative prochaine statué ce qu'il appartiendra.
M. Hell a fait rapport de l'adresse de M. Du Trône, sous le numéro 8098 , tendant à assurer et à étendre la prospérité des colonies et du commerce.
Le rapporteur a dît que cette adresse et les quinze pièces dont elle est accompagnée présentent des moyens si séduisants d'amélioration à faire dans les colonies qu'il serait à désirer que l'auteur puisse par lui-même, par ses soins et sous ses yeux, répandre ses méthodes et en rendre les avantages sensibles en les pratiquant dans les c9lonies ; il a conclu à ce que cette adresse et les pièces y jointes fussent renvoyées au pouvoir exécutif.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Hell a derechef fait rapport des mémoires du s' PaulChiesa, de Bastia , sous le numéro 1 807 , sur la fabrication du papier incombustible ^^l
Le rapporteur a été d'avis de renvoyer ces mémoires et les échantillons de papier incombustible à la Société d'agriculture, pour l'examiner et indiquer à quels usages il pourrait servir dans l'état actuel, les moyens de lui donner la même consistance qu'au papier commun pour pouvoir servir à l'impression et à l'écriture.
Le même a fait rapport de la description de l'horloge du laboureur de M. l'abbé Taillardot, prêtre habitué à Saint-Eustache , sous le numéro 3 187.
Il a été d'avis de renvoyer cette description à la Société d'agriculture, pour l'examiner et donner son avis, comme aussi de donner à cette horloge astronomo-rustique le plus de perfection et de simplicité possible et d'y ajouter des instructions k la portée de tous les habitants de la campague pour leur faciliter les observations météorologiques.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de plusieurs adresses et mémoires sur l'amélioration des différentes branches d'agriculture et d'économie rurale, enregistrés sous les numéros âo6 de M. Claye, âiâ de M. Fabre, Q90 de M. Rosemont, 3o3 anonyme, 336 de M. Du Mage, 3 60 de M. Marion fils, /i3i de M. deMontvertet 9070 ibidem, 453 et liyii de M. deLaunoy, 484 de M. Charmât, 497 de M. Maréchal, 1010 de M. Douillard, 1069 par M. Richer, 1 i3o des vignerons de Mirecourt, 11 85 de M. de Bruni, i3i3 de M. Collot, iQîif) de M. Lemaire, 1279 de M. Vaquette, i43o de M. Raybaud, i5o6 deM. Rodin, i5i5 de M. de Trouville, i5si9 de M. l'abbé Pélissier, 1609 de M. Ferrand, 1630 de M. Chéret, 1717 deM. Plaideau, 1784 de M. Legras, 1860 de M. de Nesle, i864 de M. Datarde, i865 de M. Vitrot, i960 de M. Faivre,
t»i Voir 1.1, p. 5a3et663. •
438 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ [«3 mpt. 1791]
307 5 de M. Mougeon, âo8o de M. Dancer, 0091 de M. Arnaud, 9 1^7 des garçons jardiniers du Jardin des plantes ^^^, 9907 ^^ ^^ municipalité de Bidlion , s s 1 3 de M. Amy , s s s g de M. Morize , 9367 de plusieurs municipalités, 9969 de M. de Bourges, 9 3og des oiCciers municipaux de Joyeux, 933 1 de M. Bazin, 9 3/i5 de M. Morize, 9667 de M. Rambout, 9676 de M. Couilon, 9858 des municipalités de Mailing et Berg, 9866 de M. Vandick, 990 1 de M. Manuel, 9986 de M. Ottlieb et 3o36 de M. Tabbé Commerell, numéro 3 1 &&, plan d'une maison commune; 3 1 45 , remarque sur la carie des blés ; 3 1 â6 , essais sur la conservation des blés et 3 1 A 7, lettre sur la conservation des blés , les quatre dernières pièces par M. Hell(2).
Le rapporteur a conclu au renvoi de ces adresses et mémoires à la Société d'agriculture, pour les examiner et donner son avis comme aussi de former des instructions pour propager les procédés qui pourront procurer des améliorations.
L avis du rapporteur a été adopté.
Le même a fait rapport de plusieurs mémoires et descriptions de machines et moulins sous les numéres 980 de M. Manesse, 1081 de M. Boreliy, 1889 de M. de Playe, i/i56 et 1610 de M. Durand, 1991 de M. Ursin fils, 1998 de M. Beunat, 1971 de M. Lebrun mécanicien, 91 14 de M. Fréminet^'^, 991 4 de M. Bachelot, 9 335 de M. Lorenzo, 9676 de M. CouUon.
Il a conclu à ce qu'ils fussent tous renvoyés à la Société d agriculture, pour les examiner et donner son avis.
Le Comité a adopté l'avis du rapporteur.
Le même a fait rapport de plusieurs mémoires sur le salpêtre , sous les numéros 349 de M. Lambert, 1886 de M. Clément ^*^, 3io5 de M. Durieux, 8119 de M. Eslevoux, 3i4o de M. Jouvenot et de plusieurs mémoires et observations non numérotés.
(*) Ces mémoires sout analysés au 1. 1, en voici Ténumération : a 06, p. 106 ; 319, p. 107; 990, p. i3i ;3o3, p. i3ti; 336, p. i43; 36o, p. 169; A3i, p. 18a ; 9070, p. 7^1 ; 453, p. i85 ; 149a, p. 5^7; 484, p. 196; 497, p. ao3; 1010, p. 376 ; 1069, p. 395 ; 1 i3o, p. 4i 1 ; 1 185, p. 43i ; i9i3, p. 44 1 ; 1996, p. 445; 1979, p. 479 ; i43o, p 59 1 ; i5o6, p. 55i ; i5i5, p. 553; 1599, p. 557; 1609, P* ^9^^ 1690, p. 598; 1717, p. 696; 1784, p. 6^7; 1860, p. 689; i864, p. 683;
(') Les mémoires ci-dessus , â partir du n** 9 9 0 7, sont analysés au présent volume.
^^) Ces mémoires sont an^ysés au 1 1 ; en voici Ténumération : 980, p. 364; 1081, p. 398; 1389, p. 5o8; i456, p. 54i; 1610, p. 596; 1991, p. 699; 1998, p. 700; 1971, p. 709; 91l4, p. 759.
i*) Voir au l. I, p. i46 (n» 349); 687 (n« 1886).
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Le rapporteur a été d'avis que ces mémoires fussent renvoyés à la Société d'agriculture pour être joints à ceux qui lui ont déjà été envoyés sur le même objet et suivre la disposition des précédents arrêtés.
L'avis du rapporteur a été adopté.
Le même a fait rapport [du mémoire] surlaCayenneetlaGuyane française par M. Gauthier, sous le numéro 3 1 97.
Le rapporteur a été d'avis que ces mémoires fussent renvoyés à la Société d'agriculture pour être joints aux mémoires sur cette colonie qui lui ont déjà été envoyés et suivre les dispositions des précédents arrêtés.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport des mémoires de M°*Doaun etCounac, sous les numéros 1 17^ et i438, 1758, 1998 ^*^ et si75,sur de la pouzzolane factice.
Le rapporteur a conclu à ce que ces mémoires fussent ren-* voyés à la Société d'agriculture, pour les examiner et donner son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport de la pétition d'un grand nombre de citoyens du département du Haut- Rhin, sous le numéro 3o33^ tendant à ce qu'il soit accordé une amnistie générale aux particuliers qui, pendant la crise de la Révolution, ont commis des délits dans les forêts nationales.
Le rapporteur a pensé que les délinquants dans les forêts nationales sont compris dan^ l'amnistie générale accordée par le décret du 1 4 de ce mois et qu'il ne doit être fait aucune poursuite contre eux pour raison de ces délits , d'autant plus que s'il fallait leur donner suite, plus de 4, 000 pères de famille seraient ruinés, malheur qu'ils méritent d'autant moins que ce sont les plus zélés défenseurs de la Constitution et de nos frontières.
Le Comité a adopté l'avis du rapporteur.
M. de Boufflers a fait le rapport d'un mémoire présenté par les ingénieurs-géographes chargés ci-devant de faire les cartes générales du royaume sous la direction de M. Cassini. Il a pensé que l'Assemblée nationale en décrétant, parmi d'autres dispositions, que les travaux des ingénieurs de la carte de Cassini jusqu'à ce jour seraient déposés dans un greffe pour servir au travail du cadastre, ces ingénieurs doivent être regardés comme fonctionnaires
(»> Voir au l. I, p. Aag (n« 1174); p. 547 (n* i488); p. 643 (n* 1758); p. 716 (n* 1993).
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publics et qu ils peuvent en prendre la qualité et pour leur servir en tant que de besoin.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire et procès-verbal, n"" s3â3, de la municipalité de Lagny, en faveur du s' Casaurane de Saint-Paul, qui a découvert une branche de conunerce sur une production du pays dite pierre d'albâtre susceptible de faire le plus beau blanc de céruse.
Le Comité, conformément aux conclusions de M. le Rapporteur, intimement convaincu de l'utilité que la Nation retirera de l'exploitation et de la préparation perfectionnée du blanc de céruse des environs de Lagny par le s' Casaurane de Saint-Paul, qui réunit au suffrage de la municipalité le témoignage de plusieurs peintres célèbres, renvoie et recommande le mémoire au Comité des finances.
MM. de Lattre et Regnauld d'Ëpercy, commissaires nommés par le Comité pour conférer avec celui des finances de la pétition présentée à l'Assemblée nationale le tiy avril 1790 par les inspecteurs, ingénieurs et élèves du corps des mines, sous le numéro 1890 ^'^ ont fait rapport de la conférence qu'ils ont eue à ce sujet avec le Comité des finances et ont proposé d'arrêter que le Comité de commerce estime que, l'organisation du corps des mines ne pouvant être présentée à l'Assemblée nationale, soit à raison du peu de temps qui lui reste pour terminer ses travaux, soit parce que cette organisation a des rapports avec l'instruction nationale qui est à Tordre du jour, que, d'autre part, ce corps n'étant supprimé par aucun décret, les appointements et gratifications annuels des employés au département des mines doivent continuer à être payés provisoirement comme ils l'ont été ci-devant et conformément à l'état fourni par le Ministre de l'intérieur, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale législative ait définitivement prononcé soit sur une nouvelle organisation d'un collège des mines, soit sur la conservation ou la suppression du corps des mines.
Le Comité a adopté l'avis de MM. les commissaires et arrêté que l'expédition en forme du présent arrêté sera remise sans délai au (iomité des finances.
M. Goudard a fait rapport du mémoire n" 3 lia, du s' Clicquot-Blervache , inspecteur général des manufactures et du commerce; il demande la récompense de ses travaux.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire à M. le Mi-
(»> Voir l. l, p. 5o8.
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nistre de rintérieur en le priant d'y avoir l'ëgard que M. Clicquot a paru mériter au Comité.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 1 0 heures et demie.
Et' MiiYfiiER y préiiderU ; Gillbt La Jaqurminièrb, P.-A. Herwyn, secritaires.
Clos et arrêté à la dernière séance du Comité par les Président et Secrétaires du Comité soussignés, à Paris, au Comité d'agriculture et commerce , ce s 3 septembre 1 79 1 . Le présent procès-verbal contenant quatre volumes.
Et* Meynisr, président; Gillbt La Jaqurmini^rb, P. A. Hbrwtn, iecrétairet.
PREMIÈRE SÉANCE
98 OCTOBBB 1791.
Ce jourd'hui a 8 octobre 1 7 9 1 1 Tan troisième de la Liberté française, les membres du Comité d'agriculture, réunis au nombre de dix-sept, ont procédé par la voie du scrutin à la nomination du président, vice-président et secrétaires dudit Comité ^^^
Le scrutin dépouillé, il en est résulté que M. Broussonet a été élu président, M. Moreau, vice-président, MM. Rougier de La Bergerie et Waelterlé, secrétaires.
Un membre ayant proposé de nommer des commissaires à l'effet de retirer des Archives les pièces qui concernent ledit Comité, MM. Rougier de La Bergerie et Waelterlé ont été nommés à cet effet.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonet, prénderU; Waeltbrl^, secrétaire.
{*) Le i3 octobre, rAssemblée avait créé neuf comités; le lâ, elle en créa orne autres, parmi lesquels le tr Comité d^agricullure et des communications intérieures n (Procèt-verbal , p. iià); le lendemain, i5 octobre, elle décida que le a Comité d'agriculture t) serait composé de vingt-quatre membres élus pour trois mois, qui seraient renouvelés par moitié tous les trois mois {Procèê-verbal t p. iso); enfin, le 96 octobre, à la séance du soir, le président proclama les noms des membres élus au Comité d'agriculture (/Vo> eès-verbalt p. aâ3-96&); voici, diaprés A. KnsciNSEï, Lea députée à l'Ànemldêe
légiêlativê d$ îjgi (Paris, 1900, 8*)« la liste de ces membres, avec Tindieation de leur département d'origine, de leur profession et, d'après le procèsverbal manuscrit conservé dans G 1 76 , celle du nombre de voix obtenu par chacun d'eux.
Bboussonit, député de Paris, membre de l'Académie des sciences, secrétaire perpétuel de la Société d*agriciilture , & 9 5 voix ; - Rooeiii di la Bibgsiii , député de l'Yonne, membre de la Société d*agricullure, 996 voix; - Ginré DB Pallubl, député ae Paris, cultiva* teur et propriétaire à Dugny, 953 voix; - Bbiot, député de Seine-et-Marne,
HU
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DEUXIÈME SÉANCE
3l OCTOBEB 1791.
Ce jourdliui 3 1 octobre 1 79 1 9 Van troisième de la Liberté française, MM. Rougier de La Bergerie et Waelterié ont dit que ce jourd'bui ils se sont rendus aux Archives nationales, conjointement avec deux membres du Comité de commerce, et qu'ils ont retiré les pièces relatives aux deux Comités et contenues en trente-et-un cartons, les matières deconmierce et d'agriculture ayant été attribuées à un seul Comité sous l'Assemblée constituante ^*); qu'ils en ont donné récépissé au garde des Archives ^^) et qu'ils pensent qu'il importe maintenant de nommer des commissaires qui, concurremment avec ceux nommés par le Comité de commerce, feraient le triage.
La matière mise en délibération , il a été arrêté qu'il serait nommé deux commissaires à cet effet.
MM. Broussonet et Rougier de La Bergerie ont obtenu la pluralité des voix et se sont rendus à l'instant à la salle des séances
cultiviteur, 945 voix; - Gioussb, député de la Meurthe, cultivateur, a38 voix; - Damodiittb, députe des Ârdennes , cultivateur, 993 voix. - Rogitiat, député de Tlsère, 909 voix; - Coghbt, député du Nord, 909 voix; - MotiAU, député de la Meuse, 9o5 voix; - Boisseau, député de Seine-et-Oise, cultivateur à Roissy, 9o3 voix; - Rivbbt, député de la Somme, négociant et cultivateur, 901 voix; - Faubb, député des Hautes-Alpes, 189 voix; - Lbquimo, député du Morbihan, 170 voix; - RBfBBCHON, député de Saône-et-Loire , négociant, 167 voix;- Lbhbsbe, député du Nord, i5i voix; -LABBoquE-LABécàDB, député du Tarn, ikS voix; - AvBLiiiE , député du Calvados , 1 46 voix ; - LoBJor, député de 1* Aisne , 1 43 voix ; - Baedod-Boisqubtin , député de la Sarthe, i35 voix; - FiLLASsiBB, député de Paris, 198 voix; - Robin, dépoté de TAube, marchand-voiturier par eau, 196 voix; - Sï^BiBE, député de Tlile-et- Vilaine, cullivateur, ia4 voix;- Wabl- TEBLé , député du Haut-Rhin, 1 93 voix ; - GoBiLLABD, député de la Marne, maître de poste ,119 voix.
Les procès-verbaux imprimés n^iudiquent pas l*élection des suppléants; en
Toici la liste diaprés la minute (G 176): G)LLAB, député de Seine-et-Oise, 119 voix;-DBLOH, député du Gard, 117 voix; - HocHBT, député de la Seine- Inférieure, 110 voix; - Fbobbbvillb(?) - WiLBELM, député du Bas-Rhin, 108 voix; - Dbbbibh, député des GAte^u- Nord, cultivateur, 107 voix; - Pim- CHBNAT, député des Basses- Alpes , 106 voix; - WiLLiBB [sans doute Voilubb, député du Jura], io4 voix; - Ghieat, député de RhAne-et-Loire ,101 voix.
(') Ges documents sont aujourd'hui dispersés dans les séries F*®, F*\ F", Dxiii, etc., des Archives nationales; voir à re sujet Vhtroduction , au tome 1*', p. XXI 11. — Sur ces trente et un car* tons, quatre contenaient les tableaux de la balance du commerce de 1789 à 1788; un contenait des cahicr8(?) retatifis aux droits de traite déposés par M. de Cormeré, deux étaient relatifs aux foires et marchés. (Voir au tome I*' de .cette publication, p. 5o et 67.) — Les proc^-verbaux du Gomité d'agriculture de la Législative portent la cote AF* 1. 1 4.
(*^ Gamus avait été nommé archiviste de TAssemblée nationale le 1 4 août 1789. Voir h^ocès -verbal de VAênembUe natioitale, p. 4,
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du Comité de commerce pour procéder à l'opération qui leur a été confiée ^^^
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonet, préiidenl; Waelterlk, secrétaire.
TROISIÈME SÉANCE
â IfOTBMBRE 1791.
Ce jourd'hui 3 novembre 17911 l'an troisième de la Liberté française, le secrétaire a fait lecture d'une pétition de la commune de Thivencelle, sise dans le district de Valenciennes, département du Nord, tendant à être rétablie dans un droit de parcours duquel elle prétend avoir été dépouillée par le ci-devant chapitre de Condé, laquelle pétition avait été renvoyée au Comité par décret du â4 octobre dernier ^-^
La matière mise en délibération, le Comité est d'avis qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Le Comité a nommé M. Broussonet pour en faire le rapport à l'Assemblée nationale.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
QUATRIÈME SÉANCE
Ce jourd'hui 4 novembre 1791 9 l'an troisième de la Liberté française, M. Broussonet, président; assistants : dix-sept membres.
Un commissaire nommé de la part du Comité de commerce est entré dans la salle et a donné connaissance d'une pétition de 353 citoyens de la section du Palais-Royal, renvoyée le a 5 octobre
(') Le Comité d'agriculture et ceiiii de commerce élaient installés dans la maison des Feuillants, le premier an rez-de-cliaussée , le second au 1*' étage. Voir A. BaiTTi, HUtoire de$ édifice» où ont siégé la asiemhlée» parlemintairea tiê la dévolution française, Paris, 190a, in-fol., p. 'J08.
(') Au Procès^verbal de TAssemblée, . S91, il est question une première bis, par erreur, de la commune de (T The venelles 9; le nom exact est donné, à ia seconde mention , au rapport présenté le à novembre 1791 par le Gomité d'agriculture. (Voir Procès-verbul, p. 3i8 319.)
iU6
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dernier aux Comités d'agriculture et de commerce réunis^'); cette pétition tend à demander :
i"" L'exécution de la loi des U août et 1 6 novembre 1789 contre l'exportation chez l'étranger des blés et autres grains relatifs aux subsistances f^^;
a"" D'engager les propriétaires à porter au marché, chaque semaine, une quantité proportionnelle à celle qu'ils ont en magasin ;
3* D enjoindre au département [de Paris] de veiller à ce que les marchés soient suffisamment approvisionnés.
Ledit commissaire a observé que le Comité de commerce pensait qu'il convenait de demander des éclaircissements au département,» que cependant il désirait connaître l'opinion du Comité d'agriculture.
La matière mise en délibération, le Comité d'agriculture a arrêté que MM. Broussonet et Waelterlé se sont chargés d'inviter Messieurs du Comité de commerce à se réunir avec les membres du Comité d'agriculture pour délibérer en commun en conformité du renvoi de l'Assemblée nationale.
Quatre citoyens sont entrés dans la salle et ont demandé qu'il fât nommé un rapporteur pour rendre compte à l'Assemblée nationale du projet d'un canal de navigation deSommevoire à Chalette, en observant que, sous TAssemblée constituante, cette affaire avait été mise trois îfois à l'ordre du jour et que M. d'Epercy avait même déjà fait un rapport sur ce sujet et l'avait fait imprimer ^^^
Le Comité a chargé M. Robin et M. Lequinio de ce rapport et à l'instant toutes les pièces leur ont été remises.
M. le Président a annoncé qu'il avait retiré au Comité de commerce les pièces délaissées par l'Assemblée constituante et que ces pièces étaient contenues en vingt cartons et déposées dans l'une des chambres du Comité d'agriculture ^^^
Sur la motion d*un membre, il a été arrêté que le Comité tiendrait trois séances par semaine, savoir: les lundi, mercredi et
^*) Praeèê-verbaux , «5 octobre 1791, p. 33o et 935.
(') Voir les décrets de la Constituante des 39 août, 5 octobre, 16 novembre 1789 et i5 septembre 1790, interdisant Texportation des g^rains. Le Comité des rapports avait même proposé de décréter la peine de mort contre les infractions à ces décrets. Voir le Procèi-verbal de l'AiêêtHblée nationale, 9 a décembre 1789, p. 95.
(') Regnaidd d'Epercy avait fait son rapport et présenté son projet de décret le 16 septembre 1791. Voir tome 1*', Introduction, p. xvii.
(^} Il est intéressant de noter que sur Irente-et-un cartons de documents laissés par le Comité de la Constituante , vingt étaient relatifs à Tagriculture ; cVst dire la place que tenaient les préoccupations agricoles dans ce Comité.
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vendredi et que iesdites séances commenceraient à 6 heures précises de relevée ^*^
Fait au Comité , les jour, mois et an que dessus.
Aug. Broussonet, prétident; WabltbrlM , Mcrétaire.
CINQUIÈME SÉANCE
7 NOYIIIBRB 1791.
Ce jourd'hui 7 novembre 1791 9 Tan troisième de la Liberté française, les membres du Comité d'agriculture se sont réunis à ceux du Comité de commerce, en conséquence de la lettre d'invitation du 5 de ce mois, dans la salle de ce dernier Comité, pour délibérer, en commun sur la pétition des citoyens de la section du Palais-Royal. Il a été arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur cette pétition, et que M. Mosneron, président du Comité de commerce, et M. Rougier de La Bergerie, secrétaire du Comité d'agriculture , seraient chargés de faire à l'Assemblée nationale un rapport motivé dont ils rendraient compte aux deux Comités réunis.
Les membres rentrés en la salle du Comité d'agriculture se soht ajournés à mercredi prochain et se sont retirés.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonet, préitdent; Wablterl^, $ecrétaire.
SIXIÈME SÉANCE
9 NOYEMBRE I79I.
Ce jourd'hui mercredi 9 novembre 1791 9 Tan troisième de la Liberté française, président M. Broussonet.
M. le Président a rendu compte d'une pétition de Théodore Deiemple, tailleur de pierre, et d'une autre de Louis Michel. Il les a attribuées à M. Damourette, pour préparer un rapport sur chacune de ces pétitions.
^*) Cétait la méthode de travail date à partir de laquelle le Comité dé-'
adoplée par le Comité de la Constî- dda de ne plus se réunir qn^uoe fois
tuante. Voir tome r',7n/rrx2ucciofi^ p. Tii. par semaine, le mercredi, sauf les cas
Elle fut modifiée dès le 9 5 novembre, extraordinaires.
M. le Président a en outre distribué à M. Damourette une pétition du s' Hébert, notaire.
Un mémoire sur Tagriculture de M. Foullon père, avoué en la ville de Tours, a été remis à M. Rivery.
Lie s' Golmar s'étant présenté au Comité a témoigné qu il désirerait être entendu sur des matières très importantes ^^l
Le Comité a arrêté qu'il serait entendu vendredi prochain.
Un membre ayant dit qu'il importait de préparer un rapport sur le partage des biens communaux, question ajournée par l'Assemblée constituante, différents membres ont observé que ce rapport pourrait mettre le trouble dans différentes com-
munes
Après différentes autres observations , le Comité a arrêté que les membres de l'Assemblée nationale qui auraient des renseignements à donner sur les biens communaux seraient priés de les communiquer au Comité d'agriculture le plus tôt possible, afin qu'il puisse se livrer avec plus de connaissances au rapport de cet objet important renvoyé par l'Assemblée constituante à la présente législature ^'^
M. Broussonet, président, a été chargé de proposer différents articles additionnels à la loi déjà existante sur le dessèchement des marais ^^).
Une pétition de M. Heirieis , médecin , numérotée 18, a été lue à l'assemblée.
Il a été arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer quant à présent.
La séance a été levée et les membres se sont rendus au Comité de commerce pour y entendre le rapport de la pétition de la section du Palais-Royal.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. BnomsofiET^ président; Wabltbrlb, secrétaire.
^'^ S'agit-i) de Tavocat Golmar, qui avait critiqué les comptes du Ministère des finances en 1790? (Voir le Procè»verbal de la Constituante, 8 juillet 1790, p. 96 et 9 août 1790, p. A.)
(') La question avait été soumise au Comité d^agriculture et de commerce de TAssembiée constituante qui ne la trancha pas. On trouvera au tome I" beau-
coup de mentions de mémoires relatifs aux communaux.
(^) C^est à la séance du 90 juillet 1791 (voir Procèi-verbal ^ p. i8) que rÀssemblée constituante avait ajourné la solution de la question.
(*) Décret de la Constituante du 96 décembre 1790 sur le dessèchement des marais , sanctionne le 5 janvier 1 791 .
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SEPTIÈME SÉANCE
11 NOYEMBBB 1791.
Ce jourd'hui 1 1 novembre 1 7 9 1 9 l*an troisième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Broussonet, président; Rougier de La Bergerie, Crousse, Robin, Bejot, Lobjoy, Sébire, Moreau, Rivery, Faure, Waelterlé, GobiUard, Collas.
Un secrétaire a fait lecture d'une lettre des membres du Comité des commissaires de la salle ^^), en date du 9 novembre présent mois, tendant : i'' à prier les membres du Comité à ne demander aucune fourniture que par un mandat signé du président et du secrétaire et à tenir registre desdites demandes; â"" à informer chaque mois les commissaires inspecteurs de la salle de l'état nominatif des commis et du montant de leurs appointements.
M. le Président ayant demandé à l'assemblée si elle consentait aux propositions ci-dessus, tous les membres y ont unanimement adhéré.
M. Colmar, citoyen de la ville de Paris, admis à la séance du Comité, a lu un mémoire tendant à améliorer l'agriculture, en multipliant les canaux navigables, en établissant une caisse rurale ^^^ pour subvenir aux dépenses que nécessiteraient les dessèchements et les défrichements.
M. Blondel, citoyen de Bourges, est venu réclamer l'examen d'un modèle de moulin à vent déposé dans la première salle du Comité; mais la pétition de ce citoyen n'étant pas renvoyée au Comité, il a été arrêté qu'on la ferait rechercher et que ce citoyen serait invité de présenter sa pétition pour s'en occuper. Les
(>) La création de « commissaires pour rinspection de )a salle t) avait élë r^ée par le décret du i5 octobre 1791; voir Procèi -verbal de VA$êemblée nationale, p. 117. La lislo des dix-huit «r inspecteurs de' la Salie, du Secrétariat et de rimprimerie nationale» est au procèsverbal de la Législative du a& octobre 1791, p. 319.
(') Le crédit agricole a été institué par les lois des 5 novembre 189& et *^i mars 1899.
La loi du 5 novembre 1896, promulguée au Journal officiel du 6 no- ▼embre, a pour but de permettre la création de Sociétés de Crédit agricole ,
soit par la totalité des membres d*un ou de plusieurs syndicats professionnels agricoles, soit par une partie des membres de ces syndicats; ces sociétés doivent avoir exclusivement pour objet de faciliter et même de garantir les opérations concernant Pindustrie agricole et effectuées par ces syndicats ou par des membres de ces syndicats.
La loi du 3 1 mars 1899, pronaulgoéo au Journal officia du 1*' avril, a pour but Tinstitution des Caisses régionales de crédit agricole mutuel et les encouragements à leur donner ainsi qu*aux sociétés Qt aux banques locales de crédit agricole mutuel.
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membres se sont retirés au Comité de commerce pour concourir à un rapport.
Fait au Comité , les jour, mois et an susdits.
Aug. Bfiovssonvr ^ présiderU; WAELTBRLi, secrétaire.
HUITIÈME SÉANCE
\k IfOTEMBRB 1791.
Ce jourd'hui ik novembre 1791, Tan troisième de la Liberté française , le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Broussonet, président; Rougier de La Bergerie, secrétaire; Damourette, Crousse, Revercbon, Lemesre, Robin , Lobjoy, Cochet, Moreau, Waellerlé, Faure, Boisseau, Gobiliard, Sébire, Aveline, Rivery, Rogniat, Lecpiinio, Bardou-Boisquetin , Bejot, Collas, Lemaistre ^^\
Un des secrétaires a fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
M. le Président a exposé au Comité que M. Brown réclamait la remise de deux macbines propres , Tune à carder, l'autre à filer le coton, déposées dans la première salle du Comité ^^); tous les membres ont été unanimement d'accord que l'examen et l'objet de ces machines concernaient le Comité de commerce, en conséquence ce citoyen a été introduit à la séance et M. le Président lui a notifié l'arrêté du Comité.
M. le Président a fait part d'une pétition de M. Maupin tendant à obtenir une indemnité ^^l
M. Reverchon a été prié d'en faire le rapport et elle a été enregistrée sous le numéro s 1 .
M. Renard, citoyen de Courtenay, a adressé au Comité un mémoire tendant à tirer le meilleur parti possible des landes et bruyères.
M. La Bergerie a été prié d'en faire le rapport et il a été enregistré sous le numéro âs.
M. le Président a fait part au Comité que M. Blondel, citoyen de Bourges, présentait un mémoire pour faire examiner un mou-
*'^ 11 doit y avoir une erreur de se- ^'^ Sur le sieur Brown, voir Arch.
rrëlaire : Lemaistre, députe de Loir-et- nal., F" iS/jo.
Cher, ne figure pas sur la liste des dé- ^'^ Le Comité d'agriculture et de
pûtes élus au Comité d'agriculture, il commerce de la Constituante avait reçu
faut admettre qu'il assistait à la séance, mainte pétition du sieur Maupin. Voir
ce jour-là, sans voix délibérative. tome 1*', p. i3, etc.
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lin d'une invention utile. M. Rogniat a été prié d'en faire incessamment le rapport et il a été enregistré sous le numéro s 3 ^^K
Le secrétaire a fait lecture d une lettre , numérotée s 5, de Jacques Perrierès , par laquelle il informe le Comité qu'il a dans le Rouergue plusieurs mines, soit en argent, cuivre et plomb. M. le Président a été prié de lui écrire pour l'engager à faire part plus particulièrement de ses opinions relativement à la découverte de ces mines ^^^
M. le Président a fait lecture d'un mémoire anonyme, registre q5, envoyé de Montauban, concernant le meilleur usage à ftiiredes pailles. M. Sebire a été prié d'en faire le rapport.
Il a été distribué une requête du s' Rlondel, de Bourges, numérotée 9/1, qui a été remise à M. Rognât.
Un mémoire du s' Chauvelier, numéroté 3 6 et intitulé : IHan pour remonter la cavalerie par des haras établis en France, a été remis à M. Brpussonet.
M. Damourette a fait rapport d'une lettre du s"^ Hébert, d'Isigny, numérotée i4, par laquelle il se plaint de ce que le décret du 6 août dernier qui a mis à la charge des communautés l'entretien et réparation des chemins n'est point encore parvenu à cette municipalité ^^l
Le rapporteur, après avoir motivé son opinion, a été d'avis qu'il n'y avait lieu à délibérer sur le tout.
Le Comité a adopté cet avis.
Le même a fait rapport d'une requête du s' Théodore Dexemple, tailleur de pierre à Craon-sur-Madon^*^, par laquelle il expose qu'il a ouvert une carrière de pierre de taille dans le champ d'un particulier auquel il a offert des dommages et intérêts à dire d'experts, que ce dernier ne veut pas accepter, et il demande que l'Assemblée l'autorise à continuer l'exploitation dont s'agit. Cette requête est registrée numéro i5.
Le rapporteur a estimé qu'il y avait lieu à renvoyer au pouvoir exécutif pour être par lui adressé au département à l'effet de prendre sur cet objet tous les renseignements nécessaires.
Le Comité a adopté cet avis.
(^) Arch. nat., F'^ i399\ ^^^ 11 y a erreur de date; au 6 aoât
^') Pour les mines de cuivre et de 1791 il n*y a pas de décret relatif è cet
plomb arf^entifère du Rouergue, Yoir objet.
EzpiLLY, Dictionnaire géographique, . . deê (*) Graon-sur-Madon , aujourd'hui Ha-
Gaulea et de la France, 1770, et Pbu- roué, chef-lien de canton de Tanden
CBBT et Ghamlaire, Deicription topogra- département de la Meurthe, a porté ce
phiquê et itatiêtique de la France {dépar- nom depuis 1768 et encore au début
tement de VÀveyron, 1810, in-6% p. 1 5 ). de la Révolution.
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M. Moreau a fait le rapport du mémoire de M. Burat, registre numéro 1 1 , par lequel ce citoyen offrait en don à la Nation différentes mines qu'il prétendait avoir trouvées dans le territoire de Girardmont^'), situé dans le district de Pont-à-Mousson, département de la Meurthe.
M. le Rapporteur, après avoir motivé son opinion, a conclu à ce qu'il n'y avait lieu à délibérer quant à présent, sauf au s' Burat à faire constater authentiquement l'utilité de ses découvertes et les dépenses qu'il avait faites.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
M. le Président a proposé au Comité de se distribuer les divers papiprs restés dans les cartons du Comité de l'Assemblée constituante, ce qui a été unaniment consenti.
M. Rivery s'est chargé du rapport à faire de ce qui concerne le c^nal de Picardie ^^l
M. Lequinio s'est chargé d'un projet de canal imaginé par M. Lcmoine, citoyen de Paris ^'l
M. Collas a été chargé du rapport d'un mémoire tendant à avoir des eaux plus limpides à Paris.
M. Robin s'est chargé d'un mémoire relatif à l'établissement d'un canal en Champagne, propre à préserver la capitale de la disette de bois et de charbon; affaire relative au canal de Sommevoire, déjà distribuée à M. Robin.
M. Sébire a été chargé du rapport à faire sur un mémoire de M. Isnard relatif à la construction d'un canal le long des rivières de Seine, Eure, Vôgre et Yvette ^'*^.
M. CoHas a été chargé d'un rapport à faire sur les lettres et mémoires de M. Geney relatifs au canal d'Argentcuil.
Un des membres a fait observer qu'il serait plus à propos que six membres se chargeassent de tout ce qui a rapport aux canaux, parce que leur travail mutuel pourrait éclairer leur théorie et leurs connaissances.
Le Comité a adopté cette proposition.
En conséquenceo nt été nommés pour examiner toutes les pièces :
^') Est-ce Gellamont, près de Dieuloiiard ?
<'^ Au sujel du canal de Picardie voir les Ih-och-verbaujc dtt Comitéi d'agnculture et de commerce,, , lome I", p. 708, n. 6. Voir, à la Bibliothèque Mazarine, un recueil de pièces, avec plans et cartes, relatifs à ce canal: n*" 3/i23-3&94; voir au>si, aux Archives nationales, F'* 609-617 (17a '1-1786).
^^^ Il s'agit du projet de canal de navigation de Dieppe à TOise, présenté par le s' Lemoine; voir les Procès-verbaux den Comités d*agi'icHltHre et de cornttiercê, . . . tome 1*', p. 346, 619. — Cf. de môme R. db Lasteybik, BAliographie des Sociétés savantes y lome 1*', n» 15468.
^*) Sur ces projets de canaux, cf.
Arch. nal., F'*i28/î.
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Savoir :
Cctnauj;, cours des eaux, moulins, machines hydrauliques : MM. Rivery, Lequinio, Robin, Rogniat, Sébire.
Mines, minières, carrières : MM. Broussonet, La Bergerie, Damourctte, Fillassier.
Haras, troupeaux, écoles vétérinaires, animaux destructeurs : MM. La Bergerie, Gobiliard, Broussonet, Damourette, Rêverchon.
Police rurale , fêtes af^ricoles^^\ encouragements, dîmes, boulangerie y vendange : MM. Bardou-Boisqueiin, Bejot, Boisseau, Collas, Oousse, Reverchon.
Routes, chemins vicimiux, pépinières, tabac, rhubarbe^^\ garance, Itois , ponts et chaussées : MM. Bardou-Boisquetin , Fillassier, Larroque-Labécède , Faure, Moreau.
Dessèchements, défrichements, communaux : MM. Aveline, Cochet, Bejot, Lemesre, Lobjoy, Waelterlé.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonet, ^&û/m(; Viki^Lif^ï^hi^ secrétaire.
NEUVIÈME SÉANCE
16 NOVBMBRB lyQl*
Ce jourd'hui 16 novembre 1791 9 l'an troisième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Broussonet, Waelterlé, Robin, Faure, Aveline, Moreau, Gobiliard, Crousse, Reverchon, Cochet, Lemesre, Rogniat, Collas, Bejot, Sébire fils (?) , Boisseau, Rivery, Bardou-Boisquetin, Damourette, Lobjoy, Lequinio.
^*) Le i3 avril 1799 la Législative chargeait son Comité d'instruction publique (le lui présenter incessammment un projet de fêtes nationales; voir Procèt-verbal de l'Aaemblée nationale, p. 189. Une fête de T Agriculture fut établie par un arrêté du Directoire du 30 prairial an iv , qui la fixait au 1 o messidor. (Arch.nat , AF III 376 etF*'i, 90.)
(') La culture de la rhubarbe était alors peu connue en France. En 1769, dans son Dictionnaire . , . de eammerce • . . (Copenhague, 5 voLin-fol.), Savait DES Brdsloîis sViprimait ainsi : «Il est
étonnant, vu le commerce considérable qui se fait en France de cette drogue, qu*on y connaisse si peu la véritable lieu où croit la plante que produit et nourrit cette racme» ; on hésitait entre TLide, la Chine, la Russie et la Perse. En 1790, le s' Goste d^Âmobat, qui avait établi des plantations de rhubarbe i Grosbois puis à THay, demandait le privilège exclusif de cette culture pendant trente ans; voir les Procèê-vêrbaux dêi Comitéê iPagrieuUmre et iê eommmctf..., tome 1", p. 878, 4ot. — Voir aussi le préeeni volume, p. 485.
kbU
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Un secrétaire a donné lecture du procès-verbal de la précédente séance.
M. le Président a rendu compte d'une lettre et requête des religieuses du monastère des dominicaines de la ville de Saint- Etienne, numérotées âS, et les a distribuées à M. Bardou-Boisquetin.
Il a aussi distribué à M. Aveline une lettre du s' Nicolas Lecadet, bourgeois à Auch, numérotée ù^^^K
M. le Président a dit avoir annoncé à M. deLamerville la réception de quatre paquets de mémoires du Comité d'agriculture ^^K
Un membre a fait un rapport sur un mémoire de M. Isnard, ingénieur des ponts et chaussées, au département de l'Eure. Il s'est expliqué ainsi qu'il suit :
c( Le Comité m'ayant chargé d'examiner un mémoire de M. Isnard , ingénieur des ponts et chaussées au département de l'Eure, sur un projet de canal de Rouen à Paris, pour la navigation des vaisseaux, par les rivières de Seine, d'Eure, de Vêgre, d'Yvette et de Bièvre, numéroté 911 au registre ancien^'^, j'ai vu que M. Isnard estime que du Pont-de-l'Arche à Paris il y a io3,ooo toises et que par le canal qu'il propose il n'y en aura que 76,000, ce qui abrège la route de 27,000.
«Il compte sur les eaux de l'étang de Saint-Hubert^*^ pour alimenter son canal d'une manière plus que sudisante, jusqu'au point où d'un côté la rivière d'Yvette et de l'autre la rivière de Végre doivent y aboutir. Il croit nécessaire de placer cent écluses sur ce canal.
«Il dit qu'il n'a que des idées très peu approfondies surce projet et demande provisoirement qu'on lui fasse des avances que ses moyens ne lui permettent pas de faire, pour lever les plans nécessaires, faire les nivellements, sonder les terrains, etc.
«N'ayant aucunes connaissances locales, je n'ai pu juger que fort superficiellement de l'utilité de ce canal, l'auteur du projet convenant lui-même qu'il n'a pas encore des idées très nettes à cet égard. Il me semble cependant que ce projet n'est pas à rejeter
^'^ Le mémoire est dans F*" i3i6; ii y porte d'ailleurs le numéro a 8. La lettre de Le Cadet est relative anx dessèchements.
^*^ De la Constituante.
^'^ Ce projet de canal avait été déjà présenté par le s' Isnard à la Constituante. Pour le rapport de Griffon de Romagné sur le projet, du i3 août
1790, voir les Procès-verbatu: dê$ Cfhmitêi d'agriculture et de commerce . . ., 1. 1*', p. Ubg.
(*) Sur les étangs de Trappes, de Saclay et de SaintrHubert (Seine-et- Oise), voir aux Archives nationales les registres 0** 1748-1758 (journal des renvois, comptes, extraits de devis, 1788-1769).
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purement et simplement. M. Isnard propose d*abréger la navigation de Rouen à Paris de près d'un quart; c'est un bénéfice presque inappréciable pour les comestibles et par conséquent pour la tranquillité de Paris dans tous les temps. Il s'agit cependant de calculer les dépenses pour les combiner.
(c Admettant tous les calculs de M. Isnard, il serait peut-être possible d'avoir une quantité d'eau suffisante pour faire remonter des vaisseaux à Paris; encore ne serait-ce que deux ou trois par jour, mais jamais des vaisseaux d'un certain port ne se hasarderont à remonter 3o lieues dans les terres, surtout avec cet embarras d'écluses si multipliées. Un navire ne se mène pas comme un bateau.
(cM. Isnard ne donne aucun aperçu des dépenses de cette entreprise ... il demande des avances et ne dit point à combien elles peuvent monter. Je suis donc d'avis de demander par le Ministre de l'intérieur des éclaircissements aux départements sur la possibilité d'exécution. Nous savons tous quels avantages résultent des communications. Je voudrais en outre que l'on écrivit à M. Isnard pour savoir ce que coûteraient les éclaircissements à prendre qu'il n'indique pas dans son mémoire, t)
Des membres ont demandé la lecture de la loi sur la formation des ponts et chaussées du 3 1 décembre dernier, il a été arrêté que cette loi serait lue.
La loi lue et après une longue discussion, il a été arrêté que M. Broussonet serait chargé de préparer un rapport sur la marche que doit suivre le Comité lorsque des citoyens lui présentent des projets de canaux de navigation et autres, s'il peut entretenir une correspondance avec les ministres et autres.
Le même membre a rendu compte d'une lettre du 1 A novembre dernier et il a dit qu'elle n'est point signée et contient une déclamation contre le décret de l'Assemblée constituante qui défend aux Sociétés des Amis de la Constitution de faire des démarches en nom collectif^»).
On y sollicite un décret qui attribue aux bordiers ou métayers la dtme des terres qu'ils font valoir, afin de les attacher davantage à la Révolution qu'ils sont les seuls à maintenir à Montauban.
(*) Décret des 10 et 18 mai 1791 quence, il ne pourra élre exercé en nom relatif à Teiercice du droit de pétition collectif par le» corps électoraux, judien général. Voici Tarticle vibé à propos ciaires, administratifs et municipaux, de la jptlre du 1 A novembre : tr Le droit par les sections des commîmes ni les sodé pétition appartient à tout individu ciétés de$ citoyem.n Voir Proeèê-verbal de et ne peut être délégué, en consé- l'Attembléê nationale, tomni'j^it^.b.
fin «Aii^ 1» yrx^à^amr^ h fmyv Thuim «990. ma JHVF uvÊOtf^ > irvàm: db ii 4iiw
ifAts0L^ ï >?L AtsMkpi^ î» «utr» : iri «tf fmt m»*- haa/t '^i^ «subfim ^D ii'i n II» ira » ^Jipum.T
it KMipHi |«wr fffvav^T « b \ait>uii si mit
mUri!» ^jMnxt^ Swi w'm r ■M^fs outtâsie à 4f«Uer f< » tiiskr V: rupptgrt <k» «kMiiaiK§ Vetr^ ^f« on sans «a^snê wniMt la
' (>e tixÀMK nMMT^ti rvAtre <iajif if ««««lod. pam «pe iorMjall v ««r» |4ttk d^ rio, d i aura {dus ^^ii-<li^-«-if.
^ ^ofifi. k <|uatn^tiMr moTeo •A unique. <> sera f a^gaenler les urii ^ufj quart ^ lu^UHr «fun tier^. en y ajoutaot la iDême quaiitio; d'eau,
<" S<ir 1^ troi^ pr^uier^ moy#-os que le 5' Maupin propose, je ne %*ii% fil ri»^hxioire« ni instructions pour le? développer el aucune au- UfTiXi- ytMf le« <ippfjyer.
' ^)iïHi%\ '4U quatrième moyen , tout le monde connaît ie secret de
■ f>«cr<4 4u s3 omtgmbn 1790 «or
U^ Hvti U t" 4^kf^aAfté:. Art. i*'. rli
17(^1, uo^ fJMdniMitMjm Umn/srt qui •*^« r^rti«; |i«r 4|{«iit^ [trvwtriioait^
!<-« inUitH» if, i'frnrjulittrt.Ti Voir b 0>(-
tf*.îym fféfJkaU if.% dérreU a3 uo-
t*'iitïrtf. 17(^0, p. i35-»o8 (Jnftiurtion «H ut*t4*4tr% é*i d^arttioo).
l«^ «irf/iU **t rvfdfvaririiw qui fo t/'riaient lîiij. •viii«'ii( «ît/ «Uilii^t par r«rlif|<' .'» «itj <lA'r<'( du ^1 août 1789 (;t journ twjivafiU, Kiif^M«-<i *'nrA»r*i ««ii 1790. If*s
dioMt- darent. (Tapre» ie décret da 1 S «rrd 1 790 , opsaer iT^tre ptiine* à 'xapier da 1* jaoner 1791: le décret s'appliquait à b fois anx dlniet ecdéâa$tiqQ«s et aux ààmt^ infwdetr. Pour chaque feimi^i doot le» fniit« étaient «ai«ft«i à b dime, b laleuLT de b dinie on^ fois fixée à Tamiable entre le propriétaire et ie fennier ou à dire a expert . le fennier, jusqu'à Texpiration de vin bail . devait tons les ans en payn* b montant en argent au propriétnre aux mteei époques et dan> la mène pro> portion que le prix des fermages (décrets des 1" décembre 1790 et iimani79t).
Voir OAUction générale de» decrrte. . ., jamier-mai 1790. p. «76; décembre 1 790 , p. 6 , et mars 1 79 1 , p. 1 84.
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mettre de Teau dans son vin quand il lui platt, mais il serait ridicule de proposer une loi sur cet objet.
(c Et 1 auteur aurait dû en profiter depuis le temps qu'il paraît avoir travaillé à ses expériences puisqu'il annonce qu'il y a trentedeux ans qu'il s'en occupe.
«Je conclus, Messieurs, que, n'ayant rien vu dans la pétition du s** Maupin qui méritât des indemnités ni des secours, il n'y a lieu à délibérer. »
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonet, préiidenl; WAELTSRLé, secrétaire.
DIXIÈME SÉANCE
18 NOVEMBRB I79I.
Ce jourd'hui 1 8 novembre 1 7 9 1 9 Tan troisième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Broussonet, Rougier de La Bergerie, Reverchon, Damourette, Faure, Boisseau, Gobillard, Sébire, Rogniat, Crousse, Waelterlé, Aveline.
Un secrétaire a fait lecture du procès-verbal de la séance du 16 novembre.
On a fait la distribution ainsi qu'il suit : d'une lettre de M. Alexandre Courtois, citoyen de Longuyon, datée du 5 novembre 1791, enregistrée numéro 3o, par laquelle il demande que le Comité sollicite une loi de l'Assemblée nationale pour empêcher la saisie des bestiaux servant à l'exploitation des terres ; il expose encore qu'il serait très intéressant d'établir dans chaque département une école vétérinaire ^^\ Cette lettre a été remise à la section de l'art vétérinaire.
Autre lettre de M. Gouillard, ci-devant maire de Soissons, du il novembre 1791 9 par laquelle il réclame l'attention du Comité sur la nécessité et l'utilité de rendre la culture et l'exploitation des vignes libre comme celle des autres terres; remise à la section de la police rurale et numérotée 3 1
(') Il y a aujourd'hui les trob éeoles inspecteurs généraux et à trois inspee-
nationales vétérinaires d^Alfort, de Lyon teors.
et de Toulouse, et Tinspcction de ces ^*^ Arch. nat, F^ 3 90. On trouve
écoles comme celle des services sani- dans la môme liasse, aous le n* 3, une
taires des animaux , est confiée à deux pétition du s' Gouillard , et une adresse
NOV
Lettre de M. Gerdret, du 18 novembre 1791 9 numérotée i3 s ,
3ui annonce aii Comité qu'il n'a plus aucun intérêt dans le projet e rendre navigable la rivière d'Etampes ; remise à la section des canaux ^^^
^ On a fait lecture d'un mémoire de M. Maupin concernant la culture des terres et le soulagement des habitants de la campagne, renvoyé au Comité par décret du 5 novembre dernier. M. Rêverchon a été prié d'en faire le rapport et il a été numéroté 33.
Par délibération du Comité sur le mémoire de M. Burat du Chatelet, il a été statué que M. Burat du Chatelet se pourvoirait auprès du pouvoir exécutif. Ce mémoire [a été] numéroté 1 1 .
Il a été remis à M. Sébire un grand nombre de pièces relatives au canal de Cosne pour en faire le rapport ^^l
Il a été remis à M. Gobillard les pièces, mémoires et lettres concernant les haras du Pin, de Diéné, les haras du département de l'Orne, pour en faire son rapport ^'^.
11 a été remis à M. Broussonet un mémoire sur la maladie des chevaux, plus un autre relatif à la morve des chevaux, plus un mémoire sur les moutons par M. Chevalier.
Il a été remis à M. La Bergerie un mémoire sur la manière d'engraisser les vaches.
Il a été remis à M. Reverchon un mémoire sur la culture des bœufs par M. Gouffé, plus un autre sur l'éducation des moutons.
Il a été remis à M. Broussonet un mémoire de la Société d'agriculture pour les courses de chevaux ^^^
à rAssemblée nationale, du 9 octobre 1791, par lesquelles il expose ses vues sur la police rurale et en particulier sur la venaange; il s*y plaint des vexations qu*il a éprouvées de la part de la municipalité de GuQy et joint copie de la signiGcation de la sentence rendue contre lui en cette municipalité oui le condamne à une amende de 9 livres.
Celte pétition nVst pas mentionnée au procès-verbal du Comité; le rédacteur du procès-verbal en connaissait cependant Pcxistence puisqu'il écrit : tr Nouvelle lettre du s' GouillardT).
(*) Le dossier de ce canal est dans F** ta84. On trouve également des documents dans Dxiii.
^*^ Un travail de M. L. Mirot, intitulé : Les projett de jonction de la Loire et de la Seitie: le canal de Cosne à Clatnecyy doit paraître sous peu dans le Bulletin de la Société nivernaise.
^') Sur le haras^u Pin au xyiii' siècle , voir Arch. nat., R* /iSa et Arcb. départ de rOrne, C 97-101.
^^^ Les courses de cbevaux ont commencé, en France, en 1776; voir R.
DE Lastetbie, Bibliographie det Sociétéi savantes, t. 1 , n** 697 1 . On sait Tintérét qu*y portait le comte d*Artois; voir C. Yriabtb, Bagatelle (Revue de Paris, i" juillet 1908). Vaientino voulut, en 1790-, en établir aux Champs-Elysées.
(Bulletin de la Société de l histoire de Paris, i. XVI, année 1889, p. 92.) Après le 9 thermidor et sous le Directoire , rartiste attitré des élégances de Tépoqne, Carie Vernet, dans ses nombreux dessins popularisés parla gravure, représentant des chevaux et des courses, remplaçait le traditionnel cheval allemand de manège par le cheval de course anglais; voir Jules Renouvieb, Histoire de Fart pendant la Révolution . . . , Paris ,
[18 ifov. 1791]
Il a été remis à M. Gobillard un mémoire de M. de Lormoy sur les haras , plus un autre mémoire sur les haras par M. Spindeler.
Il a été remis à M. La Bergerie une liasse concernant l'Ecole vétérinaire d'Alfort sous le numéro 1, plus un mémoire pour la destruction des loups, un autre sur les moineaux.
11 a été remis à M. Aveline un mémoire sur la suppression des étangs.
Il a été remis à MM. Boisseau, Reverchon et Grousse toutes les pièces et mémoires relatifs à la police rurale, fêtes agricoles, encouragements, dtmes, vendanges et boulangerie pour en faire la division entre eux.
Il a été aussi remis à MM. Rogniat et Sébire tous les mémoires et pièces relatives aux canaux, cours des eaux, moulins et machines hydrauliques pour de même en faire la division entre eux.
La séance a été levée.
Fait au Comité , les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonet, président; Wahlierlé, secrétaire.
ONZIÈME SÉANCE
Ql NOVEMBRE I79I.
Ce jourd'hui ai novembre 1791, Tan troisième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Broussonet, Rougier de La Bergerie, Bejot, Reverchon, Lobjoy, Crousse, Faure, Aveline, Moreau, Waelterlé, Larroque- Labécède, Rivery, Lequinio, Damourette, Gobillard.
Un des secrétaires a fait lecture d'une pétition , en date du a 9 octobre 1791, des officiers des mines, tendant à obtenir le payement de leur traitement jusqu'à l'organisation de cette partie de l'administration publique. Cette pétition, numérotée 35, a été remise à M. Broussonet.
Renouard, i863, 9 vol. m-S% t. 1,
Des courses de chevaux furent instituées à partir de l^an xi?, par décret impérial du 1 3 fructidor an xiii (3 1 août i8o5)dans les départements suivants :
Orne, Corréze, Seine, Morbihan ou Côtes-dii-Nord, Sarre , Hautes-Pyrénées.
Pour ces courses de chevaux qui devaient avoir lieu successivement dans lesdits départements , le Gouvernement donnait
Suatre prix : trois de 1,900 francs et un e 9,000. Dans le département de la Seine, seulement, il y avait un prix de /i,ooo francs auquel pouvaient seuls concourir les chevaux déjà récompensés d*un prix de 9,000 francs. (Voir le ilfoniteur univenelt n* du 10 vendémiaire an XIV, p. 37.) A Paris, les courses de chevaux eurent lieu d*abord au Ghampde-Mars; voir ibid,, n* du 18 septembre i8i3, p. io3o.
UeO PROCÈS-VERBAUX [91 nov. 1791]
M. le Président a annoncé au Comité que M. Béraud lui présentait un mémoire sur la manière de resserrer le lit des torrents et des rivières. En agréant avec reconnaissance cet hommage de la part de M. Béraud, le Comité a chargé M. le Président de le remercier.
M. le Président a fait lecture d'une lettre, du 11 novembre 1701, du s' Roger de Fontenay, capitaine des mineurs au corps de l'artillerie, par laquelle il demande la priorité pour le projet d'un canal de communication de l'Océan à la Méditerranée par la jonction de la Marne avec la Saône. Cette lettre, numérotée 3&, a été renvoyée à la section des canaux ^^^.
Plus d'une autre lettre de M"* veuve de Sainte-Colombe, en date du 17 novembre 1791 9 par lacpielle elle réclame ses droits à la construction du canal d'Étampes jusqu'à Corbeil et qui lui ont été enlevés par less"Gerdret, Grignet et C*. Cette lettre, numérotée 36, a été renvoyée à la section des canaux.
M. Rogniat a fait le rapport d'un nouveau genre de moulin inventé par M. Blondel [numéro s3] , pour lequel il sollicite un brevet d'invention ou une récompense. M. le Rapporteur a conclu à ce qu'il n'y eût lieu à délibérer, sauf au s' Blondel à se pourvoir, dans les formes prescrites par les décrets, auprès du pouvoir exécutif.
La séance est levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonet, pr&tVfcn/ ; Waelterlk, secrétaire.
DOUZIÈME SÉANCE
s 3 NOVEMBRE I79I.
Ce jourd'hui 9 3 novembre 1791, l'an troisième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Broussonet, Rougierde La Bergerie, Lequinio, Collas, Waelterlé, Gobillard, Robin, Reverchon, Crousse, Boisseau, Lobjoy, Moreau, Larroque-Labécède, Faure, Damourette, Rogniat, Rivery.
(') Li Marne est aujourd'hui reliée à la Saône par la jonction du canal de la Marne au Rhin — qui a son lieu de départ û Vitry-le-François — et de la branche Sud du canal de TEst — qui se termine à Gorre , sur la Saône. Cette jonction se fait à Laueuveville — devant — Nancy. C'est, en effet, de Laueuve-
ville que part Vetnbranchement de Nancy , petite section du canal de l'Est qui unit ledit canal de PEst en amont de Pont- Saint-Vincent au canal de la Marne au Rhin, en amont de Nancy. Voir Paul JoARNB, Dictionnaire géographique et administraiij de la France, 1890-1905, 7 vol. in-f*.
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Un secrétaire a fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
M. le Président a fait la distribution des pétitions et mémoires ainsi qu'il suit :
Une pétition des communes de Beaurieux, Guisy[-en-Almont] et Chaudardes, district de Laon, et autres communes riveraines de la rivière d'Aisne, numérotée 87, en réclamation contre les invasions du ci-devant duc de Charost sur leurs héritages, sous prétexte de son droit de pèche, a été remise à M. La Bergerie, adjoint pour ce rapport à la section des canaux ^^K II a été arrêté que M. La Bergerie présenterait un rapport général sur la police des rivières.
Une autre, numérotée 38, du s' Servandony, par laquelle il propose à la Nation un défrichatoire d'mi genre nouveau en lui faisant les avances nécessaires à l'exécution ; remise à M. Waelterlé pour la section des défrichements ^^^
Une autre, numérotée 89, et extrait des délibérations de la commune de Miramont, district de Saint-Gaudens, département de la Haute-Garonne, en demande de partage des communaux; remise à M. Waelterlé pour la section des défrichements ^'^
Une lettre du s' Borel, notaire et arpenteur à Mont-de-Couvet au Val-de-Travers, comté de Neuchâtei en Suisse ^*\ par laquelle il dit avoir lu qu'il y avait une mine d'or proche de Toulon sur une montagne appelée Garqueyranne, proche le bord de la mer, contenant quatre cinquièmes d'or. Gette pétition, numérotée âo, après avoir été lue, a été rejelée par la question préalable.
H a été arrêté que, vu l'importance de présenter incessamment à l'Assemblée nationale un projet de décret sur le partage des biens communaux, M. le Président écrirait aux 83 départements pour leur demander des instructions sur cette matière ^^^.
^'^ Cf. pour le duc de Charost, les Ih'ocès-verbatup rUx Comtlén d'afp'iculture pl de commerce. . ., t. 1, p. 457, notes 1 et 9.
^*^ Au nombre des Iravaux sur les dofrirhements, on citera le Mémoire sur le» défrichemenl» ^ de M. de Turbillt, Paris, 1760. La première partie du mémoire, Pratique du défrichement, fut réimprimée dès 1760, Tannée même de sa publication. Le mémoire qui, de 1761 à 1769, eut deux éditions, fut traduit en anglais et en allemand. Voir Gdillort aine, Le marquis de 7Vir6t%, agronome angevin du xviii* siècle , Paris cl Angers, 1S69, iiî-16, p. 959. Sur rimporlance des travaux de M. de Tur-
biliy, voir Arthur Yourg, Vosges en France, t. I, p. 67s et suiv.
(^) Arch. nat, F" 333.
(*) Est-ce Trémalmont , écart de Gouvet, district du Val-de-Travers, canton de Neucbâtel?
^*) La circulaire du Comité ii*est pas cjonsersée dans la série F^®; en voici le texte, diaprés un exemplaire que M. PiuALBT, archiviste du Doubs, a communiqué à M. G. BooiGiN, chargé de la publication d^un recueil de docomentii relatif aux communaux : «r Paris le 97 novembre 1791, T Assemblée nationale. Messieurs, a chargé son Comité d'agriculture de lui présenter un projet de' décret sur le meiBeur emploi des
[a3 ifov. 1791]
Un membre a fait un rapport d'une pétition du s' Maupin , numérotée 33 , en ces termes :
«Messieurs 9 dans cette nouvelle pétition qui est semblable à celle dont j'ai eu l'honneur de vous faire le rapport le 16 présent, je n'y ai trouvé que les mêmes moyens qui sont plus étendus et qui ne sont pas plus développés. Il rappelle une expérience qu'il a faite, pendant les vendanges, à Belleville ^^^, dans la maison du maire du lieu, sur un quart de muid de vin où il a ajouté un tiers d'eau; il assure que toutes les personnes présentes ont trouvé bon le vin ainsi mêlé et surtout le particulier auquel il appartenait.
«Je ne doute pas que ce propriétaire ne trouve cette expérience fort bonne puisqu'il y a gagné un tiers et qu'il vendra ce tonneau de vin comme les autres dont le consommateur sera la dupe. Pai trouvé encore plus de moyens à persister dans les conclusiotis que j'ai prises sur le premier rapport et à rejeter tous ces projets qui sont plus dangereux qu'utiles ^ enfin qu'il n'y a lieu à délibérer.»
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Le même a fait un rapport en ces termes d'un mémoire numéroté i553 au regi^re du Comité d'agriculture et de commerce ^^^ :
«Messieurs, l'ouvrage de M. Gouffé le jeune est un mémoire en forme d'avis donné aux propriétaires cultivateurs pour les engager à se servir de bœufs au lieu de chevaux. Il a été remis à M. Necker pour être présenté aux Etats généraux, ensuite remis au Comité de commerce et d'agriculture de l'Assemblée nationale con^ituante qui n'a rien prononcé. Ce mémoire contient des observations assez intéressantes par le but qu'il se propose, puisque la viande que l'on vend à Paris serait à bien meilleur marché et le malheureux ne serait pas obligé de s'en passer, par le haut prix oii elle est.
biens communaux et sur la manière la plus avantageuse d*en opérer, en partie ou en totalité, le partage qui serait jugëjiécessaire. Le Comité, qui connaît toute rimportance de cette question, désirerait avoir des éclaircissements pour être à portée de proposer une loi giénérale; en conséquence, il a Thonneur de vous prier. Messieurs, de vouloir bien lui communiquer, le plus tôt possible, les renseignements que vous saurez les plus convenables au bien public et aux progrès de Tagriculture , en les considérant principalement sous les deux rapports ou de Tindivisibilité ou du partage
des communaux. Le président du Gomité d'agriculture : Aug. Broussonet.n
t*^ Au XII* siècle, Tévêché de Paris était propriétaire de vignes situées k Belleville ; voir L*ABBé Lebbdf , Histoire de la ville et du diocèse de Paris , réimpression de 1883-1893, t. I, p. 666. Dans son Dictionnaire des environs de Paris, publié en i8ai, Ocdibttb dit à propos de Belleville: a Une partie du terroir de cette commune est en vignes, n Du village de Belleville dépendait le hameau fameux de la Courtillc , dans le haut du faubourg du Temple.
(») Voir t I,p. 576-575.
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<^M. Gouffé cite les différentes provinces du Midi et de l'Ouest qui cultivent ainsi leurs terres, mais je pense que la culture des terres dépend du pays et des circonstances.
«J'observerai que les propriétaires, les fermiers et les cultivateurs ne manquent jamais toutes les occasions de faire fructifier et augmenter leur revenu; il faut donc laisser aux riches propriétaires instruits faire les expériences qui peuvent tourner au profit de l'agriculture. Il est très facile de faire des mémoires sur cette partie, mais il arrive souvent que l'expérience les démontre impraticables ; quand les propriétaires des environs de Paris et d'aÛieurs trouveront plus d'avantages à faire cultiver leurs terres avec des bœufs, croyez qu'ils le feront; les différentes cultures du royaume tiennent à leur localité suivant leurs débouchés ou la difficulté des exportations. Gomme il y a beaucoup de traités sur cette matière, je pense qu'on peut réunir ce mémoire avec bien d'autres pour y puiser quelques observations et qu'il n'y a lieu à délibérer quant à présent. »
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport en ces termes d'un autre mémoire dudit s' Gouffé sur les moutons et numéroté de même i553 :
c( Messieurs, ce second mémoire qu'a présenté M. Gouffé le jeune sur les moutons, serait de trouver les moyens d'augmenter cette espèce. Il propose aussi une méthode qui se pratique déjà dans les pays méridionaux de la France pour y avoir de la belle laine, en faisant passer les moutons pendant la nuit en plein champ; mais ce qui se pratique dans les pays méridionaux ne peut se faire dans le Nord, au moins aussi facilement. Il désirerait aussi qu'on fît voyager les moutons du Midi au Nord et du Nord au Midi comme cela se pratique en Espagne, mais je pense qu'il y aurait une petite difficulté, puisque la France est bien peuplée et que l'Espagne ne l'est pas , sans compter la différence du climat. Il voudrait aussi qu'il fût possible de se procurer des brebis flamandes parce qu'elles produisent beaucoup et qu'elles donnent jusqu'à quatre agneaux par année, ce que je ne crois pas. La majeure partie des observations de M. Gouffé ont été puisées dans VEncyclopédie et dans les ouvrages de M. de Buffon. Je n'ai vu dans ce mémoire et dans celui sur les bœufs que des articles tirés de différents auteurs qui ont traité cette partie d'agriculture; je pense qu'il n'y a lieu à délibérer quant à présent. »
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Un membre a proposé que l'on écrivît au département de la Meurthe pour demander des éclaircissements sur la découverte
464 PROCÈS-VERBAUX [a3 nov. 1791]
qu'un pétitionnaire prétend avoir faite d'une mine de charbon de terre dans le district de Pont-à-Mousson ^^\
Le Comité, en conséquence d'un décret de l'Assemblée nationale qui permet aux divers Comités de correspondre avec les corps administratifs pour demander des éclaircissements, a arrêté qu'il sera écrit ^*^.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonbt, président ;yikELTEKLif secrétaire.
TREIZIÈME SÉANCE
S5 NOTBIDIB 1791.
Ce jourd'hui ùb novembre 1791 9 l'an troisième delà Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Broussonet, Rougier de La Bergerie, Waelterlé, Reverchon, Robin, Moreau, Bejot, Aveline, Faure, Boisseau, Gobillard, Collas, Rivery, Grousse, Larroque-Labécède, Damourette, Lequinio, Sébire.
Un secrétaire a fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
M. le Président a fait lecture de l'eipédition d'un décret de l'Assemblée nationale du âo de ce mois.
Le Comité en a ordonné la transcription sur le procès-verbal et le dépôt dans ses cartons :
« Êitrait du procès-verbal de l'Assemblée nationale du dimanche ao novembre 1791 :
f( L'Assemblée nationale autorise ses Comités à correspondre directement avec les corps administratifs et autres établissements pour se procurer les renseignements et éclaircissements qu'ils croiront nécessaires sans, dans aucun cas, pouvoir donner ni avis, ni décisions.
«CoUatiooné à l'original par nous, secrétaires de TAssemUée
'* Aa evmiiieDCtnwfit du m* sièrk^, eimit^ poor 1*^^ cWoavrir oat «iê Mile dêforiimhnt de U Meurihe ne mweé- fînictutnix.- Voir Pircicr e( Cia^laiu, dail (M» d*eipi«Htalioo< de kcHÛife: if Df^mftmm i»^^nyA»y»f ri «utssAifw tîrmil s^Hi charKm de terre de5 dépar- dlf U Frmmce, 1S10-1811. ùfr-^'^ &6d^
tement» de U \la<eUe e( de U Sarre. parteiiients 1 . Meuribe. p. 19. oQuelqw indices avaient (ait f^MipcMi- ^ l^e d-krei iiiÎHD^iDf e$l travcrit
iWT re\i<leiKe de mines li? iNMiîHe aoi sur V* n**i<tn? d-is pwirv-t-*«iv»Bi ém
en^irom d*.^ >aikt. mats k» travaui Comité, à U «e^ace du lô ■•««■Jwv.
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nationale, h Paris, ce 9 a novembre 1791, signé Lc^montey et Guadet^^l»
Plus de l'expédition d'un autre décret dudit jour 90 novembre
Le Gomit<'^ en a également ordonné la transcription sur le procèsverbal et le dépôt dans ses cartons :
c( Extrait du procès- verbal de l'Assemblée nationale du dimanche 9 0 novembre 1791 :
^ Un membre a demandé que le Comité des pétitions fât autorisé à renvoyer les différentes pétitions sur lesquelles l'Assemblée a décrété qu'il n'y avait pas lieu à délibérer aux différents pétitionnaires; qu'il fût fait mention de ce renvoi à la marge ainsi que de sa date et de l'indication des ministres et corps constitués auxquels les pétitionnaires devraient s'adresser.
c(Oii a demandé, par amendement, que cette disposition fût déclarée commune à tous les Comités.
ce L'Assemblée a décrété la motion et l'amendement.
^Collationné à l'original par nous, secrétaires de l'Assemblée nationale, à Paris, ce 99 novembre 1791, signé Lémontey et Guadet^^^»
11 a été fait lecture d'une pétition à l'Assemblée nationale, numérotée Al. du s' Louis Maupin, se disant doyen comme auteur de toute l'agriculture de France, laquelle pétition est renvoyée par le Comité des pétitions à celui d'agriculture le 9 1 de ce mois.
M. Reverchon a été chargé d'en faire le rapport.
D'une autre pétition de la municipalité de Heippes, district de Verdun, département de la Meuse, numérotée 49, tendant à demander l'interprétation de l'article 9 de la loi du 19 juin 1791 ^^l
M. Moreau a éU» chargé d'en faire le rapport.
D'une lettre des administrateurs du département de l'Orne et d'une autre de M. Duportail, ministre de la Guerre, numérotée 43, pour demander l'établissement d'un dépôt de remonte pour les troupes à cheval dans les écuries des bâtiments du haras du Pin , sans nuire à la conservation du haras. Ces pièces ont été renvoyées à la section des haras.
(*) Collection (iei décrets , p. i 3r>. variera leur gré la culture, Texploita- (') Ibidem.^ p. 1 36. lion de leurs terres, de consencr à leur v'^' Sans doute la loi du 5 juin, sanc- gré leurs récoltes et de disposer de tionnée le 1 a « relative aux propriétés toutes les productions de leur propriété territoriales, rendue sur le rapport de dans Tintérieur du royaume et au dehuit (iomilés; Tarlicle a est ainsi lihcl- hors, sans pn^udicier aux droits d^aulé: trLcs propriétaires sont libres de trui, et en se conformant aux iob.?>
II. 3o
[SO !fOV. 1791]
M. Rogniat a fait le rapport d'une pétition de M. Blondel, namérotée ââ, renvoyée par l'Assemblée nationale au Comité ^^\ par laquelle ce citoyen réclame des indemnités pour la non-jouissance d'un moulin qu'il a construit sur la rivière d'Auron, près la ville de Bourges. M. le Rapporteur a conclu à ce qu'il n'y eût pas lieu à délibérer, attendu que cette affaire concernait le pouvoir exécutif. IjC Comité, en présence de trois des députés du département du Cher, a arrêté que M. Rogniat préparerait son rapport pour le faire à l'Assemblée nationale en indiquant :
i"* les moyens de faire accorder une indemnité au s' Blondel;
a"* de faire mettre en activité les moulins et usines dudit s*^ Blondel.
M. le Président a proposé au Comité .de demander au Ministre de l'intérieur des renseignements sur l'état des mines et des ponts et chaussées dans le royaume, ce qui a été adopté.
Un des membres a exposé au Comité que , l'Assemblée ayant fixé trois séances du soir, savoir les mardi, jeudi et samedi, et le Comité ayant fixé les siennes les lundi, mercredi et vendredi de chaque semaine, cette fréquence de séances empêcherait la préparation des travaux.
Le Comité, après avoir délibéré sur cet objet, a arrêté que les séances du Comité ne se tiendraient dorénavant que le mercredi de chaque semaine et que M. le Président pourrait néanmoins en convoquer d'extraordinaires toutes les fois que le cas le requerrait.
M. Moreau a été chargé de faire le rapport relatif à la demande des ponts et chaussées de la ci-devant province de Bretagne qui demandent à être incorporés à l'Ecole centrale des ponts et chaussées.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonet, président; Uablterlé, secrétaire.
^'J La table des Procèt- verbaux ne mentionne pas ie renvoi de celte pétition. — On trouvera aux Archives na»
tionales, F^^ ta 8^, des observations de la munici|)alité de Bourges, des avis du directoire du district de Bourges et du directoire du département du Cher sur la réclamation du sieur Blondel, datées
de janner 179s; il est fait mention dans ces pièces d^une lettre du Comité d'agriculture du a décembre 1791; le directoire du département concluait à ce que le Comité d'agriculture employât tous les moyens en son pouvoir pour obtenir de r Assemblée une indemnité en faveur du sieur Blondel.
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QUATORZIÈME SÉANCE
3o NOVEMBRE I79I.
Ce jourd'hui 3o novembre 1791, le Comité d agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Broussonet, Reverchon, Bejot, Lequinio, Itobin, Faure, Sébirc fils, Larroque-Labécède, Collas, Boisseau, Roitgier de La Bergerie , Fiilassier, Rogniat , Waelterlé , Gobillard , Rivery, Lobjoy, Damourettc, Aveline, Moreau.
La séance a été ouverte par la lecture du procès-verbal de la dernière séance.
M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
Une pétition des habitants de Quiéry-la-Motte ^^^ par laquelle ils demandent le partage du tiers des marais dudit Quiéry. Cette pé* tition , numérotée A ^ , a été renvoyée à la section des dessèchements.
Un élat envoyé à l'Assemblée nationale par la municipalité de Signes, district de Brignoles, département du Var, sur le produit des récoltes dudit lieu. Us demandent la reconstruction de leur chemin pour aller à Toulon. Cet état, numéroté /i5 , a été renvoyé à la section des ponts et chaussées.
Une lettre des administrateurs du département de l'Eure contenant envoi d'une requête du s*^ Belhomme, demeurant à Rouen, en demande de la conservation d'un droit de passage du Vielport ^^^ qu'il percevait suivant ses titres de propriété. Ces pièces, numérotées 66, ont été renvoyées à la section des ponts et chaussées.
Un mémoire et délibération de la municipalité de Gondrin, district de Condom, département du Gers, pour demander le partage de ses communaux. Cette pièce, numérotée ^7, a été renvoyée à la section des communaux ^^K
Une lettre dus' Pierre Clavaux, ingénieur, demeurant rue Bourbon-Villeneuve, n"" /il, contenant un projet de navigation et de jonction des rivières d'Eure et Loir. Cette lettre, numérotée 48, a été renvoyée à la section des canaux ^*l
(') Pas-de-Calais.
^') Sans doute le vieux poit.
(^) La municipalité de Gondrin possédait depuis près de trois cents ans, dit le mémoire, environ 606 arpents de too perches de 19 pieds de bois taillis, prés, landes en friches et autres terrains variés et vagues ; elle demandait à rAssemhIce la permission d'en opérer
le partage entre les habitants. (Arcli.
nat., F" 333.)
^*) On trouvera, dans ADxriii^ 187, le rapport fait par Sébire , sur le projet du canal dTure et Loir, accompagné du projet de décret relatif à ce cinai; ce c^nd devait établir une navigation sure depuis Angers jusqu^à Pont-de- TArche.
468 PROCÈS-VERBAUX [3o nov. 1791]
M. Lcquioio a été invité de se charger de faire le rapport des lettres et pétitions de la dame de Sainte-Colombre, registrées n"" 36, et lesdites pièces lui ont été remises à l'instant ^^^.
Un membre a rendu compte d'une pétition, numérotée 38, du s"" Servandony, en ces termes :
f^ Messieurs, le s' Servandony prie l'Assemblée nationale de le mettre à même de lui présenter un défrichatoire d'un genre nouveau, ses moyens ne Im permettant pas d'en supporter les avances; pour prouver ses talents à l'Assemblée, il lui exposera une invention propre à conduire d'énormes fardeaux sans le secours des chevaux.
r^Il finit par observer que, si ce premier essai reçoit les encouragements qu'il mérite , il offrira à la Nation un moyen de s'enrichir promptement.
t^ J'estime qu'il y a lieu à déposer cetle pétition dans les archives du Comité, sauf à y avoir recours le cas échéant, v
Le Comité a adopté l'avis du rapporteur.
Un membre a fait un rapport sur un plan de M. Chauvelier, de Rennes, numéroté s6, qui propose de remonter la cavalerie par des haras établis en France, en ces termes :
«Messieurs, le Comité m'a chargé de lui rendre compte d'un mémoire ayant pour titre : Plan pour remonter la cavalerie par des haras établis en rrance, par M. Chauvelier, de la ville de Rennes.
çç Après être entré dans quelques détails généralement connus sur la nécessité d'élever en France les chevaux nécessaires pour remonter notre cavalerie, sur le local propre à un haras, et sur quelques particularités relatives à son administration, l'auteur propose de former un de ces haras en le composant de cinq étalons et de cent juments. 11 suppose ensuite qu'on formerait successivement quatre établissements semblables, qui su Hiraient, après la quinzième année de leur création, pour remonter une cavalerie de 4o,ooo hommes. Nous ne suivrons pas l'auteur dans le développement de son plan qui, indépendamment de ce qu'il pèche par la manière obscure dont il est énoncé, manque essentiellement dans une infinité de détails importants, tels que ceux relatifs au produit des terres cultivées , aux frais de leur culture, aux avantages qu'on obtiendrait des bœufs ou vaches qui feraient partie du haras, des mulets qu'on en retirerait, parce que, quelque imparfaite que soit celte partie du travail de M. Cfiauvelier, il serait facile d'y suppléer dans le cas où le haras qu'il voudrait former remplirait l'objet qu'il a en vue. \ous négligerons donc ces données pour envisager les
^'î Voir les Procès -verbaux da Comilcs d'agriculture et de commei'ce . . . i t. I, p. Gj3.
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résultats qu'il en promet, car c'est là le point qu'il est essentiel de connaître.
«Nous pensons à cet égard qu'en supposant que les établissements proposés eussent fout le succès qu'en espère l'auteur, en admettant qu'ils pussent fournir à toute la cavalerie de France des chevaux dont elle a besoin, ils ne sauraient convenir, ils opéreraient même un plus grand mal que n'en a fait le système adopté depuis une époque assez éloignée et suivi jusqu'à ce jour, de faire des remontes chez l'étranger. En effet, celte dernière pratique est la cause de la décadence de nos haras parce que le défaut de débit des chevaux pour les troupes a successivement dégoûté nos nourrisseurs qui, incertains de vendre ceux (|u'ils élèveraient, ont cessé d'en former. Ce n'est que dans un très petit nombre de départements composant les ci-devant provinces de Normandie, la Franche- Comté et quelques autres, d'où on en retire encore quelques-uns, qu'on s'en occupe un peu.
f Des haras destinés pour remonter la cavalerie éteindraient cnlièrement le reste d'émulation, et comme le motif dont il s'agit, les soins qu'on se donne dans ces provinces pour obtenir de très beaux chevaux d'officiers est la cause do nombre des animaux inférieurs en qualité, mais d'un bon service pour l'escadron, qu'on y trouve, ceux-ci ne se vendant plus, l'espèce des chevaux de selle en général s'éteindrait progressivement tout à fait; de plus, les chevaux de guerre comprennent non seulement des chevaux propres à la selle, mais aussi des chevaux d'artillerie et des mulets; il faudrait donc en former dans les haras, le découragement aurait lieu à l'égard de ceux-ci, comme il serait inévitable pour les autres. Il naîtrait également du bas prix où tomberaient les chevaux des particuliers, à raison de celui auquel reviendraient ceux du haras, puisque le prix de ces derniers ne s'élèverait qu'au taux des dépenses de cet établissement; alors l'espèce si parfaite en France des chevaux de labour et de charrette dépérirait beaucoup.
«Nous pensons, en conséquence, qu'en admettant même le succès le plus complet des haras de M. Ghauvelier, ils seraient préjudiciables à l'agriculture et au commerce jusque dans leurs moyens dVxécution, qu'ainsi on ne doit pas les adopter.
«Le cheval est toujours une marchandise d'un très grand prix, il est très difficile de l'obtenir d'une qualité supérieure. C'est en offrant l'espoir de la porter à une valeur idéale, très exagérée même, comme en Arabie, en Espagne, en Danemark et en Angleterre, qu'on peut inviter à la perfectionner. 11 faut exciter une
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émulation très grande et constamment soutenue sur ce point. D faut porter de grands propriétaires à former de ces animaux, à se faire gloire de leurs plus beaux élèves en ce genre , établir en même temps un ordre de choses propre h assurer aux jeunes chevaux les soins dont ils ont besoin pour acquérir une constitution vigoureuse. Alors nous aurons et assez de chevaux pour tous nos usages et pour l'étranger, ainsi que pour la cavalerie. Ceux-ci seront excellents et d'un prix modique.
f^ D'après ces raisons, j'ai l'honneur de proposer au Comité d'écrire à M. Chauvelier pour le remercier de son zèle et de ses bonnes intentions et qu'au surplus i( n'y ait pas lieu à délibérer sur son projet, n
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Un membre a rendu compte d'une pétition des frères Sorelie ^^l
Comme il a simplement rapporté le fait et les circonstances sans présenter de projet de décret, le Comité a arrêté que M. le Rapporteur présentera un projet de décret.
Un membre de l'Assemblée nationale, M. Mathieu, est entré au Comité et a dit qu'étant membre de la députation du Ras-Rhin ^^\ il venait, au nom de cette députation et en qualité de membre du Comité de législation , demander au Comité quels étaient ses principes sur le partage des biens communaux. Il a dit qu'il lui importait de connaître ces principes pour les indiquer à la commune de Wittisheim, district de Benfeld, département du Bas-Rhin, 011 il régnait à ce sujet une fermentation entre les citoyens divisés ci-devant en bourgeois et manants.
Le Comité a observé à M. Mathieu qu'il était occupé en ce moment du partage des communaux, mais qu'il n'avait encore pris aucun parti, ni adopté aucune opinion.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonet, président; Waelterlé, secrétaire.
^'^ 11 s'agit sans doute de Tautorisa- dans le dëpartement de la Manche que
tion demandée déjà en 1790 par les trois concessions de mines, dont une
frères Sorelle pour cherclier des mines de combustible. (Paul Joarnb, Diction-
de charbon dans le Gotentin; voir les naire fréographique et adminiitraûf de la
Procp$-verbau.r de» Comité» d* agriculture France.) et de commerce, i.l, ^. ^bo, f*^ Mathieu (F.-J.-A.) était proru-
Ku 1" janvier 1893, il n\ avait cureur-générai-syndic du département.
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QUINZIÈME SÉANCE
7 DéCBMBRB 1791.
Ce jourd'hui 7 décembre 1 79 1 ji'an troisième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Broiissonet, Waelterlé, Lobjoy, Damourette, Gobillard, Fillassier, Rcverchon, Rivery, Lequinio, Aveline, Boisseau, Sébire, Robin, Bejot.
Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance, M. le Président a dit que différents citoyens, notamment des pères de famille, qui se sont distingués par leur patriotisme, demandaient à être admis en qualité de secrétaires du Comité.
Il a été arrêté qu'il n'y avait pas, quant à présent, assez d'affaires au Comité pour que de nouveaux secrétaires y fussent admis.
Un citoyen est entré et a demandé en communication différentes pièces qu'il a dit lui appartenir et être entre les mains d'un rapporteur du Comité qui les a reçues d'un s' Colmar.
Le Comité a arrêté que le s' Colmar serait invité à fournir des éclaircissements sur ces pièces pour être ensuite délibéré ce qu'il appartiendra.
La distribution des lettres, pétitions et mémoires a été faite, ainsi qu'il suit :
Leltre du s*" Neumont, de Provanchères, département des Vosges, numérotée ^9, contenant plainte contre l'abus de planter des arbres à fruits dans les vignes et notamment noyers, poiriers, etc., qui portent ombrage aux vignes voisines; remise à la section de la police rurale ^'^
Pétition des maîtres pêcheurs de Mantes sur le droit de pêche. Ils exposent qu'ils ne peuvent continuer de poyer une rente de 3oo livres qu'ils ont été obligés de créer pour soutenir un procès contre feu M. de Sénozan ^*^^ si tout particulier a le droit de pêcher comme eux sur la rivière. Cette pétition, numérotée 5o, a été remise à la section du cours des eaux.
Une lettre et pétition du s' Fromel pour demander l'interprétation de la loi et la limitation de la liberté de la circulation des
(') Arclj. nat., F*** 3'jo. nozan avait un droit de pêche sur la
^*^ G*est sans doute à raison de la Seine; voir De La CHKifATE-Disnois,
terre de Rosny — Rosny- sur -Seine : Dictionnaire de la noblegse, v* Rosnt
Seine-et-Oisc , arrondissement et canton Cf. sur la veuve de M. de Sénozan en
de Mantes — acquisepar son père, re- 179^1 Anne-Nicole de Lamoignon, fille
ceveur gén»Tal du Clergé de France du chancelier, Arch. nat., W.33, d*'
(1736-17.35), que le président de Se- 1961, et W 363, d" 787.
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grains et la multiplication des subsistances^*. Ces pièces, numérotées 5 1 , ont été remises à M. Reverchon pour la section des subsistances.
Pétition des gabariers et cultivateurs du canton de Taulé, district de Morlaix, par laquelle ils se plaignent d'un décret de l'Assemblée nationale constituante du 3i décembre 1790, qui les astreint à avoir des rôles d'équipage ^'^). Ils prétendent que ce décret les réduit à la plus affreuse misère, en ce qu'il les empêche de recueillir du sable et du goémon dont ils se servent pour leurs terres ^^) et demandent une exception pour eux. Cette pétition, numérotée 59 , a é(é renvoyée à la section de la police rurale ^^^.
Lettres et pétitions du s' Cointereau, professeur d'architecture rurale, Grande-Rue Verte, faubourg Saint-Honoré , n° ii3o. Il demande des secours. Ces pièces, numérotées 53, ont été remises à la section de la police rurale ^^K
Pétition du s' Chevalier pour demander un décret qui l'autorise à construire un canal pour rendre le Rhône navigable depuis Genève jusqu'à Lyon. Cette pétition, numérotée 54, a élé remise à M. Rogniat pour la section des canaux ^^\
(*) La Constituante avait >oulu empéeher Tcxportation des grains et assurer \9 liberté de leur circulation à riritcrieup du territoire : décrets des 99 août, 5 octobre, 1 6 novembre 1789 et i5 septembre 1790. Pour faire comprendre la nécessité de maintenir celte liberté de circulation, la Convention, par un décret du 10 décembre 1792, chargeait son Comité d'instruction publique de préparop une instruction populaire sur la lihrc circulation des grains. Voir J. Giillauiie, Procèê-verbaux du Comité d*in»trHclion publique de la Convention nationale, t. I , p. 167.
W Décret du 3i décembre 1790, sanctionné le 7 janvier 1791, sur les classes dos gens de mer. — D'apri's Tartide h , devaient être inscrits sur les rôles des classes et appelés, chacun dans leur profession et dans leur grade, en service public (sur mer ou dans les arsenaux) à tour de rôle ceux qui , {\gés de 18 ans, avaient au moins un an exercé quelques-unes des professions maritmies. D'apivs Ténumération de Tarlicle a de ce m;»mc décret les professions maritimes étaient : «la navigation dans rarniéc navale ou sur les biUiments du commerce, pour tous ceux
qui font pa:tie de l'équipage en qualité d'ofTiciers, ou dans toute autre qualité; la navigation et la pèche en mer, sur les côtes ou jusque aans les rivières où remonte la marée; et pour celles où il i\s a pas de marée, jusqu'à Tendmit où les bâtiments de mer peuvent remonter; le service sur les pataches, les bacs et bateaux ou chaloupes dans les rades; les étals de charpentier de navire, perceur, poulieur, calfat, voilier, cordier et lonnelier, établis dans les porls, villes ol lieux maritimes.» Voir la Collection générale des décrets . . . , décembre 1790, p. 345-H5i.
'^^^ Voir, pour la réglementation actuelle de la récolte du goémon de rive, les Procès-verbaux des Comités d*ofpicul' tureet de commerce. .,y t. I, p. ^189, n. A.
î*) Arch. nat., F'« 330.
(^^ Le sieur (iointereau avait adressa»
plusieurs mémoires à TAssemblée constituante; la Société royale d'agriculture lui décerna, en 1789, un prix pour ses travaux sur la construction des habitations de la campagne.
^**^ Le II mai 1791, Hell avait pré sente au Comité d'agriculture et de commerce un projot «le dé Tel sur la navigation du Rhône.
Un mémoire, numéroté 55, sur les écoles vétérinaires et tendant principalement à la conservation de celle de Lyon , a été remis à la section de l'école vétérinaire ^^K
Pétition de la ville de Montmirail. Elle se plaint de IVnlèvement des blés qui se fait continuellement au point d'être bientôt menacée de famine. Elle demande que tout fermier ne puisse vendre son blé qu'au marché. Cette pétition, numérotée 56, a été renvoyée à la section des subsistances.
Lettre des officiers municipaux de la ville de Sézanne, département de la Marne. Ils demandent que la route commencée il y a plus de trente ans pour communiquer à la Lorraine et à l'Allemagne par Coulommiers, la Ferté-Gaucher, Sézanne, Fère-Champenoise et Vitry soit parachevée. Cette lettre, numérotée 67, a été remise à la section des ponts et chaussées ^^K
Lettre du s" Roger, juge de paix à Pont-à-Mousson , numérotée 58, par laquelle il expose qu'il ne peut point faire payer les amendes encourues par ceux qui laissent leurs bestiaux aller sur les héritages d'autrui, attendu que les fermiers des ci-devant seigneurs et les communautés les réclament^ et que la loi n*expliquc pas au profit de qui elles seront perçues. Cette lettre a été renvoyée Il la section de la police rurale ^^K
M. le Président a fait un rapport concernant les officiers et élèves des mines.
Le Comité a arrêté qu'il lui serait mis sous les yeux le titre de création desdits officiers, leurs provisions, des certificats justifiant qu'ils ont rempli exactement leurs fonctions, et qui constateront en outre l'époque à laquelle et le temps pour lequel ils ont perçu leurs derniers traitements.
Un membre a fait un rapport relatif au canal de Sommevoire.
Le Comité a arrêté que , vu l'absence du principal entrepreneur de ce canal, il serait sursis à délibérer sur le projet de décret jusqu'à son retour en cette ville.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aug. Broussonet, président; Waklterl^, necrélaire,
(*) V6co\q vétérinaire de Lyon , la (') Sur les routes de la Généralité do première cn'ée en France, fut inslal- Paris, voir aux Archives nationales les lée on i7()i ù la Guillotière, Grande- liasses F^* 199-205 ; pour relies du dé- Rue, n° 97. Voir Stkybet, lliitoh-f de parlement de Seine-et-Marne, voir Lifon, t. 111, p. 3()9-393, Lvon, 1H99, ibidem^ F'*/i97*-'*. iil-8*. ' W Arch. nal., F»*390.
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SEIZIÈME SÉ4NGE
lâ DécBMBBB 1791.
Ce jourd'hui ta décembre 1791 9 Tan troisième de la Ciberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Broussonet, Waelterlé, Reverchon, Fillassier, Gobillard, Moreau, Rivery, Damourette, Aveline, Lequinio, Lemesre, Faure, Lobjoy, Cochet, Robin, Sébire.
Après la lecture de la dernière séance, les lettres, pétitions et mémoires ont été distribués, ainsi qu'il suit :
59. Pétition de la commune de Naizin, district de Pontivy, département du Morbihan , portant plainte du mode de congément ou baillée; renvoyée à la section de la police rurale ^^K
6 0 . Mémoire du s' Martin de Marron , ancien capitaine de cavalerie , demeurant à S'-Marcel , par lequel il offre de faire des pépinières d'oliviers, en. lui faisant des avances qu'il remettra au fur et à mesure des ventes qui en seront faites ; remis à la section des pépinières.
61. Pétition du s" Geaest, demeurant à Rochefort, tendant è demander une portion de terre inculte sur la paroisse de Saint- Thomas, district de Marennes, département de la Charente-Inférieure, et une avance de 3 00 livres pour lui tenir lieu d'une pension que ses longs services comme employé lui ont méritée; remise à la section des communaux ^^\
69. Pétition de Philippe Jonas, de Calais, pour demander une loi sur la vaine pâture et la désignation des endroits ou elle peut avoir lieu; remise à la section de la police rurale ^^^.
63. Lettre du s*" de La Bimardière, et envoi d*un prospectus intitulé : Alchimie des vins ou transport artificiel de la Bourgogne à Suresnes; remise à M. Reverchon.
64. Lettre du s*^ Maupin contenant envoi d'un imprimé intitulé : Avis au peuple sur les subsistances et le secret d'améliorer les vins; remise à M. Reverchon.
t'î «r . . . Gardez-vous bien d'admettre, «Hrivent les sif^nataires de cette pélitioa, le mot d'indemnité qu'on pourrait vous proposer sous la dénomination du mot de baillée; c'est le dernier anneau de la chaîne qu'il faut rompre sans indenmitc.n Us demandent, en <»utre, une loi sévère sur les émifjrés ; ff . . . que les pouvoirs exécutifs seraient priés d'écrire à toutes les cours de la France? |K)ur savoir définitivement
si les guerres dont on menace auront lieu, c'est-à-dire nous voulons vivre libres ou monrirr) ; ils demandent un tarif modéré pour les notaires, huissiers, etc,; que les ci-devant arche- >éques, évâques, etc., soient tenus d'obéir à la loi; la suppression des deux tiers des tribunaux et des districts du royaume. (Arch. nat., F'^'Îîîo.)
(*) Arch. nat., F'» 333.
(^) Arch. nat., F"3ao.
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65. Lettre du s' de Razout» de Parthenay, département des Deux-Sèvres, par laquelle il annonce avoir fait la découverte d'une nouvelle charrue qui facilite et économise la culture des terres; il demande un secours de 900^ pour les expériences quii a déjà faites; remise à M. Broussonet.
66. Lettre du s' Baptiste Bazin, de Saint-Gormain-les-Gompiègne ^^K II annonce avoir présenté au mois de janvier dernier un projet contenant le moyen de former des essaims d'abeilles avec plus d'avantage et de commodité qu'on ne l'a fait jusqu'ici ; il demande qu'on prenne en considération son ouvrage et il offre ses services en se rendant utile; remis a M. Broussonet ^^^
67. Mémoire des s" Chennevet, rue Saint-Antoine, h6tel de Flandre, et Jean Bordenet, maréchal à Vaugirard, adressé par M. le Maire de Paris le 1 1 décembre présent mois, par lequel ils annoncent le secret pour guérir la morve des chevaux et demandent à en faire les expériences en leur procurant des chevaux attaqués de cette maladie et des palefreniei*s pour les soigner aux frais de la Nation; remis à la section des haras (^^.
Un membre a dit qu'il importait de prendre le plus t6t possible en considération le mémoire du Ministre de l'intérieur concernant les secours à donner aux départements qui manquent de fonds pour payer les entrepreneurs des grandes routes.
Il a été arrêté qu'il serait écrit au Ministre pour lui demander h cet égard des éclaircissements ultérieurs; M. Moreau a été chargé de rédiger la lettre ^^K
Un membre a fait rapport d'une pétition des élèves des ponts et chaussées de Bretagne.
Il a été arrêté qu'avant de prendre une détermination, il sera demandé au Ministre de l'intérieur les développements annoncés par son rapport du 1 * novembre.
Un autre membre a fait un rap|>ort en ces termes :
^M. Hell, membre du Comité d'agriculture et de commerce de l'Assemblée constituante, a fait enregistrer à ce Comité, au nom de M. Amelot, les mémoires et pièces relatifs au canal pour joindre la rivière de Loire à l'Yonne, de Cosne à Clamecy ou Surgis. M. Hell fut chargé de l'examen de cette entreprise et éh eût fait le rapport h l'Assemblée constituante s'il eAt pu avoir tous les ren-
^'^ Oise, commune de Compiôgne. royaume et qaî met h la disposition du
(^'' Arch. nat., F'**39o. ministère de Tlntérieur une somme de
^^) Arcli. nat. , F'® 1 3 1 5. 1 1 millions pour Mre employée k prêter
(*) Onret des 18 et 96 septembre aux départements les seeours imprévus
1791 rplatif à la libre circulation des qui seront reconnus leur être néoesMÎres.
grains «>l dos subsistances dans tout le (Cdhelûm in ééeniB^ p. OAg et suiv.)
PROGES-VERBAIX
[la Dec, 1791]
seignements nécessaires avant l'époque oii elle s eftt çëparée. Les pièces ont été rapportées au nouveau Comité par M. Golmar, exécuteur testamentaire de M. Amelot, l'un des actionnaires de ce canal, et M. Colmar a été prié de ne les communiquer à personne, et surtout h M. Frignet, ingénieur en chef des ponts et chaussées et désigné dans les divers mémoires comme entrepreneur ingénieur en chef et intéressé principal à cette entreprise.
(cD'un autre côté, M. Frignet m'a fait signifier parle ministère d'un huissier un arrôt des pièces, comme chargé par votre Comité d'agriculture de l'examen de ce projet, et opposition à ce que le Comité m'autorise à mettre par un rapport l'Assemblée nationale dans le cas de délibérer sur l'exécution de ce canal. Il veut auparavant que les mémoires et pièces lui soient communiqués
f)our y faire les changements convenables ... et il ajoute qu'il rend es membres du Comité garants et responsables des suites qui pourraient résulter des opérations faites au préjudice de son opposition.
ce Votre Comité, pensant qu'il appartient aux tribunaux de juger cette diiliculté, croit que ces pièces doivent être déposées chez un notaire jusqu'au moment où les actionnaires seront d'accord et vous propose en conséquence le projet de décret suivant :
ce L'Assemblée nationale, considérant qu'il appartient aux tribunaux de juger le différend survenu entre les s" Colmar et Frignet sur la propriété du projet du canal de Cosne et que ses Comités ne peuvent servir de lieu de dépôt pour des objets en discussion de propriété, décrète : que tous les mémoires, pièces et plans relatifs à l'entreprise dudit canal seront déposés chez un notaire jusqu'au moment où MM. Frignet et Colmar, d'accord entre eux, consentent réciproquement à les en retirer ^'l 7)
^'^ frLes héritiers, associés, cessioiinaires et ayants cause do feu M. Amelot . propriétaire du canal de Cosne, à 1 effet de réunir la Loire à l'Yonne de Cosne à Clamccy et de rendre TYonne navigable de (ilamecy à Joigny, ayant rempli les diverses formalit(!s qui leur ont été prescrites en vertu des arrêtés et délibérations prises par le Comité d'agriculturo de l'Assemblée nationale au rap- |K)rt de M. Hell, membre dudit Comité, supplient Messieurs du (Comité de vouloir bi«»n l<'ur |»r(>cun»r lo décret nécessain> à IVxécution et confection dudit canal, registre sous le numéro i3a3.
Le dernier rapjKirt qui renvoie vers l'assemblée centrait» des ponts <»t cIiaussiM's pour donner sou avis est du «jÂ août
179! et le rapport de l'assemblée centrali' n été rendu I»' îï i seplembn» dernier. (Signé) Colmar, l'un dos associés l't concessionnaire de feu M. Amelot, rue Sainte-Placide («ic), section de la (]roix-Rougo, numéroté 1188. U novembre ivç)!." (Arcli. nat., F** ia84.) — Le mémoire numéroté iSaS est analysé nu tome 1, p. /19a. — Au mémo dossier (F'^ laSi) on trou>e un mémoin; imprimé intitulé : Précii et apeiTv fies avantage» que peut en frpnéral procurer au commerce et à Vapj)rt)viiionnement de la capitale Vexécution du canal de O^sne, piiur communiquer de la Imre à l*)onne et j)ar Huite à la Seine ^ remis par Frignet, ingénieur, le G décerabro
Le Comité a arrêté qu'il serait sursis à rendre compte de cette affaire à l'Assemblée nationale et que provisoirement les pièces resteraient déposées au Comité.
Un autre membre a fait rapport d'un mémoire numéroté 1 178 au registre du Comité d'agriculture et de commerce de l'Assemblée constituante ^^^, en ces termes :
(^Messieurs, le s^ Philippe Blanchet a soumis à l'Assemblée nationale plusieurs objets d'utilité publique qui sont classés en six articles. Comme ils n'ont point de liaison entre eux, je vais les analyser séparément :
Art. l*'. Le premier article présente la suppression des étangs comme nuisibles par l'inondation des terres qu'ils bordent, par l'insalubrité de l'air qu'ils vicient et par la perte du terrain qu'ils occupent.
Quant au préjudice que les voisins peuvent souffrir des étangs, il ne peut pas devenir l'objet d'une loi nouvelle, puisque chaque particulier a le droit de le faire cesser et d'en revendiquer l'indemnité.
L'insalubrité de l'air ne peut regarder que la police des lieux, et la perte du terrain que ceux à qui ils appartiennent qui ont le droit de faire tels usages qu'ils désirent de leurs fonds.
L'auteur, par une suite de son système, demande aussi la suppression des moulins à eau à cause de leur chômage, ou par les temps (le gelée, ou par la sécheresse d'été, ce qui tient encore au droit et au calcul de la propriété.
L'auteur forme encore d'autres demandes sur lesquelles l'Assemblée nationale n'a pas à prononcer.
Art. 2. Cet article concerne les droits qui se percevaient sur le tabac par la Ferme générale, ce qui prouve que ce mémoire a été rédigé avant sa suppression ^-^ Pour mitiger ces droits, l'auteur propose de les percevoir sur le tabac en plante, système qu'il tourne contre son but même, puisque ce droit s'étendra jusque sur l'intempérie des saisons, puisque le cultivateur qui aurait fait une mauvaise récolte n'en payerait pas moins les droits.
Art. 3. L'article 3 présente des vues utiles sur la mendicité,
'•) Voir l. ï, p. /i3o. Lo mémoire lot 1791, t scellé» le 1*' août, relatif à
iui-m(^in<> est dans F'*' S'iU. la liquidation et à la comptabilité do la
^*î La Fcnrn' ol la Régie généra Iïî Ferme» générale et de la Régie générale •
avaient clé supprimées par le d(*cn»t du Voir la Collection générale det décrété.,.,
30 mars 1791, sanctionné le 37 mar», mars 1791, p. si a-a 18, et juillet 1791,
que rouipléla \o dérn»l dos a 1 et a 3 juil- p. 3.58-367.
PROCÈS-^'HtBAl'X
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sar le brigandage qm en esl une suite néeessaire, et sur l'éCablissèment dans chaque département de maisons de secoors poor les TidUards et infiiines et de manofactares analogues aux produc^ tions du pays. L auteur présente la forme et f organisation de ces établissements.
L'ensemble de cet article peut devenir Tobjet d'une loi générale , et les détails être regardés comme moyens secondaires.
Ait. h. L'article h peint les avantages d'autoriser les entrepreneurs d'édifices publics à prendre à prix courant les matériaux à proximité, en y contraignant les propriétaires, au lieu d'aUer les ciMsreher au loin, ce qui les rend plus coûteux et retarde l'ouvrage, les ouvriers étant obligés d'attendre Tarrivée lente de ces roatériaui.
Cet article ne peut devenir l'objet d'une loi, puisque l'article 1 7 de la Déclaration des Droits de l'homme et du atoyen y a pourvu '*'. D'ailleurs, l'attente des ouvriers des matériaux par un loog transport est un défaut de calcul, car les entrepreneurs proportionnent le nombre de leurs ouvriers à la quantité de leurs matériaux.
Abt. 5. L'article 5 traite des chemins ricinaux; il devient inutile puisque la loi est rendue ^ .
Abt. 6. L'article 6 tend à détruire les chiens, excepté ceux des cultivateurs, des marchands forains, etc., ou à mettre un impôt de 1 :} à 1 o livres sur chaque.
Cette remarque était excellente pour le temps du régime féodal, auquel la magnificence seigneuriale, par la jouissance exclusive du droit de chasse, sacrifiait à une meute nombreuse de chiens une
*' Déclara lion de?» Droit» d** rhomiu*^ f.i du citoyen, adoptée |>ar la Constituante dan^ les séances des ao. ai, 39, «.î, «6, a6 août et i" octobre 1789, •cceiit«.*e |Mir le roi le 5 oclolin», art. \»ii : "Les pro|>riét»»s élant un ïiroit in%iolalil<' et sacré, nul ne jieut en ♦*ln' |iri%é, si c<' nV>l lorscpie la néc«'>Nili» puliliqiH*, lé^ralcm^nt constaté**, IVûfjo éviflMiiriM'nt. **l sous la condition d'un»' justf* et préalalile ind«Mnnité.9» Voir la Déclarniion de» Ihoili de Vhomme et du riUtyen^ ^7^9* l'aris, HacholU*, 1901, in-H*.
•^) Il n*y a |ias de loi spéciale de la Con«ititiiantc Mir les cbemias vicinaux.
Mais les chemins \ icinaui forment Farticli' 1" d<' la section \\ du titre 1 du décret du a8 si'|>lenil»re 1791, sanctionné le H octobre, concernant «ries biens et usag(*s ruraui , et la police rurale**. C«'l article mettait à la charge des communautés sur le territoire d«*squeHes iU S4'raient établi> la viabilité et l'entretien "des chemins reconnus par le directoin» de district |K)ur être nécessaires è la coumiuiiication des paroisses^. Voir (collection générale de$ decrtlê . , . , sepl»-»mbre 1791, |>. 70O; sur le Code rural en {général, voir les Proch-ver" baux det Otmite» d^agricnlture et de commerce. . ., t. I . p. V"i8.
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subsistance qui aurait sauvé la vie de quantité de malheureux, mais maintenant que cette ascendance n'est plus qu'une féerie, cet article devient sans objet, car la loi ne sera pas assez dure pour priver un citoyen d'un animal fidèlement attaché à ses pas , et si elle veut frapper le luxe, elle commencera par des objets de corruption et ne portera que les derniers coups sur le symbole de l'amitié et de la fidélité.
c( Votre rapporteur conclut donc à ce qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur ce mémoire, excepté l'article 3 qui, sans présenter des vue nouvelles, «peut mériter d'être pris en considération par le Comité chargé de l'établissement des secours publics, -n
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Un membre a proposé de procéder à l'élection du président. Cette motion, conforme à un décret de l'Assemblée nationale, a été adoptée ^^l En conséquence, on a fait un scrutin et M. Moreau a été élu président du Comité et proclamé.
L'on a fait aussi l'élection d'un vice-président et M. Aveline a réuni la pluralité des suffrages; il a été proclamé.
Le sort ayant fait sortir M. La Bergerie, qui était secrétaire, M. Fillassier a été élu et proclamé en sa place.
M. Robin a observé qu'il convenait de fixer un jour pour conférer avec les députés des départements de la Haute-Marne et de l'Aube au sujet du canal de Sommevoire ; il a été dit que cette conférence aurait lieu vendredi prochain.
M. Aveline a été chargé du rapport du partage des communaux et de présenter ses vues au Comité. «
Un membre a fait un rapport en ces termes :
ce Messieurs, le s*^ Formel vous a présenté une pétition par sa lettre du â6 octobre dernier et la pétition est signée Dromei et numérotée 5 1 , ce qui prouve une contradiction étonnante.
c( Après avoir examiné cette pétition , je n'y trouve qu'une demande contre le décret de l'Assemblée constituante du [18-96] septembre 1791 sur la libre circulation des blés^^^, prétendant qu'il est contraire au bien du peuple et qu'il faut nécessairement le changer; il propose différents articles que je trouve inconstitutionnels.
c(Le s' Dromei demande une meilleure culture des terres et vous renvoie à différents mémoires qu'il ne vous cite pas et quo vous ne pouvez par conséquent connaître. N'ayant rien vu d'inté-
i'J (r(ilin(|U('roinili' nommera au 8cru- mois et rééligiWos.» (Procèi^erbal de
tin A à la simpl»» pliiralilé im prési- V Assemblée, 93 octobre 1791, p. ao3.)
dent, un vice-président et deux »ecré- '*^ Décret du 18-1O iieptemlirc 1791.
taires, qui s«>ront renommés chaque {CoUeetton des déereU, p.6Hg ei vm^,)
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ressaot dans ce rapport, je conclus qu'il n'y a lieu à délibë-
VQt.li
Le Comité a adopté l'avis du rapporteur.
Fait au Comité d'agriculture, les jour, mois et an susdits.
MoREAU, président; Wablteble, secrétaire.
DIX-SEPTIÈME SÉANCE
Ce jourd'hui 16 décemibre 1791» le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Moreau, président; Waelterlé, Fillassier, Sébire, Bejot, Robin, Rougier de La Bergerie, Lequinio, Faure, Rivery, Aveline, Rogniat, Lobjoy, Broussonet, Gobillard, Lemesre, Cochet, Crousse, Damourette.
Après la lecture du procès-verbal de Ja dernière séance, M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
68. Pétition du s' Lefèvre d'Hcllencourt, ingénieur des mines de France. Il fait l'analyse de ses travaux dans cette partie; renvoyée à la section des mines.
69. Lettre du s' Maupin et avis sur les subsistances; remise à la section de la police rurale.
70. Adresse du s' Placide-Félicien Flamen, négociant à Lille, qui demande à être maintenu dans le droit de plnntis porté en l'arrêt du Conseil d'Etat du Roi du 1 4 janvier 1 76^ , confirmé par un autre du 91 avril 1779, auquel il a été subrogé pour l'exercice du droit deplantisle long des chemins royaux de VVez-Marcquart^*^ à Armentières, d'Armentières au bac du Crocq^*^^ et tous autres qui traversent ou confinent les terres de Santés, Erquinghem sur la Lys^'^, Winchem(?), Saint-Simon (?) et Baisse (?) ou qu'il lui soit accordé une indemnité proportionnée à la perte qu'il éprouve; remise à la section des routes et chemins vicinaux, etc.
71. Lettre du s' Joseph Sébon, travailleur de la ville de Cotignac, district de Barjols, tendant à demander un terrain inculte pour y élever des mouches à miel et offrant de payer les impots; remise à la section de la police rurale ^*^.
79. Lettre, sans signature, des habitants du bourg du Breuil,
^'ï Commune de Prëmosqaes (Nord). — ^*^ Commune d'Erquinj;hem-Lys (Nord), î^) Enjuinçliem-Lys (Nord). — (♦) Arcli. nal., F''» 3ao.
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district de Gusset, département de TAliier, contenant plainte d'une sentence qui condamne Pierre et Jacques Chabrout, dudit lieu, au payement du neuvième des fruits récoltés sur des terrains défrichés; remise à la section de police rurale.
73. Lettre du s' Genthon, de Lorient, par laquelle il annonce l'envoi qu'il a fait, le 9 septembre dernier, d'un mémoire sur les avantages de la culture de la rbubarbe , accompagnée d'une petite botte contenant deux morceaux de cette plante; il en fait un second envoi ; remise à la 5' section.
7/1. Prospectus d'un ouvrage intitulé : Encyclopédie de riiumofiité, sans nom d'auteur.
76. Lettre et mémoire du s' Genthon, du s 0 septembre dernier, sur la culture de la rhubarbe avec une boite contenant plusieurs morceaux de cette plante ; remise à la 5' section.
76. Pétition des s" Duclos, Guérin et G*' tendant à demander l'autorisation de faire les fouilles de mines de plomb et de cuivre qu'ils ont découvertes dans les montagnes de Valgodemar, district de Gap, département des Hautes-Alpes; remise à la 2* section ^^^
M. le Président a lu une lettre de M. Mouret, membre de l'assemblée administrative du département du Var,par laquelle il annonce qu'il adresse au Comité quelques exemplaires de son opinion sur les biens communaux.
Le Comité a arrêté que M. le Président serait chargé d'écrire à M. Mouret pour le remercier de son attention.
Un membre a dit que les différents officiers des mines étaient au secrétariat et qu'ils étaient prêts à déposer leurs pièces et titres conformément à un précédent arrêté.
Ces officiers ont été introduits. L'un d'eux a lu un mémoire dans lequel il soutient que les traitements arriérés leur étaient bien et légitimement dus; il ajouta que, si les raisons qu'il a détaillées ne paraissaient pas suffisantes, il invitait le Comité à en conférer avec M. La Minière, chef du département des mines, qui dans ce moment se trouvait au Comité des secours publics.
M. de La Millière ayant annoncé quil ne croyait pas pouvoir venir avant 9 heures, un membre a de nouveau rendu compte du projet de la confection du canal de Sommevoire, en présence de quelques députés des départements intéressés, tous n'ayant pas dé-
(^^ Sans douii! la mine de ploinb de Deicription topographique et ilaùetique
la ()liap(>llo, (>n Val(;(>demar, un des huit de la France, 1810-1811, in-4* (/i6 dé-
gi:H.'monts (le pionii» dunt un trouve la partenients), département des Hautes-
desr.ription <lnns PeurnETet Gharlaire, Alpes, p. 96-37.
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feré à Hofitatioii i|n iear «lah été faîle par le Cooûlé d* aasisler i te rapport pour donner des ëdairâseBeiitSw
Le rapport fini, MM. les membres des départements intéressés ont tait ieors obserratîons. L'un d'em a demandé qoe le rapport f&t commnniqné an dépiites intéressés et qu^ fût sursis an rapport pour bnit joors.
Un antre a dit que, les différents départements ayant déjà en connaissance de ce projet de décret et ayant même donné leur afis, il ne pensait pas qn*U conrint de le leur communiquer de nouTeau et que cette communication ne pourrait tendre qu'à différer le rapport.
Le Comité a arr^ que les pièces seraient données en communication à MM. les députés des départements intéressés et le rapport a été ajourné à mercredi en quinxe.
Deux membres du Comité de conmierce sont entrés. Ils ont rendu compte d'une pétition du département des Ardennes et de la Sonmie relative k la fabrication des eaux-de-vie de grain.
Ces deux membres proposant, au nom du Comité de commerce, de faire une loi provisoire prohibitive de la &brication des eauxde-vie de grain, ils ont demandé à cet égard Tavis du Comité d'agnculture.
La matière mise en délibération , il a été arrêté que mercredi prorbain les membres des deux Comités de commerce et d'agriculture se réuniraient pour délibérer sur cet objet.
M. de La Miliière n'ayant pas pu se rendre au Comité, les officiers des mines se sont retirés et le rapport de leur affaire a été remis à la prochaine séance.
La séance a été levée.
Mon^xij^ président; \\ kEir^hié ^ secrétaire.
DÏX-HDITIÈME SÉANCE.
19 DéCBMBBB 1791.
Cejoiird'hui 19 décembre 1 791,1*80 troisième delà Libertéfrançaise, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM.Moreau, Waelterlé, Collas, Bejot, Sébire, Aveline, Faure, Damourette, Broiissonet , Crousse.
Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance, M. le Président a distribué les pièces suivantes :
Pétition des administrateurs du département de Seine-et
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Marne, du districl et de la municipalité de Melun, pour demander qu'on prenne en considération les insurrections que commence à faire naître dans tout le royaume le renchérissement des subsistances ; remise à M. Collas pour la h* section.
78. Soumission du s' Pauly de remettre à l'État la jouissance du canal du Layon, ci-devant canal de Monsieur, dont on lui propose 12,000 livres de ferme à compter du i*' octobre 1799; remise à M. Sébire pour la 4* section ^^\
79. Pétition du s* Groult-Desnouette, de Cherbourg, tendant à demander une indemnité pour les dépenses qu'il a faites pour propager dans le royaume l'espèce de brebis et béliers de race anglaise ; remise à M. Broussonet pour la 3* section.
80. Lettre et extrait des délibérations du département du Jura pour proposer des primes d'encouragement pour l'élève des bestiaux et autres objets de police rurale; remise à M. Crousse pour la li^ section.
81. Lettre de M. Maupin envoyée par M. le Président du Gomité des secours publics le 16 décembre 1791 ; remise à M. Reverchon pour la 3* section.
82. Pétition de la vallée d'Auge et bourg de Dozulé^^^ pour demander que la route qui va s'ouvrir dans ce pays traverse le bourg de Dozulé; remise à M. Faure pour la 5' section.
83. Lettre des administrateurs du département du Calvados pour demander qu'on range la dette des indemnités dues antérieurement à 1791 aux propriétaires des terrains qui avoisinent les grandes routes dans l'arriéré de l'Etat pour la faire acquitter provisoirement; renvoyée au (Comité des finances.
Mémoire sur l'école vétérinaire de Lyon et tendant à sa
'*^ Le Layon : aflluent de gauchi» de la Loire dans laquelle il se jette à Ghalunnes (Maine-et-Loire), après avoir pris naissance dans les Deux-Sèvres. La construction du canal du Layon fut autorisée par un arrêt du Cons«?il d'État du 17 août 1774, qui penuettait à la (iOmpa/^nie des houillères de Saint- Georges -Ghâtelai son de canaliser le Layon depuis Saint- Georges jusqu'à Chalonnes. Commencés en septembn»
1776, les travaux, qui comprenaient ^1 kilomètres, furent terminés en octobre 1779. Au cours des travaux, ie privilèg<» exclusif de la jouissance du canal au prolit de la Compagnie de Saint-(jeorges avait été porté de qua-
rante à soixante ans, sous h titre de canal de Monêieur, par les lettres patentes du ao juillet 1776.
Ed 1791 le canal appartenait au Gouvernement, qui Tavait acquis en 1785 et Tavait à celte date aiïermé aux vendeurs par un bail de dix-huit ans.
Aujourd'hui le canal du Layon nVst plus exploité ([ue sur une longueur de 6 kilomètres, de Ghaudefonds à Ghalonnes. Voir (iélestin Port, Dictionnaire historique, fféofp'aphique et biographique de Maine-et-Loire ; voir aussi Miniêtère dei Travaux publiée. (]arte itinéraire dee mie» navigables de la France, Paris, fiaudry, iHqi.
t«) Galvados.
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conservation, renvoyé par décret du 18 décembre 1791^'^; remis à M. La Bergerie pour la S"* section.
Le Comité a renvoyé au Comité central des finances une pétition, numérotée 83, du département du Calvados, l'objet de cette pélition n'étant pas de la compétence du Comité.
\u le peut nombre de membres présents, la séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
MonEKU ^ président; WAELTSRLif, secrétaire.
DIX-NEUVIÈME SÉANCE
SI D^CBMBBB I79I.
Ce jourd'hui a i décembre 1791, Tan troisième de la Liberté française, ie (iOmité d'agriculture s'est assemblé. Présents : M. Aveline, président; Waelterié,Lemesre,Reverchon, Bejot,Lequinio,Faurc, Robin, Gobillard, Broussonet, Crousse, Rougier de La Bergerie, Sébire, Rivery, Rogniat, Lobjoy, Damourette, Collas.
Après la lecture du procès-verbal, M. le Président a distribué lee pièces suivantes :
85. Pétition, sans signature, sur les haras et l'avantage de garder les garde-étalons poiu* propager la race des chevaux normands les plus utiles et les moins coûteux; remise à iM. La Bergerie pour la section des haras.
86. Projet de rapport pour demander un fonds de secours de 600,000 livres pour la continuation du cannl de Bourgogne; renvoyé au (jomité des secours comme déjà saisi de cette affaire.
87. Délib(»ration du conseil du département du Jura, en date du 9 du courant, pour demander l'exécution d'un canal de jonction du Rhôna au Rhin; remise à M. Lequinio.
88. Pétition du s"^ Udin, cultivateur à Saint-Aubin-d'Aubigné -^ pour demander à l'Assemblée d'être entendu à la barre pour exposer des moyens d'encouragement de l'agriculture et d'extirpation de la mendicité; remise à M. Bejot.
89. Mémoire envoyé par le s' Paulée, négociant en la ville de Douai, et pièces y relatives pour joindre à la dénonciation qu'il a faite contre les corps administratifs du Pas-de-Calais et oii il expose
(•^ A la scanr»' du i8 dëcemliro 1791 (rinstriictlon «?l d'agriculture. ^/Vpcè«-
le Ministre d<? l'intérieur donna lecture verbal de VU»emhlée, 18 déc4'n»l»re
de pln>ieurî> nicnioin.*^ : l'un était rela- 179»» «^8.)
tif aux deu\ érojes vétérinaires do lAon (*^ llIc-ol-Vilainc arrondissement de
el d'Alforl; il lut renvoyé aux (iomit^'s Rennes.
les troubles excités à Saint-Omer et Tatlenlat commis par des malintentionnés contre les lois qui permettent la libre circulation dos grains; renvoyé au Comité de commerce ^*^.
90. Pétition de Joseph-Xavier Chabert^^^, de Cassis, tendant a /lemander un quart d'arpent de terrain pour faire une expérience qui prouvera qu'un grain de blé en produira plus de cent; remise à M. Revcrchon.
Un membre a observé qu'il paraissait que quelques membres ne venaient jamais à l'assemblée, qu'en conséquence il faisait la motion qu'il fût fait un relevé de toutes les séances du (Comité et une note des membres qui y ont assisté et de ceux qui s'en sont absentés pour être ensuite statué ce qu'il appartiendra.
Cette proposition a été adoptée.
Un membre a fait un rapport en ces termes :
«Messieurs, après avoir examiné la lettre du s' Maupin sous le n° 69 et celle sous le n** 81, je n'y trouve que la répétition des deux mémoires ou pétitions dont j'ai déjà eu l'bonneur de vous faire le rapport. Je suis étonné qu'après les excellentes découvertes qu'il dit avoir faites et surtout de mélanger de l'eau avec le vin, il n'ait trouvé personne qui ne lui ait payé en partie son secret et je ne vois aucun motif h ce que la Nation vienne à son secours. 11 doit s'adresser à sa municipalité qui est à même de connaître ses besoins et de venir à son secours. Je persiste à ce qu'il n'y a pas lieu à délibérer quant à ses nouvelles découvertes, -w
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. le Président a lu une lettre de M. le Ministre de l'intérieur par laquelle il annonce qu'il a fait passer à M. le Préiident de l'Assemblée nationale des éclaircissements que le Comité lui demandait.
Les membres se sont rendus au Comité de commerce pour y délibérer sur un objet renvoyé aux deux Comités réunis.
Le Comité, ayant reçu une racine de rhubarbe, a arrêté qu'elle serait remise à M. Thouin, jardinier en chef du Jardin des plantes.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aveline, président; Waelterlk, secrétaire.
^') A la séance de TAssembléc du voyo au Comité d^agricuHurc et de
6 décembre 1791 le Minisire avait commerce {tic) pour en faire le rap-
rendu compte de quelques trouilles sur- port jeudi *» (8 décembre). [Protèê^
venus à Saint-Omer, au sujet de fex- verhaU p. 298).
portai ion de grains. Le mémoire qu'il '•*' Membre de la Société d'agricul-
avait présenté à ce sujet avait été «rren- lure.
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YPIGTliME SÉANCE.
93 wêaoÊÊmE 1791.
Ce jomtl'hin ùi décembre' 1 79 1 , Tan troisièiDe de ia Liberté fraiH çaise, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Moreau. Aveline, Lemesre, Waeiterié, La Bergerie, Broossonel, Croasse, Bejot, Revercbon, Gobillard, FiUassier, Lequinio, Faure, Sébîre, Rivery, Lobjoy, Damourette, Collas.
Après la lecture du procès-verbal, M. le Président a fait la distribution des pièces suivantes :
9 1 . Adresse des administrateurs du département de la Seine- Inférieure pour demander une sonune de 3o,ooo à ilo,ooo livres applicable à l'omerture d'un canal entre les villes d'Eu et le Tréport Cette adresse ayant été lue, le Comité a arrêté qu'il serait écrit au directoire du département d'envoyer les plans et projets du canal '^K
911. Pétitioq du s' Denis, citoyen de Fontainebleau, tendant à demander le remplacement des arbres qui bordent les grandes routes en arbres à fruits qui seraient récoltés par les propriétaires au lieu des Ponts et Chaussées; remise à H. Fillassier ^.
93. Lettre du s' Florentin sur les moyens de prévenir la disette des grains en empêchant chaque particuher dVn acheter plus que pour la consommation de sa maison et en laissant aux municipalil/*s le soin de faire les provisions et achats nécessaires; remise à M. Reverchon.
9^. Lettre des administrateurs du département du Calvados par laquelle ils sollicitent une loi sur la plantation régulière des grandes routes; remise à M. Fillassier ^ .
Pièces relatives à la répartition de 1 79*-^ ♦ aux troubles intérieurs et extérieurs qui agitent le royaume, jointe à celle ci-dessus; remises à M. Aveline.
M. Broussenet a «lu, sur la pétition des membres du corps des mines, qui réclament leur traitement pour l'année 1791 et le payement de l'arriéré de 1790, un rapport conçu en ces termes :
-Messieurs, les officiers et élèves des mines vous ont demandé.
*'' L^ admini^lraleur^ du départe- un inronvénient aussi dommageable a
ment« écri^aiont : •D'^puis la formation été d'ouvrir un canal de communiatioQ
de ia retenu-' du Tniport la plaine du entre ces deux rillea et le projet en a
Tréport à ia viiie d'Eu se trouve exposée été approuvé.* ( Arch. nat. . F'* 1986.) aux Mibmf>r»ions de ia mer: le seul ^*' Arch. nat., F** 180.
moypn qui ait été imaj^né do parer à •*) Arch. nat, F" t^5.
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par une pétition en date du 129 octobre dernier, le payement de leurs appointements et la continuation de leur traitement jusqu'à l'organisation définitive du corps des mines. Le Ministre de l'intérieur, dans son rapport du 1" novembre de cette année, a fixé votre attention sur le même objet ^^K Vous avez renvoyé cette pétition h votre Comité d'agriculture en le chargeant de vous en rendre compte et il vient dans ce moment vous mettre à portée de juger, d'après les renseignements les plus exacts, de la justice de ces réclamations.
«Dès le 9 3 septembre de cette année et d'après une pareille présentée le 17 août 1790, le Comité d'agriculture et de commerce de l'Assemblée constituante, après en avoir conféré avec celui des finances, s'était occupé des moyens de faire toucher leur traitement aux employés dans le département des mines, mais le temps ne lui permit pas de présenter son arrêté à l'Assemblée; il en fut seulement remis une copie au Comité des finances connu sous le nom de Comité des Douze. Il y fut convenu que le payement réclamé devait être fait; il fut même adressé à cet effet par M. Le Brun, membre de ce Comité, une lettre aux commissaires de la Trésorerie, qui nonobstant cela ont écrit le 7 octobre dernier au Ministre de l'intérieur qu'ils avaient cru devoir suspendre le payement des appointements des employés dans le département des mines parce qu'aucun décret n'en autorisait la continuation, quoiqu'elle ait paru juste, ajoulent-ils, à M. Le Brun, ainsi qu'au Comité d'agriculture et de commerce, et que les préposés soient toujours restés en activité.
ft L'Assemblée constituante, sur le projet qui lui en avait été présenté par son Comité des finances au mois d'août 1790, avait rendu un décret qui avait quelque rapport aux mines, c'est-à-dire à la fixation des appointements des professeurs de l'Ecole de minéralogie proprement dite ^^K 11 ne fut alors rien statué ni sur l'organisation définitive du département des mines, ni sur le sort des officiers et des élèves, et quoique cet objet soit porté sur les états de dépense pour 1791, les deux professeurs n'ont encore rien touché, ils ont continué à être regardés comme n'étant pas séparés des autres officiers des mines.
w Votre Comité d'organisation, aprèss'être convaincu delajustiôe des demandes des employés dans les mines, a voulu connaître aussi l'état des appointements qui leur étaient dus. D'après cet état qui
(') Procêi'terbal de VAnemblée,p. ^00, 19 mare 1788; elle fut établie à (-) L'Ecoio des mines avait été créée rHôtel des Monnaies. (Voir Alnumach par un arrêt du Conseil d'État du roya/ de 1791, p. 5^7.)
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lui a étë fourni parie Ministre, il constate que, le décret du 1 5 août 1790^*^ n'ayant point eu d'effet, les deux professeurs n'ont pas reçu les appointements qui leur avaient été assignés à cette époque et qu'ils n'ont touché cette année, ainsi que les autres pétitionnaires, aucune partie de leurs traitements. La somme qui est due à tous pour leurs appointements de 1 79 1, se monteà /io,8oo livres répartie entre quatre professeurs, deux gardes du cabinet, un commissaire pour les mines de charbon, six inspecteurs, deux sous-inspecteurs, cinq ingénieurs et deux garçons de cabinet. Les élèves, au nombre de six, ne reçoivent chacun par an que 900 livres qui sont portées sur un état particulier sous le titre de gratifications annuelles ou suppléments d'appointements. La totalité de ces suppléments d'appointements est due pour les années 1790 et 1791. Votre Comité a pensé que ces suppléments d'appointements ou gratifications annuelles étaient surtout destinés à indemniser les employés lorsqu'ils étaient dans le cas de faire des travaux extraordinaires, ce qui n'a pas eu lieu cette année; il parait d'ailleurs que ces sortes de gratifications n'ont pas toujours été considérées comme suppléments essentiels d'appointements, puisqu'elles n'ont pas été payées en 1790 quoique les employés aient touché leur traitement ordinaire pour cette année, mais les élèves se trouvent portés sur cet état chacun pour la somme de âoo livres et le (lomité a cru qu'il était de toute justice de leur faire payer ces modiques appointements, les seuls dont ils jouissent et qui, quoique sous le titre de gratifications annuelles, leur sont dus pour les années 1790 et
^ D'après ces observations, votre (comité d'agriculture a pensé que les réclamations des officiers et élèves des mines étaient fondées et qu'il était d'autant plus instant d'y avoir égard que plusieurs d'entre eux se trouvent dans la plus grande détresse, augmentée chaque jour par le retard qu'on leur fait éprouver; qu'il serait h craindre, comme l'a observé le Ministre, qu'entraînés par la loi impérieuses du besoin, ils ne fussent porter ailleurs leurs découvertes et leurs talents pour se procurer une subsistance que leur patrie leur aurait refusée. Occupés à surveiller les travaux des mines, à rechercher les meilleurs moyens de les exploiter, à éclaircir les différents élèves dans cette partie, à parcourir aux frais et par les ordres de l'ad-
^'^ En réalité le décret du 20 août étaient- ils membres de TAcadémie des
1790 — (la Colhction den déci'ets ren- sciences et a> aient-ils droit aux pensions
voie, à la date du 1 5, au décret du ao) que fixait le décret. Quarante |»onsions
— avait Irait aux Académies et à la So- étaient prévues pour l'Académie dos
ciété loyale de niéHecine; sans doute les Kricnces. professeurs de TÉcole de minéralo(pc
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ministration les pays étrangers pour en rapporter des connaissances précieuses à l'État, telles ont été, Messieurs, et telles sont encore, malgré la suspension totale de leurs émoluments, les occupations journalières des employés dans les mines.
tç A ces considérations, votre Comité d'agriculture croit devoir en ajouter une qui vous paraîtra sans doute de la plus haute importance: c'est la nécessité d'encourager ceux qui s'occupent d'un art qui seul peut nous mettre, quant à plusieurs matières métalliques et minérales, hors de la dépendance des autres peuples, ou plutôt de leurs chefs à qui on n'a laissé que trop de moyens de nous soutirer notre or moins pour nous appauvrir encore cpie pour nous subjuguer.
((Les talents des employés dans les mines deviendront surtout utiles lorsque vous aurez créé de nouveau ce département d'autant plus mal organisé sous l'ancien régime qu'on croyait plus nécessaire de s'en occuper, car, par une fatalité attachée à chaque gouvernement arbitraire, il gâte tout ce qu'il touche et il veut toucher à tout.
c( Le luxe , qui n'est un mal pour une nation que lorsqu'elle ne sait pas trouver au milieu d'elle-même les moyens de l'alimenter, exige une consommation de bois effrayante, ce qui porte le plus grand dommage à un grand nombre de manufactures. Il y a cependant dans presque toutes les parties de la France des bancs de charbon de terre, substance qui peut suppléer le meilleur combustible; l'art de découvrir ces mines, celui de les exploiter est du ressort des employés dans les mines, nous leur devons encore sous ce point de vue, non seulement justice, mais encouragement.
«Votre dessein. Messieurs, est d'organiser d'une manière définitive le département des mines. Le Comité d'agriculture se propose de vous présenter un travail sur cet objet important; il est sans doute instant de s'occuper des moyens de répandre sur cette partie l'instruction qui paraissait concentrée dans quelques individus. Mais en attendant, la base de cette école est déjà formée par les préposés qui réclament aujourd'hui votre justice; leurs lumières et leur persévérance sont déjà d'un heureux augure pour le succès.
?t D'après ces considérations, votre Comité a l'honneur de vous proposer le projet de décret suivant :
DECRET D'URGENCE
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le compte qui lui a été rendu par son Comité d'agriculture d'une pétition des officiers
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et élèves des mines du 9 9 octobre 1701 relative au payement de leur traitement, considérant qu*aucun décret ne les a supprimés,
Îu'ils ont continué d'exercer leurs fonctions malgré la suppression e leurs appointements, qu'ils n'ont encore rien touché cette année, et vu l'état peu fortuné où la plupart d'entre eux se trouvent réduits, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence , décrète ce qui suit :
DECRET DI^FINITIF.
i"" Les appointements dus aux officiers des mines pour l'année 1791 et se montant à la somme de iSio,8oo livres seront, d'après l'état fourni par le Ministre de Tiiitérieur, payés par la Trésorerie nationale.
9* Les élèves des mines, au nombre de six, recevront chacun la somme de & 0 0 livres à raison de 9 0 0 livres pour l'année 1790 et pareille somme pour l'année 1791*
3"" Le même traitement sera continué aux officiers et élèves des mines jusqu'à l'époque ou il sera prononcé définitivement sur l'organisation du corps des mines.
U"^ Le Comité d'agriculture présentera incessamment un travail général sur l'organisation de ce corps, n
Ce rapport et le projet de décret qui en est la conséquence ont été adoptés k l'unanimité pour être présentés le plus tôt possible à l'Assemblée nationale ^^l
M. le Président a lu un précis préliminaire sur la délibération à prendre au sujet de la pétition des élèves des ponts et chaussées de Bretagne, dont il avait été chargé en la séance du 19 décembre derpier.
On mit en délibération si l'objet de cette pétition regardait ou non le Comité ou celui d'instruction publique et il fut décidé à la majorité que le Comité resterait saisi de la question.
M. le Président fut chargé de faire un rapport sur cette question.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an que dessus.
MofiEAU , président; Fillassier, secrétaire.
(*^ Le décret fut adoplé dans la séance lement le Cumilé d'instruction publique du ftii janvier 179a {Procès -verbal^ du travail général sur rorjranisation du p. 988), maÎB rAmembléc chargea éga- corps des mines.
[a JANV. 17911] DU COMITÉ D'AGRICULTURE.
VINGT-ET-UNIÈME SÉANCE
a JANVIBH 179a. <
Ce jourd'hui â janvier 1799, i'an quatrième de la Liberté fran* raise, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Mo* roau, Fillassier, Waelterlé, Bejot, Sébire, Reverchon, Crousse, Aveline, Lequinio, Faure, Gobillard, Rogniat, Collas, Cochet.
Après la lecture du procès -verbal de la dernière séance, M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
96. Délibération du département de l'Ardèche sur le partage des communaux; remise à M. Aveline ^^^.
96. Lettre et pétition du s' Maupin sur les subsistances; remises à M. Reverchon.
97. Pétition anonyme par laquelle on propose d'ajourner à quinzaine la décision concernant la confection des ports et canaux de Pornic et de Maihecourt (?) sauf à statuer- séparément sur les autres objets et observations.
98. Lettre des membres composant le conseil général de la commune de Fumel (?) canton de Glos-la-Ferrière, district de Laigle , département de l'Orne ^^\ par laquelle ils demandent si des chênes et arbres épars dans un bois taillis, divisés en douze coupes et âgés. depuis 3o jusqu'à 100 ans, sont sujets à la contribution foncière comme les autres arbres de haute futaie ; renvoyée par le Comité à celui de l'ordinaire des finances.
99. Mémoire sur le coton par M. Chambon et la description des différentes espèces de cotonnier; remis à M. Fillassier.
(*) Voici les conclusions de la délibération : 1** Il conviendrait, dans le département de TArdèche, de conserver, en masse de petite propriété commune aux communautés qui y ont droit, tous les communaux qui sont couverts d^ bois et de pâturages toutes les fois que les administrations supérieures auront jugé que leur défrichement pourrait entraîner la détérioration du sol; !)° tant pour empêcher la déperdition de leurs récoltes que pour en tirer le plus grand avantage, la commune de chaque paroisse sera tenue d'affermer ses communaux au plus offrant et dernier enchérisseur pour le prix de ferme en être distribué entre les citoyens y ayant droit; 3** la somme provenant desdites
fermes sera partagée en deux parties égales qui seront réparties entre les habitants ayant droit au communal.
Tune en raison de la population par lôtc, l'autre en raison ne l'imposition au marc la livre; t^* les communaux qui seront susceptibles d'amélioration seront, sur l'avis des directoires de district et de département, vendus soit en masse, soit par lot, au choix .des communes pour en être le prix partagé entre les habitants y ayant droit, dans k même proportion que dans l*artide précédent, . . . (Arch. nat., F" 333.)
(') Il n'y a pas dane l'Orne de commune du nom de Fumel; il doit s^agir do Glo»-la-Ferrière, canton de la Ferté» Fremel.
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100. Pétilion des officiers municipaux de la commune d'Essegney, district de Mirecourt, département des Vosges, tendant à demander le partage de ^urs communaux; remise à M. Aveline.
101. Lettre et délibération des administrateurs du département du Calvados tendant à demander une somme de 5 0,0 00 livres destinée à la continuation des fouilles de charbon de terre de FeugueroUes^^) h la charge de remettre ladite somme au Trésor national dans le cas où la mine serait abondante; remise à M. Fillassier.
10 9. Pétition du s^ Possien pour demander que la somme qui pourrait être accordée pour encouragement au s' Ferrant, inventeur d'une machine à rotation et à cylindre pour le cardage des laines, soit distraite à son profit comme étant son associé et lui ayant avancé des fonds pour établir cette machine; renvoyée au Comité de commerce.
io3. Lettre des administrateurs du département de Mayenne [Maine]-et-Loire par laquelle ils réclament contre un décret du 16 novembre 1790 relatif à la continuation des ouvrages du canal de la Dive; remise à M. Sébire ^^\
loi. Lettre et rapport du Ministre de l'intérieur à l'Assemblée nationale pour faire suite à celui sur les avances à procurer dans ce moment à certains départements; remis à M. Moreau.
1 o5. Pétition du s" Pierre Fouché, fermier de Madame l'abbesse de Beaulieu. par laquelle il réclame une indemnité proportionnée h la perte qu'il éprouve par la suppression des dîmes attachées à celle ferme; remise à M. Reverchon.
106. Pétition des habitants de la commune de Jagny, district de Gonesse ^^\ portant plainte de ce qu'ils ne peuvent obtenir aucun des avantages que leur offre le nouvel ordre de choses, tels que la connaissance des décrets, la distribution des communes, le rétablissement des chemins et autres objets; remise à M. Faure.
107. Pétition des habitants de la commune de Lorient par laquelle ils demandent une somme de secours pour la construction d'un port sur la rivière de Scorff; remise à M. Moreau.
to8. Lettre et mémoire des administrateurs du département de
(0 FcugueroUes-sur-Orne , dans Tar- (^^ Décret du 16 novembre 1790,
rondissement de Caen. — Malgré Tin- sanctionne le 19, concernant ies diflî-
succès des fouilles failes sur le territoire cultes élevées par rapport à la perfec-
de cette commune pour y découvrir de lion du canal de la Dive. Ce décret
la houille, Duhamel, inspecteur général vise les arrêts du Conseil de 1776,
de» mines ,. croyait qu'elles pourraient 1781, 1787, concernant ce canal, (6W-
aboutir; voir Peuchet et CuiNLAiRB, lection des décret» ^ p. 96.)
ottvrage cité y dép* du Calvados, p. 99. ^^^ Seine-ct-Oise.
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iu Haute-Garonne relatifs au partage des communaux; remis à M. Aveline ^^K
Un membre de TAssemblée nationale présent à la séance a rappelé au Comité un rapport par lequel le Ministre de l'intérieur invitait le a décembre dernier le corps législatif à accorder quelques avances à certains départements pour les dépenses relatives aux travaux des routes et ayant exhorté le Comité à s'occuper le plus tôt possible de la partie de ce rapport qui peut le concerner, M. Moreau a été chargé de présenter mercredi prochain au Comité des observations et des éclaircissements à cet égard.
Plusieurs membres observèrent qu'il serait nécessaire d'apporter plus d'économie dans les dépenses journalières du Comité et M. le Président fut chargé de se concerter sur ce point avec MM. les Commissaires de la Salle.
Sur l'observation de M. Aveline, il fut arrêté que les membres absents participeraient comme les présents à la distribution des adresses, pétitions, mémoires et autres imprimés remis à cet effet au Comité, et qu'en conséquence le secrétaire commis serait tenu de remettre un exemplaire de chacune desdites pièces dans le carton de chacun des membres qui se trouveraient absents.
Il fut fait lecture par M. Faure d'un rapport sur la pétition du s' Placide-Félicien Flamen,n** 70, dont l'objet est la révocation de la concession du droit de plantis à laquelle il a été subrogé par lo s" Vasselers.
La conclusion du rapporteur a été de renvoyer l'examen de la question au Comité des domaines qui en avait été d'abord chargé par l'Assemblée constituante et le Comité a unanimement chargé M. le Président de faire ce renvoi. Tous les membres ayant reconnu la nécessité de préparer le travail du Comité sur les lois à faire relativement à la plantation des routes, M. Fillassier fut chargé de présenter sur cet objet des vues générales.
M. le Président a fait sur la pétition des élèves des ponts et chaussées de Bretagne la première lecture du rapport dont il avait été chargé dans les séances des 1 â et s 3 décembre derniers; il fut arrêté que M. le Président inviterait le s' Le Sage, inspecteur des ponts et chaussées, à se rendre à la prochaine séance pour y donner les renseignements nécessaires pour le choix d'un emplacement fixe.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an que dessus.
MoRRAU, président; Fillassibr, secrétaire.
:•) Arch. nat., F'» 333.
[h jAînr. t79«]
VINGT-DÉUUÈME SÉANCE.
A jiHTin 1799.
Ce joard'bai k janvier 179a, Tan quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriodtare s'est assemblé. Présents : MM. Moreau, Fillassier, Cocbet, Bejot, Reverchon, Lobjoy, Gobiliard, Faure, Rougier de La Bergerie, Waelterié, Crousse, Aveline, Larroque-Labécède, Broossonet
Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance, M. le Président a fait la lectnre des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
109. Mémoire du s' Despommiers , administrateur du département de l'Yonne, sur la question s'il est plus avantageui de partager les conununaux ou de les laisser pour le pâturage commun des bestiaux; remis à M. Aveline ^'^
110. Autre du mémesur le Code rural; remis à M. Rougier de La Bergerie ^*^.
111. Lettre des administrateurs du département d'Indre-et- Loire par laquelle ils demandent le rétablissement et la reconstruction du pont d'Amboise, appuient les démarches du district et de la municipalité d'Amboise. A cette lettre sont jointes plusieurs pièces et un mémoire de MM. les députés de la commune d'Amboise. Le tout a été remis à M. Larroque-Lahocède.
lia. Extrait des délibérations du département du Jura relatif aux mesures prises pour l'exécution d'un projet d'établissement
(»' Arch. nal., F»« 333. — De«pommiere (J.-F.), gouverneur et maire de Chéroy, liquidateur des ancieos comptes de Paris, avait été élu administrateur par le district de Sens , en ami 1 790 ; û devint commissaire du directoire en Pan IV. — On consultera utilement, sur la question des conununaui dans le département de T Yonne, la collection des Procèê-verbaux de Vûdminintralion tléfartnnentale de t^go à 1800, publiée par F. MoLARD, Ch. Schmidt et Ch. Po- ■éK, archivistes de T Yonne, avec la collaboration de MM. DnoTet Dipoiiteil.
(6 volumes parus, Auxerre-Paris, 1889- 1900.)
^'^ Despommicis écrit : ffOn a oublié Tartide le plus essentiel, et cette omission porto à rajjriculture un coup mortel; ... on a oublié (tilrc 1, section I,
article iv) les ruisseaux, les moulins et la police si nécessaire à ces objets de première nécessité . . . n 11 propose au Comité d'agriculture de faire décréter que «rnul ne pourrait se prétendre propriétaire d*un ruisseau ni eu interrompre le cours, ne pourrait aussi y construire ni vannes ni bondes parce qu'elles retiennent IVao trop longtemps et que presque toujours elles la renvoient dans des beux où elle est inutile; des batardeaux soutenus par une planche suffiraient jusqu'au moment où le voisin la prendrait à son tour??. 11 développe ensuite une série d'autres réformes à pro- , poser; k son mémoire e^ jointe une lettre d'onvoi à Rougier de La Bergerie, député de l'Yonne, auquel il rxposc la nécessite du partage dos communaux.
(Arch. nal., F'" 3l»o.)
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d'un canal de communication depuis la ville de Louhans jusqu'à la Saône; remis à M. Rougier de La Bergerie ^^).
1 13. Extrait du registre des délibérations du département du Jura par lequel ils prient l'Assemblée d'autoriser par un décret particulier différentes municipalités à établir des marchés et des foires et demander la suppression d'autres foires et marchés qu'ils croient inutiles; remis à M. La Bergerie.
11/1. Pétition de plusieurs maîtres de forges pour demander des modifications ou cnangements à la loi sur les mines ; remise à M. Broussonet.
1 1 5 . Adresse du s' Desrosiers-Sorans , maréchal de camp , par laquelle il demande la reconstruction d'un fourneau dans la terre de Sorans^^) et qui existait autrefois; il joint plusieurs titres à l'appui de sa demande ; remise à M. Broussonet.
116. Pétition du s' Anteaume, d'Argentan, pour demander une loi sur les cours d'eau et se plaint du refus qu'éprouvent ses voisins de la part des ci-<levant seigneurs de donner aisance à l'écoulement des eaux des prairies des particuliers; remise à M. Rogniat^^î.
117. Lettre du s' Paul Issert, de la ville de Saint-Paul, département du Var, par laquelle il annonce la découverte d'un moulin économique, demande 3 00,0 00 livres de récompense et un privilège de quinze années ^^l
La séance a été levée à 1 0 heures.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
MonuKii y prégident ; WAELTERLé, secrétaire.
VINGT-TROISIEME SEANCE
6 JAIfVIBH 179a.
Cejourd'hui 6 janvier 179^9 l'an quatrième delà Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Moreau, Waelterlé, Rougier de La Bergerie, Reverchon, Bejot^ Lequinio.
M. Le Sage, inspecteur des ponts et chaussées, s'est présenté
^^} Arch. nal., F^^ laSâ, renvoyé au <'> La lettre et la pétition du sieur
Gomilé d'a^culture par celui des péti- Anceaume, avec un plan de sa proprié-
tiens. té, sont dans P^^ 1986.
(') Sans doute Sarans^lès^Breurey <*) ^rch. nat, F" 1399^ (moulins à
(Hautc-Saùue). eau et à vent, 1790-en ix).
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au Comité , en conséquence de l'invitation qui lui avait été faite par M. le Président, pour donner les renseignements nécessaires pour le choix d'un emplacement à destiner à l'Administration des ponts et chaussées ^^^
M. Le Sage a dit que M. de La Miliière pouvait seul donner à cet égard des éclaircissements positifs. En conséquence, le Comité a arrêté que M. le Président inviterait M. de La iMillière à venir au Comité mercredi prochain.
Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance^ il a été arrêté que M. Rougier de La Bergerie ferait à la prochaine séance un rapport pour le payement des employés aux écoles vétérinaires d'Alfort et de Lyon.
Ne s'étant trouvés que six membres à la séance , elle a été levée à 8 heures et demie.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
MoREKV , préëident ; Waeltkrlk, secrétaire.
1 1 jANvnsR 17912.
Ce jourd'hui mercredi 11 janvier i79-j,ran quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est réuni au Comité de commerce dans la salle dudit Comité; en conséquence, la srancc n'a point été tenue ledit jour.
^AonEkiJ , président ; WAKLTBnLÉ, secrétaire.
VINGT-QLATRIEME SÉANCE.
l3 JANVIER 1793.
(^e jourd'hui 1 3 janvier 1792, l'an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : iMM. Moreau, Waelterlé, Bejot, Reverchon, Faure, Crousse, Robin, Sébire, Rougier de La Bergerie.
Le secrétaire a donné lecture du procès-verbal de la dernière séance.
<*^ D*apn'sl';4/m/inacA rot/a/ de 1791, temps la garde des pians du déparle-
p. 596, fEcolc des ponls et chaussées ment des ponts et chaussées, habitait
était établie rue Saint-Lazare. — En trie pavillon du bout de la rue des
179a, Pcrronel, dirfrl<»ur de ladite Champs-Elysées, place Louis XV ?>. (^4/-
Ecole dopuis 17^7, qui avait on mi^me manach royal de 1799, p. 57a.)
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Un membre a proposé la réduction de l'école vétérinaire d'Alforl, d'après le rapport du Comité de finances, à 98,700 livres; le payement des dettes de l'école vétérinaire de Lyon, constatées par un procès-verbal du directoire du département, à 33,139 1. & s. , le tout provisoirement jusqu'à l'organisation définitive des écoles vétérinaires d'Alfort.
Le Comité a adoplé cette proposition.
Un membre a fait la proposition de tirer au sort pour connaître quels sont les membres (|ui resteront ou qui sortiront du Comité ^^^ Cette proposition a été adoptée et il a été convenu que chacun des membres restera chargé des rapports qui lui ont été distribués et qu'il en rendra compte quand même il sortirait et ne serait pas réélu.
Il est résulté du sort que les membres sortants sont : MM. Broussonet. Aveline, Larroque-Labécède , Moreau, Boisseau, Lequinio, Lemesre, Sébire, Gobillard, Collas, Rogniat, Fillassier.
Et les membres restants sont : MM. Bardou-Boisquetin , Robin, Rougier de La Bergerie, Rivery, Crousse, Damourette, Lobjoy, Faure, Waelterlé, Reverchon, Cochet, Bejot.
Un membre a fait un rapport en ces termes :
«Le s' Grignet, par les deux décrets des 18 août et i3 septembre 1 79 1 5 avait obtenu la permission de rendre [navigables] les rivières de Juine et d'Essonne et de continuer cette navigation jusqu'à la Loire j près la ville d'Orléans, par sa forêt ^^^; les propriétaires et les soumissionnaires exigèrent que l'ingénieur prouvât la certitude du succès, ce qui retarda la formation de la Société du consentement desdits propriétaires et soumissionnaires; il sollicite une prorogation du délai accordé par le premier décret et il demandé jusqu'au 1" mai prochain. »
Le Comité a arrêté qu'il serait proposé à l'Assemblée nationale
^'J Le i3 janvier 1792 — date de la au* séance de noire Comité — les trois mois pour lesquels devaient être élus« d'après le décret de la Législative du i5 octobre 1791, les membres du Comité d'agriculture , n'étaient pas expirés , l'élection de ces membres n'ayant eu lieu
3 ne le 36 octobre. Le renourellement a Comité d'agriculture ne se fil que le â mars 1 792. Voir Proch-verbal de l*Attemblée nationale, i5 octobre 17911 p. i-jo; 96 octobre 1791, p. 9/i3, aà/i; k mars 1799, p. ^o. D'après le décret du i5 octobre, le Comité devait être renouvelé tous les trois mois par moitié. ^
^'J Voici les décrets visés dans le rapport : 1* Décret du 18 août 1791, qui autorise les s" Grignet, Gerdret, J«r»
et C* à rétablir la navigation des fivières de Juine, d'Essonne et du ResMid (Collection deg décrété, p. 970 et auiv.)^ — 9* Décret, du i3 septembre 1791, qui déclare n'y avoir lieu k délibérer sur la pétition du s' Romainvilte et qoi ordonne l'exéculicn du détrct du 1 8 aqA]l rendu en faveur des s" Gri^et, Gerdret. Jars et C'% pour le rétablissemeol de la navigation des rivières de Juine et d'Essonne {Collection âêê i^et$ , p. 1 99). \a' décret fut proposé pÉr Lequinio.
t'kTmxuv^n »vf\w»MUk.
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mai prochain conformément à
de proroger le délai jusqu'au 1*
I avis du rapporteur.
Un membre a fait un rapport d'une pétition de quelques habitants de la commune de Jagny, qui se plaint qu'elle ne peut obt^ir aucun des avantages qu'offre le nouvel ordre de choses, tels que la connaissance des décrets, la distribution des communes, le rétablissement des chemins et autres objets.
11 propose de renvoyer la pétition au pouvoir exécutif. Le Comité a adopté le projet du rapporteur.
M. le Président a fait la distribution des pièces suivantes :
118. Lettre et extrait des délibérations du déparlement de l'Ariège sur le partage des communaux ^^^; remis à M. Aveline.
119. Pétition du s"" Chéret-Monmignon , ingénieur à Bordeaux.
II demande à l'Assemblée <l'étre autorisé à faire la recherche des mines qui peuvent se trouver depuis Bordeaux jusqu'à Bayonne ; remise à M. La Bergerie.
lao. Lettre du s' Marco Barbare, de Venise, par laquelle il annonce un projet tendant à multiplier les productions de la terre ; il joint un imprimé en italien; remis à M. Reverchon.
lâi. Pétition du s' de Rocheplalte portant réclamation contre le s' Lemoine au sujet de l'ouverture du canal de Dieppe.
lâa. Pétition de la commune de Saponay, district de Château-Thierry, département de l'Aisne, pour demander le partage de ]5 à 18 arpents de savards qui se trouvent sur leur territoire; remise à M. Lobjoy^^^.
128. Pétition du s"^ François-Ignace Vogelweid, ancien conseiller à Molsheim, département du Bas-Rhin, dans laquelle il se plaint de ce qu'on a converti en vignes dans ce département une
■'^ «r L'Assemblée administrative. . . .
estime (|u'en comparant le faible produit des communaux avec celui des terrains mis en culture, il sera facile de se persuader que Texistencc des communaux est un des abus principaux contraires aux progrès de Tagriculture et que d'ailleurs on ne peut obtenir d'un tel terrain aucune ressource, quelque fertile fpril soit naturellement, lorsque pendant toute Tannée il est foulé par les animaux et que Therbe sans cesse coupée est arrêtée dans le cours de sa végétation; mais néanmoins d^autres considérations In's essentielles s'opposent à ,1a division totale des communaux situés sur les sommités des montagnes et les
pentes rapides. . . le Conseil désire et demande à l'Assemblée nationale que les communaux seuls qui sont situés dans la plaiue, susceptibles d'une bonne et permanente culture soient partagés, ce qui fera Tavantage de Tagriculture et le bien du pauvre.» (Arch. nat., F*® 333, réponse à la circulaire du Comité.) ^'W . . . Il est d'autant plus nécessaire que rau|[uste Assemblée nationale fui ne veut que le bien général et celui e chaque particulier daigne leur permettre de procéder entre eux à une égale division et pour chaque chef de famille, (|u'aujourd*hui le sort du pauvre qui n'a point du terrain à culli- ' ver devient malheureux en ce qu'il
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grande partie des terres arables dans la plaine, ce qui diminue les productions et nécessite la cherté des grains. Cette pétition a été lue et le Comité a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer^^l
l'ai. Lettre des administrateurs du département de la Haute- Saône sur les communaux; remise à M. Aveline ^^l
1 q5« Lettre des administrateurs du département de l'Yonne sur les conmiunaux; remise à M. Aveline ^•'*^.
1 q6. Lettre de M. le Ministre de l'intérieur contenant envoi de copie d'une lettre des officiers municipaux de Saint-Omer et du procès-verbal de ce qui s'est passé le 39 décembre à l'occasion de trois voitures de grains pour la sortie desquelles il a employé la force publique. Cette lettre à été renvoyée au Comité de commerce.
197. Projet anonyme sur les subsistances; renvoyé au Comité de commerce.
198. Mémoire par M. Davesne, colonel de l'armée patriotique brabançonne, sur les moyens d'améliorer la culture et d'employer le chanvre, il est joint plusieurs échantillons de chanvre; remis à M. La Bergerie.
199. Autre du même sur les moyens d'augmenter le nombre et la qualité des chevaux en France; remis à M. La Bergerie.
i3o. Pétition, sans signature, dus' de La Chaise pour de-
mnnque maintenant des ressources qu^il avait ci-devant pour pouvoir nourrir uno bêle à cornes femelle qui Taidait pendant toute Tannée à donner la subsistance à sa famille ; au moins avant la suppression des décimes il avait recours aux décimatcurs qui leur fourniraient avec abondance toutes les pailles et fourrages dont ils avaient besoin pour In nourriture de leurs bestiaux. . . y» (Arcb. nat.,F"333.)
^*^ Aujourd'hui encore ce n'est qu'exceptionnellement que les vignes sont en plaine; la majeure partie des vignobles d'Alsace sont sur les collines de 9 00 à /loo mètres qui longent la chaîne des Vosges; il en était amsi au xvii* siôcle. (Voir R. Rkuss, ouv. nté, p. 553 et suiv.)
^'^ La question du partage avait été disffcutée au Conseil général du départementn le a 5 novembre 1 790 ; on recula à co moment devant Taliénalion des com-
munaux , mais on décida de demandera l'Assemblée l'autorisation d'alTermer ces biens aux plus pauvres, distraction faite pour le parcours; cotte solution proposée en 1 790 est encore celle que le directoire du département a adoptée à sa dernicTe session. (Arcb. nat., F*" 333, réponse à In circulaire du Comité.)
^^^ Le directoire de l'Yonne concluait à l'indivisibilité des communaux, les assemblées générales d'habitanb devant décider ff s'il leur serait plus avantageux de laisser leurs communaux en pâturages ou de les cultiver ; dans ce dernier cas il en serait fait des adjudications partielles avec la clause expresse que les seuls habitants de la commune y seraient admis et qu'aucun d'eux ne pourrait i>tre adjudicataire de plus d'une ou deux portions 7). Le mémoire du directoire de l'Yonne, en réponse à la circulaire du Comité, est curieux et mériterait d'être reproduit. (Arcb. nat., F''' 333.)
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mander un décret interprétatif de la loi générale sur les mines; remise à M. Broussonet.
La séance a été levée.
Fait au Comité d'agriculture, lesjom*, mois et an susdits.
MonEkV , président; Wâeltbrlé, secrélaire.
VINGT-CINQUIÈME SÉANCE
16 JANYIBB 1799.
Ce jourd'hui 16 janvier 1799, Tan quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Moreau, Waelterlé, Rivery, Bejot, Larroque-Labécède, Aveline, Rougier de La Bergerie, Lobjoy, Sébire, Crousse, Broussonet.
Après la lecture du procès- verbal de la dernière séance, M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
1 3 1 . Pétition des citoyens du bourg et paroisse de Vaise-les- Lyon^*^, contre la construction du pont ordonné par le Ministre, en ligne droite de la route du Bourbonnais, qui aboutit à une grande place où est un obélisque, en ce que le bourg de Vaisc et la section de Pierre Seize se trouvent entièrement sacrifiés sans aucune utilité; remise à M. Larroque-Labécède.
1 Sa. Adresse du s"^ Mère, greffier de la municipalité de Noisysur-Oise, département de Seine-et-Oise, au nom des habitants de ladite communauté pour demander le partage de leurs communaux; remise à M. Aveline ^^^.
i33. Lettre et pétition de M™* de Sainte-Colombe pour réclamer contre le délai que demandent le s"^ Grignet et C" pour le canal d'htampes et rivière de Juine; remises à M. Lequinio.
Un membre a dit qu'il avait été chargé d'une pétition faite au Roi par le conseil général et le directoire du département du Calvados, numérotée 9/4, relativement à la répartition des impôts, qu'il proposait de renvoyer celte pétition avec les pièces y jointes au Comité de l'ordinaire des finances comme étant de sa compétence.
Le Comité a adopté cette proposition.
Un autre membre a fait un rapport sur la reconstruction du pont d'Amboise sur la rivière de Loire. Mémoire numéroté 1 1 1 .
^•) Rhône. — (»i Arch. nal., F'» 333.
Le Comité a arrêté que mercredi prochain le rapporteur fera son rapport ainsi qu'il devra être présenté à TAssemblée nationale et qu'il proposera d'autoriser la commune d'Amboise à commencer, avec les fonds qu'elle a en caisse, la reconstruction de son pont, sauf à être statué ultérieurement sur les sommes qui seront nécessaires pour l'entier achèvement dudit pont.
La séance a été levée h 9 heures et demie.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
}/lonEki] ^ président ; Waklterlk, secrétaire.
JANVIER
Ce jourd'hui 18 janvier 1792, l'an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'elst assemblé. Présents : MM. Moreau, Waelterlé, Lequinio, Reverchon, Collas, Robin, Broussonet, Aveline, Rougier de La Bergerie, Larroque-Labécède, Faure, Sébire fils, Crousse.
Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance, on a fait la distribution des pièces, ainsi qu'il suit :
i3/i. Lettre des administrateurs du département du Rhône-et- Loire contenant envoi d'une délibération de la municipalité de Saint-Etienne pour demander d'être autorisée à emprunter une somme de 5 0,0 00 livres pour acquitter les indemnités auxquelles l'exécution de la route tendant de cette ville à Roanne pourra donner lieu ; remise à M. Faure.
Un membre a fait un rapport sur la construction du pont d'Amboise.
Il a proposé le projet de décret suivant :
((L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture sur l'indispensable nécessité de construire un pont sur le bras de la Loire, entre le faubourg d'Amboise et.l'tlc Saint-Jean, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1*^. La municipalité d'Amboise est autorisée à reconstruire le pont de communication entre l'tle Saint-Jean et le faubourg sur le bras droit de la Loire, conformément au devis du s' De Marie, ingénieur des ponts et chaussées du département d'Indre-et-Loire, approuvé par l'Administration des ponts et chaussées et joint au présent décret.
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Art. 3. En se conformant aux r^ements, la municipalité cl'Amboise fera l'adjudication dudit ouvrage, en présence d'un eommissaire nommé par le directoire du département d'Indre-et-Loire, à celui qui fera la condition meilleure.
Art. 3. La municipalité d'Amboise est autorisée à employer provisoirement à cet ouvrage les 1 16,000 livres qu'elle a en caisse ou en approvisionnements, ainsi que le seizième du prix de la vente des biens nationaux qui doit lui revenir en vertu de la soumission qu'elle en avait faite.
Art. k. L'Assemblée nationale surseoit, quant à présent, à l'autorisation de l'emprunt du surplus pour la perfection dudit ouvrage, sauf à y*statuer définitivement, lorsque la plus grande partie des fonds ci-dessus sera employée, -n
Le Comité a adopté ce projet de décret ^*l
Un rapport a été fait sur les fonds à avancer aux départements pour les travaux des ponts et chaussées.
Le Comité a adopté le projet de décret suivant :
«Art. 1*. Il sera remis à la disposition du Ministre de
l'intérieur et sous sa responsabilité i,5oo,ooo livres pour être distribuées à titre d'avance sur les sols additionnels des contributions de 1791 aux différents départements qui ont fait connaître leurs besoins pour les travaux des ponts et chaussées.
Art. 2. Le Ministre de l'intérieur pourra autoriser sous sa responsabilité les directoires des départements compris dans la distribution de trois millions accordée à titre d'avance par le présent décret, à tirer des mandats à concurrence de pareille somme de i,5oo,ooo livres sur les différents receveurs de leurs districts sur la rentrée du produit des rôles d'acomptes des contributions des premiers six mois de 179t.
Art. 3. Le Ministre est autorisé à faire payer le traitement des ingénieurs des ponts et chaussées à compter du jour où ils sont entrés en fonctions.
Art. 4. Ce traitement leur sera payé jusqu'au 1" janvier 17951 sur les fonds décrétés par la loi du 2 5 février.
Art. 5. Le Ministre sera tenu de rendre compte dans le délai dt trois mois de l'emploi des i,5oo,ooo livres mises à sa disposi-
^') Pi'ocèt-verbal de V A»êpmblée , 1 5 fé- mité d'agriculture fut adopté le a 1 février
vrier 179^ (p. ao5), et ai février avoc d«'s modifications. Voir la Co//^cJio/i
( p. «jOa). L<^ décret proposé par Ip Co- (Ipk lUcret*^ fovrier 179a, p. 97^1-975.
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tion par le présent décret et de présenter un tableau des directoires des départements qu'il aura autorisés à fournir des mandats sur les receveurs de leurs districts.
Art. 6. Quant aux ingénieurs en chef qui se sont trouvés au service de plusieurs départements jusqu'à l'organisation complète des ponts et chaussées, ils seront payés par le Trésor public et ce tant pour leur traitement que pour leurs frais de bureau d'après la fixation qui aura été arrêtée par les directoires des départements.
Art. 7. Les ingénieurs qui n'ont pu être placés dans les départements jouiront d'un secours provisoire à raison de 5o livres par mois, depuis l'époque où ils ont cessé d'être employées, jusqu'au i** janvier 1798, ou jusqu'au moment où ils seront remplacés ^*^ 75
Le Comité a arrété>ependant que le rapporteur en conférera avec le Comité des finances pour la rédaction conformément à un décret de l'Assemblée nationale.
Un membre a fait un rapport sur le canal à faire de Sommevoire à Chalette; il a proposé le projet de décret suivant :^
((L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui lui a été fait au nom de son Comité d'agriculture de la demande de Jacques-Antoine Mourgues, citoyen français, demeurant à Paris, tant en son nom qu'en celui de sa Compagnie :
i"" De construire à leurs frais et aux conditions consignées dans leurs soumissions du is avril 1790 un canal de navigation qui ))rendra sa naissance au lieu de Sommevoire dans le département de la Haute-Marne, et viendra aboutir dans la rivière d'Aube, au confluent de la rivière de Voire dans celle de l'Aube un peu audessus du lieu de Magnicourt, district d'Arcis, département de l'Aube ;
s"" De faire les travaux nécessaires pour faciliter la navigation de l'Aube, de Magnicourt à Arcis, de construire des écluses à Arcis, Plancy et Anglure, pour éviter les passages dangereux des pertuis placés à ces trois endroits;
Après avoir également entendu l'avis du département de la Haute-Marne et de l'Aube et le rapport des commissaires gens de l'art commis par ledit département, enfin l'Assemblée des ponts et chaussées ;
Considérant que la construction du canal proposé exige un approvisionnement de bois qui ne peut être fait avec avantage que
(*' Procèi'verbaldel'AêiembUêftomsii d'ailleurs plus loin (séance du 95 jan- 1793 (p. 397); le décret , modifié , fut vier 1799) une nouvelle rédaction du adopté le 2 3 mai (p. /i5o etsuiv.). Voir projet de décret.
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dans ie courant du mois; que ce délai passé, le défaut de ces bois forcerait de renvoyer le commencement des travaux h Tannée prochaine; que cependant il est instant d'occuper dès à présent une quantité considérable d'hommes de travail répandus dans la capitale et les environs, que la rigueur de la saison laisse sans occupation ; que le département de l'Aube sollicite avec instance le commencement des travaux, comme un moyen de maintenir dans son sein la tranquillité publique en occupant sur-le-champ une foule d'ouvriers en proie au défaut de travail [dû] à la ngueur de la saison ;
Décrète ce qui suit :
Abt. 1*. Il y a urgence.
DECRET DÉFINITIF
Les s" Mourgues et C*^ sont autorisc^s à ouvrir un canal de navigation qui commencera à Sommevoire jusqu'à son embouchure dans l'Aube, -au-dessous de Chalette, à faire les berges, levées et contre-fossés, à construire les écluses, ponts et bacs qui seront nécessaires;
A faire les travaux nécessaires pour rendre la rivière d'Aube navigable depuis Magnicourt jusqu'à Arcis, soit par la construction des écluses, soit par le draguage et clayonnage aux endroits où il y aura des bas-fonds;
A faire un canal et une écluse à Arcis, à Plancy et Anglure pour éviter les passages des pertuis desdits lieux.
Art. 2. Les travaux seront faits aux frais du s' Mourgues et sa compagnie, sans pouvoir, dans aucun cas, former vis-à-vis du Gouvernement aucune demande de secours, récompenses, dédommagements, indemnités quelconques.
Art. 3. Le canal de Sommevoire, les parties des canaux à creuser à Arcis, à Plancy, à Anglure, les berges, chemins de halage, francs-bords et contre-fossés seront exécutés sur une largeur de terre de 97 toises; cette largeur sera augmentée dans les endroits 311 il sera nécessaire de former des quais ou ports d'embarcation , suivant ce qui sera déterminé dans l'exéculion.
Art. à. Le canal de Sommevoire, les parties de ce canal à former à Arcis, à Plancy, à Anglure, auront 8 toises de largeur à In superficie de Teau. Leur profondeur sera de quatre pieds et demi dVau, le talus des bords sera d'un pied et demi sur un.
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Art. 5. La compagnie du s' Mourgues construira des ponts partout où il y en avait sur les routes coupées par le canal ; ces ponts seront conformes à ceux existant sur lesdites routes et chemins de traverse; il sera établi des bacs publics partout où il y en avait, et des ponts en bois partout où des gués rendraient facile la communication d'une partie du territoire d'un village à l'autre qui sera coupé par le canal.
Art. 6. Cette compagnie ne pourra mettre à exécution aucun des travaux principaux ou accessoires de la construction du canal de Sommevoire, des écluses à y établir, de celles à construire sur la rivière d'Aube à Arcis, à Plancy, à Anglure et partout où de pareilles constructions seront reconnues nécessaires, qu'auparavant les plans et projets n'aient été déterminés par l'ingénieur des ponts et chaussées qui sera désigné par le département de l'Aube, et seront ensuite lesdits plans examinés dans l'Assemblée des ponts et chaussées, et autorisés par l'administration centrale; quant aux moyens d'exécution d'après les plans ainsi autorisés, ils seront totalement soumis il l'expérience de cette compagnie et exécutés à ses risques, périls et fortunes.
Art. 7. Ladite compagnie acquerra les propriétés nécessaires à l'exécution du canal de Sommevoire, des écluses à y pratiquer, de celles à établir à Arcis, à Plancy, h Anglure, ceux [les terrains] pour les chemins de halage, les talus, les francs-bords, les contrefossés, les ports et embarcadères, ceux nécessaires aux remblais des terres où besoin sera; l'estimation de ces terrains sera faite par des experts nommés de gré à gré, ou par les directoires de district, et s'il survenait quelques diflficultés à cette occasion, elles seront terminées par les directoires de département.
Le propriétaire d'un héritage divisé par le canal pourra, lors du contrat, obliger les s" Mourgues et G"* d'acquérir les parties restantes ou portions d'icelles, pourvu qu'elles n'excèdent pas celles acquises pour ledit canal et ses dépendances. Si la partie restante d'un héritage se trouvait cependant réduite à un demiarpent ou au-dessous, les entrepreneurs seront obligés de les acquérir s'ils en sont requis par les propriétaires.
Art. 8. Le s' Mourgues et sa compagnie ne pourront se mettre en possession d'aucune propriété qu'après le payement réel et effectif de ce ([u*ils devront acquitter ou du consentement exprès des propriétaires. En cas de refus de la part desdits propriétaires de recevoir leur payement, ou s'il s'élevait des diflScultés, la consignation de la somme ù payer sera faite dans le dépôt public que
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le directoire du département ordonnera et sera considérée comme payement après quelle aura été notifiée: alors toutes oppositions et autres empêchements à la prise de possession seront de nul effet.
Art. 9. Quinzaine après le payement ou la consignation notifiée, les entrepreneurs seront autorisés à se mettre en possession des bois, pâtis, prairies, terres à champ, emblavées ou non,
Îui se trouveront dans l'emplacement dudit canal et de ses dépendances.
Aht. 10. Les hypothèques dont les biens qu'ils acquerront pour la construction du canal et de ses dépendances pourront être chargés', seront purgées en la forme ordinaire, mais il ne leur sera evpédié chaque mois qu'une seule lettre de ratification par tribunal pour tous les biens dont les hypothèques auront été pui^^ées pendant ce mois.
Aht. 11. Ce canal supportera toutes les contributions, ainsi qu'elles sont réglées pour les autres établissements de ce genre, conformément à la loi du â 1 février 1791.
Art, 12. Le s' Mourgues et sa compagnie sont autorisés h détourner les eaux qui pourraient être nuisibles au canal et à y amener celles qui y seront nécessaipes; à former des canaux d'irrigation dans la campagne en indemnisant préalablement ceux dont les propriétés pourraient être endommagées. Si ces opérations mettent quelques moulins en chômage, le meunier sera indemnisé, par chaque journée de vingt-quatre heures, de moitié en sus du prix de son bail, compensé par chaque journée, demi-journée, quart de journée et heure s'il l'exige.
Art. 13. Pour indemniser le s'' Mourgues et sa compagnie des frais des contre-fossés et de dessèchement indépendants de la navigation et dont le seul but est le dessèchement des prairies et la salubrité de l'air des pays voisins, ils seront autorisés à construire, sur les côtés du canal et à la chute des écluses, des usines, moulins et autres établissements sans que cela puisse, sous aucun prétexte, nuire et préjudicier à la navigation, à l'agriculture et aux autres établissements déjà construits.
Il sera établi à chaque prise d'eau dans le canal des repères indicatifs de l'eau nécessaire à la navigation et les entrepreneurs ne pourront disposer que de celles surabondantes.
Art. 1/i. Les propriétés d'usines et de moulins déjà existant sur la rivière de Voire et sur celle de l'Aube seront inviolablement
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respectées; on ne pourra toucher à aucune à raison des opérations nécessaires à la navigation avant d'avoir constaté par-devant la municipalité du lieu la hauteur de l'eau h la vanne ouvrière et celle du coursier, la hauteur de l'eau dans le coursier et il en sera dressé procès-verbal pour constater que les propriétés des anciennes usines n'auront point été diminuées : on y fera mention de l'avantage qu'elles auifont pu recevoir, aûn.qu'il ne soit plus rien changé par la suite à l'élévation des eaux.
Art. 15. Le s' Mourgues et sa compagnie auront le droit d'établir sur le canal et sur la rivière d'Aube des coches, diligences, gaiiotes et batelets, pour le transport des voyageurs, dans la quantité qui sera jugée convenable pour l'utilité du service public; et tous mariniers et conducteurs pourront, concurremment avec les entrepreneurs» charger et conduire les personnes et toute espèce de marchandises, moyennant les droits du canal qui seront fixés par le tarif.
Art. 16. En considération de l'entreprise, de son importance et des grandes dépenses qu'elle occasionnera, le s*^ Mourgues et sa compagnie jouiront pendant quatre-vingts ans (dans lesquels le terme (ixé ci-après pour l'achèvement du canal n'est point compris) du droit qui sera décrété, et après ce temps le canal de Sommevoire et ses dépendances appartiendront à la Nation, mais le s' Mourgues et sa compagnie conserveront la propriété absolue :
Des magasins qu'ils auront construits, maisons, auberges, moulins et généralement de tous les établissements qu'ils auront faits , tant sur les bords du canal et de la rivière d'Aube que sur les terrains qu'ils auront acquis.
11 sera fait défense à toutes personnes de les troubler, tant dans la coDfection des ouvrages nécessaires à ladite entreprise que dans la perception dès droits qui leur sont accordés, d'y apporter empêchement ni retard, sous peine d'être poursuivies suivant la rigueur des lois et de tous les dépens, dommages et intérêts.
Il sera en outre ordonné que, nonobstant tous procès et différents qui pourraient être intentés aux entrepreneurs pour raison de ladite entreprise, empêchements ou oppositions quelconques (en attendant le prononcé), ils seront autorisés à poursuivre leur travail jusqu'à perfection de la navigation qui ne pourra être différée, le moindre retard pouvant entraîner des inconvénients d'une très grande importance.
Art. 17. Le s' Mourgues et sa compagnie mettront dans deux mois, à compter du jour de la sanction du présent décret, les
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travaux en activité ; ils les achèveront dans Tespace de quatre années et dans le cas de guerre qui pourrait nuire à l'activité desdits travaux, lesdites quatre années ne conunenceront à courir qu'à compter du jour de la signature du traité de paix. Ds justifieront de leurs facultés devant telles personnes qu'il plaira au Roi de nommer.
Art 18. Us seront tenus de commencer leurs travaux par la construction des écluses d'Arcis , Plancy et Anglure et ils jouiront des droits qui seront attribués à ces passages aussitôt qu elles seront en état de servir.
Art. 19. A l'expiration des quatre-vingts ans de jouissance accordés au s' Mourgues et G** et au moment où le canal et les écluses d'Arcis, de Plancy et d'Anglure seront réunis à la Nation, il sera nommé des commissaires pris dans chaque département sur lesquels le canal et les écluses seront situés, qui constateront le bon état dudit canal et desdites écluses.
Tarif des droits du canal de Somme voire et du passage par les éclmest iArcis, de Plancy, d'Anglure et autres qu'il pourra être jugé convenable d'établir sur la rivière d'Aube.
Art. l''. Les bateaux, tels qu'il soient, chargés de marchandises combrnntes et non combrantes, telles que plumes, laines, bourivs, bouteilles, fruits, comestibles, fer, plomb, tôle, cuivre, chanvre, toiles, papiers, cuir tanné ou non tanné, en ballots ou en caisses, poterie, pierre, chaux, tuiles, ardoises, grains, vins, bouteilles en caisses et toutes autres marchandises de |)areille nature et qualité payeront li deniers par quintal, à raison de chaque lieue de a, 000 toises, cy : 4 deniers.
Art. 2. Les bateaux qui remonteront depuis l'entrée du canal entre Magnicourt et Ghalette jusqu'à Sommevoire payeront, pour le droit de remontage des marchandises dont ils seront chargés de la nature énoncée en l'article i^\ ù deniers par quintal à raison de chaque lieue aussi de â,ooo toises.
Art. 3. Les bois à brûler, transportés sur des grands bateaux ou margotas, payeront 3 sols par lieue et par corde de 5 pieds de hauteur sur 8 pieds de couche suivant la mesure des ports de Seine.
Art. /i. Les bois à brûler, flottés et en trains de la longueur de i4 à 16 toises, payeront 3 1. 10 s. par chaque train et par lieue.
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Art. 5. Les bois de marine, charpente, planches de tous échantillons, charronnage, merrains et toutes autres marchandises flottées et en trains de la longueur de 1 & à 1 6 toises payeront également 3 1. 1 0 s. par train et par lieue.
Art. 6. Le muidde charbon de bois, composé de cinquante-deux poinçons, jauge de Champagne, chargé en bateaux ou en margotas, payera U sols par lieue et par chaque muid.
Art. 7. Les bateaux vides et bachots, margotats, payeront, en remontant sur le canal, 6 sols par toise de leur longueur et par lieue.
Les batelets ou bachots de â/i à q5 pieds de longueur, à vide, qui n'accompagneront pas un grand bateau et ne seront pas destinés à son service, payeront k sols par lieue.
Mais lorsque ces batelets ou bachots suivront un grand bateau et seront destinés à son usage , ils ne seront sujets à aucun droit.
Airr. 8. Une boutique ou bascule chargée de poisson payera en descendant le même prix qu'elle aura payé en remontant à vide , c'est-à-dire 6 sols par toise et par lieue.
Art. 9. Les passagers par les écluses d'Arcis, de PJancy et Anglure et autres qu'il pourra être jugé nécessaire d'établir sur la rivière d'Aube , seront comptés pour deux lieues par chaque écluse , et payeront en conséquence suivant le présent tarif.
Art. 10. Les voyageurs parles coches, diligences, batelets et galîotes, payeront 3 sols par personne par lieue et â sols par quintal, aussi par lieue, pour leurs malles ou effets qui excéderont le poids de 1 5 livres ou de ce qui excédera un sac de voyageur de 1 5 à 9 5 livres porté par le voyageur lui-même.
Art. 11 . Il sera fait un règlement pour la police du canal et pour éviter toute altercation relative à la préférence pour le départ ou pour l'entrée dans le canal, ainsi que pour le passage des écluses sur l'Aube; l'ordre de préférence sera statué comme suit :
1° Aux bateaux qui passeront avec des ordres de préférence de la part du Roi pour le service de l'Etat;
^° Aux poissons;
3** Aux fmits et comestibles;
A° Aux huiles;
5** Aux eaux-de-vie;
6" Aux vins;
•7° Aux sels.
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Les bois et les charbons céderont le passage à toutes sortes de marchandises avec lesquelles ils pourraient se trouver en concurrence pour le passage.
Toutes les autres marchandises passeront suivant l'ordre de leur arrivée et de leur présentation aux écluses ^^l 7)
Un membre ^^^ fait un rapport en ces termes :
ce Messieurs, par décret du 18 août dernier, sanctionné le âQ du même mois, le s"* Grignet, pour lui et sa compagnie, obtint la permission de rendre navigables les rivières de Juine et d'Essonne et de continuer cette navigation jusqu'à la Loire en passant par la forêt d'Orléans par un canal dit d'Etampes. Une réclamation formée trois jours après par le s' Romainville, représentant la dame Sainte-Colombe, donna lieu à un nouveau décret le i3 septembre, sanctionné le 19 octobre. Ce dernier décret déboute le s' Romainville en statuant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur ses nouvelles prétentions et confirme le s^ Grignet dans la permission que lui accordait le premier.
ffLe s*" Grignet était obligé, par l'article 17 de son décret, de mettre les ti'avâiux en activité dans les trois mois, à compter du jour de la sanction sans cependant pouvoir les commerlcer avant d'avoir justifié de la sûreté de tous les fonds nécessaires. Depuis ces décrets, le commerce d'Orléans, bailleur de fonds pour une portion assez considérable, a exigé que la facilité du perçage dans la foret fût constatée par des expériences sûres. Le s^ Grignet a donc ét^ contraint de faire creuser des puits et faire des travaux assez considérables auxquels il ne s'attendait pas et qui viennent d'être terminés tout récemment. Mais le temps nécessaire à toutes ces expériences préliminaires a occupé tout l'intervalle du délai donné pour mettre les travaux en activité.
^Le s' Grignet vous demande donc aujoui'd'hui, Messieurs, un nouveau délai jusqu'au i**^ de mai; il a présenté sa pétition avant l'échéance du délai.
^'^ On trouvera dans ADxîiii'' 187 le ff rapport fait au nom du Comité d'agricullure du projet de canoi de navigation de Sommevoire à Chalette par la rivière de Voire, et de Chalette à la Seine par TAube, par M. Robin, de Nogent, député du déparlement de TAube, lo i5 février 1799». — D'autn»
part, on consultera \o Proch-vevhal de PA»$emhléej aux séances des i5 février (p. 9o5), s3 mars ( p. 3 1 9 , numérotée par erreur 899), 3o avnl(p.5oo); c'est
^ cette date que 1«» décret défmilif fut adopté; en comparer le texte beaucoup plus concis, avec celui que proposait le Comité d'agriadture. Dans le carton F'^ iâ8/i on trouve un avis de T Assemblée des ponts et chaussées, du 6 mars 179a, relatif à ce canal; à cet avis est joint le plan du projet signé de Monrgue. Lo tout est transmis par la Milli^, le 9 mars, au président du Comité d*agriciilturo.
^^^ C'ebt Leqiiinio qui lit le rapport.
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«Par le détail des pièces, votre Comité d'agriculture a vu que les expériences sollicitées par le commerce d'Orléans pour s'assurer plus particulièrement de la facilité de percer la foret dans laquelle on est obligé de couper des élévations de près de 5o pieds de hauteur, avaient suspendu les travaux du s*" Grignet sans qu'il y eût de sa faute.
ce II a reconnu l'importance de ce canal pour la subsistance d'un très grand nombre d'ouvriers, pour le commerce et l'agriculture en général et spécialement pour la ville de Paris dont il facilitera beaucoup les approvisionnements. Votre Comité a reconnu d'ailleurs qu'une simple prolongation de délai ne change absolument rien ni à l'état ni aux conditions de l'exécution du projet, ni aux prétentions d'aucune des parties intéressées; en conséquence, il vous propose d'accorder au s' Grignet et G* le nouveau délai qu'il demande jusqu'au i^ de mai prochain, aux conditions insérée^ dans le décret et dans celui du 1 3 septembre suivant, sanctionné le 1 â du mémo mois.
ce il vous propose aussi. Messieurs, de décréter l'urgence afin de donner le plus tôt possible au s' Grignet toutes les facilités de faire les expéditions pour cette entreprise si utile à la capitale et à la subsistance d'un très grand nombre d'ouvriers actuellement sans travail et sans pain.
«L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son Comité d'agriculture sur une pétition du s' Grignet et C'* tendant à obtenir une prorogation de délai jusqu'au 1" mai prochain pour mettre en activité les travaux du canal de Juine et d'Essonne par la forêt d'Orléans jusqu'à la Loire, décrète qu'il y a urgence.
ce L'Assemblée nationale décrète que le délai de trois mois, à compter du jour de la sanction , accordé par les décrets du 1 8 août dernier sanctionné le 9 2 , et du 1 3 septembre sanctionné le 1 a octobre, pour mettre en activité les travaux de la navigation des rivières de Juine et d'Essonne et du canal d'Etampes, qui doit traverser la forêt d'Orléans pour le joindre à la Loire, est prorogé jusqu'à un mois à compter de la sanction en faveur du s' Grignet et C", aux conditions et termes des précédents décrets sans rien changer à l'état des choses, v
Le Comité a adopté le projet de décret ^*l
-') Ce projet de décret est dans projet de décret fut ordonnée et la dis
ADxviii*' 187. — Voir, dWtre part, le cussion ajournée au lendemain, séance
Pii)eè9-v€rbal de l'ÂMêmblée, séances du du soir; le décret ne fut adopté que le
ai janvier 179a (p. aao) et du i" fé- 19 février avec des considérants déve-
vrier (p. 1). Ce jour^là Timprossion du loppés (p. §37).
Fait aa Comilé, les jour, mois H an susdits.
VfTCT-SEPnEME
90 IA9YIIB 1794.
O jourdlmi ^5 janvier 1799? Tan qoalrième de la liberté française, le Comité d'agricaltore s*est assemblé. Présents : MM. Moreau, Waeiterlé, Rererthon, Lobjoy, Broossonet, Aveline, Sébire, Rogniat. Larroqae-Labéct^de. Faure, Roagier de La Ber* gerie, Robin, Damourette, CoUas, Fillassier, Ri%'ery. Leijoinio.
Apres la lecture du procès-TerbaJ de la dernière séance, un rapporteur, après en avoir conféré avec le Comité des finances, a présenli; en ces termes une nouvelle rédaction du projet de décret rvriatif aui fonds a avancer pour les travaui des ponts et chaus-
'Art. I". Il sera mis à hi disposition du Ministre de Tintérienr f't sous sa responsabilité une somme de 1,000,000 livres sur les 8,o3 1 ,900 livres applic|u«*es aux différents ouvrages d*art des ponts et chauss<*es par lïi loi du 20 février 1791. Cette somme de i,r>oo,ooo livn-s, à titre d'fivrince et à charge de remplacement sur les sols additionnels des contributions fonrière et mobilière de 1 79 1 , S4*ni distribuée aux différents départements qui ont fait connaître des besoins relativement aux travaux des routes et autres objets accessoires.
Art. 2. Les ingénieurs des ponts et chaussées des différents gradc*s rec^nront le traitement attaché à ces grades par la loi du 1 8 août 1 79 1 9 à compter du jour où ils auront été en activité dans les départements, et la portion du traitement des ingénieurs en chef qui est à la charge du Trésor public, aux termes de l'article 6 de la même loi, leur sera payée sur les certificats des directoires des départements qui constateront l'époque de leur entrée en fonctions.
AiiT. 3. Quant aux ingénieurs en chef qui se sont trouvés au service de plusieurs départements jusqu'à l'organisation complète des ponts et chaussées, ils seront payés par le Trésor public et ce, Umt pour leur traitement, sur le pied de la loi du 18 août dernier, c|ue pour leurs frais de bureau, d'après la fixation qui
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aura été arrêtée par les directoires des départements, chefs-lieux des anciennes provinces.
Âbt. Ix. Les ingénieurs ordinaires dont les appointements, par l'effet des circonstances, se trouveront, depuis le 1*' janvier 179 1, n'avoir été à la charge d'aucun département pendant un temps quelconque antérieur à l'organisation définitive des ponts et chaussées, seront également payés de ces appointements sur le Trésor public et toujours sur le pied fixé par la loi du 1 8 août dernier.
Art. 5. Les ingénieurs qui n'ont pu être placés dans les départements jouiront d'un secours provisoii'e à raison de 5o livres par mois depuis l'époque où ils ont cessé d'être employés jusqu'au i" janvier 1798 ; s'ils sont remplacés avant le 1* janvier 1793, ledit secours de 5o livres ne leur sera payé que jusqu'à l'époque de leur remplacement.
Art. 6. Le Ministre de l'intérieur sera au surplus autorisé à mettre à la disposition des directoires des déparlements sur le restant des 8,o3i,âoo livres, et en distinguant les exercices , les fonds qui leur seront nécessaires, soit pour solder les travaux à la charge de la Nation qui auront été faits en 1791, soit pour l'exécution de ceux qui auraient pu être continués dans le commencement de 1793, soit enfin pour subvenir aux frais généraux d'administration autorisés par les lois des 19 janvier et 18 août J791, et ce, jusqu'au moment où les fonds pour les travaux publics de la présente année auront été déterminés. Ce Ministre rendra compte alors des fonds précédemment employés. »
Le Comité a adopté ce projet^^l
Un membre a fait un rapport sur l'emplacement à destiner aux Ponts et Chaussées.
Il a été sursis à délibérer sur cet objet jusqu'après le rapport qui sera fait par le Comité de l'instruction publique sur l'établissement général de toutes les écoles.
Il a été arrêté que le rapport sur le complètement du nombre des élèves qui, aux termes [du décret] de l'Assemblée constituante du 3i décembre 1790, doivent être admis à l'Ecole gratuite et nationale des ponts et chaussées, sera communiqué au Comité de l'instruction publique, qu'en conséquence le rapporteur en conférera avec l(î Comité et rendra compte du résultal^^^
^'' Le décret définitif fut adopté le commissaire du Comité d^agricullure lut
as mai. (Voir p. 600 du Procès-verbal.) un projet de décret provisoire pour
(') A la séonro du Comité d'instruc- compléter le nombre des élèves des
tion publique du H février 1799, un ponts et chaussées. Le Comité arrêta
il. 33
tatuvcaim '«m\«%ma..
51& PROCÈS-VERBAUX [to làxw. s 799]
Trois membres du Comité militaire se sont rendus dans la salie pour prendre Tavis du Comité d'agriculture sur une lettre dn Ministre de la guerre renvoyée aux deux Comités et relative aux fourrages et voitures nécessaires aux armées destinées à la d^ense des frontières.
n a été convenu :
i"" Qu'il ne sera point nommé de conunissaires pour constater la ([uantité de fourrage et de paille , ainsi que le Ministre le propose ;
q"" Que, par des commissaires nommés par les directoires des départements, le nombre des chevaux et autres bétes de trait sera constaté ;
S"* Que les départements, sur Tavis des districts, fixeront le prix des voitures, non compris le pain qui sera fourni aux charretiers et le fourrage aux chevaux et autres bétes de trait.
La septième proposition du Ministre a été adoptée.
Telles sont les bases convenues, sauf rédaction, par le Comité d'agriculture et les commissaires du Comité militaire ^^^.
La séance a été levée.
•Fait au Comité, les jour, mois et an que dessus.
MoBBAU , président; Wabltbrlé , secrétaire.
VINGT-HUITIEME SEANCE
Ce jourd'Imi q8 janvier 1792, ian quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé extraordinai rement. Présents: MM. Moreau, Waelterlé, CoHas, Lobjoy, Sébire, Crousse, Lequinio, Reverchon, Filiassier.
La lecture du procès-verbal de la dernière séance a été faite.
Un membre a fait un rapport relatif à la réparation des digues de Dol. U a proposé le projet de décret suivant que le Comité a adopté ^^^:
(t L'Assemblée nationale , considérant que la réparation des digues
que* l'on observerait au Comit/* d'à- ntniction publique de VAfiemblée légiëla-
griculture qu'il berail avantageux de tivê, p. 113.)
faire subir un nouvel examen aux jeunoh ^'^ Procès-verbal de VAstembUe,
gens qui désireraient entrer comme ^3 janvier 1792 (p. 953), 7 février
élèves à celle «*col<'. (p. 89), i5 février (p. aoi), 3 avril
M. J. Guillaume note que, dans les (p. ^o), 26 avril (p. h^lt). (séances ultérieures du Comité, il n'est ^'^ En marge du registre on lit :
plus fait mention de ce projet. (J. Guil- rrLes pièces ont été renuses au Comité
LALMK, Procèê-vei'lfaux du Cnmité d'in- le 1" février 1792^».
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de Dol, département de rille-et-Vilaine , emportées par la mer, est d'autant plus pressante que le moindre retard augmenterait les dépanses et les dommages qu'occasionnent les eaux , déclare qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale , après avoir préalablement déclaré l'urgence , décrète ce qui suit :
Art. 1*. Le Ministre de l'intérieur remettra à la disposition du directoire du département de Tllle-et- Vilaine , sur les 170,000 livres restant des â 3 0,000 livres décrétées par la loi du q octobre dernier, la somme qui sera nécessaire pour la réparation et l'entier et solide achèvement des digues de Dol.
Art. 2. Cette somme sera remise au directoire par termes de a 0,000 livres chacun et ne pourra être employée à aucun autre usage qu'à celui mentionné au précédent article.
Art. 3. Le directoire sera tenu, avant de pouvoir toucher un terme, de rendre compte au Ministre de l'intérieur de l'emploi du terme précédent.
Art. â. L'Assemblée nationale déroge aux dispositions de la loi susdite du 9 octobre qui pourraient être contraires au présent décret^^J. v
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et au susdits.
MoREAU, président; Waeltbrl^, êeerélaire.
VIIVGT-NEUVIÈME SÉANCE.
3 février 179s.
Ce jourd'hui 3 février 179^2, l'an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Moreau , Fillassier, Damourette , Lobjoy , Larroque-Labécède , Rivery, Rougier de La Bergerie, Aveline, Crousse, Faure, Bejot.
Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance , la distribution des lettres et mémoires a été faite, ainsi qu'il suit :
i35. Lettre des administrateurs, du département de la Seine-
CO i^ 91 iQtr8 1791 la mer démon- I79it p- i3a du présent volume.) —
tée avait inondé les marais de Dol. Voir le décret déûnitif au ProcèM^erbal
(Voir les Procès -verbaux du Comité de PAuembiéê, séance du 3i janvier
de la Constituante, séance du 3o mars 179a (p. 378-379).
dl6
PRiJCÈS^TftKiCX
'3 rÉvm. 179*]
contenant eoToi d'un mânoire sur Fabénatmi des biens commanaox: remise à M. ATeline ^ .
i36. PAiticn du s' TroisiaHet. kaiMUnt de Sén. canton de Crépy. département de FOêe, appinée par les officias municipam dodit lieu, contenant plainte contre le coors d*an nnsseau qui inonde ses béritages et dont phtsîeors particuliers s*obstinent d*% (aire passer les eaox. en les i^Tant dès la source par des digues factices: remise à M. Sébire ^.
137. Lettres des administrateurs du département de IUle-et- Vilaine conlmant euTm d*un mémoire du s*' Hélie. de Rennes, sur le traitement des cberaux atta<]ués de la morre et une recette sâre pour cette guérîson arec plusieurs certificats v joints: remise à M. Rougier de La Bergerie.
1 38. Pétition de plusieurs citorens de la commune de Saint- Seror. département des Landes, où ik se plaignent de n'^aToir pu participer au partage des communaux dudit lieu qui s'est fait à leur préjudice et malgré la délibération prise pour ce sujet par le département: remise à M. Aveline * .
tS^. Lettres et pétitions du s' Chabert. de <!Iassis, sur la
découverte d'an moyen pour faire centupler le grain et demande
d'^^un arpent de terrain dans Paris pour en faire Tessai : il annonce
en outre avoir apporté en France le rxjuge des Indes "^ : remises à
M. Re^ercbon.
f»»» oTi i&?BLi-nr da dir^ctoirv du d*^ i^n.*a>>Tit d" ta S^iae-lnfm^tir?. L'ai- I- jr ii- ry ch^motT; i-n<ft:*ir: un décret '.n 'i.''!!- arlid^: *bx l-era»» de c? «i-^ rr^i'r^ î»i«î»n^ ci>miE.QZia'JLi d^*i*2t ♦<nr «:i«>e> H adjug«î» par *3clwf*« puiii-
«î-^Urtti'.'as du n>i dr^ : i ' ^. i "6 i 'i
^'-icîoa d* marak. Urtv-s iacnk-?*. -îc, •'-ni- .1 maint-^gi;? d*ii> ^ur p><-?*- -*-'^.: Î-* tê'rairi a cultiver v raient •i-tia-^ -^ uo çrasd a-.'Oibr'de S>t5: 1^ : ••*»in> a ;*iuiter -a bci» 5*?rai-ot »-r- •: -• n ioî* *v4»-i <*on'id- -aî^-* t-Kir sr::-p:rtrr î^ frus d'os ';;ard-? -■•»»' r- «it-.-. -:■-- -Si. ooatp*^ t4>ut<^ altrste. i'A-^zii:— ni^i-v-.ai sdopUit i- ;^'-
: -s ; T ;-r:-*.air=-*
i 'n:»- <!•: t-!T."*.-vî>: . ZDoitie a
rî r- 1 i-î- P^
rri"î*-n< d*îai'-
i-^-*» -n •--■ nr;«i>rt -i suJ la j«it<i«aiKc d-^* î'-MTni«':r> r^-oda^t ^tir bail.* .,\rrh. wt . F ' ?.vV.
- \r^fc. oai-. F-* ia>i.
Aid •^-T 6;^Tr^*fil : farrrt* du d^parvo'jzt d^ LaDJ«$ ooooeroant
I -Qo : d^ Titrait* d^ deHkrrad<>o< du dir-<:i>Lr>e da d^partŒ»r.t d*> Land«*s ■*î d* la cjfcmao-.' 6-^ Sai=l-N»^w. de> *â fr»Tî^r. î> a^rîl. iS ao«l. ^5 octobnp. «S vxiiïfcre. . Arcà. naL. F** 333.) * R'nj^f di9 fWrt et iwrrr df fVrw 0^1 . impr.'f •rvszMnt . rr-*^ ^AngÎHnt : t'^rr? tv: p*?mf rv«ç* «sscx CriaLAe. qui , r'>»n bo:-»':^. p^-duilr -n iModne impali*tÀ- - ; d-îtr^mp»^ a»?r du biaac d*«nif. • lait *cLrv »•=-» fa' !?* r.vdooiiiers pMir >''.;gir J^ ta: -.VIS de* rÏMiiânm: fwtr le Ihti'n-t^T^ i* : tvm/m d* Saiin. Cf.
.i -^ta^ fi: •* ea : 7>9 de pi-?ce« d« toiW Ê! et 0400 dtxit la chaiii« eiait ieiatr *a rtjp: d- .!ri-jn->' -t la traoK ^ rt'-it;? de» !::■:•»*<. B.>viâ<5iin ^ La-
ilio. Lettre du s'Goberl, cultivateur à Metz, contenant plusieurs observations.
La première, sur l'article 5 de la iv* section de l'enregistrement des actes qui assujettit l'échange à un droit de âo sous pour 1 00 livres, comme nuisible aux progrès de l'agriculture;
La deuxième, sur l'avantage de faire passer annuellement dans les départements des plants et semences étrangers ;
La troisième, sur ce qu'il n'a point été statué sur une pétition tendant à faire jouir des avantages de la loi du so juillet dernier relative au sel; remise à M. CoUas^*^.
1^1. Lettre et délibération des administrateurs du département de lu Dordogne pour demandera être autorisés à faire un emprunt do 9 millions de livres pour rendre la rivière de l'Isle navigable ^^^; remise à M. Rivery.
iliù. Lettre des administrateurs du département du Bas-Rhin pour demander à l'Assemblée de décréter les premiers fonds nécessaires à l'exécution du canal de jonction du Rhin au Rhône; remise à M. Rogniat(3),
i43. Pécition de citoyens propriétaires et cultivateurs des cantons de Mouy, Liancourt et Clermont, district deClermont, département de l'Oise, contenant plainte des vols d'arbres qui se commettent dans les pépinières; ils proposent un projet de loi à ce sujet; remise à M. Bejot.
ilili. Pétition de la dame de Sainte-Colombe pour réclamer la priorité à l'exécution du canal d'Etampes à Corbeil et de Corbeil à Orléans; remise à M. Lequinio.
I A 5. Pétition de différents citoyens de Montmorency sur l'acca-
(') L'antiMir de ce mémoire insiste sur les avanlages que présente la réunion dos hérilages, c'ost-à-dire le rapprochement des parcelles; il termine ainsi : tr Depuis trois ans nos vignes sont gelées, la grêle a dévasté plus de vingtdeux villages, les impôts sont arriérés, le remp'acement des droits supprimés est en recouvrement, le Ministre no peut donc, sans se rendre coupable, nous priver des soulagements que la loi nous accorde.?) (Arch. nat., F*"3ao.)
^^i Vh\e : adluent de droite de la Dordogne , dans laquelle elle se jette à Libourne aprt's a\oir pris naissance dans la Ilaute-Viennc; cours, 935 kilomtHres.
Navigable aujourd'hui sur une longueur de tk'i kilomètres ù partir de Péri-
gueux. \o\r Ministère dûi Travaux publicê. Carte itinéraire det voies navigables de la France, Paris, Baudry, 1891.
(') erllii des objets les plus intéressants qui ont fixé Tattcntion du Conseil général est Texécution du canal de jonction du Rbîn au Rhône. Le Gouvernement s'en est occupé depuis le commencement de ce siècle, mais avec cette tiédeur, cette indifférence qui était apportée ù toutes les opérations auxquelles les ministres ou leurs principaux agents n*avaient point d^intérét direct . . . t) A cette lettre en est jointe une autre, du même directoire, réclamant des secours pour les travaux des routes qu'il déclare uraentscren cas de guerreir. (Arch. nat., F*^ laS/i.)
PROGÈS-VERBAUX
F^TB
parement des grains et farines; ils proposent un projet de loi tendant à remédier à ces abus; remise k M. Collas.
ili6. Pétition des citoyens du bourg et paroisse de Vaise, département de Rhône-et-Loire , pour demander une nouvdle vérification des différentes sections de la rivière de Saône pour rétablissement d un pont de pierre projeté sur le plan du s' de Vareone, ingénieur du département; remise à M. Faure.
1 & 7 . Pétition du s' Guittard , citoyen de la commune d'Escalquens, département de la Haute-Garonne; il démontre la nécesaité d'établir un prix dans chaque conunune pour encourager Tagrieulture; remise à M. Boisseau.
tliS. Pétition des citoyens de la commune d'Ebersheim^^^ relativement à Tusage du parcours dans leur ban; remise à M. Lobjoy.
1&9. Lettre de délibération des administrateurs du département a Indre-et-Loire relativement au projet de navigation sur la rivière de Glaise et sur partie de celle de la Creuse, district de Preuillv; remise à M. Sébire.
i5o. Lettre des administrateurs du département des Bouchesdu-Rhône sur la demande en autorisation d'emprunt par les communes d'Orgon et Sénas, Cadenet et Mérindol^^^ pour travaux à faire afin de les préserver des inondations de la Durance; remise à M. Lequinio.
1 5 1 . Pétition des propriétaires de la terre de la Rousselière et des terrains situés dans les paroisses de Frossay et Saint- Viaud, sur la rivière de Loire ^^^. Ils demandent une loi sur le cours des fleuves, les alluvions et les atterrissements; remise à M. Rougier de La Bergerie.
10 9. Pétition du s' Marchai, citoyen de Pompey prèsT^ancy, contre l'abus de la pâture nocturne en Lorraine; remise à M. Reverrhon^*l
1 53. Lettre et délibération des administrateurs du département du Cantal sur les communaux; remise à M. Aveline^^^
(» Ba»-Rhin.
^*) Ces deax communes an département de Vaucluse.
<*^ Loire -Inférieure.
<♦) Arch. nal., F»» 333.
^^) Le directoire du Contai demandait à rAHMmblée do décréter : tr i"* que l(*it lois proliibitives dos partages et aliénations (IcH pacnges et bois communs, terrains vains et vagues «oninl révoquoo«; a° que les municipalités, paroisses et communautés, bourgs kA.
villages, qui sont propriétaires d« pareils biens, seront libres de choisir le genre d*administration et d*améaagement qui leur paraîtra le plus profitable, lequel rlioix ne pourra être fait que par les propriétaires des prés et cbamps possooant les deux tiers de ceux qui composeront le territoire de la communauté, bourg ou villaflo dont dépendent les biens communs; S* qu*au cas 011 le partage sera arrêté, le tiers dca biens communs sera partagé entre
1 5 A . Pétition des administrateurs du district de Falaise contenant plainte sur ce que le département du Calvados a porté en dépense une somme de &o,ooo livres pour achat d'étalons et a arrêté un autre impôt de 20,000 livres sur les sols additionnels pour accorder des primes pour les chevaux de helle race; remise a M. La Bergerie.
i55. Pétition du s' de Saint-Ârnoult portant dénonciation contre les adjudicataires et régisseurs des Messageries, qui se prétendent propriétaires des droits de bac et exercent en conséquence des déprédations dans tout le royaume; il cite un fait qui lui est personnel et peut donner des éclaircissements sur ce qu'il avance ; remise à M. Rivery.
i5f). Pétition de la municipalité de Saint-Etienne pour demander un emprunt de 5o,ooo livres pour l'ouverture du chemin de Saint-Etienne à Roanne; remise à M. Faure^'^.
iBy. Mémoire du s' Ruel, de Belle-Isle, sur les moyens d'assurer les subsistances des villes en y intéressant les citoyens par leur patriotisme et les laboureurs eux-mêmes par une prime; remis à M. Bejot.
Les Comités d'agriculture et de commerce réunis sur la réquisition des députés extraordinaires du département de l'Aisne présents à la séance, après une longue délibération, il a été arrêté que les Comités ne pouvaient ni ne devaient présenter à TAssemblée nationale aucun projet do loi particulière pour ce département et qu'il fallait absolument protéger et faire exécuter la libre circulation dos grains. MM. les députés extraordinaires, administrateurs du directoire du département de l'Aisne et du district de Soissons, ont été invités à convaincre le peuple par la force de la raison et à requérir la force armée contre les malveillants qui agitent et soulèvent le peuple^^l
tous les propriétaires des feux cl le»
deux autres tiers le seront entre les propriétaires des prés el terres au prorata de leurs propriétés; A* que le même partage aura lieu pour le prix des biens communs en cas d'aliénation n. (Arcb. nat., F><> 333.)
(*^ Un décret du h janvier 1818 autorisa rétablissement d^un service de messageries de Roanne à Saint-Étienne.
Voir aux Aixliives nationales, AF if 706, plaquette 5655, n" 5i.
Dan? V Inventaire iommaire flêi Archivée départementales du Rhâne , iérie C, p. i5 (art. 89), il est question d^uoe «rroute de Roanne en Languedoc»; s'agit-il de la route qui aujourd*bui va
de Roanne i Annonay, par Feors, Saintr-Euenne et Bourg- Argental?
^•î Deux jours après , le 5 février 179a, «une députation du département de T Aisne, du district et de la munidpalilé de Soissons, fait lecture à la barre d'une adresse à TAssemblée nationale et de quelques extraits de délib<Tations prises par le département de TAisne pour remédier aux désordres publics, riusieurs procès-verbaux et pétitions sont joints k cas premières pièces.»
L^Afsemblée renvoie anz Comités d'agriculture et de commerce et approuve la conduite de» adminislrateurs.
[Prock-verbal, p. &8.)
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M. Damoureite a fait un rapport sur un mémoire du Ministre de la guerre, renvoyé par rÀsscmbléc niitionale aux Comités réunis d'agriculture et militaire, dont les articles suivants ont été décrétés :
Art. l"". Aussitôt la réception du présent décret , les corps admiuistratifs des départements frontières nommeront des commissaires pour constater sans délai le nombre de bétes de trait ou de somme, de chariots et charrettes existant chez chaque particulier.
Art. 2. Sur le rapport desdits commissaires, il sera dressé à l'instant, parles directoires des départements, un tableau contenant sous plusieurs colonnes les noms de chaque municipalité , ceux de chaque particulier ayant béte tirante ou de charge et harnais, le nombre total de ce qu'il en aura et la part contributive qu'il devra fournir lorsqu'il en sera requis.
Abt. 3. Il sera dressé également par lesdits directoires, d'après l'estimation des municipalités et l'avis des districts, un tarif du prix à accorder pour le loyer des voitures, lequel sera réglé d'après la nature et la force des chevaux et la difficulté des chemins.
Art. à. 11 sera fait desdits tableau et tarif deux doubles, dont l'un restera aux archives du département et l'autre sera adressé au Ministre de la guerre, qui en rendra compte de suite à l'Assemblée nationale.
Art. 5. Aussitôt (jue l'Assemblée aura prononcé sur les tableaux et tarifs, il en sera envoyé par le Ministre de la guerre aux commissaires ordonnateurs des copies dûment collation nées et de lui signées.
Art. 6. Les voitures seront fournies sur l'ordre des directoires de département, auxquels lesdits commissaires ordonnateurs adresseront leur réquisition motivée, mais pour prévenir toute plainte, surprise, omission ou double emploi, il sera par lesdits directoires envoyé à chaque municipalité un extrait de ses divers articles au tableau contributif. Ils tiendront aussi un registre des municipalités qui auront fourni leur contingent afin qu'elles ne puissent fournir une seconde fois que toutes les municipalités du même district n'aient contribué pour leur quote-part.
Art. 7. Les loyers des voitures seront acquittés chaque jour par les commissaires ordonnateurs, et indépendamment du prix desdits loyers, les fourrages seront fournis aux chevaux et le pain aux charretiers sans aucune retenue et sur le même pied qu'aux troupes.
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Art. 8. Il sera fait entre chaque municipalité et les commissaires ordonnateurs ou leurs représentants une estimation contradictoire tant des chevaux que des voitures au moment de leur livraison , ou fixé une somme quelconque du montant de laquelle il sera tenu compte au propriétaire dans le cas de perte desdits chevaux et voitures par force majeure constatée par des procès-verbaux authentiques.
Art. 9. Comme il est indispensable de connaître, après les premiers approvisionnements faits, ce qu'il reste de fourrages dans les divers cantons du département, afin de n'être pas surpris dans les cas imprévus 011 l'on serait forcé de porter subitement sur tel ou tel point un corps exlraordinaire de cavalerie, les particuliers seront tenus de donner, lorsqu'ils en seront requis, à la municipalité du lieu de leur domicile, la déclaration des pailles et fourrages qu'ils auront en totalité, et celle de ce qu'ils pourront en vendre, desquelles déclarations les municipalités dresseront un état qu'elles enverront aux directoires de leurs départements et ceux-ci en rendront compte au pouvoir exécutif, mais ils ne pourront sous aucun prétexte, à moins que la guerre ne soit déclarée et pour des cas imprévus ou d'extrôme nécessité, taxer ni les livraisons, ni les prix.
Art. 10. Le présent décret sera porté dans le jour h la sanction du Roi^»).
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
MoREAU, président; FiLLkSsnn ^ secrétaire.
TRENTIÈME SÉANCE
(]e jourd'hui 8 février 1792, l'an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM.Moreau, Damouretle, Faure, Lobjoy, Rivery, Waelterlé, Aveline, La rroque- Labécède, Sébire, Bejot, Collas, Crousse, Rogniat.
Un secrétaire a fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
(0 Le décret déânitif fui adopté à la ftéance du 96 avril. (Voir le ProeèMurbal,
hùà oi suiv.)
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Uo membre a lait un rapport sur le canal da Rhône (pe M. Chevalier, ciloren de Paris, propoae d'entreprendre à les finis.
0 a proposé et le Comité a adopté le projet de décrel ni- ¥ant:
'c L'Assemblée nationale, après aroir entendn le rapport qui loi a été (ail, an nom de son Comité d'agriculture, de la demande du ^ Joseph <Jhevalier« atoyen français, demeurant à Paris, d'oorrir et construire à ses frais un canal de navigation sur territoire du département de TAîn, qui prendrait sa naissance dans le fleuve du Rh&ne, au-dessus de la cataracte du pont de Lnce}' et aurait son embouchure dans le même fleuve, auprès du ravin de Ringe :
Après avoir également entendu le rapport qui lui a été &it de Favis donné sur ce projet, le 1 â octobre 1790, par les administrateurs du directoire du département de l'Ain :
Après avoir entendu enfin le rapport de l'avis de l'Administration centrale des ponts et chaussées, décrète ce qui suit :
Ait. i*. Le s' Chevalier est autorisé à ouvrir et construire \ ses frais, périls et risques un canal de navigation dans le département de l'Ain qui prendra sa naissance dans le fleuve du Rhône; au-dessus de la cataracte du pont de Lucey, et aura son embouchure dans le même fleuve, auprès du rana de Ringe ' :
Abt. :2. La largeur de ce canal sera de 3*» pieds à la surface de l'eau et sa profondeur depuis la même surface sera partout de 5 pieds au moins. Il sera garni d'anses de retraite et d*écluses en nombre >uffisant pour la plus grande commodité de la navigation. Le chemin de halage sera dans toute sa longueur d'une largeur de 1 o pieds au moins.
Abt. 3. Le s' Chevalier reste chargé de faire à ses frais les ponts en pierre sur les chemins que son canal pourrait traverser et de faire construire, pareillement à ses frais, tous les ou\Tages d'art rpi'eiigeronl les rivières , torrents et ravins qui s*^ rencontrent sur le tracé du canal.
Art. 4. Il est chargé en outre d'extirper et enlever tous les rochers, tous les blocs de pierre qui. au-dessus de la naissance de son canal jusques à Genève, peuvent faire obstacle à la navigation.
''■ Ceftt un peu en amont du pont et it^ altiine^ dont je vous ai fait le Af XAiffs qu*' le lUn'iDP *e p^rd. - Le> tableau . il faut débarquer les marclianriiarr}iandiM*> remontent bien le Rliôn*» di«<es et le> conduire sur des voitures JM^In'â Se^sM-L >itu»' Hir le b«jrd de re juM|u'à iienève par d^^ chemins monfleuve à quinze lieues au-dessous de tueu\ et difficiles, ce qui renchérit consi- Oeoete; mai> arrivée» là, le Rhône ces- dérebtement le transport:) yKtffmri prêtant dVtr«* na>i^ble par It*;* cataractes sente par Rojpiiat.)
Art. 5. Il sera tenu d'indemniser tous les possesseurs auxquels il pourra occasionner des dommages et dégâts pour rexécution de ces travaux.
Art. 6. Il est autorisé à acquérir les terrains et propriétés nécessaires à Texécution du canal et de ses dépendances, suivant Testiraation qui en sera faite de gré à gré, et à ce défaut par des experts nommés par les directoires de district ; les difficultés , s'il en survient à cette occasion , seront terminées par le directoire de département.
Le propriétaire d'un héritage divisé par le canal pourra, lors du contrat de vente, obliger le s' Chevalier d'acquérir les parties restantes pour\ii toutefois qu'elles n'excèdent pas en valeur celle.^ acquises pour ledit canal et ses dépendances. Si, cependant, la partie restante d'un héritage se trouvait réduite à un demi-arpent ou au-dessous, les entrepreneurs seront obligés à les acquérir s*ils en sont requis par les propriétaires.
Art. 7. Le s' (ihevalier ne pourra se mettre en possession d'aucune propriété qu'après le payement réel et effectif à laquelle die aura été évaluée. En cas de refus ou d'autres difficultés , la consignation de la somme h payer, faite dans tel dépAt public que le directoire du département ordonnera, sera considérée comme payement, après qu'elle aura été notifiée; alors toutes oppositions ou autres empêchements à la prise de possession seront sans effet.
Art. 8. Quinzaine après le payement du prix ou la consignation dûment notifiée, le s" Chevalier est autorisé à se mettre en |)ossession de tous les terrains qui se trouveront dans l'emplacement du canal et de ses dépendances; à l'égard des bâtiments s'il s'y en trouve, ce délai sera de trois mois.
Art. 9. Les hypothèques dont les biens qu'il acquerra pour la construction du canal et de ses dépendances pourraient être chargés seront purgées en la forme ordinaire , mais il ne lui sera expédié chaque mois qu'une seule lettre de ratification par tribunal pour tous les biens dont les hypothèques auront été purgées pendant ce mois.
Art. 10. Ce canal sera soumis aux contributions de la même manière que les autres établissements de ce genre.
Art. 11. Le s' (ihevalier jouira pendant quatre-vingts ans, à compter du délai ci-après fixé pour l'achèvement du canal, du droit de péage qui sera décrété et, après ce temps, le canal et ses dépen-
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(lances appartiendront à la Nation sans qu'elle ait rien à lui rembourser et il lui sera remis en bon état.
Art. 12. Mais le s' Chevalier conservera la propriété des terrains morcelés et indépendants du canal qu'à la forme de la seconde disposition de l'article Ix il aura été forcé d'acquérir.
Art. 13. Dans le délai de quatre mois à compter du jour de la sanction du présent décret, le s' Chevalier justifiera au directoire du département de l'Ain qu'il peut disposer de i,5oo,ooo livres pour commencer l'exécution de ses travaux, sans y comprendre le prix de l'achat des terrains, et il fera faire par-devant ce directoire des soumissions à concurrence de cette somme par des personnes d'une solvabilité bien connue et constatée. Dans le délai de cinq ans toujours à compter de la sanction du décret, il achèvera ses travaux, et à défaut d'avoir rempli ce qui lui est prescrit dans lesdits termes, il se trouvera déchu du bénéfice du présent décret, sans pouvoir rien répéter envers la Nation ^^\ n
Un membre a fait un rapport d'une pétition, numérotée i3/j, en ces termes :
<( La municipalité de Saint-Ëtienne demande de faire le plus tût possible l'ouverture de la route de Roanne et de faire un emprunt de 5o,ooo livres pour y parvenir et pour servir à appuyer les indemnités à réclamer par les propriétaires à qui cette route occasionnera des dommages. Elle donne pour sûreté de l'emprunt de 5 0,000 livres le seizième qui lui reviendra sur les fonds provenant des biens nationaux quelle a acquis, en outre le prix qui proviendra de l'ancienne maison commune et des sols additionnels qui pourront revenir à la municipalité sur les impositions de 1791*
^L'avis du directoire du district et du département porte cpie la municipalité de Saint-Etienne doit être autorisée à faire cet emprunt. Je pense que la pétition doit être communiquée au Comité de l'extraordinaire des finances, j)
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le Comité a arrêté d'envoyer au Comité une liste des rapports prêts à être soumis à l'Assemblée nationale, ainsi qu'il suit :
Parmi les différents rapports que le Comité est prêt à faire à TAssemblée, il n'insiste que sur les suivants quil suffit d'énoncer pour constater leur importance et leur utilité publique.
^'^ Sur ie oanal, étudié déjà sous la AD xviii' 187.) Lo décrot définitif fut
Constituante, voir t. I, p. i'i8. Le adopt»' le 3 septembre 1793. {Prf^èt-
rapport et le projet do dérn't de Ro- verbal de l Aisemhlée, p. 978 et
j[niat furent imprimés. (Arch. nat., suiv.)
i*" Rapport des Comités d'agriculture et militaire réunis sur les convois militaires et sur les fourrages, objet proposé par le Ministre de la guerre et mis par un décret à Tordre de tous les jours;
a** Rapport de M. Robin sur le canal de Sommevoire à Chalette ;
3° Rapport de M. Lequinio sur le canal d'Ëtampes à Orléans;
&° Rapport de M. Rogniat sur la jonction du Rhône au Rhin;
S"" Rapport de M. Larroque-Labécède sur les avances à faire aux départements pour les travaux des routes;
6*" Rapport de M. Larroque-Labécède sur le pont d'Amboise;
7" Rapport de M. Moreau sur l'organisation provisoire de l'Ecole des ponts et chaussées ^^^.
Des compagnies se présentent pour entreprendre à leurs frais, risques et périls, la confection des canaux mentionnés aux numéros 9, 3 et 4.
L'agriculture, le conunerce et l'industrie y trouveront un avantage considérable et ces travaux nourriront ceux qui voudront travailler. Ce serait conséquemment une espèce d'atelier qui ne coûterait rien à la Nation.
Le Comité a pensé qu'il conviendrait de fixer une séance extraordinaire du soir pour ces différents rapports.
La séance a été levée.
Fait au (Comité, les jour, mois et an susdits.
MoHËAU, président; Fillassier, secrétaire.
TRENTE-ET-UINIÈME SÉANCE
Ce jourd'hui 1 1 février 179:^» du matin, l'an quatrième de la Liberté française, les Comités d'agriculture et de commerce réunis e.xlraordinairement.
Le libre commerce des grains ayant été interrompu dans le district de Noyon, département de l'Oise, les pièces qui constatent ce fait ont été remises à M. La Bergerie, pour faire un rapport ce soir à 5 lieures aux (Comités qui se réuniront à cet effet.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
MoRKAU, président; FiiLkssiEn^' secrétaire.
(^) On truiivora rindicatlon des rapports fait» sur ces questions aux séances où ib furent présentés au Comilo.
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TR»TE'DEinukME SÉÂMIB.
11 wiwwiam 1799.
Le même jour 1 1 férrier 1 799 , 5 heures do soir, les Comités d^agricultore et de commerce réonis eitraordiadremeiit
M. La Bergerie a bit le rapport dont il afait éK chargé à la séance do matin. D a proposé on proj^ de décret et après quelques débats la séance a été ajournée à demain matin.
La séance a été levée.
Fait an Comité, lesdits jour, mois et an.
MoBBAC , présiiaU; FoLiSsiBi , seeréimrt.
TRERTE'TROISIÈME SÉANCE.
iS finiia 1794.
Ce jourd'hui i5 février 179^9 l*ao quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Moreau, Waelterlé, Robin, Kiilassier, Larroque4iabécède, Lobjoy, Collas, Crousse, Aveline, Rogniai.
Le Comité a procédé à b nomination d'un président au scrutin individuel.
Le dépouillement des bulletins au nombre de onze égal à celui des votants a offert huit voix pour M. Aveline.
Le Comité avant été invité de se rendre à l'instant à la salle de l'Assemblée nationale, la séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
MoRiAC, président; Filussier, secrétaire.
TRENTE-QUATRIEME SEANCE
17 FIIVIUB 179s.
Ce jourd'hui 17 février 1792, le Comité d*agricnlture s*est assemblé extraordinaîrement. Présents : MM. Lobjoy, président: Lequinio, Robin, Crousse, Cochet, Waelterlé, Bejot.
Sont venus les officiers municipaux de Montihéry, lesquels ont présenté des pièces relatives à une insurrection qui a eu lieu dans ce lieu au sujet des grains et d'un assassinai commis sur un meu-
[17 F^VB. 1793]
nier. Ils ont demandé qu'il fût pourvu aux suites que pourrait avoir cette insurrection.
Il a été convenu que M. Lecpiinio rendrait compte à l'Assemblée nationale du contenu de ces pièces et qu'il lui proposerait le reùvoi au pouvoir exécutif, qui pourvoira au moyen de maintenir le bon ordre et qui rendra compte à l'Assemblée des mesures qu'il aura prises ^^\
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour et an que dessus.
LoBJOY, président; W^ELTERLi, secrétaire.
TRENTE-CINQUIÈME SÉANCE
18 F^YBIER 179a*
Ce jourd'hui 18 février 17999 du matin, Tan quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé extraordinairemcnt auquel se sont réunis les commissaires nommés par l'Assemblée nationale pour apaiser les troubles survenus dans le district de Noyon relativement à cinq bateaux de grains arrêtés et déposés dans l'abbaye d'Ourscamps ^^.
M. Romme, l'un des commissaires, propose d'enjoindre aux officiers municipaux, juges de paix et autres fonctionnaires publics de différentes communes qui se sont rendus à Ourscamps de se retirer chacun dans son domicile.
Cette proposition a été amendée par M. Vaublanc. Il a présenté une autre rédaction et un projet de décret en ces termes, lequel a été adopté :
((L'Assemblée nationale, après avoir entendu les commissaires pacificateurs qu'elle avait envoyés dans le district de Noyon , département de rOise , pour y rétablir la tranquillité publique troublée par une arrestation de bateaux de grains faite à Ourscamps le 6 de
'•^ Cette réunion extraordinaire du (]()mité eut lieu avant la séance de TAssombléc du même jour, car au A^cèt-verhal du 17 février 1793 fiçure l'indication de ce rapport et de la décision conforme prise par rAssemblée.
Les troubles s'étaient produits le i3 et on en annonçait de nouveaux jxnir le ao. {Procèf-verbalf p. aao.)
(*^ Oîso, comnume de Chiry-Ours-
campt). Sur ces troubles, voir le Procàtverbal d$ VAêêembUe, 18 février 1799, p. 2ik et 9a6; 95 février, p. 989; 96 fémer, p. 3o3. Les commissaires avaient été nommés par décret da 16 février et le choix de T Assemblée sVtait porté sur les membres suivants : Roujper la Bergerie, Jacob Dupont, Ronune et Viennot-Vaid)lanc. {Collection de§ décrète, p. 938-939.)
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ce mois , ainsi que par les arrestations faites dans d'autres lieux du département de l'Oise, considérant la nécessité de pourvoir promptement aux moyens de rétablir la libre circulation des grains, décrète qu'il y a urgence, n #
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. l"*. Le pouvoir exécutif emploiera tous les moyens qui sont à sa disposition pour faire cesser les rassemblements qui ont lieu à Ourscamps, Atlichy, Choisy-au-Bac et autres endroits du département de l'Oise, et pourvoir en même temps à la sâreté des grains qui y sont arrêtés.
Art. 2. Les propriétaires de ces grains feront constater par les corps administratifs qu'ils leur appartiennent. Les directoires donneront tous les ordres nécessaires pour que , sur leur présentation, ces grains soient mis à la disposition du propriétaire. Le pouvoir exécutif prendra des mesures pour s'assurer de l'arrivée et du déchargement de ces grains à leur destination dans l'intérieur du royaume, conformément à la loi du 3 février 179a.
Art. 3. Les frais de déchargement, de transport et de garde seront constatés et arrêtés et avancés par le Trésor public h ceux qui y auront été employés, sauf leur recours contre qui de droit, conformément à ce qui est prescrit par rarticle a de la loi du 9 octobre 1 791.
Art. à. L'Assemblée nationale décrète que ses Comités de commerce et d'agriculture s'occuperont de l'examen des lois relatives à la circulation intérieure des grains et à la police dans les marchés et qu'ils présenteront incessamment leurs vues sur cet objet.
Art. 5. L'Assemblée nationale décrète que mention honorable sera faite dans son procès-verbal de la conduite et de la fermeté des administrateurs du directoire du département de l'Oise ^^K
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
A\KL\îiE^ président; Fillassier, sccrélaire.
(I) D(MTcl relatif aux obstacles appor- circulation des {;rains. ( 1 8 février 1 79a ; lés dans le district de Noyon, à la libre Collection dei décrète , p. 263.)
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TRENTE-SIXIÈME SÉANCE
93 FéVRIBR 1799.
Ce jourd'hui 22 février 1792 , l'an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Fillassier, Broussonet, Faure, Rivery, Robin, Waelterlé, Rougier de La Bergerie, Collas, Moreau, Sébire, Reverchon, Bejot, Lobjoy, Crousse, Lequinio, Damourette.
Après la lecture du procès- verbal de la dernière séance, il a été fait la distribution des pétitions , lettres et mémoires , ainsi qu'il suit :
i58. Pétition des municipalités des quatre paroisses des Auihieux, Tourville-la-Rivière et Sotteville-sous-îe-Val et Igoville, dans le district de Rouen , département de la Seine-Inférieure, pour faire rapporter le décret de l'Assemblée nationale du 28 avril 1791 qui adjuge leur commune à la municipalité de Rouen ; remise à M. Aveline ^^K
1 5 9. Pétition des citoyens de la commune de Borest, district de Senlis, département de l'Oise, dans laquelle ils se plaignent de ce que quelques laboureurs défrichent les terres- incultes à leur préjudice; ils demandent à profiter des mômes avantages en se soumettant à un décret qui les y autorise; remise à M. Aveline ^^\
160. Pétition du s"^ Rouveau, notaire à Belleville, tendant à intéresser l'Assemblée en faveur du s"" Maupin, auteur de plusieurs ouvrages sur la culture des vignes et la manipulation des vins pour lui accorder des secours; remise à M. Reverchon.
161. Lettre du Ministre de l'intérieur sur la nécessité de procurer des avances à différents départements pour les travaux de leurs routes; remise à M. Larroque-Labécède.
162. Pétition du s' Jacques-Antoine Coplo l'aîné par laquelle il offre de donner les moyens de faire trois récoltes dans l'année sur une même terre en lui faisant les avances; remise à M. Larroque- Labécède.
'*) I^s Aulliicux, Commune de Bellencombre; Tounille-la-Rivièrc ou la Nasse; Igo>ille est dans le département de TEurc à la lisière de la 8eine-Jnférîeiire.
«rCes quatre paroisses, esl-il dit dans la pétition des municipalités, possèdent en commun un terrain d'environ 180 acres depuis un temps inm[iémonal ; . . . leur possession a toujours été paisible et
sans trouble jus(piVn 1778 que quelques ])articuliers, qui, comme il s'en trouve, avides des biens d'autrui furent annoncer au Conseil que ce terrain était bien domanial et demandèrent qu'il leur en fût concédé Uo acres, ce qui leur fut accordé movcnnant une faible
redevance par arrêt du Conseil »
(Arcb. nat, F'^'SSS.) W Arcb. nat., F'«333.
pk<x:es^verrai\
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1 63. Pétition du s' Champagne pour réclamer contre la clôture d*une manufacture à plâtre <{u'il exploitait à Paris, rue de Ménilmontant; remise à M. Fillassier '^'.
16&. Délibération de la municipalité de Bouzonnlle pour demander la continuation de la route de cette rille k celle de Meti passant par Vaudreching et Halling ^- ; remise à \i. Faure.
1 65. Avis des administrateurs du département de la Dordogne sur une pétition de la commune de Bergerac concernant la reconstruction du pont dudit lieu; remis à M. Larrocpie-Labéoède.
166. Lettre du s' Martin, élève des ponts et chaussées, pour demander le remplacement des élèves de FEcole des ponts et chaussées des provinces de Languedoc et de Bretagne; remise à M. Moreau.
16 y. Observations sur les terres gastes et incultes, sans nom d'auteur; remises à M. Aveline (''.
168. Pétition du s' Lacroix. Il soumet à l'Assemblée un moven pour détruire les insectes des blés et préparer les grains pour la semence, il demande des secours; remise à M. Fillassier.
169. Lettre et rapport du directoire du département de la C&te-d'Or sur le partage des communaux: remise k M. Aveline '^^.
i'jo Réflexions générales sur le monopole des grains et moyens de police pour l'intérieur; renvoyées au Comité de commerce.
171. Pétition de Pierre Desforges-Pacquet , ngneron à Savignysous-Beaune '^^ contenant réclamation contre un juf][ement du juge de paix dudit lieu, confirmé par sentence du tribunal du district de Beaune, qui le condamne à des indemnités pour des biens nationaux qu'il tenait à loyer; remise à M. Moreau.
ijâ. Adresse des officiers municipaux de la commune d'Aire sur le désordre de leur contrée relativement à l'arrestation et au pillage des blés; remise à M. La Bergerie *^'.
Développement des moyens propres à maintenir le prix
'*^ Le s' Champa^rno avait présenté une première rérlamation en août 1 790 : voir t. I, p. 636.
* Moselle.
^' Arch. nat. , F*' 333. Gasles ou Câlines, c'esl-à-dire r terres vaines, vagiie^s et incultes?) ; r ce qu*on appelle en Guyenne des landes» (Dictionnaire de Trévotix).
'*î Les œmmis^ires de TAssembléc administrative de la Oile-d'Or demandaient ime loi qui ordonnât que les communaux fussent partagés, que le partage en fût fait par «égales portions
par chef de famille ou son représentant, que nul ne pût y avoir droit qu'il ne fût domicilié dans le lieu a>ant telle époque qu'il plairait à TAssemblée de désigner. Le rapport des commissaires de TAssembiée administrative de la C6led'Or est important Arcb. naL, F'» 333.
''■ Côte-d'Or.
*' Ain»-sur-la-Lys ( Pas-de-Calais). — Le 1 7 février, TAssemblée avait reofoyé aux Comités de commerce et d'agriculture réujiis une lettre di^ oflicier» municipaux de la commune d'Aire relative aux subsistances.
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(les blés, à entretenir l'abondance et à prévenir le retour de la disette dans tous les temps par M. Hallot, juge de paix du canton de Verberie, département de FOise; remis à M. La Bergerie.
1 7 A . Lettre et mémoire du s' Frossard , administrateur du département de Rhône-et-Loire, contenant plusieurs questions sur Tagriculture; remis à M. Broussonet.
176. Plan de navigation intérieure par tout le royaume proposé par le s' Brûlée; remis à M. Rivery, »
176. Observations sur l'emploi et partage des communaux par M. Arnoult, procureur-général-syndic du département de la (]6ted'Or; remises é\ M. Aveline ^^\
177. Lettre du s' Auclaire , deuxième juge du tribunal du district de Sedan, tendant à demander une loi sur les communaux, attendu qu'une communauté de ce district est divisée par un procès au sujet de l'usage et du partage de ses paquis et communaux, lequel est prêt à être jugé à son rapport; remise à M. Aveline ^^K
178. Lettre du s^ Hérard, citoyen de Besançon, contenant des observations sur l'administration forestière et sur l'article 7 du titre IV et l'article 6 du titre \ii de la loi du 39 septembre 1791^^^; renvoyée au Comité des domaines.
179. Lettre du s' Manigant, juge du tribunal du district de Landerneau. 11 se plaint de ce qu'on a détruit les clôtures et prie de faire mettre fin à ces désordres; remise à M. Bejot ^*l
^'î Dans ce mémoire Ift procureur- Ijénéral-sjndic fait la critique dos communaux ffdans los deux Bourgognes et dans quelques d('^partemcnls voisins»; il conclut son mémoire par ces mois :
ff\v plus grand service que la législature actuelle puisse rendre à l'agriculture est de supprimer toutes les communes et [ de décKierJ que la meilleure manière d'en disposer est dVn ordonner la vente au profit des municiptiités qui en sont propriétaires w. (Arcli. nat, F** 333.)
W Arch. nat,F'«33o.
(^î 11 s'agit du décret des ao août, ri , 3 , 'i , 1 5 septembre 1 79 1 , sanctionné le fig si^ptembre et relatif k T Administration forestière, lies deux articles visés se rapportent aux fonctions de»
ganles.
^*^ «Dans la ci-de\ant province de Bretagne il règne un désordre qu'il est nécessaire d'aiTéter; les décrets rendus par l'Assemblée nationale ne paraissent j)oint sulFisants pour le faire cesser.
Depuis trente ans on ■ dëfriclié un huitiânc de la province mais les jH^rsonnes qui ont sacrifié leur fortune pour ces entreprises font absolument ruinée»
si on ne par>îcnt jpoint à assurer les propriétés. Des malfaiteurs s^assemblent de nuit, détruisent les fossés des ddtures et dévastent les productions; les blés et les bois ne sont point respectés; les riverains de ces clôtures se coalisent pour conunettre ces délits en sorte qu'outre qu'il est presque impossible de prouver les faits de nuit ce sont ceux qui seuls pourraient déposer qui sont les coupables et jamais on ne peut les convaincre. 9»
L'auteur du mémoire donne de longs détails sur Tanarchie qui désole la province depuis de longues années; développements sur les terres vaines et vagues : «ron compU; que le tiers de la Bretagne est encore inculte». ( Arc h. ntt , po 390.) Voir les tranui de ML Ség, déjà dtés.
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Il a été fait offrande au Comilé, par le directoire do départemeot des Bouches-da-Rh6iie , d'an Euai ntr le eommtree in biiet a lame par Joseph- Etienne Michel, imprimé par ordre de l'administration do département , qui prie le Comité de prendre cet ouvrage en considération.
Le Comité a agréé cette offrande.
M. Robin a fait lecture de laperço des dépenses pour la construction du canal de Sommevoire, ainsi <{oe de l'aperçu présumé do prodoit dodit canal.
Le Comité a arrêté qoe les aperços seraient adressés au Comité central des ponts et chaussées, pour donner son avis sur l'un cl l'autre, avant de le soumettre h l'Assemblée nationale.
M. Broussonet a fait lecture d'un projet de décret interprétatif des articles & et 6 du titre premier de la loi du â8 juillet 1791 concernant les mines et les minières. Ce projet a été adopté ainsi qu'il suit.
r L'Assemblée nationale, considérant qu'il importe de favoriser l'exploitation des mines et minières, de faire disparaître tout prétexte de contestation qui pourrait en suspendre ou en retarder le travail, après avoir entendu son Comité d'agriculture, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète, en interprétation des articles 4 et 6 du titre premier de la loi du 3 8 juillet 1 7 9 1 9 ce qui suit :
Ani. 1 ". Les concessionnaires qui ont , les premiers , mis à découvert et exploité d'une manière régulière et utile, seront maintenus dons la concession qu'ils en ont obtenue, en se conformant aux dispositions énoncées par les divers articles de la loi du s 8 juillet dernier.
Art. !2. Les concessionnaires qui, avant In publication de la loi du Î28 juillet 1791, entretenaient plusieurs exploitations régulières à différentes distances entre elles et qui se trouvent dans le cas énoncé par l'article précédent, pourront conserver un arrondissement particulier pour chaque exploitation en se soumettant aux formalités prescrites par les articles 4 et 5 de la même loi^*^. :>
M. Moreau a fait lecture d'un projet de décret concernant les élèves des ponts et chaussées en ces termes :
('' Le décret relnlif aux mines, — fut «scellé'» le a 8 juillet; voir (/)//fr/fo« [irifl !turlora|i|>()rt de quatre comités, frénéi'alv dr» décvftg , . , , juillet 1791.
du î»5 mars, iT) juin et itt juillet «791, p. i5r)-i67.
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DÉCRET D'UnCîENCE.
L'Assemblée nationale, apijès avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture, considérant (pie la disposition de la loi du 1 9 janvier 1791 portant que les élèves de l'Ëcole gratuite et nationale des ponts et chaussées seront choisis au concours dans les départements, ne peut être actuellement mise à exécution, parce que les règles de ce concours ne sont pas encore fixées, et que, même après qu'elles Taurontété, il s'écoulerait nécessairement encore un espace de plus de six mois avant que les places vacantes pussent ôlre remplies par cette voie ;
Que cepenaant le nombre des élèves restant de l'ancienne Ecole est insuffisant pour mettre en activité l'instruction dans la nouvelle, et pourvoir en même temps au service dont les élèves les plus instruits sont ordinairement chargés dans les départements pour la surveillance des travaux extraordinaires, et qu'il impoi*te de prévenir toute interruption dans cette partie essentielle de l'instruction et du service |)ubiic ;
Décrète qu'il y a urgence.
DÉCRET DÉFINITIF
L'Assemblée nationale, après avoir préalablement décrété l'urgence, décrète ce qui suit:
Art. 1*'. Tous les élèves de l'ancienne Ecole des ponts et chaussées établie à Paris qui sont restés attachés à ladite école et n'ont point obtenu le grade d'ingénieur, sont et demeurent admis au même titre d'élèves dans la nouvelle Ecole gratuite et nationale dos ponts et chaussées créée par la loi du 19 janvier 1791 ? et jouiront des traitem(mts et autres avantages déterminés par la même loi.
Art. â. Il sera également admis à ladite école et avec les mêmes traitements et avantages six élèves de l'ancienne Ecole des ponts et chaussées de la ci-devant province de Languedoc, et quatre de l'qinricnne Ecole de la ci-devant province de Bretagne. Ces élèves seront choisis et présentés par les directoires des départements dans le ressort (lesquels lesdites anciennes écoles se trouvaient établies, et parmi les sujets qui y sont restés attachés avec le titre d'élèves jusqu'au moment où l'instruction y a été interrompue. Ces sujets seront annoncés et se présenteront au Ministre de l'intérieur dans le délai de si\ semaines au plus tard à compter de l'envoi du présent décret dans lesdits départements; faute de quoi et ledit délai' passé.
kî 4a 1 4 i ■■■■!■. piMi» ^as w*p!BiHl 4e
et
de cet
leiUai4e4n«bâc«pl«r4fb|MUi»liw k^Kl 4efai. lo pbees ^ rainml et cdks ^ peuiiuBi myg pv h «île ne puinmt pr b foîe <!■ caanMR «tefali par bdite loi éa i^jamÊT 1791-
A«r. i. Toa§ 1^ él^^ «(jui ««TMit admk en T«rta des dispoëiboof pr^mknt» seront. 4 leur ^Mitr^ dans FÊcole. examines par r.^MeôiMée d»** ponts et rhanssees qpi déterminera les différentes daioes dans le:iqQeiles ckaain devra ^tr^ pta«*ê. suiiant son àegr^ dlnstm/tioD. Ladite assemblét» déterminera aussi d'après le même etamen le nomi>re de d<*gres oui derp>nt être attribués à ckacun des ^fere* snirant les règles et dans les proportions ohsenées à cet égard â Taneienne éeole de Paris.
Ami. 5. Les règlements et usages suivis JQs<|u'à présent dans Tandenne Erole des ponts et chaussées de Paris pour sa discipline int^neore continueront d*être observés dans la nouvelle école, en tout ce qui n'est pas contraire soit au présent décret « soit à ceux précédemment rendus par FAssemblée constituante et ce, pro^îsoin^neni et jusqu'à ce qu'il »*n ait été autrement pounii par lAssem- Mée nationale.
.ARTICLE tÉ«LcvE9TAiBE. L' Assemblée renvoie à ses Comités d'agriculture et d'instruction publique réunis le projet de règlement pour rEc»le nationale des ponts et chaussées qui avait été présenté à l'AMemblée constituante en exécution de ses décrets des & et 6 aoât derniers, pour, par lesdits Comités, lui en faire rapport et lui présenter un projet de décret sur l'organisation définitive de ladite école et sur le choix de son emplacement.
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Ce projet a été adopté ^^^
M. Revercbon a fait lecture dun rapport sur la pétition n° 1 3 9, par laouelle M. Chabert, de Cassis, propose des essais pour faire centupler le grain. M. le Rapporteur a conclu qu'il n'y avait lieu à délibérer.
Le Comité a adopté cette conclusion.
M. Revercbon a enfin rendu compte d'une lettre du s' Marco Barbaro, n"" 1 20, et a conclu qu'elle ne comportait aucune déb'bération , ce qui a été adopté par le Comité.
M. Collas a rendu compte d'une pétition de différents citoyens de Montmorency sur l'accaparement des grains, ainsi que d'une pétition des administrateurs du conseil général du département de Seine-et-Marne sur le même objet, et a conclu qu'il n'y avait lieu à délibérer, attendu le décret rendu dans le courant de ce mois sur les subsistances par l'Assemblée nationale et le renvoi fait aux Comités d'agriculture et de conmierce réunis sur cette même matière et à loccasion des troubles de Noyon ^^\
Cette conclusion a été adoptée.
M. Revercbon a rendu compte d'une pétition, n"" [160], par laquelle M. Rouveau notaire veut intéresser l'Assemblée nationale en faveur de quelques expériences de M. Maupin sur la multiplication du vin et il a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. .
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
A\EhifiE^ président; Fillassier, secrétaire.
(*^ Procèê'Verhal de VAnemblêe, tk avril 1799, p. 9 99; 9 mai, p. 5i et 19 juin, p. 367 et suiv. G^est à la séance du 39 juin que le décret, modifié , fîit définitivement accepté. Le décret des A et 6 août 1791, dont il est question à TaKicle réglementaire, concernait TAdministration centrale des Ponts et chauflssées. L^article 7 de ce décret était ainsi libellé : tr l'Administration centrale proposera un projet de règlement pour Térolc , apriïs avoir consulté TAssemblée des Ponts et chaussées.?» ((loUecûon de» décret»^ p. 89.)
^') n 8*agit évidemment du décret, déjà cité, da 18 février, relatif aux obstacles apportés dans le district de Noyon, à la libre circulation des grtins. L^artide & de ce décret était ainsi rédigé : («r Assemblée nationale décrète que an Comités de commerce et d^agricuiture s'occuperont de Texamen des lob relatives à la circulation intérieure des grains et à la police dans les marchés et qu'ils présenteront incessamment leurs vues sur ces objets. » {ColUcUon dee déenUf février 1799, p. 963 et suiv.)
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TRENTE-SEPTIEME SÉANCE
99 FéVRIBK 1793.
Ce jourd'hui îig février 179*^, l'an quatrième delà Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Aveline, Sébire, Rivery, Crousse, Damouretle, Bejot, Boisseau, Collas, Cochet.
Le Comité ayant été invité de se réunir au Comité de commerce , il s'y est rendu sur-le-champ.
Les membres du Comité étant rentrés dans la salle de leurs séances, M. le Président a fait lecture d'une letlre de M. Clavaux, ingénieur, par laquelle il dit que , le Comité des finances de l'Assemblée constituante ayant fait envoi au département de Lot-et-Garonne des plans, devis, détails et profils d'un projet de canal de navigation pour joindre la Garonne à l'Adour, il prie le Comité de se les faire communiquer par ledit département, étant urgent de procurer des secours aux indigents qui l'habitent.
uc Comité a chargé son président d'en écrire au déparlement ^^^.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aveline, président; Fillassikr, sea*étaire.
TRENTE-HUITIEME SEANCE
(]e jourd'hui mercredi 7 mars 179*.^» l'an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Aveline, Fillassier, Rivery, Lobjoy, Waellerlé, Boisseau, Crousse, Robin, Lequinio, Larroque-Labécède, Collas, Gobillard, Bejot.
M. le Président a fait lecture d'un décret de TAssembiée nationale, du fi mars dernier, qui renvoie au Comité d'agriculture une
'' Voir aux Archives nationales pour Hayonne, dressés, entre 1776 et 1789,
îe projet de canal de TAdour ji la (ia- par le sieur Laulons, patron juré de
roiiiw, onde (iUitcoirni', de 1781 à 1791, la navi^jation de ce fleuv<'r>; voir 17m-
F'' 70G. A ce projet de canal se rentaire xommaire thn Archive» départf-
rattaclient peuUHre les rprocès-Nerbaux mpntale» des lAindes, »érie C, p. l5
de visite de TAdour, de Sainl-SeNer à (art. i.'iôj.
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motion tendant à lui faire incessamment un rapport sur l'objet important des subsistances ^^\
Le Comité a nommé un membre pour se rendre au Comité de commerce à l'effet de lui demander s il ne jugerait pas convenable de se réunir au Comité d'agriculture pour cet objet qui jusqu'ici a toujours été traité en commun par les deux Comités.
Un membre a observé que , pour obvier à la cherté des grains et pour rassurer le peuple, il pensait qu'il serait sage de proposer à l'Assemblée de ne vendre du blé qu'aux marchés.
Un autre membre a proposé d'enjoindre à tout acheteur qui enlève des grains d'une communauté et à tout laboureur qui vend du grain par voiture de déclarer à la municipalité sur un registre destiné à cet effet la quantité de grains vendue, le nom de l'acheteur et la destination du grain et de déclarer de même ce qu'ils veulent conduire sur le marché et de rapporter un certificat de dépôt sur le marché.
M. Lcquinio, nommé pour faire au Comité de commerce l'invitation de se réunir afin de déhbérer en commun sur l'objet du décret ci-dessus, ayant annoncé à son retour que les membres de ce Comité allaient se rendre à l'instant à l'invitation, il fut procédé, en les attendant, à la nomination d'un vice-président, d'un secrétaire et de deux membres pour assister en qualité de commissaires à la Commission centrale, ainsi qu'il suit.
On a procédé à la nomination d'un vice-président.
Par le premier scrutin au nombre de i a votants il n y a point eu de majorité absolue.
On a procédé à un second scrutin au nombre de i3 votants. M. Rivery a réuni la majorit<^ par 7 voix.
Ensuite il a été procédé à la nomination d'un secrétaire à la pluralité relative.
Le nombre des votants étant de i3, M. Bejota réuni la majorité des voix.
^'' A In séance du h mars, en etlct, l'Assemblée entendit la lecture de lettres relatives aux désordres causés par la question des grains à Compiègnc , Noyon, Etampes . . . «r Sur la lecture de ces différentes lettres, lit-on au Procès-verbal de rAsseniblét? , un membre observe que les progrès de Tanarchie sont eiïrayants; qu'il est digne de TAssembléc nationale de s'occuper des causes qui les produisent : ([uo les causes sont indiquées dans le compte rendu par le Ministre de rintérieur le 18 février dernier, et il
demande , en conséquence , qu'il soit fait un rapport à TAssemblée sur les causes dos désordres et sur les mesures pour y remédier. Cette motion est appuyée; d'autres membres demandent même quHl soit établi une commission pour s'occuper exclusivement de tout ce qui concerne les subsistances et les irouÛes religieux. Après quelques discusMons l'Assemblée renvoie au Comité d^agriculture, pour lui faire incessamment un rapport sur l'objet imporiant des subsistances. . .,». {PhKèi-'verbmi, p. 47-A8.)
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On a proposé de nommer deux commissaires pour la Commission centrale, établie par décret du k mars 179a ^^\
Par le premier scrutin composé de 1 3 votants M. Rougier de La Bergerie a réuni le plus de voix.
Par le deuxième scrutin composé de 1 a votants M. Broussonet a été nommé à la majorité.
Au moment delà clôture de ces nominations, MlVf. les membres du Comité de conmierce se sont réunis et après une discussion détaillée, il a été arrêté que, pour le présent, on attendrait que leVapport dont M. Caminet, membre du Comité de commerce, est chargé au nom des deux Comités et dont il donna de nouveau lecture, eût été fait pour la seconde fois à l'Assemblée , et qu'ensuite et sans délai les membres des deux Comités s'occuperaient de trouver les moyens d'éviter pour la suite les inconvénients que l'on éprouve aujourd'hui dans l'approvisionnement des diverses parties de l'em* pire.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
• Aveline, président; Fillassier, secrétaire.
TRENTE-NEUVIEME SEANCE
19 MARS 179a.
Ce jourd'hui la mars 1792, Tan quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Aveline, Rivery, Gobillard, Broussonet, Damourette, Collas, Crousse, Lequinio, La Bergerie.
M. le Président a fait la distribution d'une pétition de la commune d'Honileur, n"" l 'j^bis, pour demander la construction d'un canal qui aurait son embouchure dans les bassins d'Honfleur et dont la prise d'eau serait établie au point de la rive gauche de la Seine qui correspond à Villequier^^^ A cette pétition sont joints les extraits des
^*^ C'est le 7 janvier 179a qu'un membre avait demandé la formation d'un «r Comité centrai chargé de mettre de l'ordre dans les rapports des Comités» (p. 71). Le i" février l'Assemblée créait une commission centrale composée de 1 9 membres; ces membres ne pouvaient appartenir à aucun autre Comité ( p. 1 1 ) ; le 6 elle détigna ceux qui en feraient
partie (p. 71). Le rédacteur desprocésverbaui semble donc avoir fait une er^ reur de date et s'être trompé sur la composition de la commission centrale.
^*^ Seine-Inférieure , sur la rive droite de la Seine, en aval de Caudebec-en- Caux, à 55 kilomètres de la mer; la barre de la Seine y occasionne souvent des naufrages.
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délibérations des départements du Calvados, de l'Ëufe et de la Seine-Inférieure; le tout a été remis à M. Rougier de La Bergerie^
Et attendu que l'Assemblée tient séance les membres se sont levés pour s'y rendre.
Fait au Comité , les jour, mois et an susdits.
AvEUJi^^ président; Fillassier, »ecréuùve.
QUARANTIÈME SÉANCE
\h MAB8 1799.
Ce jourd'hui 1 k mars 1799, Tan quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Bejot, Collas, Damourette, Gobillard, Lequinio, Broussonet, Crousse, Larroque-Labécède, Rivery, Rogniat, Reverchon, Fillassier.
La séance a été ouverte par l'admission des députés des départements du Doubs, Haut-Rhin, Bas-Rhin, du Jura, Haute-Saône, Côte-d'Or, Rhône-et-Loire et Ain qui ont demandé que le rapport dont M. Rogniat est chargé sur le canal du Haut-Rhin soit ajourné jusqu'après le rapport que M. Lequinio est chargé de faire au Comité sur le projet de canal du Doubs.
Apres une longue discussion , leur demande a été adoptée et le rapport se fera mercredi prochain.
Il a été proposé que M. le Président fût autorisé à faire lui-même la distribution des objets renvoyés au Comité.
Cette proposition a été adoptée.
Il a été observé que plusieurs membres ne retiraient pas de leurs cartons les objets qui leur ont été renvoyés; le Comité a arrêté que M. le Président serait autorisé à écrire aux membres qui n'auraient pas retiré dans les quinze jours de leurs cartons les objets qui y auraient été remis.
M. Brûlée a été admis à la séance; M. Lequinio a été nommé rapporteur du projet de canal proposé par M. Brûlée.
M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit:
180. Lettre du s^ Frécot dans laquelle il se plaint de ce que ses projets de dessèchement remis au Comité d'agriculture de rAssemblée constituante et envoyés au département de la Vendée ne se retrouvent pas; il n'a point reçu de réponse de ce département; il demande que l'Assemolée en ordonne la remise.
iV^
[l4 MARS 1799]
181. Adresse à TAssembiëe nationale sur l'agriculture et les dessèchements par M. Boncerf; remise à M. Waelterlé^*^
183. Adresse du s*^ Millard pour demander à l'Assemblée de lui faire accorder la place de receveur général du canal de Saôneet-Loire ^^\
1 83. Lettre du s"" Grémont, de Monde, dans laquelle il annonce avoir fait passer cinq plans de charrues à M. Beauregard, ancien député de la Lozère ^^^ et cinq autres à M. de Servières pour être présentés au Comité; il se plaint de n'en avoir reçu aucune nouvelle.
i84. Mémoire par M. Sutières-Sarcey pour faciliter et simplifier l'importation des grains de toute espèce du nord au midi et des vins et eaux-dc-vie du midi au nord ; remis à M. La Bergerie.
(*) L*adrc8se n^est pas si^ée ; l'auteur 8*y dc8i|rne suflisamment en rappelant les titres de ses ouvrages; au Procètverbal de VÀuêmblée, â6 février 1793 (p. 36o) on lit d'ailleurs : «(adresse du s" Boncerf. . . renvoyée aux Comités d*agricalUire et de commerce.') — Voici les dernières lignes de cette longue adresse (elle a 90 pages): (rFagriculture ne vous demande pour sa prospérité perpétuelle que le sacrifice d'une des moindres années de générosités inutiles et gratuites qui ont été si souvent réitérées à rbypocrilc oisiveté ou à la simulation des travaux.
Elle ne vous demande point de lui faire un sacrifice annuel de a,8oo,ooo 1. comme pour la traile des nègres, de 1,300,000 1. comme pour Textinctiou de la mendicité que Ton n'éteignait pas , de 3 à 4 millions comme pour les encouragements accordés au commerce qui ne faisait que la fortune des négociants et point celle de la Nation, et pour tant d'autres prétendues bienfaisances qui n'étaient que des meurtres; le commerce n'est que le voiturier, le facteur et le metteur en œuvre de l'agriculture; il prospérera lorsque l'agriculture sera dans l'abondance; elle seule sauvera tout, remédiera à tous les maux (»l n'])arera tous les désordres; elle le fora au meilleur marcbé possible , c'est-àdire pour une seule mise moindre que relies qu'on a si souvent réitiM'ées pour des bienfaits individuels et passagers t». . . (tles maux de l'agriculture sont venus du régime féodal , tels sont les marais et les submersions qui dérivent presque tous
des cours d'eau et de l'abus qu'on en fiiisait pour les banalités; le régime féodal a dispam; il en doit être de même des nbus et des délits qui en étaient la suite. 7) (Arcb. nat., F" 3 ai.)
Boncerf demandait la création d'un Bureau central d'agriculture qui aurait coûté annuellement 60,000 livres; il })roposait des réductions sur certains crédits : les primes aux Acadiens, les pensions aux professeurs de théologie, les crédits |)our travaux littéraires, les (léj)enses de l'Académie française et de l'Académie des inscriptions, les primes pour la traite, les travaux de charité, etc. (Arch. nat., F'* 6Aa.)
(^) Appelé aujourd'hui Canal du Centre; part de la Saône rive droite à Chalon, se termine dans la Loire rive droite à Digoin; 1 16 kilomètres de luiigueur. Commencés en 1 786 , les travaux du canal du Charolais puis du Contre furent terminés en 1 798 : en février 1 798 le département de Saône-et-Loire demandait à être autorisé h établir r-un droit de péage sur le canal de Saùne-et-Loire qui commence à être propre à la navigation *? (Procès-verhal de la Convention nationale f 20 février 1798, p. 3 a (5.)
Sur le canal du Charolais, voir aux Archives nationales F'* 65*^, F'*G7r» et lPi53-i55 (mémoires, plans, devis, rapports , correspondance , 1777-1790 )î cf. Procèg-verbauT des Comités d'a^rriculture et de commerce, t. I, p. 189, et R. DE LASTKYniE, BtbUofp^aphie des Sneiétés savantes, n" laGoi'i.
^'^ Grellet de Beauregard , député du Tiers de Guéret à la Constituante.
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i85. Pétition du s"* Jean-Baptiste Goûtant, citoyen de Paris, pour l'approvisionnement du blé dans tout l'empire français; remise à M. La Bergerie.
186. Délibération du directoire du département de Loir-et-Cher pour demander un secours de 5, 000^ pour le soulagement des indigents; renvoyée au Comité des secours.
187. Lettre et délibération du directoire du département de l'Ardèche relatives au partage des communaux de la commune de Lagorce; remises à M. Aveline ^^l
188. Lettre et délibération de la municipalité de Montlhéry pour faire part du désordre qui a régné dans leur marché et demander main-forte; remises à M. Rougier de La Bergerie.
189. Lettre des administrateurs de la Seine-Inférieure sur la circulation des grains; remise à M. Rougier de La Bergerie.
190. Pétition des maire et officiers municipaux du bourg de Frévcnt, districtdeSaint-Pol, département du Pas-de-Calais, contenant demande d'une chaussée de jonction de Saint- Venant à Morbecque qui abrégerait de i 0 à 1 1 lieues la grande roule de Paris à Dunkcrque; remise à M. Larroque-Labécède.
191. Lettre et mémoire sur le jardin botanique de Toulon par le s' Martin; remis à M. FiHassier.
1 9^?. Pétition du département de la Drôme pour demander que ledit département soit déchargé de l'entretien de la grande roule de Lyon à Marseille ainsi que de toutes les dépenses relatives audit entretien; remise à M. Larroque-Labécède.
198. Pétition du s' Canales Oglon. Il offre à la Nation le secret de faire de l'huile propre à brûler et sans odeur avec une graine qui est très commune dont on n'a point fait usage jusqu'à présent; il demande des secours et offre de faire l'expérience de son ulile découverte.
194. Lettre et délibération du département de la Somme sur l'emploi des communaux; remises à M. Aveline. ^^^
195. Lettre du s*" Boyer, jardinier anglais. Il annonce qu'il a adressé pour l'Angleterre deux demi-queues remplies de haricots, ([u'elles sont restées à Calais attendu la prohibition. Il demande
'*^ Ardi. nal., F'^'SRo. cet arri^té et d'en envoyer cxpédilloii
^^^ Le Conseil général de la Somme avec le rapport à M. Broussonet pré-
s'était occupé de la question dès le 17 sidcnt du Comité. Le Conseil généra]
novembre 1790, date à laquelle il avait estimait que <rlc partage des communes
pris un arrête; réuni le 5 décembre 1791 tendrait à concentrer bientôt cette pro-
pour répondre à la circulaire du Comité priété dans la main des riches possesseurs
d'agriculture il décida de persister dans de fonds-» (Arcli. nat., F^'33o).
PROCFIS-VERBAIIX
[l& MAB8 179-}]
3u on lui en accorde la sortie ou la petite quantité qui ne peut entrer ans l'intention du décret; remise à M. Reverchon.
196. Observations anonymes sur les propriétés communales; remises k M. Aveline ^^K
197. Lettre et mémoires du s' Nicolas Lecadet sur l'encouragement à donner à la culture du mûrier ^^^ par l'exemption de l'impôt, sur les divers abus des ingénieurs des départements et sur une nouvelle monnaie; remis à M. Fillassier.
198. Pétition de la conunune de Boussy-Saint-Antoine, canton de Brunoy, département de Seine-et-Marne, pour demander la permission de faire paître leurs bestiaux dans la forêt de Sénart; remise à M. Lobjoy.
199. Lettre et avis du directoire du département de Loir-etrCher sur le projet de canal du s"" Clavaux pour joindre les rivières d'Eure et Loir; remis à M. Sébire.
a 00. Lettre du s^'Maupin et un imprimé intitulé : Nouveaux moyetis d*induêtrie de richesse et d'abondance , remis à M. Reverchon.
âoi. Lettre et mémoire du s*^ Mariette, procureur syndic du district de Corbeil, sur l'approvisionnement des marchés; remis à M. Boisseau.
s o â . Pétition des citoyens de la commune de la Roche-de-Glun , canton du bourg, district de Valence, département de la Drôme, par laquelle ils demandent le partage des communes; remise à M. Aveline (^^
âo3. Mémoire du s"^ Diot contenant des moyens de détruire la
^'î Critique développée du décret du i5 mars 1790 concernant les droits fëodanx sapprimés sans indemnité et c«ux déclarés rachetables, et du décret du i5 mai de la mi^me année interprétatif du premier. (Arcli. nat., F'° 33o.)
^') A la lin du \?i* siècle , on cultivait le mûrier en Provence, en Languodoc, dans les Gévennes, dans la principauté d'Orange, dans le Comtat-Venaissin , à Saint-Chamond et à Saint-Romain, dans le Lyonnais et en Touraine; voir G. Fagniez, L'économie Bùciale de la France 8(m$ Henri IV, Paris, Hachette, 1897, in-8°, p. 10 5.
Au xviii' siècle, on établit, de 172/1 à 1777, et on entretint des pépinières de mûriers blancs dans le parc de Plessisles-Tours, à Saumur, à la FlècJic et aux environs du Mans; voir 17nrentaire jo?/inuiire de$ Archive» déparleinenlales d*Indre-el-Lmre , $érie C, p. 1 5 (art. 88 , 89 ) ;
cf. le Dictionnaire de commerce de Savait. Dans ses Voyafre» en France , pemlani le» année» i'j8'j-88-8f)'()o, Arthur Young
f>arle des plantations de mûriers de Maesherhcs et de Bissy près de Vernon.
Sur les essais d'élève du ver à soie en Bourgogne et en Normandie, voir Procè»-verbaua' de» Comité» d'agriculture et de commerce. . ., t. I, p. ^9^, n** 1.
^*) La pétition se présente sous la forme d'un trvœu général de tous les citoyens actifs ...» divisé en deux parties : à droite le vœu en faveur de la division des communaux par tête; à gauche le vœu en faveur de la division au marc la livre; le premier vœu est suivi d'un grand nombre de signatures ; le second n en a recueilli aucune. (Arch. nat., F'° 33o.) Le vœu de la commune de la Roche-de-Glun est transmis et appuyé par Jourdan, député suppléant de la Drûme.
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mendicité en obligeant de mettre la moitié des alluvions ou terres nouvellement défrichées en lin ou chanvre, etc. ; remis à M. Lemesre.
*Joli. Mémoire du s"" Brûlée sur le canal de Paris; remis à M. Lequinio.
3 0 5. Mémoire sur l'avantage d'exploiter la mine de cuivre d'Urdos, département des Basses-Pyrénées, à cause de la facilité de transport par la voie d'Oloron aux HAteb des monnaies de Pau, Bayonne, Bordeaux et Toulouse et à celui de Perpignan par le canal de Languedoc ; est jointe une botte remplie d'échantillons de minerai ; remis à M. Broussonet.
906. Lettre de M. Gossin , procureur-général-syndic du département de la Meuse, contenant envoi d'un mémoire sur le parcours et les communes; remise à M. Aveline ^^^
âoy. Lettre des administrateurs du département des Ardennes contenant leur avis sur le partage des communaux ^^K
9 08. Lettre et délibération du département de la Meurthe sur le meilleur emploi des biens communaux; remises à M. Aveline ^^^.
3 0(). Lettre et mémoire du directoire de la Seine-Inférieure sur les biens communaux; remis à M. Aveline ^^^l
3 10. Lettre du directoire du département du Lot contenant avis sur le partage des biens communaux, remise à M. Aveline ^^^
911. Lettre contenant avis du département de la Haute- Vienne sur le partage des communaux; remis à M. Aveline^^^.
3 13. Lettre du directoire du département de l'Oise contenant son opinion sur le partage des conmiunaux; remise à M. Aveline ^^^
'') Ce mémoire est en réalité un frexfrait du procès-verbal des séances de l'Assemblée provinciale du duché de Lorraine et de Bar, ouverte à Nancy au mois de novembre 17877) et où furent discutés le parcours réciproque et la question des communs. (Arcli. nat., F" 330.)
('^ (T l/e\f édent du sol dans les paroisses où rétendue des communes en présenterait pourrait être donné à loyer, et les redevances pourraient être tOectécs è Tacquit des charges locales au profit de tous les habitants; le surplus, dans les endroits où il consisterait en prés à faux courante serait rif^ureusement susceptible de parla(];e , mais seulement du produit en nature et par habitation, comme on en use (^néralement dans le ressort du département pour les boi»
rommunauxT). (irch. nal., F'^.'ÎSo).
^^'' Le Conseil du département était nettement favorable au parta/je. (Arch.
nal., F'»33o.)
(^) Extrait du procès - verbal des séances de l'Assemblée administrative du département de la Seine-Inférieure aux mob de novembre et décembre 1791, .
accompagné d*un long mémoire sur la ([uestîon et d*un autre eoncemant le projet de partage des eommunes du ridevant comté de Goumav. (Arch. nit, F" 333.)
^') Il demande la «division égale entre chaque chef de famille n. (Arch.
nat. , F»« 333.)
(*) Le directmre demandait que foo ajoumAt la question. (Arch. nat, F** 33o.)
•^) Dans beaucoup de oommunaaiés le partage s'est fait imlgrc les défenses ; il B*est fait de la manim la plus inégale
PROCÈS-VEHBAUX
[lA HAAS 1799]
9 1 3 . Lettre contenant avis du département de Mayenne[Maine]et-Loire sur le partage des communaux; remise à M. Aveline ^^^
9 1 &. Lettre et mémoire de la municipalité de Ghâteaudun sur la nécessité de rendre la rivière du Loir navigable; remis h M. La Bergerie ^^^
31 5. Pétition- des citoyens compoiant les communes du canton de RouUet, district d'Angouléme, département de la Charente, par laquelle ils demandent qu'on mette un frein aux accaparements de blé qui ont une cause coupable ; remise à M. La Bergerie.
916. Lettre du s' Gampredon par laquelle il demande qu*un laboureur puisse se libérer en abandonnant à ses créanciers une partie des biens-fonds au lieu de mettre en décret ses propriétés, ce qui absorbe leur valeur; renvoyée au Comité de législation le i4 mars 1792.
917. Pétition dss citoyens de la commune de Messey-sur- Grosne, canton d'Elrigny, district de Chalon-sur-Saône, département de Sa6ne-et-Loire. Ils demandent un décret d'urgence qui déclare que le bois de la réserve de Messey dépendant de la cidevant commune de Labergement de Messey appartient à In commune de Messey ; renvoyée au Comité des domaines.
919. Pétition du s' Vogelweid, de Molsheim, déparlement du Bas-Rhin. Il se plaint de ce qu'on a converti en vignes les terres arables dans ce département ; remise h M. Moreau -^K
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
AvKiJNK, président; Fili.assikii, sccréimre.
( à raison des propriétés déjà existantes ; les pauvres n'en ont rien retiré ; le Conseil ne croit pas qu^il sera possible de faire une loi fjdnérale ; il faut laisser à chaque corps administratif le droit de trancher la question et de prendre une décision. (Arch. nat., F'* 33o.)
(') (rLe (4>nseil a juf];é qu'il fallait se liomer actuellement à éclairer les habitants dos campaj^nes et à établir sur les biens communaux une assiette d'impôt telle qu'ils viennent à décider cuxniOmes le partage; peut-être trouverczvous convenable de vous concerter avec le Comité des contributions publiques sur cet objet, sauf à prendre les moyens
pour y parvenir d'une manière directe au parla^re des biens cx)mmunaux lorsque la paix publique sera solidement éUblier». (Arch. nat., F'» 33o.)
(^^ A la lettre de la municipalité est joint un exemplaire d'un tnémoire présenlé a la municipalité de Chateaudan par la Société des amit de la constitution séant à Chatoaudun, . . «tir la nécessité de rendre le Loir navigable, ( Une broch. in-ia de a8 p.).
('^ Le rédacteur des procès- verbaux a omis d'indiquer le mémoire numéroté 21 8» qui était relatif à un projet de i;renier d'abondance. (Arch. nat., F'^ îm6.)
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QUARANTE-ET-UNIÈME SÉANCE
Ce jourd'huî 9 1 mars 17999 1 an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Fillassier, Damourette, Rogniat, Crousse, Boisseau, Reverchon, Rivery, Larroque-Labécède, Moreau, Collas, Waelterlé, Cobillard.
M. le Président a donné lecture du décret du 7 mars dernier qui charge le Comité d'agriculture de faire incessamment un rapport sur l'état actuel de tous les travaux publics commencés, tels que ponts, chaussées, digues, etc.
M. Larroque-Labécède a été nommé rapporteur pour cet objet^*^.
H fut fait lecture d'une lettre de M. le Président du Comité de l'ordinaire des finances, qui rappelle que, sur sa motion, il fut décrété le 1 6 mars que les divers Comités remettraient incessamment leurs observations audit Comité sur les dépenses relatives à la partie d'administration dont chacun de ces Comités s'occupe.
M. Larroque-Labécède a été nommé rapporteur de cet objet ^^l
Le rapport que M. Lequinio devait faire et qui avait été ajourné à ce jourd'hui l'a été à lundi prochain et il fut arrêté qu'en conséquence M. Lequinio sera prévenu de cet ajournement, ainsi que MM. les députés des départements du Doubs, Haut-Rhin, Bas- Rhin , du Jura, Haute-Loire, Côte d'Or, Rhônc-et-Loire et Ain.
M. Larroque-Labécède a fait lecture d'un mémoire sur la classi- (ication des routes, ponts, ports de commerce, canaux, rivières et ruisseaux qui, par leur importance, leur étendue et la nature de leur dépense, doivent être ou à la charge de la Nation, ou à celle des départements, ou à celle des districts, ou à celle des arrondissements, des cantons, ou à celle des municipalités respectives.
Il fut arrête» que le mémoire serait déposé pour quelques jours au secrétariat du Comité afin d'en tirer des copies pour ceux des membres qui voudraient s'occuper particulièrement de cet objet important.
MM. les membres du Comité de commerce invités se sont rendus au Comité pour entendre lecture d'un projet de loi sur les subsistances par M. Georges-Thomas Bréraontier, député du département de la Seine-Inférieure ^^^
^'' fVoc^^-r/r/vJfï/, 7 mars 179a, p. 79. ^^' G. E. Brémonlinr, négociant à
•*^ Procèn-vfirhal , 16 mars 179», liouen. Le 5 février 179a, Brémonticr p. o^o. avait été adjoint au\ Gomitës d*agricul
t«»ai«r«it ■tTiM«fc«.ii«
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Après une assez longue discussion, la question relative aux subsistances a été ajournée indéfiniment et il fut arrêté qu'il serait nommé deux commissaires pris dans chacun des deux Comités d'agriculture et de commerce afin de faire ensemble la révision des lois déjà portées sur cette partie. MM. Collas et Damourettc ont été nommés pour le Comité d'agriculture.
M. le Président a fait la distribution des lettres, requêtes et mémoires , ainsi qu'il suit :
SQO. Mémoire des propriétaires de la forge de Coat-en-Noz près Belle-Isle-en-Terre. Us offrent de la remettre à la Nation en les déchargeant des obligations qu'ils ont contractées; remis à M. Damourette ^^K
991. Pétition du s' Delacroix par laquelle il annonce qu'il a des moyens de conserver le blé; il demande des secours; renvoyée au Comité des secours.
9 2 9. Projet de lois rurales concernant les vignes et les forets par M. Rigoley; remis à M. Bardou-Boisquetin.
9 9 3. Lettre et pétition du s' Prévôteau-Perrier. Il expose les pertes qu'il a faites de chevaux et moutons et demande des secours; remises à M. Boisseau.
9 9 A. Pétition de la commune de Mirefieurs, département du Puy-de-Dême. Elle se plaint de ce que M. de Bouillon entretient des pelières qui forment une digue qui repousse les flots de la rivière d'Allier sur les champs des cultivateurs; remise à M. Sébire^^î.
9 9 5. I^ettre et prospectus du s*^ Maupin sur Tart d'améliorer le vin; remis à M. Rcverchon.
996. Lettre du Ministre de l'intérieur par laquelle il envoie copie d'une lettre du directoire du département du Nord pour obtenir la révocation de l'article 10 des lettres patentes de 1777 relativement au régime des marais pour les ci-devant chàtellenies de Lille, Douai et Orchies; remise à M. Lemesre^^^.
tupe et de commerce cliar(;é« de s'occuper de l'approvisionnement des dépar- IcmenU. (Procèi-verbalf p. 5o.) Le projet de loi est dans ADxviii* 187 ( 1 1 pages in 8').
(') (]dtes-du Nord. CxMit-en-Noz est à proprement parler le nom d'une forél particulière d'environ hoo hectares, avec frisenient de minerai de fer sur le territoire de Belle-Isie-en-Terre. La pétition des propriétaires de la for|;e avait été renvoyée par la Léfpsiative au Comité
d'a^^riculture le 5 mars 179s; voir l*ntcèt-vcrbal de l*As9embléê natioaaUf, 5 mars 1799, P' 5o. Sur Tétat de cette forjre en 1779, on consultera les documents suivants : Arch. naU, F*' i3oo.
W Arch. nat., F»* ia8'i.
^^) Lettres patentes du 37 mars 1777 concernant le défrichement des marais de Lille, Douai et Orcliies; voir [swbbrt. Ancienne» loin frnnçaitei, L \X1V, p. 387.
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il» 7. Lelii*e de M. Durand de Maillane par laquelle il annonce le désir et le besoin d'un décret sur le cours et la possession des fleuves et rivières; remise à M. de La Bergerie ^'^.
9â8. Pétition desconununes de Trin en Jaulnais, de S* Léger et de Vandœuvre ^*^ en réclamation contre les redevances et impositions qu'on leur fait payer pour les marais qu'ils ont desséchés.
tàfi(j. Lettre et requête des habitants de Saulxures-les-Vannes, département de la Meurthe, pour demander le partage de leurs paquis et communaux ; remises à M. Aveline ^^\
â3o. Lettre et avis du directoire du département de la Charente-Inférieure sur un mémoire des s" Garosse et Lislcferme pour demander une avance de &000 francs en assignats pour former un établissement de filature de soie provenant des vers élevés sur leur propriété contenant 1000 mAriers; renvoyés au Comité de commerce ^*^.
â3 1 . iMémoire par M. Boysset, de Montpellier, sur le canai du Charolais et projet pour assainir les campagnes qui bordent les rivières de Bourbince et de Dheune et préserver les travailleurs dudit canal du Charolais des maladies qui les affligent; remis à M. Collas ^^\
â3a. Lettre et projet des s"* Roussel et Thiébault père et (ils concernant une nouvelle navigation sur la rivière de Marne avec les plans y joints; remis à M. Rogniat.
3 33. Délibération des municipalités de Sucy, district de Corbeil , Boissy-Saint-Léger, Noiseau , Ormesson , etc. ^^\ pour présenter à l'Assemblée une pétition tendant à fixer le prix excessif du grain à un taux proportionné à leurs facultés.
â3â. Pétition du s' Ghabrol-Ducluseau par laquelle il fait hommage d'un ouvrage intitulé : Principes élimentaires et tableau de$ rigleë à suivre pour t estimation des biens-fonds, et demande des secours; remise à M. Boisseau.
('^ Celte lettre de rancien député à la Constituante est datée de Saiot-Rémv, départernent des Bouriie»-du-Rliôiie, îiû février i79a.(ArcIi. nat., F'* ia84.)
(') Arch. nat., F'» 33o.
(^) On cultivait aussi des mûriers, en 176^1 , dans los pcpinirres de Cognac et de Barbezieiu; voir VInvmtaire twirtuure de» Archive» départementale» de la Chth rente-Inférieure, térie C, p. kù (art. a 00); sur le projet dVtablisaoment, an xviii'
siècle , d'une magnanerie dans Tile d*01éron, voir ML, p. 63 (art aos).
^^) Arthur Yeiing trouvait, au mois d^août 1789, que le canal du Charolais n^avançait guî^re; Toir ses Voyage» en France» . ., t I, p. 458. Il eel question, dana l'Inventaire eammaire deê ArdUtfê»
départementale» de Sadne-et'Loire , tériê C, p. i5 (art. 76), de la «vente dea fournitures et des bmqoes qui çai servi aux troupes employées audit canal».
<*î Sèment-Oise.
Et aUendhi que TAsieaMée tnl «se sranor ^ sair, celle da Fail aa GMnité. lo jmh*. oms et aa
Ql iltiVrE-DECXlEME SE4.^CE.
«8 miBs 179-1.
Ce joQftrboî 9^ mars i793. fan quatrième de la liberté française, le GMnité d*agriciiltare s'fst assemblé. Présents : MM. Aveline, Bcgot. Croosse. Darnoorette. Gobillard. La Bergerie. Lobjoy, Rererclion. Waelterlé. RÎTeri. Fillassier. Bronssonet, Collas. Leqoinio. Larroque-Labéeède. Rogniat. Sébire.
La séance a été ouTerte par Fadmission de MM. les députés du Haut et Bas-Rbin, du Jura, de TAin. do Saône-et-Loire, de Rlkhie-et-Loire et des \ osges.
M. Lequinio a fait un rapport sur le projet d*un canal pour joindre le Rbône au Rbin aux dépens de la Nation. Ln dépulé du département des Vosges a proposé de suspendre le rapport jusqu'au moment où il aurait reçu des renseignements de son département, auquel il avait tVrit à ce sujet. II a étt* obsené que le plan général du canal devait être arrêté, indépendamment des localités qui pourraient, par des embranchements particuliers, joindre le canal.
M. I^eqmnio a dit dans son mpport que le cana! du Rhône pour joindre le canal d«' Genève serait très j^dés avantageux pour les départements intérieurs en les privant do transit. M. Rogniat a obsené que le canal pour joindre le lac de Genève était indépendant de celui propos*' par M. Lequinio et ne lui faisait aurun tort, vu Timpossibilité de faire joindre le Rhin par Genève. Un membre a proposé d'ajourner le canal pour joindre le canal de Genève et d'arrêter le canal par Fintérieur.
Après une profonde discussion , il a été arrêté quil serait demandé une s«*ance extraordinaire pour faire le rapport de M. Iiequinio et celui (le M. Rogniat en commençant par celui de M. Lequinio.
M. Rogniat a demandé à faire un nouveau rapport de son projet de canal d'après les observations qui ont élé faites, ce qui a été nrriit'r, la lecture en a élé ajournée à lundi, ainsi que la lecture des articles du projet df décret de M. Lequinio * .
^' '> n'^*fi quo le «"> juin 17^1*» qu«' LN|uiiiio lut >on proj»*! de décret.
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M. le Président a fait une distribution dos mémoires, ainsi qu'il suit :
9 35. Pétition des cultivateurs du district de Vilry-le-François. Ils se plaignent de ce que les domestiques de charrue, qui s'engagent ordinairement pour une année à l'époque delà Saint-Martin, les quittent aussitôt l'hiver pour aller chez les laboureurs qui les intéressent et donnent la main à cet abus; ils demandent une loi.
s 36. Mémoire sur le dessèchement des marais de la vallée d'Authie et la nécessité de la suppression du moulin de Tigny^^^; remis à M. Lemesre.
337. Lettre des administrateurs du département du Pas-de- Calais et envoi d'observations du directoire du district de Calais, et réflexions du district de Saint-Omer sur l'emploi et le partage des communaux ; remises à M. Aveline ^^^.
9 38. Lettre et pétition du s' Greni, architecte, pour demander un décret qui ordonne le concours pour le plan des ouvrages publics; remises à M. Reverchon.
939. Lettre et adresse du s^ Dupeuty. 11 met sous les auspices de l'Assemblée nationale l'entreprise d'un défrichement de 10,000 à 1 ] ,000 journaux de terre suivant un prospectus imprimé ci>joint^^^
9/10. Lettre et pétition des s" Pille frères et Denilgre, cultivateurs du district de Calais, en réclamation sur l'ordre du Ministre de la guerre concernant le rassemblement des chevaux pour l'armée ; remises à M. Damourette^^l
9^1. Pétition de la commune de Malicorne, district de la Flèche, département de la Sarthe, pour demander un décret pour que tout droit exclusif de pèche soit aboli et que tout propriétaire soit autorisé à pécher et faire pocher dans les rivières et les ruisseaux qui coulent le long de son terrain; remise à M. Rivery^^^
9 A 9. Lettre du s*^ Lochon contenant ses observations sur l'ouverture des carrières et sur des moyens économiques d'agriculture; remise à M. Damourette.
''^ Ti|]fny-\oyelle ( Paa-dft-Calais) , sur la rive droite de l'AuUiie.
(«) Arrh. nal., F'« 33o.
^^) Il s'a^rissait de lerres situées on Médor; le domaine s'appelait Montgarny; lo s' Dupeuty voulait créer une «eompajrnie d'actionnaires n pour melti'e en valeur les 10,000 à 1 1,000 journaux de terres vaines et va^rues dont il était propriétaire ; le prospectus de celte compn[rnic est joint an mémoire manuscrit.
(Arcli. nat., K'« 3ao.)
La Société d'ajrriculturc avait décerné,
en 1791, une médaille dW au citoyen Philippe César Dupeuty, tr cultivateur à (ilaire-Fontaioe, (ustrict de Dourdan», pour ses défrichements dans le Médoc et ses essais de cullure. (Voir le Compté rendu déjà cité, p. 7g.)
(•) Arch. nat., F" a8/i.
(') Arch. nat., F** Sao, pétition imprimée ; on trouve dans ce mémoire une critique de l'article IV de la section I du titre l*' du décret du 6 octobre 1791 concernant Tusage et la police rurale.
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9&3. Lettre du s' de Trouville contenant enfoi d'nn paquet concernant le développement du plan de constitution nouvelle des sciences et arts.
Qàà. Liettre et avis du directoire du département du Loiret sur le partage des communaux; remis à M. Aveline ^^^.
â&5. Pétition des habitants de Guermont pour demander des changements dans la loi du 1 5 mars 1790 relativement à Tusulv pation de leurs biens eonununaux ^^\
îr&6. Pétition de la commune d'Ouézy près Croissanville contre l'usurpation de leur commune, réclamation déjà renvoyée à M. Amelot pour y être fait droit; remise à M. Aveline ^^).
aây. Pétition de M. Gency par laquelle il prie l'Assemblée nationale de vouloir prendre en considération son projet de canal désigné sous le nom d'Argenteuil qu'il avait déjà adressé à l'Assemblée nationale constituante; remise à. . . .
fàkS. Pétition anonyme contenant plainte contre les vexations et pillages qu'un particulier de Ghâteauroux sous prétexte d'accaparement de blé . . .
La séance a été levée à 1 o heures.
Ayelij^e ^ président ; Bejot, secrétaire.
QUARANTE-TROISIÈME SÉANCE
a AVRIL 1799.
Cejourd'hui ù avril 179a, l'an quatrième delà Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, président; Fillassier, Damourette, Waelterié, Lequinio, Boisseau, Gobillard, Collas, Rivery, Rougier de La Bergerie.
^') Le directoire du Loire', estimait que la solution de ia question des communaux dépendait absolument des circonstances locales et ne pouvait être réfjiée par une loi générale. (Arch. net., F'*' ;<3o.)
('^ La pétition est accompagnée d'une lettre signée : Gattrez, défenseur oflicieux, et Coreit^ avoué près le tribunal de cassation; créateurs d'une sorte de bureau de réclamation ils écrivent :
fr chaînés par une foule de communautés d*babitants de solliciter de la justice de r Assemblée nationale des changements
importants dans la loi du 1 5 mars 1 790 i*elativement à Tinscription de leurs biens communaux, nous avons Thonneur de vous adresser la première pétition qui nous parvient à cet effet en vous priant de la faire lire à TAssemblée et renvoyer au (iOmité qu'elle concerne. Nous aurons riionneur de remettre une pétition plus développée à ce Comité aussitôt qu<.' rAssemolée aura daigné Tindiquer. . . n (Arch. nat., F'» 33o.) — Gudmo.nl:
Haute-Marne.
(>) Arch. nal., F'« 33o. — Ouéiysur-Laison (Calvados).
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La séance a été ouverte par la lecture d'une lettre du Comité d'instruction publique dans laquelle il invite le Comité d'agriculture à nommer un ou deux commissaires pour conférer sur la partie de son plan relative aux objets dont il s'occupe.
Sur cette demande, le Comité a nommé pour conunissaires MiVI. Lequinio et Rougier de la Bergerie.
M. Dunouy, membre de la Société du point central des arts et métiers, a fait hommage au Comité, au nom de cette société, des mémoires imprimés ayant pour titre : Nouvelle constitution des sciences, arts et métiers.
Le Comité a agréé cet hommage et M. le Président en a fait la distribution aux membres présents.
M. ie Président a fait ensuite la distribution des pétitions et mémoires , ainsi qu'il suit :
a&9. Lettre de M. Lefebvre, agent général de la Société royale d'agriculture ^^^ , contenant un imprimé intitulé : Réflexions sur les moyens ^améliorer la culture de la soie en France et JC augmenter sa production par M. Salvator Bertezen, une note du même sur l'édu-r cation des vers à soie, une copie de l'extrait des registres de la Société d'agriculture et copie de iM. More, de Londres, à M. Lefebvre; remis à M. Fillassier.
â5o. Lettre et avis du directoire du département de la Charente sur le partage des biens communaux; remis à M. Aveline ^^K
â5i. Projet du s^ Ronot, citoyen de Stains, district de Saint- Denis, tendant à assurer les récoltes des cultivateurs dans toute l'étendue du royaume contre les ravages occasionnés par la grêle; remis à M. Rivery.
262. Pétition du s' Le Mercier, élève de l'école vétérinaire de Lyon , dans laquelle il demande à l'Assemblée d'engager le département à lui faire fournir les outils et livres nécessaires à ses cours; remise à M. La Bergerie ^^^
â53. Lettre et avis du département d'Eure-et-Loir sur le projet de canal proposé par M. Clavaux; remis à M. Sébire.
('^ J-L. Lefebvre, agenl général de la Société d'agricuilure , secrétaire par intérim , un des rédacteurs de la Feuille ' du culUvalêur; c'e^t J. L. Lefebvre qui rédigea le Compte rendu que nous avons eu fréquemment l'occasion de citer.
^'^ Le département de la Charente déclarait utile le partage des communaux, sauf de ceux qui se trouveraient à proximité des bourgs et villages et dont la contenance n'excéderait pas un arpent;
pour les communaui qui auraient été délaissés en considération de rentes dont les terrains d'une ou plusieurs tenues étaient grevés, ie partage s'en ferait d'une manière proportionnelle à l'étendue de la propriété de chaque citoyen.
Pour ceux qui auraient été concédés à la charge d'une redevance personnelle , le partage s'opérerait par feu. (Arch.
nat., F" 33 o.)
W Arch. nat.. F»» i3i 5.
et
4ebp^<fc^: I ■■!! 41 )L «SS. Lïttre ^ )L is MÎBHHc^ 4» fii ifmk tjffirt 4h tmmsm. f^wcri et
#C yimw r ji«iBla: roHiK» à M. La Suguk
%iMkm 9w l^ foirùfft À»
■rtg>«y>mt de» '«—HBHiT <C «1» fc«B: lyiu i à M. Aicfiae ^.
f^fj. LMtre 4a 4îrKl6ir& 4d JnarUEiKBt 4p Pan roolenaiit eaïf 4Î des pKoes H pv^^ «b cisal ot /irjgfmàemi par M. Gennr: â N. Af«iue.
^6o. Lettre «t arô di A^rtoMMit éf Parê sor ie paita^ des
ifMoi: mus à M. ArAnft ^ .
!z6fl. Lettre H ans des admbiktnlevrs du d«parteiiieat de la HjBit-Gawwipe »r Tempioi et le parta^ des owiBiiiiava; remis à M. Arelhie ' . %
sur r
L'ailtfR 4b «' HtAsaBB ««ait 4*^ p«r î* CmÊaff <*nXml le ;•-
« InnMMttre aa ^>»uié «ia
Vs* pi^j^ «fc raffairç. Irrfc. naL. K^
* La Utr*». f^-iik «iMH^é»- Arrtifkat. F-*.'ï3o^,aftDoac«r«9ioi do rapport *\ ^ r«f îf d^ r\M0!nà4é*r, inai» ajooU : rf« <|oî Pinp^a TnifiiiW^'' aiiiiû-
Tant liij p«ria<»^ d^ ri^Huauiiuai f« fui !« rrtinUt dVinter des troabi«5 dan« l^? Uiimi0!ni ou la luaU^ttHUtKf (ait too< <«t ^ff'^rU f^>ur di9M7«^ît«rr les meilleures o|#^tjrHif : r*«»t a fAsMOiblée nationale a jo;;«r *i <« irio'.if p«Hit (aire difféi^r ft'U^ntûtm d'un plan qoe duo* rejjard'if» fomitif: le seul iiio\«^n d'élendrr r*;;ririillore.îî
^pf*-* a«oir rofifaité les ditlrirl*, le âirtfUArf, de la Marne envoiV un rri^fioirc qu'il f-^indut en deinandnnt a TAMeniftyléf' d'orrlonner que les bois nmtwîinsitn utiPiii ioomis aui ri*;;les prevTÎlet par la loi do fiQ septembre fjfjt ron^'ernant radniirii<^tralion foresti^'n". qii*' Ut prr*« et oseraie< soient
•I,;it7» --âa^*? ao»K a rinsiaiit de b •^^mcâîS*: '^>^ les tares et ligtA «oteat
qne
» ou
adj3rj;>ee^ par bol ^
«<aKliw<: que le reene^ en re^n»
»âent «qppiiMMiS ao proét de la ronimone. •>\<'efi4e «r les prô dont cUe ferait propriétaire: que les habitants, rnaii en asembiée ^coérale. défibércroot sur b conaenatâon. b loration ou le partage triennal des pâtnres graases: que le» propriétés indÎTÎses entre plu- 4€iin oMninanauiK seront part^ées en leur laissant b braHé de les vendre.
• Vrrb. nat-, F** 33o.i
» Arch. nat. r*33j.
' Seok le district de Saint-Denis et b moniripalîlé de Paris ont répondu aux questions posées par le directoire du département: le diitrirt de Bouf^-4a- Reine n*a rien ea^ové. — La monicipa-' lité de Paris répond que la cpiestion e4 pour elle sans intérêt: le district de Saiol-Denis estime qu'il ne bnt pas procéder au parta(*e. ( Arch. nat. , F** 33o.)
'' Le directoire, dans un long mémoire sur la question . se déclare bvo-
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^6t). Lettre et avis du département de la Drôme sur le partage des communaux; remis à M. Aveline ^^^.
q63. Lettre et délibération du département de TAube relativement au partage des communaux; remises à M. Aveline ^^^.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
AvKLiNK , président.
QUARANTE-QUATRIEME SEANCE
Ce jourd'hui li avril 179^9 l'an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, président; Bejot, secrétaire; Broussonet, Boisseau, Collas, C rousse, Damourette, Gobillard, La Bergerie, Larroque-Labécède , Lequinio, Moreau, Reverchon, Rogniat, Waelterlé.
M. de La Millière s'étant rendu au Comité, Il lui a fait observer que les travaux des grandes routes méritaient la plus sérieuse attention. Il a proposé qu'il soit formé une section dans le Comité qui serait chargée de suivre cette partie des travaux publics, à laquelle il donnerait tous les renseignements dont elle aurait beoin : MM. Larroque, Rogniat, Moreau et La Bergerie ont été nommés.
M. Lequinio a lu une addition qu'il avait faite à son rapport d*après les observations et les renseignements qui lui avaient été faites et donnés par plusieurs membres de l'Assemblée; ensuite M. Rogniat a fait son rapport sur le canal par Genève. Après une très longue discussion, celle des articles du projet de décret de M. Lequinio a été ajournée à vendredi.
M. le Président a fait la distribution des lettres et pétitions, ainsi qu*il suit :
^GA. Lettre et délibération des administrateurs du département
rable au |)arUif|^8ous certaines conditions ; ainsi sous aucun prétexte les communaux sis sur les nionla{;nes, ceux qui servent au paturaj^e, et les bois communaux no pourront (^tre partagés. ( Arcli. nat., F'«a:^o.)
^'^ Le directoire de la Drôme est favorable au partage; il déclare cependant ({ue le partage des bois, des communaux servant au pâturage et de ceux trdont le défricliement serait jugé dan-
gereux à cause de leur situation rapide et monlueusen devrait <Hre inteitlil.
(Arch. nat.,F»»33o.)
^*) Au dossier figurent : (relirait dn procès-verbal des séances du Conseil général du département , du 1 6 décembre 1790?), et extrait analogue du th décembre 1791. Le directoire du département déclare qu'il attend une loi qui Tautorise à faire le paitage. (Arcb. nat., F» 33o.)
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des Vosges sur le partage des communaux; remises à M. Aveline^»).
q65. Pétition du s' Dunouy pour demander l'ouverture d'un canal à Saint-Maur, projet qui a déjà été présenté sous l'Assemblée constituante; remise à M. Collas.
966. Pétition des directeur, professeurs et élèves de l'Ecole des mines tendant à demander une prompte organisation; remise à M. Broussonet.
267. Lettre du directoire du département de Mayenne [Maine] et-Loire en réponse à celle du 98 décembre dernier contenant envoi des observations de M. Duhamel, ingénieur, sur le canal du Layon et offres faites par le s*" Pauly; remise à M. Sébire.
268. Autre lettre du directoire du département d'Eure-et-Loir sur les avantages que comporte le projet dus' Gtavaux pour joindre l'Eure avec le Loir; remise à M. Sébire ^^^.
La séance a été levée à 1 1 heures.
Fait au Comité , les jour, mois et an susdits.
Aveline, président; Bejot, secrétaire.
QUARANTE-CINQUIÈME SÉANCE
Ce jourd'hui 6 avril 17929 l'an quatrième de la liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, président; Bejot, secrétaire; Waelterlé, Collas, Faure, Rivery, Rogniat, Boisseau, Lequinio.
M. le Président a fait lecture d'une lettre du secrétaire commis qui demande l'augmentation d'un commis vu les travaux considérables du Comité.
^'^ Le directoire envoie un extrait, imprimé , du procès-verbal de la session du Conseil du département des Vosges du 98 novembre 1790, contenant tr proclamation pour l'exécution des lois concernant la conservation des propriétés communales et pour Tamélioration du régime de ces propriétés»; c'est à cette proclamation que le directoire continue à se référer sur les questions de communaux. (t]l parait très difficile d'établir actuellement une règle uniforme pour le régime des pro-
priétés communales dans !♦» département des Vosges et Ton ne parviendra qu'à la longue et insensiblement à changer les usages qui y subsistent si l'on veut y maintenir la tranquillité.
(Arcli. nat, F'« 333.)
i«^ Voir dans F» i aH/i et AD x? m' 1 87 le Rapport sur le projet de canal d'Eureet'Loir fait à CAstemblêe nationale , par G.-F. SiaiBB (broch. de lA pages in-8'); l'exemplaire du rapport de Sébire, qui est conservé dans F'* ia8/i, contient des corrections.
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Le Comité a arrête cpiil serait nommé deux membres pour examiner le travail du commis et en faire leur rapport au Comité, d'après lequel il statuerait.
MM. Waelterlé et Rivery ont été nommés.
Le Comité n'étant pas complet, la séance a été levée et le rapport de M. Lequinio a été ajourné à mercredi.
M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit : i
^169. Lettre des administrateurs du département du Finistère sur le défrichement des landes et le dessèchement des marais abandonnés; remise à M. Aveline.
970. Pétition de la commune d'Housséville , département de la Meurthe, pour demander le partage de leurs paquis et commu naux; remise à M. Aveline ^^^.
971. Adresse des habitants de la commune de Pont-Point, département de l'Oise, opposant au partage des marais et pâtis de cette commune; remise â M. Aveline ^^^ •
21 79. Lettre et délibération du département de l'Oise sur le partage des communaux; remises à M. Aveline ^'^
Q73. Pétition [d'un citoyen] de Bourigeole en Languedoc pour
se plaindre de la désertion des domestiques de culture qu'il loue
au mois de novembre et [qui le] quittent au printemps pour aller
chez d'autres; il demande que cet objet sott pris en considération;
remise à M. Riverv^*l
La séance a été levée.
AvELiNB, préêiderU; Bkot ^ êecritaire.
('^ Les liabitanU de Houssëville (Meurthe) demandent la permission de partager par égales portions 600 jours de paquis communaux. (Arch. nat, F"33o.)
(') Vadrfêêe dêi habitanti de la eom' mune de Pontpoint oppoiatu au partage dei inaraii et pdtis de cette commtMe demandé par quelquet particulier» est im(>rimée (Senlis, impr. de des Rocque», brooh. de 8 paf^es in-'i*) et signée
par un grand nombre d*habitants.
(Arch. nat, F^ 33o.)
^') Le Conseil du département estime qu*il ne fisiut pas de loi générale; son opinion est que chaque corps administratif devrait prononcer sur le partage et le défrichement des communaux.
(Arch. nat, F"33o.) .
^*) La lettre du s' Gampoussy, de Bourigeole (Aude), est datée du 17 mars 1799. (Arch. nat, F'^Sno.)
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QUVRANTE-SIXÏÈME SÉANCE.
Cejourd'bui 11 avril 1799,1011 quatrième de la Liberté française , le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, président; Bejot, secrétaire; Faure, Waelterlé, Grousse, Gobillaud, Larroque-Labéiède , Rtvery, Rogniat, Moreau, Cochet, Lequinio, Collas.
La séance a été ouverte par la lecture d'un extrait du plan d'organisation de l'instruction publique ; elle a été faite par l'un des commissaires nommés ^^\
Le Comité a arrêté que ledit extrait serait déposé au secrétariat du Comité.
MM. les députés des différents dépe^ments qui ont intérêt à la confection du canal pour joindre le Rhin au nhône ayant été introduits, il s'est établi une discussion pour savoir si on commencerait à faire les travaux préparatoires à la confection dudit canal ou si on proposerait que le canal serait arrêté avant; ces deux propositions ayant été mises aux voix, le Comité a arrêté la confection du canal , ensuite M. Lequinio a fait la lecture des articles de son projet de décret, qui, après avoir été successivement discutés, ont été adoptés en ces termes :
Art. l*'. Il sera établi une navigation intérieure pour fairo communiquer le Rhône au Rhin par les rivières de la Saône, du Doubs, de i' Vilaine et de l'Ill et par un canal artificiel intermc*diaire avec une branche de jonction de l'itl h Huningue.
Akt. 2. Le pouvoir exécutif est chargé de négocier avec les gouvernements de Montbéliard et de Mulhausen la faculté de faire lever les plans, dresser les devis, prendre les nivellements et toutes autres mesures préparatoires de celle navigation dans l'étendue de leur territoire et de se concerter avec ces deux puissances sur le mode et les conditions du transit.
Art. 3. Le pouvoir exécutif fera lever aussi des plans et dresser los devis pour opérer cette navigation sans quitter le territoire frjinçais et mettre ultérieurement l'Assemblée nationale à même de
'•' L(» () avril i7<)*?, Condorret fai- publique; voir la publiciition de M. J.
sail an Coinito dMnstructiun publique Guillauhk, Procèi-verhatut du (jomiié
la première lecture de son rapport sur d'instruction publique de l*A»»emhlée
ror(ranisation g(>nérale de Tinstruction Ugi*latii'e , ]). 17^1.
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statuer sur la préférence à donner à l'un ou à l'autre de ces deux plans.
Art. à. Ces plans seront dressés de manière à faire concourir autant qu'il sera possible cette navigation à la défense des frontières.
Art. 5. L'Assemblée nationale, reconnaissante du zèle et du désintéressement que les s*^ Lachiche, maréchal de camp, ancien olFicier du génie militaire, et Bertrand, inspecteur général des ponts et chaussées, ont montrés constamment dans la suite des travaux relatifs à ce projet, déclare qu'elle est satisfaite de leur zèle et de leurs talents et que leurs noms seront inscrits au procèsverbal de ses séances comme citoyens bien méritant de la patrie.
Art. 6. L'Assemblée nationale décrète qu'il sera remis par le Trésor public entre les mains du pouvoir exécutif une somme de 0 5,000 livres pour frayer à la clépense de la levée des plans, devis et nivellements dont il vient d'être parlé; elle se réscne de statuer ultérieurement sur le mode de l'exécution et sur lesquels fonds seront prises les sommes nécessaires pour y parvenir.
La lecture des considéants est ajournée à vendredi.
M. le Président a fait la distribution des pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
•J74. Lettre et avis du département du Gers sur l'indivisibilité ouïe partage des communaux; remisa M. Aveline^*^
a 7 5. Lettre et avis du directoire du département de l'Isère* pour demander l'établissement d'un marché de bestiaux à Claix tous les jeudis depuis Pâques jusqu'au jeudi avant la Saint-Jean inclusivement; remis à M. Rogniat.
Q76. Lettre des administrateurs du département du Bas-Rhin sur la nécessité de réparer les routes de ce département pour faciliter la marche des troupes et convois militaires; ils demandent ime somme de 977,41 1 livres; remise à M. Larroque-Labécède.
977. Lettre et observations du directoire du département de la [Mayenne sur le partage des communaux; remises à M. Aveline ^'^^
(*' Li; (l(''|)artement du Gers deman- d*abord ie> communaux divisibios pour
<Iait quo loscoiniminaux fuîiscnt vendus rintorét d«»8 co-propri«^tairos et pour
jusqu'à la concurrence du rachat des TutiliU^ générale; elle déterminerait
retievances féodales ou dettes et que le quel degr^ et quel nature d'intérêt il
surplus fût partagé entre les habitants. faudrait avoir à la chose pour pouvoir
(Arrh. nat. , F*"33o.) en provoquer le partage; elle en fixe-
"' Lo (l('>{)artf>m(>nt de la Mayenne rait le mode selon les différents
demandait uno loi qui «rdérlarerail cas,etr.'> (Arrh. nat., F'"33o.)
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978. Lettre du s*^ Tréel, homme de loi à Rouen, et envoi d*un mémoire sur les communes de la Verte forêt; remis à M. Aveline ^^^.
379. Lettre et avis du directoire du département de la Haute- Vienne sur le partage des communaux; remis à M. Aveline.
1180. Mémoire du s^'Donat, envoyé par M. le Maire de Paris, sur les moyens de faciliter la circulation des blés dans tout le royaume et en empêcher Taccaparement; remis k M. La Bergerie.
981. Pétition de la municipalité de Ghancibon pour demander le partage des communaux; remise à M. Aveline ^^).
289. Lettre et mémoire du s' Frécot sur les dessèchements et les défrichements à faire dans le ci- devant Bas-Poitou et pays d'Aunis; remis h M. Lobjoy^*^.
983. Mémoire et délibération de la commune de Ronchamp, district de Lure, département de la Haute-Saône, sur le partage des conununaux; remis à M. Aveline ^^^.
9 8&. Lettre et avis des administrateurs du département du Gard sur le partage des communaux; remis à M. Aveline ^^^
985. Lettre et avis des administrateurs du département des Hautes-Alpes sur le partage des communaux; remis a M. Aveline ^^l
La séance a été levée à 1 1 heures.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
AvELiHE^ président; Bbjot, necrétaire.
('^ ]l 8a|pl d'un méinoin* imprimé, en douMo exemplaire , inliluh» : A Me»ëiêur» du dtrectoii'ê du diitrirl dp Rouph 9Uppli$nt les commiëêaire» de» pnt^ priétaire» ayant droit aux cotnmune» de la Verte-Forêt [ranton de Clères] (brofh. de a 4 pages in-8% 1790), envoyé à TAsseDiblée par Triel, homme de Joi de Rouen. (Arch. nat, F'°33o.)
f*^ La municipalité de Chamhon (Haute-Loire) demande un décret qui ordonne le partaj^e. (Arch. nat, F*" 33o.)
(») Arch. nat.,Fw3i«j.
^^^ Huit mémoires au dossier. (Arch.
nat., F«>33o.)
(*^ Le directoire du Gard n'avait pas répondu à la circulaire du Comité du 25 novembre; il reçut une lettre de
rappel dMe du 98 mars; c'e«t à cette lettre qu'il répond par l'envoi de l'arrêté du Conseil du département pris dans la session de 1791 (im|)rinié, 8 pa/(es in-/i').
Celui des membres du directoire qui avait été chaqp^ du mémoire sur les communaux — écrit-on, — est actuellement député à Avignon; son absence est la cause du retard. (La lettre d'envoi est dans Arch. nat. , F*'' 33o; l'orrété imprimé est dans F'" 333.)
^'*) Le département déclare qu'il serait dangereux de partager les comnuinaux; les défrichements détruiraient les bois, ffce qui entraînerait la ruine des terres et des prés^. Le droit de parcours serait abon. (Arch. nat., F>»33o.)
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QUARiiNTE-SEPTIÈME SÉANCE.
Ce jourd'hui 1 8 avril 1792^ i an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Ave-^ line, président; Lequinio , Faure , Grousse, Lobjoy, Rivery, Collas, Rogniat, Sébire.
Le Comité des domaines a communicpé au Comité d'agriculture un projet de décret sur la législation des eaux; le Comité a arrêté qu'il en serait tiré une copie pour rester déposée au Comité.
Il a été fait lecture du procès-verbal de l'Assemblée nationale du 6 avril présent mois relatif à l'examen d'échantillons de mines découvertes dans le département des Basses-Pyrénées par le s' Billiard, mineur.
Le Comité a nommé pour satisfaire au décret et faire le rapport MM. Broussonetet Fillassier^^l
M. Lequinio a fait lecture du considérant de son projet de décret du canal de jonction du Rhône au Rhin , qui a été adopté en ces termes :
(c L'Assemblée nationale, après avoir ouï son Comité d'agriculture,
Considérant les résultats qui doivent résidter du canal de jonction du Rhône au Rhin par l'intérieur des départements du Doubs, du Jura, du Haut et Bas-Rhin, non seulement pour ces contrées et celles adjacentes, mais pour la FVance entière, à laquelle il procure une navigation libre par son intérieur, d'une extrémité du royaume à l'autre dans tous les sens, et la communication avec la Méditerranée, la mer d'Allemagne et la Suisse ;
Considérant que du rapport de la Commission il résulte que le canal est d'une facile exécution ;
Considérant la certitude des profits réels que la France en doit retirer par l'augmentation du produit des forêts nationales restées jusqu'ici sans valeur en ces pays faute de débouchés et par le prix qu'il doit mettre aux autres biens nationaux situés dans les départements voisins;
L'Assemblée nationale décrète, etc. ?)
'^ (ie nuin ne fli^ure pas au procès- à 1783, Vlmtffntaire êommaire dm Av-
vtTbal de l^Anseinhiée {«^gislatiYo du chivfê départementaUê dêê Bouiâ^Fifré-
G avril 179a. Voir, pour les mines de néei, tériê C, p. &6 et ^7 (art «t&i);
fer et de cuivre de Baigorry et deit voir aussi : Arrh. nat. , F**3o6« n*3t5
montagnes dlssor et d*Arcttc , de 1755 (année i8r)5).
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Le (iomiU* a définilivemcnt arrêté le projet de décret de canal de jonction du Rhône au Rhin par l'inférieur des départements du Doubs, du Jura, du Haut et du Bas-Rhin , dont M. Lequinio est rapporteur ^^^
M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
s 86. Mémoire du s' Jean Roberty sur la nécessité d'établir des (jreniers d'abondance; remis à M. de La Bergerie.
387. Pétition des municipalités de la Suxe et de Saint-Georgosle-Gaultier et de Parce, département de la Sarthe, pour demander que tout particulier puisse pécher dans les rivières et niisseaux qui coulent le long de son terrain; remise à M. Rivery^-l
388. Lettre des administrateurs du département de la Manclie par laquelle ils demandent qu'on accorde une sonune pour l'exploitation des mines de charbon de terre des s" Sorel frères ; remise à M. Broussonet.
389. Lettre du s' Fournier, de Matigny, déparlement de la Somme, pour demander une loi sur les défrichements et sur les terres qui restent en friche par la négligence des fermiers ou propriétaires ou des municipalités.
390. Pétition de la commune de Saint-Gilles-sur- Vie, déparlement de la Vendée, pour demander la réparation de son port, dont les fonds sont accordés depuis deux ans; remise à M. Lobjoy.
391. Lettre du s' Marchai, de Pompcy pn>s Nancy, dans laquelle il représente les dégradations qui se font dans les forêts.
993. Lettre des administrateurs de Lot-et-Garonne par laquelle ils envoient copie d'une lettre qui leur a été écrite le 1 3 juillet 1790 parle président du (Comité des finances, contenant envoi des plans et projets d'un canal pour réunir l'Adour à la Garonne; remise à M. Sébire.
398. Lettre et avis du département de la Nièvre relativement aux biens communaux; remis à M. Aveline ^^^
^'^ Le i*ap{iorl de L<*quinio sur la Otinmunicaiion de la m(*r d'Allemagne à la Méililerranée par le canal du Rhin au lihoite ost clans F'M ?)8& el dans AD xviii' 187 (une broch. de 3 4 jw^jes in-H"), Le décret fut adoptt* le 7 srptend»re 179^ (ProeèM-verhal , p. 6 el suiv.); une première lecture du pn>j»*t avait éti" faite le •^7 juin. (Procèn-rerhal^ p. 5 10.)
'"-*' IV'lilion in)prini<''(>; plusicMirs
exemplaires revêtus de signa luivs. (Arch. nat.,F'»3ao.)
^'^ «rLa diversité des opinions reli- ([ieuses et les autres événements qui r* sont succédé ici ont ahsorln'» la majeun* partie de nos moments et nous en ont à peine laissé (lour nous occûptT des affaires d'administration?». Le directoire envoie un extrait du procésverl>al de la session de 1790 relatif aux bois counuunaux. ( \rcli. nat , F'* 33o.)
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994. Pétition du s' Roulieau, maire de Château-la- Vailière^'^. Il demande d'être autorisé de faire de ses propres fonds et de ceux de ses concitoyens l'essai d'un magasin d'abondance pour fournir le marché de cette ville; remise à M. La Bergerie.
996. Lettre du maire de Paris contenant envoi des réflexions de M. Pain sur le projet d'aliénation des forêts nationales.
396. Pétition du s' Goignet, jardinier de Montmagny près iMontmorency. Il annonce qu'il a découvert une nouvelle culture de toutes les plantes et il demande un terrain et des secours.
397. Lettre du s' Le Creulx , de Nancy, contenant envoi de deux mémoires, l'un sur les subsistances et l'autre sur la vente des forêts nationales; remise à M. La Bergerie ^^l
398. Pétition du s' Ingore, citoyen de Niort, sur la nécessité de borner également par demi-lieue toutes les routes du royaume; remise à M. Aveline.
3oi. Lettre du Ministre de l'intérieur et extrait des délibérations du département de l'Orne pour demander la conservation du haras du Pin; remis à M. Gobillard^^^.
^'^ Indre-et-Loire.
(*^ Sur les projets d'aliénation des furets nationales en 179 3, voir les opinions, rapports et projets de décret des députés Juéry, Vuillier, Rougier de La Bergerie, Tiirpetin, Vosgien et Baignoux. (Arch. nat., AD xviii% pièces 5-8, 10, 11.)
Pour les (T grandes masses forestières nationales 7) , la législation de la Révolution maintint le principe de Tinaliénahilité tel qu'il existait avant 1789 pour tous les biens de la Couronne :
voir les lois des 6-q3 août 1790, 99 novembre- 1" décembre 1790, a nivôse an IT et 16 brumaire an t.
Aujourd'hui, et depuis la loi du 95 mars 1817, les e grandes masses forestières nationales?) sont aliénables, comme les autres biens domaniaux, dans les conditions suivantes d'ailleurs : l'aliénation d'une forêt domaniale doit (Hre autorisée par ime loi quand la forêt à aliéner comprend plus de i5o hectares, ou quand, sa superficie étant inférieure à 100 hectares, elle est distante de moins de 1 kilomètre d'une autre grande masse forestière.
De 181 à à 1870, on a aliéné plus de 35o,ooo hectares de forêts domaniales; la vente a produit plus de 5oo millions. Pas d'aliénation depuis 1870. Voir dans le Répertoire de droit * adminiêtratif de Baquet, t XVII , 1900 , l'article Foréu de M. E.LiLOiie, n** ^3-
^'^ Le rédacteur des Procès-verbaux a omis les mémoires numérotés 399 et 3oo dont voici l'objet : agg. Long mémoire sur les communaux; le Conseil général déclarait le partage avantageux sous tous les points de vue ; il demandait qu'il se fit par parts égales à perpétuité et à titre de propriété , entre tous les citoyens jouissant de leurs droits et domiciliés au moins depuis un an dans la commune; il serait utile de réserver une certaine étendue de communal pour Tébat des trou* peaux; les forêts devraient être exceptées du partage, etc. (Arch. nat., F" 33o.) — 3 00, Extrait de Procès- verbaux de l'Assemblée administrative du Var du i5 novembre 1790, accompagné d'un mémoire du 6 avril 179^. (Arch. nat., F'» 333.)
iMrmiatsn «k-«\%%vv»..
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La séanee a été levée à i o heures.
Fait au Gomîié, les jour, mois élan susdits.
AvBLm, président; Bejot, secrétaire.
QUARANTE-HUITIÈME SÉANCE
SS ATIIL 1799.
Ce iourdliui 9 5 avril 179^9 l*an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s*est assemblé. Présents : MM. Aveline, Waelterié, Crousse, Larroque-Labécède , Reverchon, Collas, Sébire, Faure, Gobillard, Rogniat, Lobjoy, Rivery, Rougier de La Bergerie.
lîû membre a observé qu'il avait fait avec son collègue la commission dont on Tavait chargé pour savoir si les travaux du Comité exigeaient qu'on proposât a 1 Assemblée nationale d'attacher un second secrétaire commis au bureau. Les deux commissaires ont rendu compte de l'occupation du commis actuel et ont donné leur avis.
Le Comité a arrêté que M. le Président proposerait à l'Assemblée nationale d'attacher un second secrétaire conmiis au bureau d'agriculture avec le minimum des appointements des commis à compter du t^ de ce mois.
un membre a donné lecture d'un projet de lettre à écrire au Ministre des contributions publiques pour lui demander copie du bail des Messageries.
n a été arrêté que celte lettre serait écrite.
Le rapporteur du projet de jonction du Rhône au Kliin par le fort de TEcluse a demandé qu'il fAl enfin décidé si son rappoi-l devait être fait avant, après ou concurremment avec le projet de jonction du Rh6ne au Rhin par Tintérieur.
Après quelque discussion , le Comité a arrêté que préalablement le rapport de jonction du Rhône au Rhin par le fort de l'Ecluse sera communiqué par MM. les Rapporteurs, MM. Rivery et Crousse. aux Comités de commerce et militaire pour avoir leur avis.
Un membre a fait un rapport sur les avances à faire à quelques départements pour les travaux des routes.
Le Comité a arrêté ce qui suit :
DECRET D'URGENCE
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le compte qui lui a et/' rendu par son Comité d'agriculture du rapport du Ministre de
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l'intérieur du 3 décembre dernier relatif aux avances à faire aux départements pour la confection et entretien des routes, danij lequel sont compris plusieurs articles relatifs aux ingénieurs, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, décrète :
DECRET DJ^FINITIF.
Art. 1**'. Les commissaires de la Trésorerie nationale tiendront à la disposition du Ministre de l'intérieur et paieront sur ses ordonnances une somme de 900,000 livres. Cette somme, à titre d'avances et à charge de remplacement sur les sols additionnels des contributions foncière et mobilière de «791, sera distribuée pour les travaux des routes et objets accessoires aux divers départements eomme suit :
Aisne 100,000^
Allier 3o,ooo
Calvados 1 0,000
Hautes- Alpes 60,000
Basses-Alpes 60,000
Aube âo,ooo
Bouches-du-Rhône. . . 1 00,000
Lot-et-Garonne. .... 90,000
Loiret 60,000
Marne 70,000"
Haute-Marne 5o,ooo
BMaes-Pyrénées 60,000
Pyrënées^^eotales. « 3o,ooo
Haut^Rhin. ........ 80,000
Bas- Rhin i5o,ooo
Sarthe. 10,000
SeAne^-Loire 3o,ooo
Art. 'i. Kn attendant ia loi générale sur les travaux des ponts el chaussées, le pouvoir exécutif est autorisé k faire acquitter pro-* visoirement les dépenses des travaux publics par la Trésorerie nationale jusqu'au i'^ juillet prochain, sans que néanmoins cette dépense puisse excéder la somme de !i,5oo,ooo livres.
Art. 3. Les ingénieurs des ponts et chaussées des différents grades recevront le traitement attaché à ces grades par la loi du 1 8 août 1 79 1 , à compter du jour où ils auront été en activité dans les départements et fa portion du traitement des ingénieurs en chef qui est à la charge du Trésor public, aux termes de Tarticle 6 de la même loi, leur sera payée sur le c^ificat des directoires des départements qui constatera fépoque de leur entrée en fonctions.
Art. fi. Quant aux ingénieurs en chef qui se sont trouvés au service de plusieurs départements jusqu'à forganisation complète des ponts et chaussées, ils seront payés par le Trésor puMic, et ce, tant pour leur traitement sur le pied de la foi du 18 août dernier que pour leurs frais de bureau, d'après la fixation qui aura été
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arrêtée par ics dirccloircs des dcparlemenls chefs-lieux des anciei{nes provinces.
Abt. 5. Les ingénieurs ordinaires dont les appointements, par l'effet des circonstances, se trouveront, depuis le 1* janvier 1791 9 n'avoir été à la charge d'aucun département pendant un temps quelconque antérieur à l'organisation définitive des ponts et chaussées , seront également payés de ces appointements sur le Trésor public et toujours sur le pied fixé par la loi du 1 8 août dernier.
Abt. 6. Les ingénieurs qui n'ont pu être placés dans les départements jouiront d'un secours provisoire de 5o livres par mois, depuis l'époque oii ils ont cessé d'être employés jusqu'au 1* janvier 1793, ou jusqu'au moment qu'ils seront remplacés.
Abt. 7. Les ingénieurs ordinaires qui auront la conduite de quelques-uns des travaux à la charge du Trésor public, et qui en même temps surveilleront d'autres travaux h la charge des départements, seront provisoirement payés de leur traitement, moitié par le Trésor public et moitié sur les sols additionnels aux contributions foncière et mobilière desdits départements ^^K
Le Comité a arrêté le renvoi au pouvoir exécutif.
Un membre rend compte d'une pétition de M. Frécol, numérotée 180 et 183, en forme de projet de décret pour des établissements et améliorations dans le ci-devant Bas-Poitou et le pays d'Aunis. Il propose de renvoyer aux départements de la Vendée, des Deux-Sèvres et de la Charente-Inférieure pour avoir leur avis et des instructions sur ce projet.
Le Comité a adopté cette proposition.
Le Comitf'^ a autorisé M. le Président à donner un bon pour retirer un paquet de la messagerie, venant d'Agen, département du Lot-et-Garonne.
M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit.
3o3. Adresse des entrepreneurs du canal du Nivernais pour demander l'exécution du décret du 3o mars 1 7 9 1 ; remise à M. Rougier de La Bergerie ^^\
3o/i. Lettre et avis des administrateurs du département de TAIlior sur le partage des communaux; remis à M. Aveline ^^l
'' Ih'och-vrrhal de VAnêtnblée, îî-ï ^^^ 1^; dirortoire demande la division
mai i7(p<, p. /i5i et suivantes. {«r feux et fwr égale portion entre les
^'^ Par re décret ( Collection des propriétaires qui y ont droit; joints les
décrets, p. .'165) une somme de avis des districts do Orilly, Cusset,le
i5o,ooo livres était affectée aux Ira- Donjon et Moulins. (Arcli. nat, F*'
vaux du ranal du Nivernais. 3do.)
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305. Lettre de M. de Boiscommun de S-Genis pour demander le partage des communes, terres incultes; remise à M. Aveline t^^.
3 06. Adresse du s' Philippeaux, vice-président du tribunal civil du Mhns, pour demander un décret qui dispense les fermiers de toute indemnité envers leurs propriétaires passé la dernière année de leur jouissance; remise à M. Reverchon^^^
307. Lettre des administrateurs du département du Pas-de- Calais et envoi des observations des districts de Calais, Boulogne et Montreuil-sur-Mer [sur les communaux] ; remises à M. Aveline ^^K
3 08. Lettre des administrateurs du département du Loiret contenant envoi d'observations et l'état des droits de bacs et péages établis dans l'étendue du département; remis à M. Rivery.
309. Lettre et extrait des délibérations du département du Haut- Rhin sur le partage des biens communaux; remis à M. Aveline ^^l
3 1 o . Lettre de M. Clavière, ministre des Contributions publiques, contenant envoi d'un mémoire des s" Tétevuide et Bédigis dans lequel ils réclament une avance pour continuer les travaux par eux commencés en Corse dont une loi du 1 9 octobre 1791 a ordonné l'exécution; remise à M. Bejot^^^
La séance a été levée à 1 0 heures. ^
Fait au Comité, les jour, mois et an que dessus.
AvBLiNB , président; Waeltbrli^ , secrétaire.
QUARANTE-NEUVIÈME SÉANCE
/l MAI 1799.
Ce jourd'hui ti mai 1792, l'an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Waellerlé, Lequinio, Crousse, Larroque-Labécède, Rougier de La Bergerie, Lobjoy, Rivery, Broussonet, Reverchon.
(') Arch. nat. , F" 33o.
''^ Il s'ajpt du futur conventionnel , auteur, en 1789, d'une hrochure intitulée Moyen défaire cêner la miêère du peuple; voir Paul Mautoughbt, Le conventionnel Philippeaux, Paris, 19OU, 8*.
'^) En réalité il ne s'agit que de Tavis du district de Boulogne. Ce district demande la conservation des communaux et la libre jouissance pour tous les hahitanls. (Arch. nat., F»»33o.)
^^) Règlement imprimé, en français
et en allemand, sur le partage des communaux, du tg décembre 1791. (Arrh.
nat.,F>»33o.)
(^) Décret du 99 septembre 179s, sanctionné le 19 octobre, concernant l'exécution du traité passé entre le Directeur général des finances et les 9" Testevuide et Bédigis pour fachè- \ement du terrier général de Tiie de Corse; voir Collection général» ds» ié^ ereîi,,., septembre 1791, p. 53 1- 5a3.
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La séance a été ouverte par la distributioD d'un mémoire imprimé des entrepreneurs des mines de charbon de Falaise ; M. Broussonet a été chargé de l'examen de cette affaire, et il lui a été remis en même temps un autre mémoire sur le même objet, numéroté nS 1 5 au registre du Comité d'agriculture et de commerce ^^\
M. le Président a fait ensuite la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
3 1 1 . Pétition des communes de Yendrest et Rademont , district de Meaux, pour demander [que] le partage de leurs [terres] communes soit fait pour en jouir usufruitièrement; remise à M. Aveline le & mai 1792 ^^^•
3 1 9. Pétition des citoyens de la ville de Gloyes pour demander un décret qui ordonne la construction d'un canal de conununication entre les rivières d'Eure et du Loir; remise à M. Sébire.
3i 3. Pétition de la municipalité de Léaz, district de Gex, pour réclamer contre un arrêté du directoire du département de l'Ain qui permet d'exporter le bois de ses communaux (^).
3 1 A . Pétition du s' Martin pour demander un prompt rapport pour l'admission des élèves des ponts et chaussées; remise à M. ]\|oreau.
3 1 5 . Lettre du maire de la commune de la Cochère et pétition de la commune d'Argentan, département de l'Orne, pour demander que la terre du haras du Pin soit vendue et qu'en attendant elle soit régie par l'administration du district sous la surveillance de celle du département; remises à M. Gobillard.
3 16. Mémoire du procureur syndic de Haironville, district de Bar-le-Duc , contenant demande en interprétation de la loi sur les délits champêtres ^*^
317. Copie d'une lettre de M. le Ministre de l'intérieur, du QO avril 1791, par laquelle il envoie une pétition imprimée de M. Blanche, maire de la commune de la Cochère, contre la vente du haras du Pin.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aveline, président; Warlierlé, secrétaire.
('J Séance du 8 avril 1791. W Arch. nat., F" 33o.
•*^ Rademont, commune de Ven- (*) Le mémoire porte sur les fonctions
drest. — I>es pétitionnaires exposent des gardes-<*hampétres , sur la compé-
que depuis dix-huit ans la dissension tence des juges de paix et des munici-
i^gne dans leur commune au sujet du palités en matière de délits ruraux,
partage. (Arch. nat., F" 33o.) (Arch. nat, F»» Sao.)
CINQUANTIÈME SÉANCE
Ce jourd'hui 9 mai 1792» Tan quatrième de la Liberté, le (iomité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Damourette, Rivery, Crousse, Fillassier, secrétaire, Collas, Rougier (le La Bergerie, Lequinio, Rogniat, Faure.
M. Varaigne, député de la Haute-Marne ^'^ a lu au Comité un projet de rapport et de décret sur l'organisation complète de l'École des ponts et chaussées.
Le Comité a entendu avec satisfaction les excellentes vues contenues dans ce rapport et en a demandé copie à M. Varaigne qui a annonce^ qu'il allait le faire imprimer et distribuer.
Le Comité lui en a fait ses remerciements ^'^\
M. le Président a fait ensuite la distribution des lettres, pétitions et mémoires , ainsi qu'il suit :
3 18. Lettre du Ministre de l'intérieur, du k mai 179a, et mémoire où il rend compte de l'exécution de la loi du i& avril dernier relative à la libre circulation des grains sur la rivière de Loire et celles qui y affluent ^^); remis à M. Collas.
319. Lettre de M. Clavière, ministre des Contributions publiques, du 217 avril, oh il fait sentir la nécessité de statuer par une loi particulière sur les arbres plantés le long des chemins dits royaux; remise à M. Fillassier ^'^^.
3ao. Mémoire du s' Régnier et C^ dans lequel il propose de mettre en valeur les grèves ou relais de mer de Maisy, Grandcamp et Géfosse contenant environ t,9 0o arpents et en ottre 3 livres de redevance par arpent ^^K
3 a 1 . Lettre et avis du directoire du département de la Sarthe sur le projet de M. Clavaux pour l'ouverture du canal de jonction des rivières du Loir et d'Eure; remis à M. Sébire.
32 9. Lettre du Ministre de l'Intérieur, renvoyée cejourd'hui du Comité militaire, contenant un imprimé signé Blanche , maire de la commune de la Cochère, pour demander la vente du haras du Pin; remis à M. Gobillard ^^K
('^ P.-J.-B. Dovarai(p[ie,iii|j;énieurdes ments riTerains de la Loire; voir Cb/-
ponU et chaussées. lêction génémlê dêi décrétée.., mars»
('^ II ne somhlc pas que ce projet avril 1799, p* 9o6. ait olé imprimi* et discuté. ^*^ Ardi. nat., ?*• 985.
(■*> Décret du i3 avril J799, sanc- ^'^ Calvados,
tienne le 16, relatif n la libre circula- ^*^ Voir a la séance du h mai le mé-
lion (les subsistances dans les départe- moire numéroté 3f 5.
ses KBUCÈS^^ERBALX [9 bai 179s]
393. PélîtioD des s" Loret et G* par laquelle iis ofireot d'entreprendre à leurs frais le canal de Dinan à Rennes projeté depuis longtemps; remise à M. Sébire^'^.
îùU. Lettre du département d*Ille-et-Vilaine pour obtenir un décret approbatif de larrêté du conseil de ce département qui adopte k proposition de M. Quinetle pour le desséchonent des marais de Dol en détournant la rivière de Gouësnon; remise à M. Sébire^^l
33 5. Lettre du directoire du département du Calvados qui demande instamment que l'Assemblée nationale décrète un fonds pour la continuation des travaux de la rivière d'Orne et port de Caen.
La séance a été levée è 1 o heures.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
AYKia^j président; Wultbrl^, jecr^finre.
CDfQUANTE-ET-UNIÈME SÉANCE.
ik MU 1799.
Ce jourd'hui i& mai 1799 9 l'an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, fironssonet, Bejot, Croasse, Rougier de La Bergerie, Faure, Larroque-Labécède, Rivery, Lemesre, Rogniat.
Il a été procédé au scrutin à la nomination d'un commissaire pour assister à la Commission centrale; M. La Bergerie a réuni la majorité des suffrages et il a été nommé.
Ensuite M. le Président a fait la distribution des pièces suivantes :
3 9 6. Lettre du s' Chevalot par laquelle il demande une loi de police rurale sur le chaume, qui fixe la quantité que le propriétaire peut enlever et celle qu'il doit laisser aux rateleurs.
Plus, pour la clôture si elle est faite en mur ou en bauge ^^^ à quelle distance et quelle en doit être la hauteur; remise à M. Reverchon.
-' Havpori et projet de décret tur le de mentionner au procès-verbal et qui
canal d^liU et Rancê prétentéi au nom ^tait relatif aux communaux et au
du Comité d'agriculture par G.-F. Sebtre, droit de parcours; il émanait du dé-
député du département d'Iile-et- Vilaine. partement des Vosges. ( Arch. nat. ,
(AD xviii' 187.) — Le rédacteur des F'«33o.)
procès-verliaux a aUribué !e n* 3a3 à <«) Arch. nat, F" ia84 et 1996.
deux mémoires, l'un relatif au canal ^^' Mortier de trrre grasse m»^lée de
de Rennes à Dinan , Tautre , qu'il a omis paille.
[ill MAI 179a]
3Q7. Pétition du s"^ Brûlée par laquelle if fait hommage à la Nation d'un projet qui réunit les moyens de former des établissements importants dans les 83 départements, et d'occuper sur-lechamp un très grand nombre d'individus; remise à M. Lequinio.
3â8. Pétition des concessionnaires de mines de charbon de Rive-de-Gier dans laquelle ils se plaignent de l'inexécution des décrets qui maintiennent les concessions; cette pétition, signée Blacque et Thomas, a été remise à M. Broussonet ^').
339. Lettre et prononcé du Bureau de consultation ^^^ pour demander une somme de 3, 000 livres pour faire construire par M. de Varenne, ingénieur, une machine à feu de son invention, transportable à peu de frais; remis à M. Rogniat ^^\
33o. Détail des échantillons des mines découvertes dans les montagnes de la vallée d'Ossau , district d'OIoron , Basses-Pyrénées; remis à M. Broussonet.
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aveline, président; Bbjot, secrétaire.
Cl) Décret du 27 mars, i5 juin et lii juillet 1791, «scellé» le 98, complété par relui du ao septembre 1791 ; voir Collection générait det décrets . . . , juillet 1791, p. i55 à 167; septembre 1791, p. 39a. — Cf. lettres patentent du 5 juin 1 766 sur la mine de charbon de Rive-de-Gier ( Arch. nat. , AD* 906.)
^'^ Le 9 septembre 1791 T Assemblée constituante décrétait qu'une somme de 3oo,ooo livres, prise sur le fonds de a millions voté le 3 août 1790, serait distribuée aux artistes qui, par leurs découvertes, travaux ou recherches dans les arts utiles auraient mérité d'avoir part aux récompenses nationales; ces secours et récompenses seraient donnés sur Tavis motivé d'un Bureau de connUtation pour leê arti qui fut cn*é le 37 septemibre de la même année. (Décret sanctionné le 16 octobre; c'est sous la date de sanction qu'il est généralement cité.)
Ce bureau devait être composé de
1 5 membres de TAcadémie des sciences , au choix de cette société, et de pareil nombre d'hommes instruits dans les différents genres d^industrie et choisis dans les oifférentes autres sociétés savantes par le Ministre de l'intérieur. (CoUection des décreU, septembre, I, p. 96, et II, p. 667-658.)
On trouvera la liste des membres du Bureau au Procèi-verbal de VAtiemblée, séance du 99 janvier 1799 (p. 9.5 1), date à laquefle le Bureau vint «offrir ses premiers hommages à l'Assemblée nationale» et donna lecture d'un discours inséré au procès-verbal. Parmi les noms des membres, on citera: Bertholet, de Servières, de Trouville, Desmarests, Hassenfratx, Lagrange, Laplace, Lavoisier, Leblanc, Parmentier, Yandermonde.
(^} Le 9 9 janvier 1799 (Procèê-vtrbal, p. 368), le s' Varenne, ingénieur, avait fait hommage à l'Assemblée de la découverte d'une pompe è feu.
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GEIQUATTE-DEUXIÈMB SÉAHGB.
16 MAI 179t.
Ce jourdliiiî 16 mai 1799, fao quatrième de la liberté firançaise , le Comité iTagricalUire s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, président; Rîren, Roogier de La Bergerie, Reverchon, Lequinio, Boisseau, Gdias, Lobjej, Bejot. Damourette, Cronase, Waeltcrié.
La séance a commencé par la lecture d*un rapport à kire à FAasemblée nationale par le Comité des finances, au sujet de Teiemption dont devait jouir un canal de Givors à [Rive-de-Gier] ; le Comité a adopté le rapport et le projet de décret a présenta à r4s8emblée nationale ^\
M. Rivery a fait un rapport sur rétablissement d*un haras dans le département de l'Orne et a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la conservation dudit haras. MM. les députés du département de rOroe ayant fait beaucoup d'observations, le Comité a ajourné la discussion du rapport k la prochaine séance.
M. le Président a fait ensuite la distribution des lettres , mémoires et pétitions , ainsi qu'il suit :
33 1. Délibération du conseil général de la commune de Palloel, district de Bapaume, département do Pas-de-Calais, à laquelle est jointe l'autorisation du département pour demander à construire un moulin et à faire l'acquisition d'un corps de terrain moyennant la somme de i,5oo livres; remise à M. Rogniat^*^.
333. Lettre et pétition de M. Gouliiard, ex-maire deSoissons, par lesquelles il soumet à l'Assemblée nationale la question de savoir si les municipalités ont le droit d'empêcher les propriétaires des vignes de vendanger sans leur permission , le Code rural ne s'expliquant pas directement sur cet objet : remises à M. Reverchon '^^K
^») C«t A.-C. Malo», dépôts du d<v partcment de TYoïme, qui fit le rapport r*t projet de décret sur le canal de Givors à Rive^le-Giers , au nom du Comité des finances et du Comité d'agriculture. (Arch. nat , AD xf in' 1 87.) [i 9 juin 179a, Proch-v§rbal , p. 35o.] — Apr^ une seconde lecture le '^o juin (p. 5Û7), le décret fut adopté le ta juillet (p. 173). — Sur ce canal, voir Arch.
nat, F'* 669 ( 1751-1788) et le décret de TAssemblée coniitituante du 4 juin 1791. (ColUciion dê$ dêcreU, p. 99.)
«^ Arch. nat , F" 1 »9g^
î^' •? Chaque propriétaire sera libre de faire sa récolte de quelque nature qu'elle soit, arec tout instrament et au moment qui lui conviendra , pourvu qu'il ne cause aucun donunage aux propriétaires voisins . . . Cependant , dans les pays où le ban des vendanges est en usage, il pourra être fait à cet égard un règlement chaque année par le conseil général de la conunune, mais seulement pour les vignes non closes. *> Décret du a 8 septenabre 1791, sanctionné
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333. Lettre et avis du directoire da département de SaAne-et- Loire. Il demande à l'Assemblée nationale des avances extraordinaires pour la réparation des routes qui sont dans le plus mauvais état, et particulièremant pour le district de Louhans; remis à M. Larrocpie-Labécède ^^^
334. Mémoire , en forme de rapport , de M. le Ministre de Tintérieur et remis par lui à l'Assemblée nationale par lequel il demande une somme de i,soo,ooo livres à titre d'avances pour la réparation des routes des 83 départements^^).
Aveline, président; Bejot, secrétaire.
CINQUANTE-TROISIÈME SÉANCE
SI Mil 1799.
Ce jourd'hui ùi mai 179a, l'an quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, président; Bejot, secrétaire; Rougier de La Bergerie, Sébire fils, Cdlas, Reverchon, Waelterlé, Rogniat, Rivery, Boisseau, Lobjoy, Gobillard.
- La séance a été ouverte par la lecture d'un rapport de M. Aveline sur les communaux.
Il a été arrêté qu'il serait fait plusieurs copies du projet de décret présenté au Comité par M. Aveline, afin que les membres du Comité puissent en prendre communication ^^K
M. le Président a fait ensuite une distribution de pièces, etc.
335. Lettre des maire et officiers municipaux du bourg de Vitry par laquelle ils demandent une explication des arrêts relativement au triage des communaux hors les cas permis par l'ordon-
le 6 octobre , titre I*', section V, art 9 ; voir CoUéfCtùm générale dê$ décntê, • ., septembre 1791, p. 697-719 et Code rural,,, par un hommi di loi, 1789, 1790 et 1791, Paris, 179a, iii-8*, p. A 19-536 , avec une table des matières du Gode rural de la Constituante; cf.
aussi Procèe-i^erbaux deê Comitéê d'agriculture et de commerce, t I, p. 578, n. 3.
(1) Pour la tr reconstruction de ia chaussée aboutissant des routes de Ghalon et Toumus à Louhans et tendant à celles de Guisoaux et de Bourg», de
1766 k 1787, voir r/fiwiilatW êommaire deê Arckwee déptrUmenialee de Saôneet'L&irêf eérie C, p. 54 (art 976).
(*) Prwsèê' verbal de VA$$emb1ée , 93 décembre 1791 (p. 111), 19 avril 1799 (p. 179), ft mai (p. 59), 10 mai
<') Arch. nat , AD xviii* 1 87, 58 p.
in-8*. Le prmet de décret porte cette
épîflraphe «Omnium autem renim ex
quibus aiiquid acquiritar, nihil est
agrieultura melius, nihil uberius, nihil
dulcius, nihil^ homine libero dignius.»
(Cicéron.)
[si Mil 1799]
nance de 1669^'); à cette lettre est joint uo précis de leurs droits. Ces pièces ont été renvoyées au Comité de législation.
336. Mémoire du s' Léonard-Charies Barret, officier et ancien chirurgien major réformé h la suite, de Duokcrque, par lequel il démontre les moyens assurés pour procurer aux habitants des campagnes le chauflfage et beaucoup d'autres avantages moyennant peu de travail et de soins; remis h M. Faure.
337. Lettre des administrateurs composant le directoire du département de l'Orne par laquelle ils demandent de partager les biens communaux entre tous les habitants de la commune où ils se trouvent par feu, en raison inverse des propriétés; remi^ à M. Aveline ^^J.
338. Lettre des administrateurs du département de la Corrèze pour demander une somme de a 3 0,0 00 livres pour les travaux des routes de ce département; remise à M. Larroque-Labécède ^').
La séance a été levée à j o heures.
Fait au Comité, les jour, mois el an susdits.
Ayelthe^ préiident; Bbjot, iecriUnre.
CINQUANTE-QDATRIÈME SÉANCE.
Ce jourd'hui â3 mai 179^9 l'an quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, président; Rougier de La Bergerie, Rivery, Crousse, Boisseau, Bejot, secrétaire, Sébire, Lobjoy, Damourelte, Reverchon, Moreau, Faure, Broussonet, Lequinio.
La séance a été ouverte par le rapport des commissaires qui avaient été nommés pour consulter le Comité de commerce au sujet
(*> Édit portant règlement général pour les eaux et forêts. Août 16G9.
IsAMBKRT, Ancienne» loti françaÎBet^ XVIII, 919 et suivantes. (Titre XXV:
(les ]M)is, prés, marais, landes, pâtis, pérhorios et autres biens appartenant aux communautés et habitans des paroisses. )
^•^ <T La meilleure manière de partager cette es|)èf e de biens , qui nous parait le superflu des riches , est celle de les partager entre tous les habitants de la commune où ils se trouvent, par feu, en raison inverse des propriétés; don-
ner le moins à qui a le plus , et le plus à qui a le moins; cependant, tout en adoptant ce parti nous pensons que cette loi est précipitée.» (Arch. nat, F»»33o.)
^^) Pour l'état, entre 17^6 et 1790, des routes de la partie du Limousin qui correspond au département acluel de la Corrt'zo , voir VInventaire eommtàre de» Archive» départementale» de la Cnrrèze, »érie C, p. 9-5 (art 6-99); voir notamment IVntretien de la route de Lyon à Bordeaux par Clermont, Ussel, Tulle, Brive et Larclie.
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(lu rapport de M. Rogoiat pour le canal du Doubs. Le Comité de commerce a approuvé la nécessité et l'utilité du canal du Doubs, ensuite le Comité a arrêté que le rapport de M. Rogniat serait fait à l'Assemblée le plus tôt possible, ainsi que celui de M. Lequinio pour un canal dans l'intérieur.
M. Rivery a fait la proposition qu'il soit fait un projet de décret sur le mode à observer par les particuliers pour l'ouverture d'un canal; le Comité a arrêté que ses membres lui présenteraient dans huit jours un projet de décret à ce sujet.
Il a été présenté par M. Rogniat une pétition du Rureau de consultation pour faire construire une machine propre à enfoncer lea^ pilotis; le Comité a arrêté, vu que ladite pétition ne lui avait p;is été envoyée par l'Assemblée nationale, que M. le Président serait autorisé à la renvoyer audit Rureau.
M. le Président a fait la distribution des pièces et mémoires, ainsi qu'il suit :
339. Mémoire des directeurs et associés à l'exploitation d'une mine de charbon à Falaise par lequel ils demandent un secours pour continuer l'exploitation et avis de la municipalité; remis à M. Rroussonet.
3/io. Pétition delà commune d'Offoy, district de Péronne,pour demander une loi qui fixera positivement le droit qu'ont les communes sur certaines portions de biens communaux, malgré d'anciens jugements ou désistements mendiés; remise à M. Aveline ^^l
3^1. Mémoire du s' Chapet sur l'avantage de rechercher et d'exploiter les mines de fer dans la Guyane française; remis à M. Rroussonet. ^
3^3. Observations du s*" Carteret sur les délits dans les bois; remises à M. La Rergerie.
3^3. Lettre du s*" Ferry, marchand à Dammarie près Châtillon-sur-Loing, sur la nécessité de défricher les terres incultes ^^\
iàti. Lettre du s!" Hélié, de Rennes, où il propose- un remède pour guérir efficacement les chevaux de la morve; remise à M. Ln Rergerie ^^\
3&5. Lettre de M. Langlois, entrepreneur du canal de la Dive,
(*) I^> résum<^ nVst pas sufBsamnient communaux pour les donner au tiieignoiir
clair : Il faut lire : «mendiée et obtenue du lieu. (Arch. nat. , F^" 33o.) é^ habitante à la diiqfOiition du iêigneurn. (') Dammarie-sur-Loinj; , Loiret. —
Protestation contre un arrêt de 1789 (Arch. nat, F^*' 3Ho. qui dépouilla la communauté de ses (') Arch. nat., F'* i3i.^.
51k PROCÈS^VERBAUX [«3 mu 1794]
sar on arrêté do département de Mayenne [ Maine] -el- Loire; remise i M. Sébire '^^
3&6. Lettre et observation du s' Maopîn aor la manière de cidtirer la rigne; remises à M. Reverchon ^K
3^7. Lettre et méipoire do s' Gittard et C" par fescpek ik demandent qo'on l^nr accorde environ 600 arpents de rdais de mer et marais sitoés sar les territoires d'isigny et NeoiHj ^ moyennant 8 livres par arpent.
368. Avis du département de TArdèche sur la pétition de la commune de Grospierres en demande de partage de ses communaux ; remis à M. Aveline ^^.
369. Lettre do Ministre de rintérieor sur les secours en grains accordés au département de l'Aisne et aux départements dn royaume; remise à M. Collas.
La séance a été levée à 1 o heures.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
AvELiK E , préiident ; Bbjot, tecrétaire.
CINQUANTE-CINQUIÈME SÉANCE
Q jDn 1799.
Ce jourdliui i) juin 1 7 9 â , Tan quatrième de la Liberté française, le Comité s'est assemblé extraordinaîremenl. Présents : MM. Avelino, Bejot, Collas, Damourelte, Kogniat, Lequinio, Crousse, Lobjoy, Sébire, Waelterié, Rivery.
Un membre a fait lecture de la pétition ci-après, numérotée 353 , de M. Boisson de Quincy qui offre de fournir au moyen d*une compaf^nie des blés à meilleur prix qu'ils n'ont été fournis jusqu'à présent.
t'J Cëtiit lo (lirortoirp dn déparloinont crindn'-el-Loin; qui, aux U'rnios du d^Tret du 16 novembre 1790, sanctionn«> le 19; devait décider sur les diflirolU*» éievées «rpar rapport à la |MTfection du canal de la Dive»; voir Collection générale de» décrets . . . > novomlMne 1790,0. 96. Projeté dé» lySA, le canal de la Dive a été livré à la navi|Tation en i835; voir Célestin Port, {Dieliomnaire de Mainê-wi-Loire (La Dive du Nord, qui nait dans ta Vienne, ent un affinent de droite dn Thouet, nflluont de fl|auche de la Loire. )
'*) Ia» s' Waupîn qui acraMa de ses
mémoires les Comités de VAêeenààêe constituante et de la Léjpslalive, envoyait déjà, on 1786, à Tintendant du Langaedoe, ses mémoires en le priant de les communiquer aux joomam de Toulouse et de Montpellier. Voir Tétude de C. Blocb sur la viticiihure languedotimne, citée pins hant.
f*^ Calvados.
^*^ 1" Le quart par tête de chaque citoyen chef de famille; t* les trois qnarts au DMre k litre des impositions; etc. Arcb.nat, F>«d3o(k délibération de la eomrauBaaté est jointe a TsTis du directoire).
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Le Comité a arrêté que M. Lequinio en conférera avec les Comités de commerce et de Tordinaire des finances auxquels d'autres affaires de cette nature ont déjà été renvoyées.
M. Lequinio a , de suite , rempli sa mission et de retour il a dit que les Comités de commerce et de l'ordinaire des finances pensaient qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la proposition de M. Boisson de Quincy, attendu que Ton est à la veille de la récolte ^*l
Il a été fait lecture d'un décret de l'Assemblée nationale, du â5 mai 179^9 qui ordonne l'adjonction du Comité d'agriculture à celui d'instruction publique pour le travail sur l'organisation des écoles vétérinaires.
Le Comité a, en conséquence, nommé MM. Broussonet et Damourette.
M. le Président a fait ensuite la distribution des lettres et mémoires , ainsi qu'il suit :
350. Précis historique sur le canal de Paris à Dieppe et à Rouen par le s' Lemoine; remis à M. La Bergerie (^.
35 1. Lettre et avis du département de Rhône-etrLoire sur le partage des communaux; remis à M. Avdine^^^
35f}. Mémoire de citoyens du département du Haut-Rhin en réclamation contre le règlement de partage des communaux de ce département; remisa M. Aveline ^*^.
'■■ ' ^ Prfjcèi-verbal de VAateinblêe 2 7 j uin 1 79a (p. 5 1 o ) ; îa pétition du s' Boiston de Quincy est renvoyée au pouvoir exécutif, après rapport de Lequinio. La tahle des Procès-verbaux donne Boittac do Quincy; los Arehivêt parlementatres donnent Boissac de Quêrcy,
(') La lettre d'envoi, avec une lettre à Rougicr de La Bergerie , sont seules au dossier (Arch. nal., F**t»84). Dans cette dernière lettre, Lemoyne écrit :
(rLa construction des chemins non encore complète a coûté quatre fois davantage ( (piatre fois plus que les canaux ) ; elle n'a cependant point été regrettée ; on 8*est seulement récrié contre Tentreprise du despotisme qui en avait rejeté tout le poids sur le pauvre qui n*était pas à même d'en profiter». — Voir également F"i5i3.
(^^ Il demande le partage entre les ayanU droit (Arch. nai., P^» 33o).
^^ La place nous manque poar reproduire ici cette protestation contre les arrêtés prb par le directoire au sujet
du partage des communaux; en voici, tout au moins, la conclusion : (cNous nous croyions à couvert de l*oppresston sous Tégide de la loi; mais comme elle n'a pas assez de force pour nous garantir de resclavage dans lequel on cherche i nous replonger, nous recourons à votre justice et à votre sagesse en vous priant de briser entièrement les fers d'on grand nombre de Français opprimés par leors frères, de casser en conséquence les arrêtée du département du Haut-Rhin comme inconstitutîonnclii, de rendre un décret interprétatif de celui rendu par l'Assemblée constituante le U août et les jours suivants où le partage égal dn bois des forêts communes et des revenos communs sert aï clairement expliqué qu'il n*y ait |rfus lieu de violer la loi en Tinterprétant i volonté. Tous les citoyens dei autres départ»:
ments de T Empire avant le même inlé* rèt que nous à Vabohtîon d'une distinction révoltante et d*an privilège injuste et odieux à tout paliîolt, élèveront avec
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353. Pélîlioo du s' Boîssoo de Quincy |»ar laqudle il ofl^ de fournir k la Nalion pour deux millious de grains à meilleur compte que ceux achelës cbex les Génois et de meilleure qualité; remise à M. Lequinio '^^.
35&. Adresse du s' Chatillon, citoyen de Paris, dans laquelle il
fropose différentes vues d'utilité publique sur les défrichonents et énange des assignats: renvoyée au Comité de commerce le 6 juin.
355. LiOttre et mémoire du s' Launard non signés sur un projet de navigation et d*arrosage par le moyen des canaux; remis à M. Leqmnio.
356. Pétition des s" Delouche, Tevssier et Berard. Ds demandent une augmentation de & 1,066 1. 1/1 s. pour les ouvrages et constructions faits au pont de Chazey sur la rivière d'Ain et avis du directoire du département de l'Ain qui leur accorde 5,33 1 1. 1 5 s. seulement; remis à M. Larroque-Labécède (^.
357. Lettre du Ministre de Tintérieur sur la demande du directoire du département de la Haute-Loire pour être autorisé à employer en atelier de charité les &5o,ooo livres accordées par le décret de décembre 1790 pour être distribuées aux particuliers qui avaient souffert d'une inondation le mois précédent; remise à M. Rogniat^^).
358. Lettre du Ministre de Tintérieur par laquelle il envoie copie d'un mémoire à lui adressé par le directoire du département de l'Aisne sur ta nécessité d'y fournir des subsistances; remise à M. La Bergerie.
359. Autre lettre du Ministre de Tintérieur par laquelle il envoie copie d'un mémoire à lui adressé par le directoire du département des Deux- Sèvres qui a pour objet Texécution d'un canaîl de navigation de la Rocbelle à Paris; remis à M. Rivery'*^
3 60. Mémoire du s*" Georgerat sur une mesure universelle prise sur la longueur du pendule; remis à M. Broussonet'^^
36 1 . Pétition des habitants d'Offoy, département de la Somme,
nous vos noms jusqu^au dd^. Suivent plusieurs cenlaines de signatures. Au mémoire est joint un exemplaire imprimé des arrêtés du directoire (Arch.
naL,F'»33o).
''^ Voir plus haut la mention de la pétition; le s' Boisson de Quincy est appelé ici : de Quercv.
t»' Arch. nat,F»*i85.
'*' Arch. nat , F** i «84 ; jointes deux lettres du directoire de ta Haute-Loire.
(«: Arch. nat, F>«i98&.
^^' Sur la difficulté de prendre pour unité de mesure le pendide battant la seconde voir ObirrvatUmê de la Société royale ^agriculture 9ur Vum/ormité d»$ poiJi et me$ureif Paris, 1790, ii5 p.
in-8* (Arch. nat., AD tiii 36) et le rapport de M. RE?(i Benoît, directeur du Bureau international des Poids et Mesures, dans te BnlUtin deg Poidt «t Mo- Êuret 9 n** à , juittet-août 1 90S.
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relalivement aux droits de commune entre les habitants et les cidevant seigneurs; remise à M. Aveline ^^K
362. Pétition du s' Gailly, de Montcy-Notre-Dame, district de Charleville , par laquelle il demande à établir, sur un cours d'eau et un terrain qui lui appartiennent, une usine pour la fonte des minerais,, la concession des mines et minières du canton et l'autorisation pour faire couper dans les bois nationaux douze à quinze arbres propres à faire des tournants ^^^
La séance a été levée à 1 0 heures.
Fait au Comité, les jour, mois et an que dessus.
A\EUîiE^ président; Bvjot, secrétairn.
CINQUANTE-SIXIÈME SÉANCE
Ce jourd'hui, 6 juin 1793, l'an quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Bejot, Lobjoy, de La Bergerie, Rivery, Reverchon, Faure, Larroque-Labécède, Rogniat, Broussonet, Lequinio, Boisseau, Damourette, Lemesre, Collas, Crousse, Waelterlé, Sébire, Gobillard.
Un membre a dit qu'en vertu du décret du a 8 mai dernier les (iOmités sont autorisés à faire imprimer les rapports sans les lire préalablement à l'Assemblée ^^^, qu'en conséquence il demande que le Comité autorise l'impression de son rapport sur la jonction du Rhône au Rhin.
Le Comité a arrêté que le rapport de M. Lequinio relatif au canal de jonction du Rhône au Rhin sera imprimé ^*^.
Un membre fait un rapport sur l'offre que M. Boisson de Quincy de fournir les blés à un prix très avantageux.
Le Comité est d'avis du renvoi au pouvoir exécutif.
M. Lemone s'est plaint de ce que M. Brûlée s'était emparé du
^•) On Irouvc, dans F^® 33o, une pélilion , numérotde 36o , des habitnnts de Vdannes(Soino-el-Oi8e), felalive aiu communaux; l'indication de cotte {)«'tition a él(! omise au pro(rès-vorLal du Comité.
La demande des habitants d'Oiïoy est dans la môme liasse F'®33o.
(«) Arcb. nat., F»» 138/i.
^"^î <T L'Assemblée décitleqn'à l'avenir,
et pour épargner le temps précieux de l'Assemblép nationale, les Comités feront imprimer les rapports délibérés dans leur sein, et que les rapporteurs se borneront à lire les projets de décret à la tribune.») (l^ocèx-rerbal de VAn^ semblée nationale y aH mai 1799, p. 563.) A noter que cette décision ne figure pas dans la Coller tinn des décrets.
^^) Arcb. nat.. Al) \?iir 187, p. 3.
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travail qu'il avait fait pour la confection du canal de Paris à Dieppe et a demandé que le Comité se flt représenter les pieees; il loi a été observé que sa demande n'était pas de la compétence du Comité et il a été arrêté que M. Lemone se pourvoirait par devant qui il appartiendrait.
M. Larroque-Labécède a observé au Comité que le département des Bouches-du-Rh6ne était un de ceux qui avaient fait les demandes les plus considérables et que, dans le décret rendu, il ne lui était fait aucune avance; il a demandé s'il ne serut pas possible de lui faire quelque avance en diminuant la part des autres départements.
D a été arrêté qu'il n'y avait que l'Assemblée nationale qui pût faire des changements.
M. Aveline a fait la lecture de son rapport sur les conmiunaux et des articles de son projet de décret
Après une très longue discussion, le Comité a arrêté que la discussion sera continuée à la première séance.
M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires , ainsi qu'il suit :
363. Lettre du Ministre de l'intérieur avec envoi d'un mémoire du département du Jura concernant différentes questions relatives à l'interprétation de la loi du s 8 juillet 1791 sur les mines t'^; remise à M. Broussonet.
36 &. Pétition de la municipalité de Mailiy-lc-Château, département de rVonne. Ils réclament la jouissance d'environ a 00 arpents de bois ci-devant en boussailles dont la princesse de Conti s'est emparée; remise à M. Aveline et renvoyée au Comité des domaines ^*^^
3C)li Ins. Lettre du Ministre de riniérieur par laquelle il envoie copie d'une lettre du département de l'Ain sur la nécessité de défendre l'exportation des grains, fourrages et bestiaux; remise à M. La Bergerie.
365. Pétition de Charles Valdoy, demeurant à Villette, paroisse de Fismes^^^, par iaquollc il se plaint des poursuites dont il est menacé pour avoir défriché environ 1 n perches de terrain inculte depuis un temps immémorial; remise à M. Aveline.
Mémoire du s'Fantet, invalide, demeurant à Quincy, dé
^'î Dérrel dos «7 mars, i5 juin et Conti voir aux arch. nai., R^ 86-91 :
19 juillet 1791 relatif aux mines, vente des terres de MaiUy-la-ViUe,
«ijoell»'?», le a 8 juillet ((Jollection des Mailly-le-Ghâteau, etc., au xTiii* siècW. rftf'rrefj, juillet 1791, p. 155-167.) ^^^ Villette, commune de Fiones
(*^ Sur ce» biens de la maison de (Marne).
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parlement de lu Côtc-d'Or. 11 annonce connailrc la composition d'une boisson qui garantit les chevaux et bétes à cornes de plusieurs maladies et de la morve; remis à M. Gobillard (^'.
367. Pétition de la commune de Liflbl-le-Petit , district de Bourmont, département de la Haute-Marne, pour demander le partage des communaux; remise à M. Aveline ^^^
368. Pétition des citoyens delà Roche-de-Glun, département de la Drôme , pour le partage de leurs conununaux ; remise à M. Aveline ^^h
369. Lettre et observations du s"^ Thirault, citoyen de Malestroit , sur le tort que fait la multiplicité des moulins à eau sur les petites rivières et sur le droit de mouture qui se perçoit en nature ; remises à M. Rogniat^*l
370. Lettre des officiers municipaux de Sangatte^^^ dans laquelle ils se plaignent de l'usurpation de leur commune par le s^ Mouron; remise à M. Aveline.
371. Pétition du s"^ Petit, citoyen de Dolus, île d'Oléron, par laquelle il demande la permission de faire bâtir un magasin sur le bord du chenal d'Arceau, plus la jouissance d'un bout de canal de 5o toises pour y tremper des bois de charpente; avis du directoire du département de la Charente-Inférieure contraire à sa demande; remis à M. Lequinio ^^\
372. Mémoire des officiers municipaux de Sarreguemines par lequel ils démontrent l'utilité qui résulterait de la navigation de la rivière de Sarre et l'importance de la reconstruction du pont de Sarreguemines; audit mémoire est jointe la délibération et l'approbation du district de Sarreguemines ^"l
373. Mémoire des officiers municipaux de Sarreguemines tendant à demander la perfection et la reconstruction de la route de Metz à Phaisbourg ^'^^ et du pont de la Sarre; à l'appui du mémoire est l'avis du district; remis à M. Larroque-Labécède.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Aveline, président; Bbjot, secrétaire,
(') Arch. ntt., F»« i3i5. <*^ Arch. nat., F" ia8A.
'-' ^Les cuili valeurs, se voyant favo- ^^^ Navigable aujourdliui depuis Sar-
risôs |)ar le décret de l'Assemblée na- reguemines. Voir Minittère det Travaux
linnale , reprennent volontiers les titres publics. Carte itinéraire de» voie» navi-
des ci-devant seif^neurs et nobles par gables de ta France; cf. la n. 1 de la
leur orgueil et lant de hauteur Jusqu^à p. 686 du t. ! des Procès-verbaux des
s'emparer des terrains appartenant à la Comités d'agriculture et de commerce,
commune, re rjne n'ont jamais fait les ^'^ Route de Saint-Avold à Metz, à
ci-devant sei(jn('urs'^.(Arch.nat., F'* 33o.) Phalsbourg (1768-1789) : voir 17fi»«i-
^^^ Arch. nat.» F'^'BSo, taire sommaire des Archives départemen-
'*' Arcli. nat.,F'*ia99\ — Morbihan. taies de Meurthe^t-Mosêlle , séné C,
(^^ Pas-de-Calais. art. ii3, 116.
SM
ÏWiiJiy^ERKUX
>^ jii^ >79'i]
CI5QC15TE-SEPTIElfE SKA!ICE.
O jourdlioî 8 juin 1 799? Tan quatnèflie de U Liberté, le Comile cTagricullore s*e$t assêmUé. Présents : MM. Aveliiie. Damourette, Robin. LantKpie-labérède. Bejot,Gobilbrd,Ije({iiinio, Fillassîer, Sébire, Reliât. RÎTery. Waeheiié.
Un membre da Comité militaire a fait lecture d*Dn projet de décret poor les réparations à faire an port de Boalogne; le Comité aajoaméà mercredi la discossiondu projet présenté par M. Lacuée '* et a nommé M. Sébire pour lai en faire le rapport.
M. le Président a fait lectore d^on mémoire concernant les poids et mesures.
Le Comité a arrêté que M. Rogniat et M. Areline sont nommés commissaires pour conférer avec le Comité de Finstniction publique à ce sujet -^^
La discussion sur les commuoaui a été ajournée à lundi prochain.
La distribution des lettres, pétitions et mémoires a été faite, ainsi qull suit :
37/1. Pétition du directoire du département des Côles-du-Nord. Il demande à être porté dans la distribution des fonds de secours de 3,000,000 livres qui vient d'être faite; remise à M. Larroque- Labécède.
3^5. Lettre et pétition de la commune de Vaise-les-Lyon pour faire ordonner une nouvelle vérification des différentes sections de Saonc depuis Tobélisquc jusqu'à la porte de Pierre-Scize pour la construction d'un nouve<iu pont qui sera le moins dispendieux ; remises à M. Rcverchon.
37 G. Lettre et arrêté du département du Calvados relativement au projet de canal depuis Honfleur jusqu'à l'embouchure de la Hille par M. Cachin: remis l\ M. Rougier de La Bergerie ^^.
377. Pétition du s*^ Cabot, habitant de la ville de Miélan, pour demander le partage des communaux: remise à M. Aveline ^^l
'' Dcpul'' de Lol-et-Gironne , le futur miriisln? de l'administration de la fjuerpo sous TEmpirc.
*' Le i"juin 1799, Prieur avait ét«i autorisé par le Comité dMnslruction publique à demander à TAsscmblée nationale de renvoyer au Comité toutes les piéres H** rapporlant aux poids et me- •urofj; voir J. Gdill\L'hb, Procèn-vprbanx
du (Jomité d'imiruction publique de rAtnemhlée législative , p. 3aa.
" En voici le tracé indiqué dans Parn'lc : tr Canal depuis Uoofleur Jusqu'à Pembouchure de la Rille, et de là, à la prise d'eau sur la rive gauche de la Seine en face de Villequier'?. ( Arch. naU, P'^1986.)
) (;ors. — Arch. naL, F'«33o.
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378. Lettre et pétition des habitants du canton de Villefagnan, district de Ruffec, département de In Charente, pour demander la perfection et la continuation de la route de Ruffec à Villefa- {jnan, ainsi que de l'ancien chemin de poste de Villefagnan à Aigre.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aveline, président; Bejot, secrétaire.
(JN()UA\TE-HLITlfeME SÉANCE.
1 1 ivvn 179a.
Ce jourd'hui 11 juin 1793, Tan quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Aveline, Bejot, Collas, Sébirc, Waelterlé, Robin, Lequinio, Boisseau, Cochet, Faure, Reverchon, Fillassier, Rivery, Damourette, Gobillard, Lobjoy, Oousse, Broussonet.
La séance s'est ouverte par la lecture de quelques éclaircissements que M. Aveline, président, a donnés sur son travail sur la question des biens communaux.
Avant la discussion des articles de son projet, le Comité a arrêté trois des propositions principales :
1** Que les biens communaux ne doivent point être regardés appartenir h la Nation;
â" Que la loi sur le partage dont le projet va être discuté sera facultative et non impérative;
3" Que, par l'effet du partage, la portion de chaque copartagéant ne lui restera pas seulement en usufruit ou pour un temps déterminé, mais en propriété.
Après quoi, l'on a commencé la discussion des premiers arlicles du projet de décret qui a été présenté sur cette question.
Après plusieurs observations importantes, la discussion a été remise à la prochaine séance.
La distribution des pétitions, lettres et mémoires a été faite, ainsi qu'il suit :
379. Lettre du maire de Paris et envoi d'un mémoire du s' Mau- |)in sur les moyens de réparer les dommages causés par la gelée, la grêle etc.; remis à M. Reverchon.
3 80. Pétition de la communauté de Signy-Montlibert, district de Sedan , pour demander la vaine pâture dont ils jouissaient ci-
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devant sur une prairie de &o arpents et qd était exploitée par les religieux de l'abbaye d'Onral; remise à M. Aveline ^^K
38 1. Pétition des citoyens de la oommnne de Pont-Point pris Pont-Sainte-Maxence pour demander le partage des conununaux ; remise à M. Aveline ^'^K
383. Réflexions sur les machines hydrauliques de nouvelle invention et notamment des moulins; remises à M. Rogniat^'^
383. Pétition des s" Richard Nicole et François Lefèvre pour demander le partage par feu des terres défrichées par eux depuis 176& et dont le ci-devant seigneur s'était emparé. Cette pétition non signée ^4).
La séance a été levée h 10 heures et demie.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
AxELWE^ président; Bbjot, secrétaire.
CINQUANTE-NEUVIÈME SÉANCE
i3 jum 179a.
Ce jourd'bui i3 juin 1799^ l'an quatrième de la Liberté française, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Bejot, Damourette, Rogniat, Rougier de La Bergerie. Lequinio, Boisseau , Faure , Waelterlé , Sébire fils, Gobillard, Collas, Rivery, Lobjoy.
Un membre a fait un rapport sur l'amélioration du port de Boulogne et sur les dépenses qu'elle entraînerait. II a donne lecture d'un projet de décret du Comité militaire auquel cette affaire a été renvoyée conjointement avec celui d'agriculture.
Le Comité a arrêté que M. le Rapporteur conviendrait d'une autre rédaction avec le Comité militaire pour en donner lecture à la première séance.
On a repris la discussion du projet de décret sur le partage des èommunaux.
Après plusieurs discussions importantes sur plusieurs articles du projet, le Comité a ajourné à la prochaine séance.
^') La pétition est transmise par le dans le procès-verbal du Comité. (A rch.
frcuré et maire r» de Signy-Monlliherl. nal., F'* i299\)
(Arch. nal., F*® 33o.) (*) La pétition émane des s" Richard
^*' Arch. nat., F'° 33o. Nicole et François Lefèvre, de Golom-
^'' Les réflexions ont pour auteur le biers -sur -Seulles, représentants dos
sieur Morize, d'Evreux, dont le nom (t petits fonciers de cette communauté*).
a déjà été plusieurs fois mentionné (Arch. naU, F*^ 33o.)
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La séance a été levée h 1 1 heures.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Ayblinb, président; Bbjot, secrétaire.
SOIXANTIÈME SÉANCE
18 junf 179a.
Ce jourd'hui 18 juin 1793» i'an quatrième delà Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Aveline, Robin, Bejot, Crousse, Boisseau, Rivery, Lequinio, Waelterlé, Faure, Rogniat, Fillassier, Damourette, Broussonet.
La séance s'est ouverte par la discussion sur les communaux qui s'est prolongée jusqu'à 1 1 heures sans qu'il ait été rien arrêté, et elle a été ajournée.
AvBLiNB , président.
SOIXANTE-ET-UNIÈME SÉANCE
19 jum 179a.
Ce jourd'hui 19 juin 1799, au matin, l'an quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé extraordinairement. Présents : MM. Rivery, Bejot, Robin, Rogniat et Sébire.
Un membre a fait lecture d'un projet de décret qui a été adopté ainsi qu'il suit :
DECRET D'URGENCE
L'Assemblée nationale , considérant que le commerce maritime et la grande pèche sont pour les Français des sources abondantes de richesse et de prospérité ;
Considérant encore que préparer et conserver aux navigateurs des abris sûrs et commodes est un des moyens les plus efficaces de favoriser toutes les branches de l'industrie nationale;
Considérant que, quoique le port de Boulogne ne renferme pas tous les avantages qu'on pourrait désirer d'un établissement dans la Manche pour la marine nationale, il mérite cependant par sa
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pOMtion et par son commerce de Cier les regards du corps i^;isbtîf:
Oinsidérant, enfin, que Fespèce d'abandon dans lequel ce port e%i torob/f depuis plusieurs années le rendrait impraticable s*il était prolonf^é plus longtemps, décrète quil y a urgence.
DÉCBET DBF13Î1TIF.
f /Assemblée nationale, après avoir pris connaissance des observations qui lui ont été présentées par une conunission mixte, formée par les Ministres de la guerre et de l'intérieur et chargée d'exaniin^^r et discuter le projet des ouvragés proposés pour Tamétioration du port de Boulogne, après avoir entendu le rapport de ses (Comités militaire et d'agriculture réunis et décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Abt. 1**. Il sera pris sur les fonds destinés pour 1791^ aux travaux extraordinaires des fortifications une somme de 60,000 livres pour <Ure (employée aux réparations et constructions à faire au port (le Boulogne.
Il sera pris pour le m^me objet une pareille somme de 60,000 livres sur les fonds destinés aux ti*avaux publics des ports de commerce».
AiiT. ^i. La soinm(î de iao,<)00 livres accordée par l'article 1** du présent di'cret pour les réparations et constructions à faire au nori de Boulogne sera employée pendant la présente année soit a l'approvisionnement des matériaux , soit à des constructions ou réparations urgentes.
Les Minisires de» la guerre et de l'intérieur donneront sans délai d(»8 ordres afin (jue les mcMnbres de la commission mixte assemblée pour examiner et discuter les projets des ouvrages à faire au port de BoulogiK» et dont on aura reconnu l'indispensable nécessité, indiipient le meilleur emploi à faire de ladite somme de i*iO,ooo livn\s.
Aht. 3. Les Ministres de la guerre et de l'intérieur donneront aussi des onlres aux ingénieurs des deux départements pour qu'ils rétiigent sans délai un projet définitif des travaux absolument indispensidïles à faire au port de Boulogne pour le rendre utile comme par le passé, qif ils en dressent des plans, devis et détails estimatifs, atin que,d*apri's un second examen d'une commission mixte et un nouveau rapport des ( Comités militaire et d'agriculture réunis, r Vssemblôe nationale puisse statuer détinitivement tant sur la
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forme des ouvrages à faire au port de Boulogne que sur les fonds à accorder pour les réparations et constructions dudit port^'l
La séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
A\ELUiZf président; Bejot, secrétaire.
SOIXANTE-DEUXIÈME SÉANCE
aa JDiN 1799.
Ce jourd'hui ââ juin 179^9 Tan quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Bejot, Moreau, Gobillard, Rivery, Faure, Crousse, Waelterlé, Robin, Collas, Rougier de La Bergerie.
La séance s'est ouverte par la lecture d'une lettre des administrateurs du département des Bouches-du-Rhône relative au pâturage des troupeaux transhumants qui serait interrompu dans le cas où la guerre éclaterait entre la France et la Sardaigne; il a été convenu que MM. Rogniat et Faure, nommés commissaires à cet effet, en conféreraient avec le Comité diplomatique et rendraient compte du résultat de la délibération.
On a repris la suite de la discussion sur le partage des communaux qui a été ajournée.
Ensuite on a fait la distribution des pétitions et lettres, ainsi qu'^l suit :
38/!i. Pétition des propriétaires des carrières à plâtre situées au nord de Paris contre un arrêté du département de Paris cpii interdit l'exploitation en cavage des carrières à plâtre seulement; remise à M. Fillassier.
385. Pétition du s' Cottin, homme de loi k Tonnerre, par laquelle il se plaint de l'abus qu'on fait des clôtures dans ces cantons pour priver les pauvres de la vaine pâture; remise à M. Reverchon^^^
386. Réflexions du s' Morize, d'Évreux, sur le partage des communaux; remises à M. Aveline^^l
387. Lettre du directoire du département des Bouches-du- Rhône et envoi d'une lettre du département des Basses-Alpes sur ses craintes en cas de guerre sur les troupeaux transhumants qui
(») Décret du 6 juillet 1799. (Procè*- W Arch. nat., F»* 3ao.
verbal de VAmemblée, p. 5a.) <») Arch. nat, F" 33o.
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vont dépattre, dans l'été, dans ses montagnes; remises à MM. Rogniat et Faure.
La séance a été levée à 1 o heures et demie.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Aywun^^ président; Bjuot ^ $eerétaire.
SOIXANTE-TROISIÈME SÉANCE
97 juiii 1799.
Ce jourd'hui 97 juin 1799» l'an quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Bejot, Rogniat, Faure, Larroque-Labécède, Damourette, Waelterlé, Collas.
Un membre a fait rapport d'un mémoire, numéroté 3 10, qui avait été renvoyé au Comité d'agriculture au sujet du terrier de la Corse et des défrichements faits par les s" Tétevuide et Bédigis; ils demandent une avance de fonds pour la continuation de leur entreprise.
Le Comité a arrêté que ledit mémoire serait envoyé au Comité des finances, attendu que c'était une avance de fonds qu'ils demandaient.
La discussion sur les communaux a été ouverte et ajournée à la prochaine séance.
M. le Président a fait la distribution des pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
388. Pétition des habitants et citoyens de la commune de Ronquerolles, district de Pon toise, département de Seine-et- Oise, pour demander le partage de leurs communaux; remise à M. Aveline ^^^
389. Projet d'organisation générale des ponts et chaussées par M. Devaraigne, député de la Haute-Marne; remis à M. Laroque- Labécède.
390. Lettre et avis du directoire du département de la Creuse sur le partage des communaux; remis à M. Aveline'^^.
Lettre du directoire du département du Bas-Rhin en ré
t'^ Arch. nat., F'®33o. «mi raison do cotte contribution m«^rao, ^' Il clomando io partage d'un liors pour 179a, afin d'éviter les arpentedos communaux par famille do pro- ments de propric^tés, qui deviendraient priotaire compris au rôle de la contri- très dispendieux. (Arch. nat., F" bution foncière et les deux autres tioi's 33o.)
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ponse à celle écrite le 3 mai 179a sur l'arrêté du Comité d'agriculture et de commerce du i*août 1791 et envoi du procès-verbal des séances du département; remise à M. Waelterlé^^'.
La séance a été levée à 1 0 heures et demie.
Fait au Comité, les jour» mois et an susdits.
Aveline, président; Bejot, secrétaire.
SOIXANTE-QUATRIÈME SÉANCE
Ce jourd'hui 4 juillet 1799, l'an quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline , Bejot, Collas , Robin , Damourette , Waelterlé , Lobjoy , Faure , Rougier de La Bergerie, Lequinio.
M. le Président a fait la distribution des lettres, requêtes et mémoires, ainsi qu'il suit:
893. Pétition du s' Boisson de Quincy par laquelle il offre de fournir à la Nation pour â millions de grains à meilleur compte que ceux achetés chez les Génois et de meilleure qualité; remise h M. Lequinio.
398. Lettre et mémoire du s' Dourilhe ou projet d'économie rurale.
894. Pétition de la commune de Baron , district deSenlis, pour demander le partage de leurs communaux et de i5o arpents de terres vaines et vagues; remise à M. Aveline ^*^
895. Lettre du directoire du département de l'Oise pour faire accepter l'offre du s' Cabaille de la découverte presque certaine d'une mine de charbon de terre ; remise à M. Broussonet.
896. Pétition des citoyens de la commune de Pure^*^ parlaquelle ils se plaignent d'un double droit de terrage qu'on leur demande, n'en ayant jamais payé qu'un.
897. Lettre de Nicolas Cordelle, de Saint-Just proche Mérysiir-Seine, par laquelle il annonce le partage des communaux de la paroisse et demande d'être maintenu dans leur partage; remise à M. Aveline^*^
Pétition de Jean Grivel, maitre de la poste aux chevaux
('^ Voirie préc/»dent volume , p. i33. t*^ Ardennes.
^') Arch.'nat., F'» 33o. W Arch. nat , F" 33o. — Aube.
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lie DoiuenK. «iîstnirt rie Brivi». pour dcnancler f augmentation do prix en pMtiPS à cause (if la peiiie isor les assignats.
.1 i\a. féàùoÊt des habitants dn PksBÎs-^ift^cnois ( ?) , dépendant «le U pamêsede Qiitenay. district de Provins, par laquelle ils prétendent dert>îr partag«»r la vaine pdlnre avec ladite paroisse de f Ihâtenav ; remise à M- Aveline ^ .
joo. Pétition et observations de phxsiears citoyens et boulangers de Saint-Oennaîn-en-Laye sur les subsistances; remises à M. l^ Bergerie.
^10 1. lettre des officiers municipaux de Palluel , département du Pav-d^'^iaiais, pour demander Fautorisation d'tHablir un moulin à f'îiij pour leur commune - .
/|0 9. Partition du s' Creuzé. Il propose de dessécher Tétang et marfiiA de Saint-Hilaire près Poitiers, (jull a acquis de la Nation, et demande le remboursement de son office de receveur des consigna tioai dont il a déposé la quittance de finance; renvoyée au Comit/'de liquidation.
/io3. Lettre du Ministre de Tintérieur et envoi d*un mémoire relatif à la demande que fait le département des Bouches-du- BbAne pour une somme de 1 5 0,0 00 livres sur celle destinée par décret du 3o mars demier^^' à être distribuée d'avance; remis à M. Ijarroque-Labécède.
^10^1. Lettre ries administrateurs du département des Bouches- (iu-Khône pour demander des avances pour la construction du canal des Alpines, district de Tarascon: mémoire et pièces h l'appui de rctlo demande; remis à M. Larroque".
'io5. Pétition de la municipalité de la Guierche, département (le la Sartho, pour demander le droit de pèche aux propriétaires des terrains qui avoisinent les rivières; remise à M. Rivery.
^lof) hiM. Kxtrait des délibérations du département de l'Aisne pour élre autorisé à ffjire un emprunt de âOO,ooo francs pour employer aux travaux des routes; remis à M. Broussonet.
/io(). Pétition de la commune de Saint-Pathus, canton de Dammartin, district de Meaux, pour demander que leurs communaux,
"' Arrh. nal., F'» 330.
"*' Arrh. nat., F'* l299^
'^'' li u'ngil peut-être du (lécn*t du
3o iiinrM 1791, mnciwnnô le 6 avril,
relatif à TAvanco de deux millions - le
n'HUin/* du décret dit troin que dc-
"«inî le Tn'Hor pulilir pour le pay**-
*fi uuvrafreH d'art et d'entretien
en ff«auf le reinplan>ment sur
rtcmcnts, pour les parties qui
devront être à leur cbar|ye?î ; voir CoUec (ion des décrets, mars 1791, p. 365.
(^) Par arrêt du Conseil, rendu en 177a, la construction d'un canal d'arro<ja^e dériv(* de la Durance, auprès de Mallemort, et allant jusqu'au Rhône, auprès d«» Tarascon, avait ét«? décid«*e. Le.> travaux avaient été faits jusqu'à Orgon ; en 1792, ils étaient amHés. — Deux importants dossiers dans F'* is8â.
['i JUILLET 179-^ J i>^ COMITÉ JrAGlUClLTlHK. 589
([ui ont été usurpés par des seigneurs puissants et notamment par le prince de Conti qui en a fait des chemins d'une grande largeur, leur soient restitués; remise à M. Aveline ^^^.
On a repris la suite de la discussion sur les communaux ; après plusieurs observations, la suite a été ajournée à la prochaine séance.
La séance a été levée à i o heures et demie.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
A\EUfiE y président; Bkjot, secrétaire.
SOIXANTE-CINQUIÈME SÉANCE
Cejourd'hui 6 juillet l'ji^a^ÏHii quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Waelterlé, Rivery, Faure, Rougier de La Bergerie, Rcverchon, Larro([ue-Labécède, Crousse.
La séance s'est ouverte par la discussion sur les communaux ; elle s'est prolongée jusqu'à 10 heures et a été ajournée.
M. le Président a fait la distribution des pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
/407. Lettre du Ministre de l'intérieur sur la demande de plusieurs départements de leur accorder des béliei*s de race an^aise de l'établissement de M. Del porte à Boulogne-sur-Mer; remise à M. La Bergerie.
^08. Pétition du s' Champagne enréclamation contre la. clôture d'une manufacture à plâtre, rue de Ménilmontant, ordonnée parla municipalité de Paris; remise à M. Fillassier.
/109. Pétition des officiers municipaux de Longeville-les-Saint- Avold, département de la Meuse [Moselle] , sur ce que les propriétaires de terrains prétendent que, conformément au décret du 1 q juin 1 79 1 9 les arbres fruitiers qui étaient autrefois à la commune sont entièrement h leur disposition; ils demandent une décision à cet égard; remise à M. Moreau^'-^.
Al o. Lettre du directoire du département du Calvados relativement à la continuation des travaux du port de Caen et delà rivièi*c d'Orne ; mémoire de la municipalité et du tribunal de commerce de ladite ville; remis à M. Larroque.
^•) Arcli. nat., F'« 330. -- (*' Arcli. nat., F'» 3ao.
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liii. Lettre du département des Basses-Pyrénées relativement à la demande des s" Lymeyrac, Marié et Vignole, de Toulouse, en autorisation pour continuer l'exploitation de la mine de cuivre de la Gautia , vallée d'Aspe , district d'Oloron et d'une somme de 5 0,0 00 livres; remise à M. Broussonet^^^
La séance a été levée.
Aveline, préstdmi; Waelterlé, secrétaire.
SOIXANTE-SIXIÈME SÉANCE
Ce jourd'hui 18 juillet 1792, Tan quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Rougier de La Bergerie, Aveline, Rivery, Waelterlé, Fillassier.
M. de La Bergerie a soumis au Comité un projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale sur la demande de plusieurs départements de béb'ers de race anglaise de l'établissement de M. Delporte à Boulogne-sur- Mer.
R L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture,
Considérant que l'amélioration et la multiplication des bétes à laine sont essentiellement nécessaires aux progrès de l'agriculture et du commerce , considérant encore qu'il est très instant de répandre dans les divers départements des béliers de race anglaise qui sont maintenant aux environs de la capitale, qu'un plus long séjour les ferait dépérir, décrète qu'il y a urgence.
Art. l". Il sera incessamment formé une commission composée de cinq membres et d'un secrétaire nommé par le pouvoir exécutif, laqelle sera chargée de faire venir des béliers et brebis de race à laine fine, lant de l'Angleterre, de l'Espagne que de l'Arabie, des Indes ou de telle autre partie du monde qu'elle croira le mieux convenir aux différents climats de la France; elle surveillera la distribution et réglera, les conditions, se fera rendre compte des progrès de l'éducation, de l'emploi et produit des bêles à laine qu'elle
^'i En 1714 011 avait déjà, de Pa- t. III, piorc i5r)f) n; sur les mines de
rendes, annonc(> la découverte d'une cuivre du Béarn, voir ibid., t I,
mine de cuivre dans la vallée d'Aspe; pièce A 7, et ^Inventaire iommaire de»
voir A. DE B018LISLR , Corj'etpondance Archive» départementale» de» Ba»»e»-Pyré-
de» Contrôleur» généi-aux de» finance», née», »éi'ie C, art. 3 60 etSâi.
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aura distribuées, répandra dans les départements les instructions analogues aux différentes races de béliers et aux climats, pour diriger une meilleure éducation et en favoriser la multiplication. Cette commission rendra compte chaque année au corps législatif de l'état ou des progrès de son administration; le compte sera imprimé et rendu public.
Art. 2. 11 sera mis à la disposition du Ministre de l'intérieur une somme de 100,000 livres à prendre sur les 9 millions destinés aux encouragements des arts.
Il sera prélevé une somme de 1,200 livres pour chaque commissaire et 2,000 livres pour le traitement du secrétaire et les frais de bureau; ils seront comptables et responsables du surplus de la somme dont ils justifieront l'emploi par pièces justificatives.
Art. 3. En attendant que cette commission soit formée, le Ministre de l'intérieur est autorisé à prendre sur la somme de 100,000 livres celle de 6,000 livres pour distribuer dans les départements les béliers de race anglaise provenant du troupeau de x\l. Delporte. 7)
Le Comité a adopté ce projet de décret ^^^
M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
4 12. Lettre de la municipalité de Fos-les-Martigues pour demander l'autorisation de partager et défricher les pâtis de leur commune; remise à M. Aveline^^l
/i 1 3. Lettre et pétition des maîtres de poste des routes de Grenoble à Chambéry et Valence. Ils demandent une augmentation du prix des postes; renvoyées au Comité de commerce.
lit à. Pétition du s*" Foesmin, laboureur à Vasent près de Lille, département du Nord, sur des bases générales d'humanité envers les infortunés.
^i5. Pétition du s' Galleny, citoyen anglais, propriétaire du domaine de Fiennes et dépendances, district de Boulogne-sur-Mer. Il demande qu'en interprétant autant que de besoin le décret du 20 septembre 1791 il soit, aux termes de l'article 3 de celui du 27 mars, i5 juin et 12 juillet 1791 5 autorisé à faire sur ses propriétés l'exploitation des mines qu'elles renferment, etc.^^L
^') Le rapport de Rougier La Ber- <') «rLcs propriclaires de la surface gerie est dans ADxtiii^i87, aà juil- auront toujours la préférence et la lot 179a; sur les établissements Del- liberté d^exploitcr les mines qui pourporte, voir F^'^ 539. raient se troaver dans leurs fonds, et la
(') Arcli. nat., F'® 33o. permission ne pourra leur en être refîi-
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Al 6. KepréseDtalîon des métayers de la Montagne noire à moitié fruits reUtÎTement à la dîme.
il 7. Pétition da s' Antoine Taquet pour demander qu'il lui soit permis de rester dans une maison qu*il dit appartenir à la Nation en payant le loy^; remise à M. Aveline.
&18. Extrait des séances du directoire du département de ITonne relativement à la découverte du s' Guinault sur la morve des chevaux et autres maladies chroniques du corps humain ; remis h M. Broussonet ^'.
t$t(j. Lettre et arrêté du directoire du département de l'Hérault rebtivement à la régie du canal de jonction des mers; remis à M. Ijequinio '^^.
IjB séance a été levée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
AvBURE, présidenl.
SOIWNTE-SKPTlèME SÉANCE.
Ce jourd'hui s 5 juillet 179^, Tan quatrième de la Liberté, le (îomité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveh'ne, Fillassicr, Robin, Larroque-Labécède, Hivery, Waelterlé, Lequinio, (ironsse, Damourette, Gobillard, Rougier de La Hergerie, Broussonet, Lobjoy.
M. Aveline a fait lecture de son projet de décret sur les communaux.
Le Comité, en exécution du décret du 21 mai 1791^, a arrête (|uc les rapport et projet de décret de M. Aveline sur le partage des communaux seront imprimés pour être distribués aux membres (lu corps législatif.
M. le Président a fait la distribution des lettres, pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
huo. Lettre de la municipalité de Brèves, département de la Nièvre, pour demander l'interprétation de plusieurs articles
MM* lornqirilH lo demanderont." (Art. 3 t. IV, p. 993, on trouve mention, à la
du tiln> I du discret dos 97 mars, 1 5 juin séanre du 3i mai 1793, de Ten^oi à
el 13 juillet i79i< scelle lo 38, corn- TAssemblce, par le directoire du dé|>ar-
plélé par celui du 90 septembre 1791^ tement, des mémoires du siebr Gui*
concernant les mines.) naut, docteur en médecine, demeurant
<•' Dans les Pivc^M-vrrhaux de Vad- à Auxerre. iMf /iMfivt /l'on f/<^parr/'mpii/a//> [de r Yonne], ^*^ Arcli. nal. , F'* i38ii.
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(les lois rurales et notamment de Tarticle lo; remise à M. Avelinet^J.
àai. Lettre du s' Dejou, homme de loi à Aurillac» sur le moyen de prévenir la disette des grains; remise à M. La Bergerie.
49 9. Pétition du s' Biberon, de Gondelancourt, département de l'Aisne, inventeur d'une niachine à nettoyer le blé noir ou bronzé; il demande une récompense nationale; remise à M. Reverchon^'^^.
4 9 3. Pétition des maires et officiers municipaux des communes du canton de Teilleul, district de Mortain, département de la Manche, sur la direction de la nouvelle route de Paris à Brest par Domfront et Pontorson; remise à M. Larroque-Labécède^^^
liali. Lettre des administrateurs du département du Bas-Rhin sur une demande de fonds pour les travaux du Rhin; remise h M. Larroque.
A 9 6. Pétition du s' Gentil, entrepreneur au Châtelet près Melun, inventeur d'une charrue qui laboure sans chevaux; renvoyée au Ministre de l'intérieur.
La séance a été levée.
Fait au Comité, lesdits jour, mois et an.
Ri VER Y.
SOIXANTE-HUITIÈME SÉANCE
Ce jourd'hui îîG juillet 1799 , l'an quatrième de la Liberté, les Comités d'agriculture et de commerce [se sont] réunis extraordinairement. MM. Aveline, Rivery, Fillassier, Lequinio, Damourette, Rogniat, Gréau , ayant pris lecture de la pétition au s' Louis Gentil , en-
(') Le Gode rural de la GoDstîtuante , ou plus cxactoment ic décret du aSsoplembrc 1791, sanctionné le 6 octobre, sur wles biens et usages ruraux et la police rurale» comprend deux articles 10 : Tun, celui de la section iv du titre I, concernant le parcours ou la vaine pâture; Taulre, celui du titre II, relatif à la défense d'allumer du feu dans les champs à moins de 5o toises des maisons, bois, bruyèn»9, Yergers, haies et meules. Voir Code rural . . . , par Un Homme dr Loi, Paris, 1799, m-8*, p. 4a6, 'i38. (Arch. nat. AD iv
^*) Gondelancourt - les - Pierrepont. — Arch. nat, F'» 906.
(^) Pour les plans itinéraires de la roule de Paris en Bretagne, par Dreux, Verncuil, Mortagne et Alençon (de 1776. à 1783), ceux de la route d^Alençon à Domfront par Pré-en-Pail et Juvigny (de 177a à 1788) et ceuxde la route d' Alençon à Saint-Malo, par Pré-en-Pail eroù elle s^embranche avec celles de Rennes et de Domfrontff , voir ^Inventaire tommaire de» Arch. dép. de l* Orne y êérie C, art. 1 79 , 909; 186, 9oâ; 187, 188. IVautreparC, dans F*^ 33o-33i, documents sur les ponts et chaussées de la Manche.
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ticpieiicuf de chemins aa Châtdel-cn-Brie, deNduB^ départemenl de Seîiie-et'Mame, pétition cpi kor a été reoTOjrée par décret da 99 jnfllei pféaent mob^'' et cjoi a pour objet de soffiôler une réeompeoae nationale pour Finrention d'âne chamie k bras qu'il a auae aoQi les rem du Comité, les Gmités, apiis avoir donné des âogcs k nndostne et au aèle agricole dadit s^ Gentfl, le renToient par devant le Ministre de 1 mtérienr, eonfoimémenl a la loi dn mois de septembre 1791 sur la distrîbotion des récompenses nationales accordéesà Tindustrie en tous genres.
La séance a été lerée.
Fait au Comité, les jour, mois et an susdits.
Atsldci , présideni.
SOnANTE-lfEUnÈMB SiANCE.
1* kotr i79«.
Cejourdliui 1* août 1799, l'an quatrième de la Liberté, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Aveline, Faure, Moreau, Crousse, Rivery, Lequinio, Lobjoy, Rougierde La Bergerie, Fillassier, Broussonet.
M. le Président a fait la distribution des pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
497. Pétition des citoyens de la WUe de Bergues et différents mémoires en dénonciation contre les ouvrages des ponts et chaussées; remis à M. Larroque-Labécède.
ti*àS. Lettre du procureur-général-syndic du département de ITonnesur leplan du s'Guinault concernant les maladies humaines; remise à M. Broussonet.
499. Lettre du s' Olivier par laquelle il propose de faire communiquer le Rhin à la Marne ; remise à M. Lequinio ^^^.
43 0. Lettre du directoire du département de la Seine-Inférieure pour demander une loi sur le régime et la police des réco tes; remise k M. Crousse.
^i3i. Lettre de MM. Delporte sur la distribution à faire dans
(*^ Proch-i>€rhal de TA$9embUe, 99 par le Comité de commerce à ceux
juillet 1799, p. 99 (et non 91 commo d'agriculture et d'instructioa pdïlique.
rindioue la table imprimée). (Arcli. nat, F**i984.) 11 n'est pas (ail
(^ La pétition , renvoyée le 97 avril mention de cette pétition dana lea Pm-
aux Comités de commerce et d^agri- cè&-verbaux du Comité d'instructioa
rullure, fut transmiae, le 96 juillet 1 799, publique.
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les déparlements de béliers de race anglaise provenant de leur établissement à Boulogne-siir-Mer; remise h M. Rougier de La Bergerie.
A 3 Q . Lettre du Ministre de la justice sur l'interprétation de la loi du 6 octobre 1791 cencernant la police nirale et relativement à la ci-devant Provence; remise à M. Reverchon^*^
/i33. Pétition des s" Lalanne, Saubat, Royer dit Champagne, de Bordeaux , sur la manipulation du pain qui procure un avantage considérable; ils demandent une récompense proportionnée à l'utilité de leur découverte; remise à M. Collas ^^^.
li3k. Pétition de plusieurs habitants de Mesnil-Villement, district de Falaise, pour réclamer les indemnités qui leur sont dues pour les dégâts faits à leurs propriétés par la confection d'une grande route ; remise à M. Larroque-Labécède.
& 3 5 . Lettre de M . Champion , ministre de l'Intérieur » par laquelle il demande une somme pour la continuation des travaux publics des six derniers mois de 1799 ; remise à M. Larroque.
à3&. Pétition du s' Collin d'Anglus. Il demande des secours pour faire exécuter une charrue de son invention.
M. Rougier de La Bergerie a fait un rappport relatif à la pétition du s^ Hoffmann , numérotée 9 5 5 , pour la culture de la garance. Il a communiqué diverses pièces, notamment le rapport fait par le Ministre de l'intérieur en conséquence d'une décision du Comité de l'Assemblée constituante, d'après lequel on propose de déclarer qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les diverses demandes du s' Hofimann; le rapporteur a donné quelques développements à toutes les parties de la pétition. Il a conclu à ce qu'il n y eût lieu ù accorder au s^ Hoffmann : 1" 60,000 livres qu'il demandait pour lui; s"" 3oo,ooo livres pour former un établissement en grand de la culture de la garance.
Tous les membres présents ont été unanimement du même avis.
La séance a été levée à 1 0 heures.
A\EL\fiE ^ préiideni.
<') Les vols dans )es campagnes se 179^1 Tiuage des dénoodatioDs au multiplient depuis qu*on a regardé greffe. (Arefa. oat., P* 810.) comme aboli, par la loi du 6 octobre ^'^ Arch. nat., P* 1 16.
FROCES-VERBALX
[•i6 %OLT 179*1]
SOIXANTE-DIXIÈME SÉANCE
ûk AOÛT 1793.
Ce jourd'hui 9& aoAt 179a, Tan quatrième de la Liberté et premier de l'Egalité, le Comité d agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Rivery, Boisseau, Gobillard, Collas, Reverchon, Moreau, Crousse, Lobjoy, Broussonet, Sébire^''.
La séance a été ouverte par la distribution de plusieurs pétitions et mémoires, ainsi qu'il suit :
437. Idées du s*^ Vaure, demeurant à Fresnes près Paris, contenant les moyens de faire apprendre l'état de cultivateur à 83,000 enfants trouvés; remises à M. La Bergerie.
438. Pétition du s*^ Meyroux pour demander d'être autorisé par une loi à pouvoir tirer de la Marne de la pierre ou du sable dans les endroits où il s'en trouve et dont les riches ou ci-devant seigneurs s'étaient emparés ; remise a M. Fillassier.
439. Lettre du directoire du département du Morbihan et extrait [des délibérations] du conseil général dudit département pour la construction du pont Saint-Christophe de Lorient; remis à M. Lequinio.
440. Lettre du Ministre de l'intérieur. Il envoie un extrait des séances du conseil général du département de la Seine-Inférieure, relativement à l'usage établi dans les districts de Montivilliers, (laudebec et Gany de transporter la totalité des pailles d'une dernière récolte sur une nouvelle ferme et demande une loi pour abolir cet abus; remisa M. La Bergerie ^^^.
442. Lettre des citoyens de la commune de Bergues et envoi de l'avis du département du Nord sur la requête, numérotée 4^7, concernant des ouvrages et digues à faire; remis à M. Larroque- Labécède.
443. Lettre et mémoire du département des Landes sur le partage des communaux; remis à M. Aveline ^^l
('i Le i/i août 179^, rA8seniJ)lée décrdlait le principe du partage des terrains et usages communaux ^dès cette année et immédiatement après les récoltes» et chargeait le Comité d'agriculture de lui présenter, dans trois jours, un projet de décret sur lo mode de partage. (Collection des décreU, p. i64.) Le Comité ne rédigea pas de projet de di'cret et la question resta entière.
*' f?Ln usage abusif existe dans trois districts de ce déparlement : à la fin de
leurs baux les fermiers enlèvent la lolalité des pailles de leur dernière récolte et les transportent sur la nouvelle ferme qu'ils vont cultiver. » (Arch. nal., F'*' 3ao.) — Le secrétaire a omis d'indiquer le mémoire n" /i4i.
>^) Le directoire du département des Landes ne croit pas qu'il soit possible de faire une «r loi (générale et unique?»; dans le mémoire joint à la lettre on distingue les bois communaux (bois de chauffage elbois de charpente), les terres vagues, les terres à bruyère. (Arch. nat. , F*^33o.)
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liM^. Pétition des administrateurs du département de Maineet-Loire pour demander une indemnité pour les dommages occasionnés par le débordement de la Loire et être autorisés d'empêcher les bestiaux de pattre dans une grande prairie dont ils avaient lusage à cause de la disette des fourrages; remise à M. Bejot^»^.
/i/t5. Lettre du s' Imbert par laquelle il sollicite une loi générale pour fixer les droits des citoyens pour l'extraction de la marne; remise à M. Fillassier.
/i/i6. Pétition et projet d'assurance pour indemniser les habitants qui auront souffert des ravages de la grêle, par le s' Minot; remis à M. Boisseau.
lili'j. [Mémoire du s*^ Aubin pour proposer d'établir une communication par eau avec la ville de Lorient et d'unir par un canal les rivières de Blavet et de l'Oust; rendis à M. Sébire^^\
/i48. Pétition dus"" Robert, citoyen de Halles, district de Montméd\ , pour demander le droit d'usage dans les bois individuellement ; remise à M. Lemesre^^^
/i/19. Lettre du s' Lièvre. Il demande la création de 100 gendarmes choisis par lui pour veiller à 3o lieues à la ronde h l'approvisionnement de Paris; renvoyée au Comité de commerce.
/i5o. Pétition des habitants de la commune d'Offoy pour réclamer contre l'usurpation de leurs marais par les ci-devant seigneurs ; remise à M. Aveline ^^l
^i5i. Délibération de la municipalité de Bouzonville pour demander la continuation de la route de cette ville à celle de Metz; remise à M. Larroque-Labécède.
Le Comité d'agriculture , délibérant sur le projet d'urï canal de navigation à lui présenté pour joindre la Vilaine à la Rance^^^ par les rivières d'IUe et du Linon, a arrêté que le projet sera communiqué à l'Administration des ponts et chaussées pour avoir son avis
(" Arcli. nat., F'* ia8à. La pétilioD est datée du 91 juillet 1799; les orages (|iii avaient fait déborder ta Loire avaient éclaté le 10.
(') L*Oust (^t le Blavet sont aujourd'hui réunis par le canal de Nantes à Brest, entre Pontivy, où commence le canal du Blavet, et Bel-Air, où fOust reni*onln> le canal de Nantes a Brest avec lequel elle se confond jusqu^à Redon où elle se jette dans la Vilaine. Voir MinUtère den Travaux public». Carte itinéraire
de» rnie» navigable» . . . Paris , Eaudry, 1891.
(3^ Arch. net., F'» 333.'
(*) Arch. nat, F'»33o. — Offoy:
Somme.
^^) Aujourd'hui le canal d*IUe-et- Rance, long de 84 kilomètres, rdie, par nile et la Rance, la Vilaine à Saint- Maio; il commence à Rennes. et, depuis Evran, se confond avec la Rance canalisée.
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sur la possibUitë de l'exécution et les devis estimatifs de dépense et recette présentés par la Compagnie du s' Audouin.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Fait au Comité , lesdits jour, mois et an.
AvELiisE, ffréndent.
SOIXANTE-ET-ONZIÈME SÉANCE-
Ce jourd'hui 99 août 1 79^, l'an quatrième de la Liberté, le premier de l'Egalité , le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents : MM. Aveline, Rivery, Lobjoy, Damourette, Crousse, Collas, Boisseau.
M. Sébire a fait rapport d'un projet de canal par M. Clavaux pour réunir la Garonne à l'Adour*
MM. les entrepreneurs dudit canal ayant mis pour condition qu'il leur serait concédé les terres vaines et vagues qui avoisinaient ce canal à 5 lieues de distance jusqu'à la concurrence dé & 0,0 00 arpents, et la loi sur le partage des communaux n'étant pas encore fixée, la question du projet a été ajournée, du consentement des s" entrepreneurs, jusqu'à ce que cette loi soit rendue et mise à exécution et ayant requis la remise de leurs pièces, il a été arrêté qu'elles leur seront remises à l'instant par le secrétaire commis.
M. le Président a fait ensuite la distribution des pétitions, lettres et mémoires, ainsi qu'il suit :
/iSâ. Pétition du s' Morel sur le rachat des droits féodaux; renvoyée au Comité féodal le 27 ^uin 1790.
A53. Lettre du s^ Girod pour demander le partage des communaux; remise à M. Aveline ^'^.
lihli. Pétition du s^ Foulte de Puydutour. Il sollicite la conces-* sion de 80 carreaux de terre dans le quartier de Jacenel, île de Saint-Domingue.
^i55. Pétition anonyme pour demander que les bruyères et bois
''' ffVous avez pensé dans votre sagcs8o que les communaux seraient partagés entre les habitants pauvres des communes; de ces mêmes communes sont sortis des milliers de bras pour voler à la défense de la liberté; la plupart sont de simples journaliers; quelle récompense plus flatteuse pour eux . quelle couronne
plus satisfaisante pourries-voiis donner à ces braves défenseurs revenant dans leur:» foyers avec la palme de It victoire qu'en leur réservant au partage une partic de ce territoire qu*ils auraient victorieusement défendu ; c^est le voeu d*un citoyen libre, n (Arch. nat., F"83o.) — La lettre est datée de Lyon.
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usurpés aux communautés par des ci-devant leur soient restitués; remise à M. Aveline ^^K
La séance a été levée à 1 0 heures et demie.
Fait au Comité, lesdits jour, mois et an.
Aveline, fréêiàent.
SOIXANTE-DOUZIÈME SÉANCE
3l AOÛT 179s.
Ce jourd*hui 3 1 août 1 79 â, Tan quatrième de la Liberté et le premier de l'Egalité, le Comité d^agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Aveline, Lobjoy, Rougier de La Bergerie, Collas, Boisseau, Cochet, Gobillard, Crousse, Moreau, Fillassier, Sébire fils, Lequinio.
M. de La Bergerie a fait une nouvelle lecture du rapport relatif à la pétition du s^ Hoffmann, numérotée 9 55, qu'il avait déjà lu dans la séance du i*' de ce mois. Le Comité, persistant dans son arrêté dudit jour, a arrêté que ledit rapport serait imprimé et distribué pour être fait à l'Assemblée nationale.
M. La Bergerie ayant ensuite donné communication de deux lettres injurieuses que M. Hoffmann lui a écrites relativement à ce rapport , le Comité les a vouées au mépris qu'elles méritent ^*^.
M. Brival, député de la Corrèze, s'est présenté pour hAter le rapport d'une pétition renvoyée par décret au Comité et relative au dessèchement des étangs qui rendent insalubres et presque stériles quelques districts de ce département. M. Broussonet a été chargé (le ce rapport.
M. La Bergerie a proposé au Comité de demander à l'Assemblée nationale â 00,000 livres à prendre sur les deux millions destinés aux arts pour favoriser les progrès de l'agricidture et de l'économie rurale. Cette proposition a été adoptée et M. Broussonet a été chargé d'en faire le rapport et la demande à l'Assemblée.
La distribution des mémoires a été faite, ainsi qu'il suit :
A 5 6. Lettre du Ministre de l'intérieur pour demander à l'Assemblée si les grains provenant des achats faits en vertu du décret du 9 mars et qui se trouvent invendus dans les greniers des divers départements qui en ont demandé devront être exposés en vente
(') D^Uit sur les usage» locaux de ia « ci-devant Normandie^), en particulier, dans l«> district de Lisioux. (Arch. nat., F>« 330.) — <>) Arch. nat., AD xi 76.
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incessamment ou s'il peut autoriser les administrateurs à les garder jusqu'au moment où ils croiront utile d'en garnir les marchés ; remise à M. La Bergerie.
A 5 7. Lettre du directoire du département de la Manche et avis de plusieurs districts sur le partage des biens communaux ; remis h M. Aveline^*^.
458. Mémoire du s' Biogey, de Pouilly, département de la Côled'Or, sur l'amélioration des bétes à laine ; remis & M. La Bergerie.
La séance a été levée.
Fait au Comité, lesdits jour, mois et an.
AvBLiNK , préstdetiL
SOIXANTE-TREIZIÈME SÉANCE
Ce jourd'hui 7 septembre* 1799, l'an quatrième de la Liberté, le premier de l'Egalité, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Rivery, Damourette, Rougier de La Bergerie, Crousse, Boisseau, Sébire fils, Lobjoy.
M. Sébire a lu un raport et projet de décret sur un canal qui joindra la rivière de TlUe à la Rance, département de riUe-el- Vilaine.
Le Comité a arrêté qu'il serait imprimé pour être distribué aux membres du corps législatif.
La distribution des pièces et des mémoires a été faite, ainsi qu'il suit :
/j 5 y . Pétition imprimée du s' Carré , inventeur de moulins mécaniques, renvoyée par décret de l'Assemblée nationale du 3o août 1799 au Comité d'agriculture ; remise à M. Rogniat^^^
460. Précis sur l'utilité de l'architecture rurale par M. Coinlercau ; remis h M. Reverchon ^^K
(*^ Observations des districts d'Avranche, Cherbourg, Garentan. Le vœu {général du directoire est en faveur (rdu mode de partage qui sera le plus favorable à ia classe indigente du peuple et qui tendra le plus à augmenter le noQibre des propriétaires •5. (Arcli. nat, , F'» 333.)
(*^ «Pétition du s' Jacques-Sulpice Carré, notable adjoint et olFicicr de la garde nationale de Paris , inventeur do
différents ouvrages de mécanique; il implore la bienfaisance de la Natiou pour ôlre indemnisé des pertes qu'il a éprouvées dans les premiers temps de la Révolution, pour avoir approvisionné cette ville. Renvoyé aux Comités d'agriculture et de secours publics réunis, n (/Vocifverbalf 3o août 179a, p. 53.)
(^^ Renvoyé au Comité d'agriculture par celui d'instruction publique le 99 août 1799. (Arrli. nat. , F'^Sao.)
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A 6 1 . Lettre et pétition du s' Maupin sur un grand moyen d^ondance; remises à M. Rcverchou.
/i6q. Pétition du s' Bigneux pour demander à participer au partage des biens communaux conune ayant acquis des biens nationaux; remise a M. Aveline ^*l
&63. Lettre et mémoire du s' Dassaux pour le défrichement des landes de Bordeaux et sur l'utilité d'un canal à faire sur la baie d'Arcachon, golfe de Gascogne , pour communiquer à la Garonne ^^^
La séance a été levée.
Fait au Comité, lesdits jour, mois et an.
L. RiVKRY
Je soussigné, rapporteur au Comité de l'affaire de M. Hoffmann; dépose au secrétariat le rapport dont l'impression avait été ordonnée; l'arrêté du 3i me vengeant suffisamment des injures du s" Hoffmann, je crois devoir par un sentiment de bienfaisance abandonner à lui-même le s*" Hoffmann, priant le Comité, dans le cas où ce pétitionnaire récidiverait, de faire imprimer mon rapport.
Paris, ce 10 septembre 1799» l'an quatrième de la Liberté, le premier de l'Égalité.
RouGiER La Bergerie.
ANNEXE À LA SEANCE DU 7 SEPTEMBRE
(( Rapport fait au nom du Comité d'agriculture par J. B. Rougier La Bergerie, député du département de l'Yonne, membre du Comité et de la Société d'agriculture, sur une pétition présentée par le s' Hoffmann relativement à la culture de la garance.
fc Depuis longtemps le s' Hoffmann sollicite du Gouvernement des récompenses honorifiques et pécuniaires pour des services qu'il prétend que son père et lui ont rendus à la France en cultivant la garance.
(c Je ne vous ferai pas l'énumération de toutes les décisions du ministère de l'ancien régime et de ses dispositions pour l'établissement proposé par le s' Hoffmann ; je ne vous entretiendrai pas non plus des discussions et des débats indécents et polémiques qui ne devraient jamais accompagner les réclamations d'un citoyen qui demande justice.
(' Arcli. liai., F'®33o. s' Dasnux , ovocal en parlement, tecré-
''' Long mémoire ^daté du mois d*août taire-greffier de la miiuiclpalilé de Ta-
1778,01 divisé en sept arlirles, du banac(Gironde). [Arrh.nat.,F** i984.]
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(f If parait qae la Société d'agriGoltare de Paris fui consultée sur les projets de ce citoyen ; elle donna des éloges à l'étaMissemeot qu'il {HPoposait, elle le jugea digne de la protectioa du Gouvernement. Fort du témoignage de cette société savante, le s^ Hoflhuinn se présenta au Comité d'agriculture de TAsseniblée constituante; il réclama des récompenses et des honneurs pour lui et sa famiUe« se fondant sur un décret du i o juillet précédent d'après lequel l'Etat doit récompenser les services rendus au corps social pour des découvertes qui lui sont utiles.
c( Ce Comité s'occupa avec intérêt de la pétition du s' Hoffinann ; elle fut même l'objet de plusieurs délibérations; ces intervalles donnèrent de l'humeur à ce pétitionnaire, il se plaignit vivement du Comité, il inculpa même nominativement quelques membres, MM. Lasnier et Monneron, agriculteur et commerçant, qu'il croyait peu favorables à ses prétentions, mais le Comité ne considéra en cda que l'aigreur que peut avoir un homme trop fortement persuadé de ses talents ou de ses droits, et que des lenteurs ou des objections irritent; il fit convoquer dans le lieu de ses séances les Comités des pensions et des finances pour délibérer sur l'affaire du s' Hoffmann.
c( Ces Comités ne parurent pas favorables à ses prétentions , il cessa alors de demander des récompenses honorifiques, il se borna alors à demander un prêt de 3 00,000 livres et une pension pour les services de son père et les siens. Le Comité prononça enfin au mois de septembre 1791 sur l'affaire du s' Hoffmann , ou plutôt il renvoya toutes ses demandes au pouvoir exécutif, pour, sur ses propositions et instructions, être statué par la législature suivante ce qu'il lui appartiendrait.
ce Le s"" Hoffmann ne tarda pas à se pourvoir auprès du Ministre de l'intérieur; n'ayant plus rien à espérer ni à craindre du Comité de l'Assemblée constituante, il se livra à des déclamations indécentes contre la décision du Comité; il demanda, outre une sonune de 60,000 livres une fois payée pour prix de ses services et de ceux de son père, la protection et les secours pécuniaires du Gouvernement pour l'établissement en grand d'une garancière dans la proximité de Paris, pour lequel, disait-il, une compagnie offrait de faire une partie des fonds ; il joignit aux nombreuses pièces de son affaire un acte d'association , passé par-devant notaire, d'après lequel des citoyens s'étaient associés pour entreprendre la culture et le commerce de la garance; la société aurait été composée de 90 sols («c), sur lesquels 3 0 auraient appartenu au s^ Hoffmann sans faire f mm, et les autres associés auraient fait un fonds de i,5oo,ooo livres.
(tCei acte d'association contient encore des clauses exclusivement favorables au s' Hoffmann, un dividende compliqué, une régie absolument subordonnée aux volontés de l'entrepreneur, en un mot cet acte et ses accessoires présentent une telle complication d'intérêts et d'actions qu'il est impossible de se déterminer à en proposer l'exécution à une Assemblée nationale.
(c L'avis du Ministre, très longuement motivé, n'a pas été favoral)le au s' Hoffmann ; il est vrai que ce dernier en nie l'authenticité ou au moins l'approbation formelle du Ministre; il regarde ce mémoire ministériel comme l'ouvrage de son ennemi M. Rostagny , intéressé, dit-il, à mettre des obstacles à la culture d'une plante si précieuse; mais quels que soient les motifs du rédacteur du mémoire, les dispositions du Ministre de l'intérieur, il faut isoler tous ces accessoires fastidieux et considérer sûrement le véritable objet de la demande de l'établissement proposé par le s' Hoffmann; la question se résout à deux points :
(cLe Gouvernement doit-il donner 60,000 livres au s' Hoffmann pour les services que lui et son père prétendent avoir rendus en cultivant la garance dans l'Alsace?
(îLe Gouvernement peut-il, doit-ii, en quelque temps que ce soit, s'immiscer comme partie intéressée dans un établissement public dont la direction d'ailleurs serait soumise à l'action et à l'influence trop prépondérante d'un seul actionnaire qui n'aurait pas fait de fonds ?
çç Je croirais faire injure au Comité et à l'Assemblée nationale que de discuter cette dernière disposition : quant à l'autre, elle a, au premier coup d'œil, quelques apparences de justice.
î^ Si le s' Hoffmann était véritablement le seul qui eût cultivé en grand et avec succès la garance, alors sans doute le besoin de cette plante pour nos manufactures lui donnerait de justes droits à la munificence nationale; mais des faits authentiques qui ne peuvent <ltre niés par qui que ce soit, pas même par M. Hoffinann, s'y opposent. Il est de fait qu'on cultive avec grand succès la garance dans les départements du Haut et du Bas-Rhin , dans les districts de rOuveze et de Vaucluse, dans plusieurs contrées des départements méridionaux, notamment dans le département de l'Hérault, dans plusieurs endroits des départements du Nord. Un autre fait non moins certain , c'est que partout on la cultive bien, ou que du moins nos manufacturiers l'emploient de préférence à celle de l'étranger; il peut être vrai , je crois même qu'il serait possible de perfectionner la culture et la manipulation de celte plante, mais on peut arriver à ce terme sans recourir à des moyens extraordinaires.
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«Le véritable thermomètre de cette branche d'industrie se trouve dans l'état comparé de nos importations et exportations; le laux moyen de l'importation pendant les années 1787, 1788 et 1789 est de 8 1 9, /î 84 livres, celui de l'exportation est de 1 â o,383 livres.
«L'Assemblée constituante, qui avait dans son Comité d'agriculture et de commerce des négociants instruits, qui avait d'ailleurs eu la prudence de consulter les diverses Chambres de commerce lorsqu'elle voulut fixer les droits d'importation et d'exportation, imposa la garance à 5 livres le quintal à l'entrée du royaume, ce qui certainement prouve bien (|ue la France n'est pas pour cet objet dans la dépendance de l'étranger.
R Le seul encouragement plausible et raisonnable qu'il serait utile d'accorder, ce serait d'encourager cette culture par une diminution d'imposition foncière , ce serait encore de faire une légère dépense pour faire venir chaque année des graines de Smyrne et de Chypi-c où elles parviennent à une exacte maturité et comme étant d'ailleurs un sûr moyen de renouveler cette plante originaire de ces contrées, ^i
L'Assemblée nationale, après avoir entendu son Comité d'agriculture, décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la pétition du s*" Hoffinann tendant à obtenir : i"" une gratification de 60,000 livres et 9** un prêt de 3oo,ooo livres pour concourir à l'établissement d'une culture en grand de la garance ^^K
RouGiKR La Brrgebik.
SOIXANTE-QUATORZIÈME SÉANCE
l3 SEPTEMBRE I799.
Ce jourd'hui 1 3 septembre 1792, l'an qualrièmo de la Libertr ot le premier de l'Egalité, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Aveline, Rivery, Collas, Boisseau, Rogniat, Sébire, Crousse, Lemesre, Reverchon, Damourette, Lobjoy.
Le Comité, après avoir entendu la lecture de l'acte de dépôt do M. Rougier de La Bergerie par lui particulièrement fait sur ce registre, a arrêté qu'il ne peut prendre aucune détermination sur cet acte sans avoir entendu M. La Bergerie, pour ensuite être statut'^ sur la nomination d'un autre rapporteur s'il y a lieu.
M. Sébire a commencé son rapport sur la confection du canal
■' Ce rappoKd(* Rougier La Bprfforio est annexe au procos-vorhal du Comilé, à la fin do. la néanco du 7 soptomhre.
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d'Eure-et-Loir: ia suite de la discussion a été renvoyée à la prochaine séance.
M. Keverchon a fait rapport des lettres et pétitions du s' Maupin , numérotées /i6t et AyS, tendant à demander qu'il fût autorisé h faire imprimer et publier aux frais de la Nation une méthode d'augmenter les vins en ajoutant un tiers d'eau que l'on verserait dans les cuves.
Le rapporteur, après plusieurs observations et considérant que le consommateur a le droit d'y mettre un quart, même les trois quarts d'eau quand il veut en faire usage, a conclu qu'il n'y avait lieu à délibérer.
Le Comité a adopté cette conclusion.
La distribution des lettres, pétitions et mémoires a été faite , ainsi qu'il suit :
ti&li. Lettre et avis des administrateurs du département du Haut- Khin sur le partage des communaux; remis à M. Aveline ^^l
li&b. Pétition de la commune de Beausséré. Ils demandent à rentrer en jouissance de neuf arpents de marais dont ils ont clé dépossédés par M. de Breteuil, acquéreur du prince de Conti; remise à iM. Aveline (2^
466. Lettre du syndic du département de l'Ain. Il envoie copie d'un arrêté relatif aux subsistances; remise à M. Collas.
/167. Lettre du Ministre de l'intérieur pour prier l'Assemblée de statuer sur la demande du directoire du département des Bouchesdu-Rhône et de plusieurs départements; remise à M. Larroque- Labécède.
468. Pétition des s" Leblond frères pour demander des indemnités rapport à la destitution de leur emploi dans les messageries opérée le i''*^ janvier 179^; renvoyée au Comité de commerce.
/i6(). Lettre et pétition de la veuve Couillaud La Pironnière pour demander un décret qui la maintienne dans la concession des atterrissements de la baie du Morbihan ; remises à M. Lequinio ^^K
/470 Pétition des citoyens de Pecquencourt^*^ pour demander la
^'^ Envoi de Tairélé da directoire du 1 9 décembre 1 79 1 1 avec ce commentaire où Ton devine les difficultés anc rencontra le partage dans le Haut-Rhm : ff Si les communaux étaient partagés et assignés en propriété aux citoyens actuellement vivants il eu arriverait nécessairement que les pauvres les vendraient, pressés par le besoin et par les créanciers ;
il en arriverait que les riches accapareraient ces biens et que les pauvres, dépouillés de tout, seraient forcés de réclamer nn nouveau partage ou de provoquer à la loi agraire^. (Arch. nat.. F*^33n.)
(«' Arch. nat. , F>« 33o. — Beausséré (Oise).
(=*) Arch. nat, F>»3n.
w Nord.
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diminution du charbon de terre eu égard à ce qu'on n'a pu exploiter les tourbières; renvoyée au Comité de commerce.
4 7 1 . Rapport des commissaires de l'Assemblée nationale envoyés dans le département de Seine-et«Marne; renvoyé par décret aux Comités d'agriculture et de commerce.
Le Comité de commerce en a fait le rapport.
^79. Pétition et soumission de M. Boncerf pour les dessèchements des marais du royaume ; remises à M. Lobjoy ^^K
AyS. Pétition de M. Maupin sur la multiplication des subsistances; remise à M. Reverchon.
474. Lettre du s' Paré , curé d'Haucourt , par laquelle il demande ce que doivent faire les fermiers du ci-devant seigneur dont le bail expire à la veille des semailles ^^K
li'jb. Pétition de la dame Judith par laquelle elle demande que le parc de Versailles, Trianon et autres jardins de plaisance soient mis en culture ^^K
476. Lettre du s' Horeau, président du tribunal criminel du département d'Eure-et-Loir, sur l'interprétation d'une loi , notamment des articles 8, 9 et 1 0 de la section k du titre i'^ partie a*" du Code pénal; renvoyée au Comité de législation.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Fait au Comité, lesdits jour, mois et an.
Aveline , président.
SOIXANTE-QUINZIEME SEANCE
1 4 SBPTBMBRB 179^.
Ce jourd'hui 1 4 septembre 1792, l'an quatrième de la Liberté et le premier de l'Egalité, le Comité d'agriculture s'est assemblé. Présents: MM. Aveline, président; Bejot, secrétaire; Damourettc, Collas, Sébire fils, Waelterlé, Faure, Lobjoy, Rogniat.
M. Sébire a fait lecture du rapport et projet de décret sur la jonc* tion des rivières d'Eure et du Loir par M. Clavaux.
Après plusieurs discussions, ce rapport et projet de décret ont été adoptés.
^*' Arrli. nat., V^^ZaU, 5 juin 1791 1 sanctionné le is, rda- ^*^ «r Nulle autoritf^ ne pourra sus- tifaux propriétés terriloritle8,arl. 6.) — pendre ou intervertir les travaux de la [Arch.nat, F"3ao.] — Haucou^l(Seînccanlpagne, dans les opérations de la Inférieure), semence et de? récoltes.» (Décret du ^^^ Arcb. nal., F*"3ao.
\ili SEPT. i79rî.] DU COMITE D'AGRICULTURE. 607
Le Comité a arrêté l'impression du rapport et projet de décret ^>^
La séance a été levée à i o heures et demie. Fait au Comité, lesdits jour, mois et an.
Aveline, prhidenL
<») Arch. nal. ADxviu' 187.
PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ DE COMMERCE
DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
REGISTRE DES SEANCES
L'Assemblée nationale ayant décrété, le ilx octobre 1791, qu'il serait établi un Comité de commerce composé de vingtquatre membres et douze suppléans^^^, les membres nommés pour composer ledit Comité ont été proclamés le 37, ainsi qu'il suit :
MM. Vanhœnacker, Mosneron l'aîné, Français, Emmery, Caminet, Glais, Boscary, Girard, Ducos, Siau, Vidalot, Ësperou, Massey, Dupuy-Montbrun , Christinat, Gréau, Duval l'atné, Robin, Delaizire, Martin, Jovin-Molle, André, Queslin, Inizan.
Suppléants: Tarbé, Sauvé, Michoud, Destrem, Guérin, Dmnoustier, Fossard, Journu-Auber, Causse, Langlois, Blanc Gilli^^l
('^ Les procè»-verbaux correspondent au registre AF i* i3.
^'J Le i3 octobre, l'Assemblée avait créé neuf comités; le 16, elle on créa onze autres parmi lesquels le tr Comité de commerce, arts et manufactures 7) (Procèi-verbal, p. lili). Le i5, elle décida que ce comité aurait 36 membres élus pour trois mois et qui seraient renouvelés par moitié tous les trois mois {Procèt-verbal, p. lao). Il n'est pas fait mention des suppléants à celte séance.
^^^ A la séance du 97 octobre, le secrétaire donna lecture de la liste des membres du Comité de commerce; voici cette liste, avec l'indication, d'après Kdscirski , ouv. cit. , du département d'origine de la profession des députés, et du nombre de voix obtenues par chacun d'oui, d'après le procèsverbal manuscrit conservé dans G 176.
Varhgbivackbr, député du Nord, négociant, 335 voix; - MosREROR ataé, député de la Loire-Inférieure , député du commerce du Nantes, 995 voix ; -
F«4!içAi8 , député de la Loire-Inférieure , 908 voix; " Emmrry, député du Nord, négociant, 907 voix; - Caminet, député de Rliône-el-Loire, négociant, 197 voix; - Glais dr Bizoin, député des C6tcs-du-Nord , négociant, 189 voix; - BoscART le jeune, député de Paris, négociant, 1G9 voix; — Girard, député de la Haute-Garonne, négociant, 161 voix; -Ducos, député de la Gironde, négociant^ iGi voix; - Sun, député des Pyrénées-Orientales, 161 voix; - VioALOT, député de Lot-et-Garonne, magistrat, i56 voix; - Espé- ROC, député du Tarn, i54 voix; - Masset, député de la Somme, entrepreneur et manufacturier à Amiens, i5i voix; - DopDT-MoNTRRUN , député du Lot, maréchal de camp, i5o voix;
- Cbristinat, député de la Seine-Infcrieure, négociant au Havre, 1/19 voix;
- Gréau , député de l'Yonne , négociant , iâ5 voix; - DuTAL Talné, député de Loir-et-Cher, ancien maître de forges, tfih voix; - Delaiziri, député des Côtes-d'' -Nord, propriétaire des forges
[îcjocT. 1791]
PREMIÈRE SÉAIIGB.
99 OCTOBU 1791.
Le 119 octobre 1791» les membres du Comité de commerce se sont assemblés au bureau n* 1 1 pour procéder à l'élection de leurs officiers^'^ M. Gréau, doyen aâge, a été nommé pour présider provisoirement et M. Français pour remplir les fonctions de secrétaire. On fit l'appel des vingt^quutre membres; tous s'y trouvèrent hors MM. Christinat, Boscary, Ducos, Robin et Martin; étant en nombre compétent, on s'occupa des élections d'un président, d'un vice-président et de deux secrétaires après être préalablement convenu que ce serait à la pluralité relative et que l'on resterait en fonctions un mois.
M. Mosneron l'ainé fut président, M. Gréau fut vice-président, M. Français premier secrétaire , M. Massey deuxième secrétaire.
dn VaubltDC, i33 voix; - Maitin (Etienne), dit le juste, député des Bouches-du- Rhônt:, i33 voix; - JoTiiv- MoLÛ, député de Rhône-et-Loire, 191 voix; - Amé (L.-Y.-A.), député des Vosges, notaire, taâ voix; -Qubslin, député de la Manche, homme de loi, 199 voix; - IifizA«i, député du Finislère, cultivateur, ii3 voix; - TAnsé, d(>putf> do la Seine-Inférieure, négociant, 109 voix.
Suppléants : SAcvé, député de la Manche, 106 voix; - Mighoud, député de risArc, 109 voix; -Dbstbem, député de TAude, négociant, loo voix; -GoÉ- Bi?(, député de la Sarthe, négociant, 98 voix; - Ddmoustiib, député de la Charente-Inférieure, négociant, 92 voix; - FossABD, député de 1 Eure, 89 voix; - JoDBND-AuBBB , déuuté de la Gironde, négociant, 89 voix; - Caussb, déuuté de l'Aude, négociant, 87 voix; - Lan- GL018 (?), 87 voix;- Blanc-Gilli , député des Bouches-du-Rh6ne , négociant , 86 voix.
Nous avons adopté la liste donnée par le Procèi-verhal imprimé bien qu'elle ne porte pis le nom de Bobin^ mentionné par le scribe du Comité de commerce , et Qu'elle indique Tarbé romme dernier titulaire alors que AF i* i3 le met en tête des onze suppléants; ce quinous porte à croireque laliste du Ihficèn-verbal imprimé est plus
exacte, c'est que Robin , élu deux joun auparavant au Conûté d'agriculture , et
3ui obtint aussi 139 voix pour le Comité e commerce (C 1 76) , opta pour le premier, au nom duquel il lut, le 1 5 lévrier 1799, son rapport sur le canal de Sommevoire.
D'autre part, la liste dressée lors de la proclamation du scrutin (C 176) porte le nom de Cartier-Douineau , comme ayant obtenu 196 voix, ce qui le
f>lace entre Martin et Jovin-MoUe; cette iste, ou figure également Robin, donne ainsi vingt-cinq noms de titulaires et onze noms de suppléants; il faut admettre que Cartier-Douineau n'accepta pas de faire partie du Comité de commerce; ce refus, joint k Toption de Robin et au choix de Tarbe comme dernier titulaire , qui en était la conséquence, ramène ainsi la liste au chiffre normal de 96 membres prévu par le règlement. Il faut donc, sur la liste donnée par les procès-verbaux du Comité, rayer Robin, et porter Tarbé au nombre des titulaires.
^'^ Le Comité de commerce de la Législative siégeait à Paris, dans la maison des Feuillants, au i*' étage, «rdans les deux dortoirsn, le Comité d'agriculture siégeant, comme on Ta déjà dit, au rez-de-chaussée de U méoîe maison; voir A. Bbittb, HUtoirê des édifice», . ., Paris, 1909 ,iii-fo1.,p. 908.
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11 a été décidé par le Comité que le vice-président et le deuxième secrétaire seraient les deux commissaires nommés pour retirer les papiers et cartons déposés aux Archives et donner à TArchiviste une décharge de toutes les pièces; ils seront autorisés à se réunir avec les commissaires du Comité d'agriculture pour le dépouillement des pièces s'il le faut.
La seconde séance a été fixée à lundi i'' novembre, 6 heures du soir.
MosNERON, président; Français, 9€crétaire^^K
DEUXIÈME SÉANCE
3 NovniBRB 1791.
Le 3 novembre 1791, le Comité de commerce s'est assemblé.
Un membre a lu une pétition de M.. Amouid, sous-chef de la Balance du commerce.
Le Comité a arrêté qu'il sera fait des remerciements à M. Arnould pour l'ouvrage intéressant qu'il a remis ^^).
Il a été lu une pétition de la section du Palais-Royd sur les subsistances. Arrêté qu elle sera communiquée au Comité d'agriculture , et MM. Caminet et Emmery ont été nonunés commissaires pour cette communication ; la pétition leur a été remise.
Il a été lu une lettre des administrateurs de Douai, du 90 octobre, renvoyée au Comité par décret du ai du même mois, portant demande d'une prime pour l'importation des grainsK La discussion s'est ouverte sur les bases et les bornes de cette conférence et il a été arrêté que les conmiissaires se borneraient à demander quel est l'état des subsistances dans le royaume , sur ses relations à cet égard , sur les précautions h prendre pour faciliter l'approvisionnement des départements. Il a été nommé pour commissaires MM. Massey et Delaizire qui en rendront compte à la première séance.
Il a été lu une lettre, du si octobre, de M. Boyetet, député du commerce de Bayonne^^^, au sujet des laines d'Espagne sur les-
(^^ On trouve, aut Archives natîoila- Icfi (F^* 6^9*) 1* minote, ptrfoU incomplète , (les procès-verbaax du Comité de commerce, avec les feuille» de présence (li\s séances revêtues des signatures.
^'^ Arnoiild a>ait sans doute remis an Comité son travail sur la Balance du cx)nmierce, comme il Tavait remis
au Comité d'agriculture et de commerce de TÂssemblée eonstîtuaiite.
^') Procèê-itêrbal , séance, du %k octobre 1791, p. 117.
(*) Boyetet avait été député eitraor- (linaire du conunerce de Bayonne à l'Assemblée constituante. On a de lui : PréeU Mur la franchiâê d$ Baifoime et
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qucHcs on veut percevoir :io p. 1 00 à Teotrëe du royaume comme Tenant du Lerant. Arrêté on'on renTerrait au Ministre des contributions publiques ; MM. Massey et Français ont été nommés commissaires.
On a ouvert la discussion sur une pétition , numérotée 3 , d'un grand nombre d'armateurs, maîtres et matelots pécbeurs, marchands saleurs et mareyeurs de la ville de Saint- Valery-en-Caux au sujet des épocjues où l'on doit commencer à fixer la pèche du hareng et du maquereau.
Le Comité a ajourné cette pétition à la première séance.
Lies officiers municipaux de Marseille ont adressé une pétition, numérotée s, renvoyée au Comité par décret du 90 octobre, au sujet de la fraude qui se commet dans la fabrication du savon ; la municipalité demande que les fraudes de ce genre soient portées devant la police '^K
Le Comité a ajourné cette affaire à la première séance.
Un décret du 1 7 octobre dernier a renvoyé la pétition n"" 1 , sans signature, faite sous le nom de Pierre L'Espérance, François Gabriel, Sébastien Joseph, François Edmée et Béatrice BibrcI qui réclament l'effet des prérogatives et faveurs accordées par le Roi à feu Pierre L'Espérance Bibrel leur père, inventeur du secret de l'étamage. Arrêté qu'on le communiquera au Ministre pour avoir son avis^^^
Il a été arrêté que M. Gauthey, commis du précédent Comité de commerce depuis le i'' juin jusqu'au 3o septembre, sera attaché au Comité comme commis surnuméraire suivant sa demande et sans appointements jusqu'à ce qu'il soit autrement statué.
La séance a été levée à 9 heures.
yiosfiEnofi, président; Français, secrélaire.
du paya de Lahaurd (Bayonne, s, à.) [Bib.Nnl. V p.6&82 eti6o5i]; Recueil de diverM nUimoiren relatif» au traité de commerce avec V Angleterre (Versailles, 1 789 , in-H") [Bib. Nat V 33o/i3, etc. ].
(*) C'est le a 3 octobre que l'Assembla reçut l'adresse et la renvoya. (Procèe-verbalt p. aie.)
'*^ Tio* Une pétition des enfants ôc feu Pierre L'Espérance Bibrel, inven-
teur du secret de l'étamage présente» à l'Académie en 1777; iU supplient l'Assemblée d'ordonner qu'iileursoit remis un duplicata des tiû*es relatifs à une gratification de 60,000 livres accordée À feu leur j)ère. L'Assemblée a renvoyé leur demande à son Comité de cornmerce arts et manufactures (<«;).« (Procè»-verhaU p. i3i.) On trouvera la pétition dans F" 1 3o8.
[5 Nov. 1791]
DU COMITÉ DE COMMERCE
TROISIÈME SÉANCE
Le 5 novembre 1791, le Comité de commerce s*est assemble. Présents : MM. Mosneron l'aîné. Grenu, Français, Massey, Emmcry, Martin, Ducos, Vidalot, Michoud, Caminet, Esperou, Dela izire, Glais, Dupuy-Montbrun , Vanhoenacker.
Le Comité d'agriculture ayant paru désirer de se réunir à notre Comité, suivant le rapport de M. Emmery, pour conférer sur l'affaire des subsistances, et notamment sur la pétition de la section du Palais-Royal, du â3 octobre dernier, relative aux subsistances, le Comité a décidé cette réunion pour lundi prochain et a arrêté qu'on invitera le Comité d'agriculture de se réunir à celui de commerce, le local étant plus vaste.
M. Massey a fait le rapport de la conférence qu'il a eue avec le Ministre de l'intérieur sur les subsistances et d'après la pétition des administrateurs [du département] du Nord renvoyée par décret au Comité; il est résulté de son rapport qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur cette pétition. On arrêté qu'on suspendrait toute délibération jusqu'après la conférence qui doit avoir lieu lundi avec le Comité d'agriculture.
La discussion s'est ouverte sur la pétition des artistes . . . , sous le nom de Point central des arts et métiers^^K
Le Comité a arrêté qu'il serait fait, par M. Ducos, rapporta l'Assemblée nationale que cette pétition est inconstitutionnelle en ce qu'elle parait l'ouvrage d'une corporation et qu'elle est signée par un secrétaire greffier de cette prétendue corporation ^^K
On a lu la pétition n° s, des officiers municipaux de Mar-
''^ La Société libre du Point central des arts et métiers demandait que TAssembloo accordât des secours aux manufacturiers, qu'elle veillât à Texécution fidèle des décrets relatifs aux concours et aux adjudications publiques pour travaux, enfin qu^elle créât des bureaux de consultation dans lesquels il entrerait au moins deux tiers d^artistes non académiciens.
La pétition (a4 p. in-8*, Arch. nat, AD viii a 9) est datée du 16 octobre 1791 et si|jnce par les membres du Point central ; on y relève les noms de Tourville , Gerdret, Dunouy, Rivey,etc. — M. TomifEux i dans sa Bibliographie de VHistoire
de Pari» (t. III, p. 661 etsuiv.), signale cette brochure et un certain nombre d^autres travaux relatifs à la Société du Point central. H semble, en particulier, qu^elle ait publié un journal dont on connaît trois numéros pour septembre 1791.
^*) Décret du i/i juin 1791, sanctionné le 17, relatif «aux assemblées de citoyens d*un même état ou profession», qui confirmait le décret des 10 et 18 mai 1791, sanctionné le 90, relatif au droit de pétition. Voir Coltection générale d$i décreU . . . , juin 1791, p. 167, et mai 1791, p. 919. L*article visé est Tartide m.
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seille, renvoyée à Texamen du Gomitë par décret du a 3 octobre. Par cette pétition la municipalité , comme tribunal de police , demande h connaître des procès relatifs à la fraude sur la fabrication des savons. Il a été arrêté que, comme il existe une loi qui accorde aux municipalités la connaissance de ces fraudes, le député des Bouches-du-Rhdne qui a fait le rapport de cette adresse se pourvoira, s'il juge h propos, auprès du Ministre de la justice pour faire exécuter la loi , ou pour en demander au corps législatif Tinterprétation, s'il y trouve quelque doute.
La pétition des pécheurs , marins et autres de Saint-Valery-en- Gaux tendant k faire fixer les époques de la pèche du hareng et du maquereau a été lue. On a pris en considération l'article A de la loi du 98 septembre dernier qui veut que les pétitions relatives à Tamélioration des différentes branches d'industrie et de commerce parviendraient au corps législatif par la voie des directoires des départements (^^ [On] a arrêté que M. Gaminet fera à l'Assemblée nationale le rapport de cette affaire et demandera le renvoi au Ministre de l'intérieur qui consultera le département.
H a été lu une pétition des raffineurs d Orléans qui demandent
Ju'on prenne les mesures nécessaires pour empêcher Tintroduction es sucres étrangers raffinés en fraude du droit de 9& livres par quintal. Arrêté que M. Gaminet demandera k l'Assemblée nationale le renvoi au pouvoir exécutif.
Vu un extrait du directoire du district de Mantes et du directoire du département de Seine-et-Oise, qui déclare qu'il n'y a lieu à délibérer sur une pétition des pêcheurs de la Seine, qui demandent le privilège exclusif de la pêche en se conformant aux lois et en payant le droit de patente, le Gomité a pensé, avec le département de Seine-et-Oise , qu'il n'y avait pas lieu à délibérer dans le moment, attendu que le Comité d'agriculture s'occupe d'un projet de loi sur les pêches, et que cette pétition serait communiquée au Gomité d'agriculture lundi prochain, jour de la réunion des deux Gomités.
Il a été arrêté que le Gomité tiendra ses séances les lundi, mercredi et samedi , à 6 heures du soir, et qu'il ne sera point délibéré que lorsqu'il y aura neuf membres.
La séance a été levée à q heures et demie.
Mosi^Enoîi, président; Français, secréiaire,
^'^ n n'y a pas, à celte date, de d<^ret relatif à cet olijet.
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QUATRIÈME SÉANCE
7 N07EMBRB I79I.
Le 7 novembre 1791, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Mosneron, Gréau, Français, Massey, Vanhœnacker, Emmery, Gaminet, Glais, Girard, Siau, Vidalot, Esperou, Dupiiy- Montbrun, Delaizire, Martin, Jovin-Molle, André, Inizan, Ducos.
Le Comité d'agriculture réuni au nôtre, on a ouvert la délibération sur les subsistances et particulièrement sur la pétition de la section du Palais-Royal. Il a été arrêté : i"" qu'il n'y avait pas lieu h délibérer; â** que cette décision serait motivée par un rapport détaillé qui sera fait par le président des deux Comités lequel sera lu l'examen des deux Comités, mercredi prochain à 7 heures du soir.
Il a été fait lecture aux deux Comités de la pétition des administrateurs du département du Nord, qui demandent une prime pour l'importation des grains. Arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
On a lu une lettre écrite à un membre de l'Assemblée nationale, sous la date du 5 de ce mois, qui annonce que les habitants de Saint-Omer ont comblé la rivière pour empêcher les exportations et que le régiment de Flandre n'a pas voulu prêter main-forte pour s'y opposer et que le total des grains expédiés à Dunkerque par divers ports s'élève à 5a,642 rasières^*^
Arrêté du conseil général de la commune de Boulogne-sur- Mer, numéroté 17, demandant le rétablissement d'un bureau de suneillance , pour l'examen de la contenance des encres d'eaude-vie et de la qualité ainsi que l'établissement d'un droit de a deniers par encre pour subvenir aux frais de ce bureau , lesdites eauxde-vie destinées pour l'Angleterre. Le Comité a arrêté de renvoyer cette pièce au pouvoir exécutif attendu que le département n'a pas été consulté.
Il a été fait lecture d'une lettre, numérotée 16, des juges du tribunal de commerce de Cambrai, qui communiquent une lettre qu'ils ont adressée au Ministre de la justice par laquelle ils demandent d'avoir des huissiers attachés exclusivement à leur tri-
(*) A la «M^ance du 6 décembre, un Rasière : ancienne mesure de rtpaeité
mois après, le Ministre de Tintérieur — ainsi dite parce qu'on y metnrtitles
pondit C4)mpte de quelques troubles sur- grains à ras — employée à Lille, en
vonii8 à Saint-Omer, au sujet de Tex- Picardie , en Normandie , pour le ^in ,
portation de grains. Proeh terbal de les fruits, le charbon, etc.; elle valait
VAnaembléej p. agS. 70 litres l'i centilitn^s. (Lirraé.)
PRfilXS^\lB»AUX
buoai. Cette lettre a été ajournée jusqu'au moment 00 le GNnitë s'occupera d'un projet de loi pour r^er les fennes des tribunaux de commerce.
Il a été arrélé qu'on demandera au pré^dent du Comité de législation communication de tous les mémoires et projets relatifs à la procédure des tribunaux de commerce.
On a lu une pétition, numérotée i3 , des pnntres du Roi qui réclament une part dans les encouragements accordés aux artistes. Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée i celui dlnstruction [publique].
Un membre a fait lecture d'une pétition des courtiers de Marseille, appuyée de l'adhésion des officiers municipaux, par laquelle ik demandent à recevoir les chartes-parties et nolisements comme les notaires ^^'. Sur l'exposé de M. Martin, maire de Marseille, que les courtiers jouissent du droit qu'ils demandent, on a ajourné cette affaire jusqu'au moment oii les courtiers seraient de nouveau troublés dans Fexercice de leurs droits.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Mos!fEB0?f, présidemi; Fbahçais, secréiaire.
CI>011ÈME SÉANCE
9 TtOTEMBBE I79I.
Le 9 novembre 1791, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Mosneron, Gréau, Français, Emmery, Inizan, Michoud, Dupuy-Montbrun , Siau, Deiaizire, Sauvé, Massey, Caminet, Vanhrenacker, Jovin-MoUe, Destrem, Martin, André, Glais-de-Bizcin , Girard.
M. le Président a lu un rapport sur la pétition de la section du Paiais-Royai sur les subsistances. Le Comité a approuvé ce rapport et a décidé qu'il serait fait a l'Assemblée nationale après avoir été approuvé par le Comité d'agriculture ^^^
'•' Charte-partie : U»nno de marine.
C'est l'acte a'affrètement sur l'Océan, ou de nolisement sur la Méditerranée.
CVst un érril rontpnant la convention pour le louage d'un vaisseau ou la lettn^ de facture et le contrat decarjjaison du vaisseau. Elle doit ^tre rédigée [>ar écrit et passée ontre les marchands et le maître ou Ips propriétaires du bâtiment Il ne faut pas confondre la charte-
partie avec le connaissement (Diet (U TrérouT. , — L'ordonnance de marine d'août 1681 prescrivait la rédaction par écrit des conventions pour le louage d'un vaisseau, charte-partie, affrètement ou nolisement
^^> Sur Tobjet de cette pétition , voir le procès-verbal de la quatrième séance (h novembre 1791) du Comité d'agriculture de la Législative.
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Sur le rapport, fait par un membre, des réclamations nombreuses que font les préposés établis dans les douanes, des gratifications qui leur sont dues par M. Potier, directeur du bureau central de la Balance du commerce, on a écrit à M. de Lessart pour presser la reddition de ce compte et le payement de ce cpii est dû aux préposés des départements.
Sur la demande de plusieurs négociants, il a été arrêté que deux de ces Messieurs pouvaient assister aux séances du Comité, s'ils le jugeaient à propos, sans voix délibérative ni consultative.
Un membre a rapporté que le courrier de Dunkerque à Calais a été assassiné , que la malle a été volée et qu'il en est résulté une perte de 3 00,0 00 livres pour le commerce de Dunkerque; il a été arrêté que M. Emmery fera rapport à l'Assemblée nationale de cet assassinat et demandera l'organisation trop longtemps retardée de la gendarmerie nationale^').
Le Comité d'agriculture est entré; on a lu le rapport k faire à l'Assemblée nationale sur la pétition de la section du Palais-Royal ; il a été arrêté que MM. Broussonet et Mosneron reverraient ce rapport et y: feraient quelques modifications.
On a lu une lettre , numérotée k , des administrateurs de la Seine- Inférieure, du â octobre dernier, qui demandent que la sortie des cotons en laine soit défendue. On a observé que, si on prohibait la sortie de France des cotons étrangers, les étrangers les tireraient des colonies par interlope et surtout par la Janiaîque. Il a été arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Un membre a fait lecture d'une lettre, numérotée 7, de la municipalité de Barbançon , par laquelle elle réclame la faveur du transit accordée par convention entre le Roi de France et l'Impératrice Reine sur les marchandises du Hainaut français pour passer aux possessions françaises ^^^
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au Ministre des contnbutions publiques.
La séance a été levée à 9 heures.
Mosneron, président; Français, secrétaire.
'■^^ Le londcmain, i() novembre, du Comité militaire et nnctiomié le
i^aflairc fut portée devant T Assemblée 1 6 février. (Cb//fC(ioii ipt i^crfto, janvier
qui la renvoya au Comité militaire 1791, p. 155-179.)
ff pour en faire son rapport sous trois ^*^ Art 35 du trai lé simé i Versailles
jours*», (hrocèt-verbal, p. 376-877.) le 16 mai 1769; voirie Rêcuêil dêB
L*organisa(ion de la gendarmerie na- principaux trmtiê, . . conduM par Ui
lionale avait été Tobjet du décret du puiêêoncei de VEurapê, de MAarsas,
16 janvier 1791 rendu sur le rapport t. I, p. 978.
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SIXIÈME SÉANCE
11 FfOTBHBBB I79I.
Le 1 1 novembre 1 791, le Comité de commerce sW assemblé. Présents : MM. Mosneron, Français, Massey, Glais-de-Bizoîn , Destrem, Girard, Gamînet, Jovin-MoUe, Sauvé, Vanbœnacker, Michoud.
11 a été fait lecture d'une lettre des orfèvres de Strasbourg, du â8 septembre, qui demandent à être autorisés à recevoir l'argenterie a Allemagne pour dorer et retourner ensuitcr en exemption de droits. Arrêté de se procurer le mémoire et de consulter les Régisseurs des douanes nationales.
On a fait lecture d'un mémoire de M. Blondel, de Bourges, sur un moulin à blé. Le Comité a pensé qu'il devait être renvoyé au Comité d'agriculture.
Le Comité a senti combien il lui serait utile de posséder M. Magnien, régisseur des Douanes générales, lors de ses séances et M. le Président a été chargé de lui présenter le vœu du Comité par une lettre rogatoire. Il a été arrêté que M. Magnien aurait voix consultative (*l
Il a été fait lecture du mémoire n"" !i4, des s" Marmod frères et de Monzey, fabricants à Nancy. Ils demandent la facilité de faire entrer en France 77 pièces de toile de coton de manufacture nationale qui ont été expédiées à la foire de Francfort et sollicitent une loi générale qui permettra l'admission au retour des toiles, cotons filés et autres marchandises de fabrique nationale non vendues dans les foires étrangères, en imposant des formalités nécessaires pour prévenir les abus. Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé au Ministre des contributions publiques.
Un membre a lu une lettre de M. Cossigny, sous numéro âi, tendant à démontrer les avantages pour l'industrie de permettre à tout Français la fabrication de la poudre à canon et d en favoriser l'exportation par des primes. Le Comité a arrêté de communiquer cette lettre au Ministre des contributions publiques ^^^.
(>) VAlmamaek de 179* donne Ma-
Î[uien , mais il n*y a pas de doute sur a graphie; il s'agit bien de Magnien, mentionné déjà à plusieurs reprises dans les procès-verbaux du Comité de la (constituante.
(') La fabrication de la poudre est interdite aux particuliers par les luis
des i3 fructidor an ▼ et •& mai i83A. Sur les onze poudreries nationales fonctionnant actuellement, il n*y a qu'une seule poudrerie de Tartillerie, càie du Bouchet (commune de Vertrle-Petit, Seine-et-Oise , arr. de Corbeil, canton d^Arpajon); voir VAlnmnaek nûiional pour 1 906 , p. 1 1 3 '1 , 1 1 3 1 .
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Messieurs du Comité d'agriculture sont entrés et après avoir pris séance, M. Mosneron a fait lecture du rapport sur la pétition des citoyens de la section du Palais^Royal sur la sortie et le commerce des grains. Ce rapport a été approuvé.
On a lu un mémoire, numéroté â6, de M. Perrière, à Gons-la- Granville. Ce particidier* sollicite pour des étrangers fabricants d'étoffes en laine la faculté d'introduire librement leurs marchandises dans le royaume et notamment à Gons-la-Granvîile pour y recevoir la teinture et l'apprêt, à la charge de se soumettre aux formalités qui seraient jugées nécessaires pour empêcher les abus et la fraude. Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer ^^^
Un membre a fait lecture d'une lettre et délibération de la commune de Bavonne tendant à demander la conservation de la franchise de leur ville; il a été arrêté qu'on s'en occupera à la première séance où M. le Président présentera le rapport imprimé de l'As* semblée constituante sur cette franchise (^).
La séance a été levée à 9 heures et demie.
MosnEBon f préiideni; Français, secrétaire.
SEPTIÈME SÉANCE
lA NOVEMBRE I79I.
Le lÂ novembre 1791, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Mosneron, Glais, Français, Emmery, Michoud, Jovin-Molle, Inizan, Vanhœnacker, Martin, Siau, Destrem, De* lairire, André, Sauvé.
Sur le rapport fait de la demande des citoyens du district de Quillan, département de l'Aude, que par le nouveau tarif ils sont sujets à un droit de 10 livres par quintal sur le jais, et que cette matière devait être comme toutes les autres exempte de droits, M. Destrem a été chargé par le Comité de faire à l'Assemblée nationale un rapport favorable de cette demande et de le lire auparavant au Comité.
Il a été arrêté d'écrire à Messieurs du Comité de marine pour leur demander les pièces relatives à la Chambre de commerce de Marseille attribuées au Comité de commerce par décret du â 0 octobre dernier.
'^) Moselle. de rAssemblée constituante du 9 4 juillet
(') 11 s'agit du rapport de de Laltrc, i79i.Dans8onprojeldedécret de Lattre annexé au Procès-verbal de la séance supprimait la mnchise de Bayonne.
620 PROCÈS-VERBAtX [tk sor. 1791]
On a fait lecture d'une pétition, numérotée Sa, sur les faillites à b suite de laquelle Tauteur propose des idées sur la nécessité d'établir une loi qui distinguât les faillites frauduleuses de celles qui seraient motivées par des pertes ou autres circonstances malheureuses. Le Comité a arrêté que cette pétition serait mise dans le carton avec les autres du même genre pour être reprise lorsqu'on s'occupera d'un projet de loi sur les fadlites '^^K
On a lu une lettre et délibération du directoire du département de la Loire-Inférieure, suivies d'un mémoire, numéroté Zà, du s' Hervé de Beaiilieu, inventeur d'une macbine propre à pomper l'eau d'un bateau allant sans voile et contre le vent, et de plusieurs autres mécaniques intéressantes. Le Comité a pensé que CCS pièces devaient être renvoyées au Ministre de l'intérieur.
Un membre a fait lecture d'un mémoire, numéroté 35, de M. Pétillion, de Dunkerque, sur les subsistances. 11 propose des moyens pour faciliter à peu de frais les achats de blés , leur transport et pour prévenir les enchérissements. Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu â délibérer.
On a fait lecture d'une adresse , numérotée 3 1 , des patrons pêcheurs de Saint-Nazaire , par laquelle ils sollicitent rétablissement d'une juridiction de prud'hommes en conformité de l'article 9 de la loi du I ù décembre 1790. Cette pièce a été remise à M. Martin, pour en faire un rapport au Comité '-^K
Un membre a fait lecture du mémoire d"" 36, de M. Bidier. Il présente l'avantage de maintenir la prohibition des vieui fers à la sortie du royaume, demande que les fers provenant de la forge de Framont -^^ soient assujettis aux droits à Tentrée du royaume et que l'Assemblée nationale veuille bien décider si la sortie des bois du royaume est préjudiciable ou utile à l'Etat. Le Comité a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
M. Massey a demandé que les eaux-de-vie de grain soient exemptes de droits à l'entrée. Le Comité a ajourné cette demande H la première séance.
La séance a été levée à 9 heures.
MosNERON, président; Français, secrétaire,
'' Arch. nat., F^'796. décret ne concerne que la juridiction
'' Décret du 8 dérenibre 1790, des priid^hommes des ports de la Médi-
sanrlioniié le la, sur les patrons pé- terranée.
rheurs de Marseille et autres ports fran- ^^^ (lonuuune de Grandfontaine (Vo**-
rais de la Méditerranée. L'article 9 du ges).
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DU COMITÉ DE COMMERCE
HUITIÈME SÉANCE
Le t6 novembre 1791 9 le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Vanhœnacker, Français, Massey, Sauvé, Delaizire, Jovin-MoHe, Caminet, Destrem, Inizan, André, Siau, Dupuy- Montbrun , Michoud, Girard.
M. , député à l'Assemblée nationale, a lu une lettre
du département du Rhin par laquelle on demande une loi pour que les débiteurs soient autorisés à payer en assignats les créances faites avant la création des assignats. On a discuté en thèse générale le principe que les Comités ne pouvaient connaître des pétitions qu'en vertu des décrets de renvoi de l'Assemblée nationale. Le principe a été soutenu d'une part et combattu de l'autre, et, sans le décider, il a été arrêté, dans l'espèce particulière , qu'on se pourvoirait par pétition auprès de l'Assemblée nationale sur le point dont s'agit ^^K
M. Destrem a lu le rapport dont il avait été chargé sur la demande en exemption de droit d'entrée sur le jais brut. Il a été décidé que les demandes de changement au tarif seraient ajournées à la prochaine séance, que l'article du jais y serait traité, et que le tout ensemble serait ensuite porté à l'Assemblée nationale.
On a arrêté en outre que tous les' rapports faits par l'ancien Comité seraient repris à la prochaine séance et distribués aux membres, pour en faire leur rapport au Comité.
M, Girard a été chargé de faire le rapport sur les contestations relatives à l'élection des juges de commerce de Lyon ; il a été nanti des pièces (^l
('^ Dans le règlement relatif au travail des Comités , adopté par TAssemblée le i5 octobre 1791 , rarticlc a spécifiait que les Comités ne pourraient recevoir directement ni mémoire, ni adresse, ni pétition , mais qu^ils seraient présentés à l'Assemblée qui les renverrait s'il y avait lieu aux Comités. (/Vocà9-verbal, p. 1 187.)
^'i Le Conseil du district, le directoire du département, la chambre de commerce , le conseil munici{>al , la Société des amis de la (Constitution demandaient pour Lyon un tribunal de commerce dont la compétence, le nombre dos membres , olc. , fussent pro-
portionnés k l'importance du ci)mmercc lyonnais. On eut ainsi, en quek|uc sorte, reconstitaé la ffcouservation des privilèges royaux n.
Le 91 mai 1791, l'Assemblée constituante , sur le rapport de son Comité do constitution, rendait un décret relatif au tribunal de commerce : les contestations que provoqua la création de rc tribunal retardèrent d'une année fa réunion et son fonctionnement. On trouvera les détails de cette «r laborieuse mise en train?» dans le livre de J. Gobart, La juridictitm comuUùn de Lyon,..
(Lyon, 1905, in-8% p. 198 et suiv.) V. eu outre, Arrh. nat, F» 936'.
6S3 PROCES-VERBAUX [ 1 6 hov. 1 79 1 ]
On a fait lecture dune pétition, numérotée 39, des dames du marché au poisson de la ci-devant abbaye Saint-Germain-des-Prés , par laquelle elles représentent l'injustice de les priver des places qu'elles occupaient de temps immémorial, au susdit marché, pour y placer des corps de garde; elles exposent que les corps de garde dont il s'agit pourraient être construits dans le mdme lieu sans préjudicier à leurs emplacements , et demandent à être admises à la barre pour soumettre, de vive voix, leurs réclamations à TAssembiée nationale.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au département de Paris.
Un membre a fait lecture d'une pièce, numérotée &o, du conseil, général de la commune de Saint-Maur pour la diminution du pain. Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au département.
On a fait lecture d'un mémoire, numéroté &i, de M. Martin, par lequel ce particulier fait l'offre de renoncer au droit qu'il a de convertir en une patente d'invention , suivant les articles 5 et 6 de la loi sur la propriété des auteurs de nouvelles découvertes , le privilège qui lui fut accordé en 178& par arrêt du Conseil pour avoir introduit en France les moulins et machines à cylindres de l'invention d'Arkwright pour la filature du coton et demande que l'Assemblée nationale fixe la récompense qu'elle jugera lui être due pour sa renonciation. Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé au Ministre de l'intérieur^'^.
On a fait lecture d'une lettre de la municipalité de Brie-Comte- Robert , numérotée li 3 . Elle annonce un complot formé par plusieurs communes du district de Corbeil pour l'obliger par la voie des armes à réduire ie prix du blé qui se vend sur le marché et demande que le Ministre de l'intérieur soit chargé de donner les ordres nécessaires pour prévenir les effets d'une semblable fermentation. Le Comité a pensé que cette lettre devrait être renvoyée au Ministre de l'intérieur.
On a arrêté qu'on ferait décider par l'Assemblée nationale si le (Comité pourrait faire des renvois de pétitions, soit aux ministres,
'^) Roland de la Platière, dans VEw- (]onsoildu 18 mai 1784, accordant aui
cifclfrpédiê méthodique ( Manufactare^ et sieurs Martin, Lamy et Flesselles le
arti», t. II Paris et Liège, 1 78 6- 17 90, privilège de fabriquer exciusivemeot
an vd. in-8*), parie du rôle de Martin; {lendant onxe ans cetle machine et les
le premier, il apporta en France la ma- autorisant à établir une manufacturr
cliine d^Arkwright et la présenta à TAd' royale de mousselines et autres étoffes
ministration qui charget Vandermondc de coton è Poix. du rapport; îi cito in extenso Tarrét du
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soit aux divers départements, suivant la nature des affaires et quand ces envois doivent avoir lieu.
11 a été fait lecture d'une lettre, numérotée /i5, du s' Allesard cadet. Il se plaint de l'infidélité de la poste , prie TAssemblée de la faire surveiller et annonce que ce serait rendire un service important au commerce. Cette lettre a été remise à M. Destrem, chargé de faire le rapport des moyens nécessaires pour assurer à la poste le transport des assignats.
On a fait lecture d'une lettre du directoire du département de la Seine-Inférieure, accompagnée d'un mémoire, numéroté liU hiê, de M. Quibel, capitaine du navire Y Africain, sollicitant une somme de iâ,ooo livres, pour l'indemniser des pertes que lui a occasionnées le décret de l'Assemblée nationale du 6 juillet dernier, qui a ordonné l'arrestation et la visite de son bâtiment suspecté de porter à l'étranger des espèces d'or et d'argent monnayées. Le département pense que l'indemnité peut être réduite à 9,Âoo livres, cl conclut à ce qu'il soit enjoint au s*" Quibel de partir sans différer. Cette pièce a été remise à M. Massey, pour en faire le rapport à la prochaine séance ^^^
On a fait lecture d'une pétition, numérotée &/i, de MM. Goubot et Laurent, pour obtenir de la Nation le payement d'une somme de 7^,970 livres, évaluation de la perte qu'ils éprouvent par le pillage des grains et farines existant dans leurs magasins lors de l'insurrection qui se manifesta à Rouen en 1789.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée à celui des finances ^^^.
M. Massey a fait un rapport pour demander l'introduction des eaux-de-vie de grain et de genièvre étrangères moyennant 3 o livres par muid.
On a opposé : i*" que les eaux-de-vie ne sont pas un besoin de première nécessité qu'on doive faciliter par toutes sortes de moyens; fà"" le détriment qui en résulterait pour les distilleries de France et particulièrement pour les genièvreries qui commencent à s'établir dans le sein du royaume (^); 3° l'exportation du numéraire qui en résulterait pour la solde à l'étranger de cette denrée étrangère;
('^ Arch. nat., F" 65a. mente par Delamabre (Pans, 1767,
^'^ Sur les troubles à Rouen en juil- 3 vol. in-fol.). Dans la région du Nord,
iel 1 789 , voir aux Archives nationales, il n*y avait, avant 1789, que trois
nxiix'"'». (Henièvreries; vingt ans plus tard, il y
' Sur la distiliatiou des baies du en avait79; voir Pedchit et Ghanlairb.
gonnvrior, voir rÂ'iicyciofi^M( le tome VII De§crijpium topographique et etatietique
publié en 1767) et h Dietiotmaire œco- dêlaFrance, 1810-1811, in-6* (dépar-
nomique do Chohbl, corrigé et aug- tement du Nord, p. 19).
624 PROCÈS-VERBAUX [16 hov. 1791]
IC' rinsalubrité de cetle boisson. Le Comité a arrêté qu il n'y avait pas lieu à délibérer.
M. Massey a fait un second rapport et lu un projet de décret pour défendre aux bateliers et gribanniers de Saint-Valery de faire une corporation et de s'attribuer certains privilèges pour la navigation de Saint-Valery sur la Somme.
On a arrêté que M. le Rapporteur lira ce rapport et le projet de loi à TAssemblée nationale au nom du Comité ^^^
M. Massey a présenté un projet de décret pour empêcher que la ci-devant corporation des forts et portefaix des diverses places de conunerce ne puissent plus s'attribuer exclusivement le port des denrées et marchandises. On a ajourné cette affaire à quatre mois.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Vanhcbnagker, président par intérim; Français , secrétaire.
NEUVIÈME SÉANCE
18 IfOVKMBRE 1791.
Le Comité de commerce sVst assemblé aujourd'hui 1 8 novembre 1791. Présents : MM. Mosneron , Français , Massey, Gréau , Emmery, Michoud, Martin, Girard, Sauvé, Caminet, André, Destrem.
Un membre a lu une lettre de M. Gauthey, commis du Comité, qui réclame les 1 5o livres d'indemnité accordées par l'article 5 du décret du !î6 septembre, que M. Boisseau, employé au bureau des inventions et nouvelles découvertes, a touchées pour le mois d'octobre comme conunis du Comité, quoiqu'il ait touché aussi les appointements du bureau des inventions. Il a été arrêté que M. le Président écrira à M. le Minisire de l'intérieur pour le prier de faire payer au s' Gauthey les 1 5o livres touchées par le s^ Boisseau.
M. Massey a fait un rapport de la réclamation du capitaine Quibel , qu'on a forcé de décharger son navire à Caudebec sur le prétexte qu'il avait des pièces d'or et d'argent à son bord. Le Comité a arrêté que M. le Président écrira au Ministre de l'intérieur pour savoir s'il a réglé les dommages et intérêts réclamés par ce capitaine.
On a arrêté : 1° que M. le Président écrirait au Ministre de l'intérieur pour qu'il recommande aux municipalités maritimes la sur-
^*) Voir le décret de FAssemblée ie 99 octobre. Tome 1, p. 6 19-610, des constituante du 9 novembre 1790, lu Procèê-verbaux dei Comitéi d'agriculture au Comité d'agriculture et de commerce et de commercé.
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veillance de l'arrivée des grains, conformément aux lois; a" qu'il ajoutera, dans son rapport à l'Assemblée nationale sur les subsistances, qu'il réclame l'exécution de l'édilde 1779 sur les défenses aux amidonniers d'employer la farine pour les amidons ^^^
M. Français a lu le rapport sur les modifications à faire au tarif.
Le Comité a arrêté que ce projet sera présenté à l'Assemblée nationale.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
MosfiÈROV^ président; Français, secrétaire.
DIXIEME SÉANCE
âl NOVEMBRE 179t.
Le ai novembre 1791,10 Comité de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Mosneron, Emmery, Massey, Français, Girard, Glais, Ducos, Vanhœnacker, Jovin-Molle, Délaizire, Sauvé, André, Siau, Deslrem.
Les Comités d'agriculture et de commerce se sont réunis pour délibérer sur les subsistances. M. le Président a lu un rapport préparé pour l'Assemblée nationale tendant à défendre la sortie des amidons , et aux amidonniers d'employer des grains fins pour former des amidons.
On a arrêté : 1° qu'il ne sera pas fait mention dans le rapport de la demande en prohibition d'exportation des amidons ; 9** .qu'il ne sera fait qu'un rapport tant sur la pétition de la section du Palais-Royal que des 3 1 autres sections de Paris ; 3** qu'on demandera au département des éclaircissements sur l'état des subsistances delà capitale, et la réunion des deux Comités a été ajournée jusqu'après la réception de ces éclaircissements.
Le Comité a arrêté qu'on demandera que les municipalités ne puissent décharger les acquits-à-caution que sur le certificat des commissaires qui seront nommés par les municipalités des ports.
^^) La rareté du blé avait déjà, en finatècet, publiée par M. db Bomuslb,
1790 o.i en 1709, provoqué les mêmes t. 111, n*** âa6. et 695.. Un arrêté du
réclamations contre Temploi delà farine Comité de salut pubÛc du 99 ventôse
de froment dans la fabrication de Ta- an m interdisait de fabriquer Tamidon
midon. Voir Frocèt-varbal de rAsMmbléê avec des légumes propres à là nourri-
nationale, 93 mars 1790, p. 8 et Cor- ture (Ardi. nat., AFii 68, pi. 5oi,
reipondance des Contréleun généraux dei p. 79).
ko
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M. Le Gendre , eutrepreneur de la manufacture de Pontr-Audeoier, a été introduit; on a statué qu*il remettra ses mémoires relatifs à sa demande h l'Assemblée qationale pour y être délibéré,
M. Rossignol a été introduit et a dit avoir découvert un moyen de préserver les armes de ia rouille. Le Comité a arrôté de renvoyer le s*^ Rossignol au Ministre de l'intérieur.
M. Ducos fk fait un rapport sur la pétition du Point central des arts et métiers; il a développé les défauts de forme qui se tr-ouvaQt dans cette adresse et a proposé le projet de décret suivant :
(c L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de commerce, arts et manufactures, considérant que les pétitionnaires se disant du Point central ont violé les formes constitutionnelles dans la pétition qu'ils ont présentée, improuve ladite pétition et décrète au surplus qu'il n'y a pas lieu à délibérer. » Le Comité a adopté ce projet de décret.
Sur la nécessité de statuer sur la franchise de Rayonne, le Comité a arrêté qu'il convoquera à sa prochaine séance les députés des Rasses-Pyrénées et des Landes pour les consulter. ^
Le Comité a arrêté qu'on demandera un second commis, au)^ appointements de 1 3 0 livres par mois , et que le s' Gautliey, d^j^ employé par l'ancien Comité, sera préféré.
M. Français a été chargé de faire le rapport sur les interprétations du tarif.
La séance a été levée à 1 1 heures.
MosNERON, président; Français, secrétaire.
ONZIÈME SÉANCE
â3 NÛVBHBBB 1791.
Le 2 3 novembre 1791,16 (îomité de commerce s'est assemblé. Présents : iMM. Mosneron, Gréau, Français, Massey, Vanhœnacker, Ëmmery, Caminet, Glais, Girard, Siau, Vidnlot, Esperou, Delaizire, Jovin-Molle, André, Sauve.
On a agité la question relative à l'exportalion des chevaux pour TAngieterre. Cette affaire a été ajournée jusqu'à ce que la pétition présentée h l'Assemblée nationale par un Anglais nous ait été renvoyée.
M. Mengin, député du département des Vosges, a prié le Comité de s'occuper de la pétition présentée au corps constituant
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tendant à obtenir la sortie des bois de commerce en planches à l'étranger, moyennant 5 p. 100 pour droit de sortie ^^).
Le Comité a ajourné cette affaire h la prochaine séance et a ar^ reté qu'on convoquera les députés du département des Vosges. M. Massey a été nommé pqur en faire le rapport au prochain Comité.
Deux députés des Basses-Pyrénées et des Landes se sont rendus au Comité d'après la convocation qui en a été faite, et ils ont émis leurs vœux sur la franchise de Bayonne; on a arrêté qu'on attendra la nouvelle délibération et les députés de la copamune de cette ville sur cet objet.
On a fait la distribution des rapports imprimés du Comité con* stituant aux divers membres de notre Comité en suivant l'ordre alphabétique jusqu'à la lettre G; on a donné à M. André le rapport sur les retraites des employés des douanes; à M. Emmery, le» rapports sur la distribution des bureaux des douanes et sur les primes à accorder aux armateurs qui font la pèche de la baleine; à M. Delaizire, le rapport sur les nouveaux moyens de faire usage des sommes destinées aux employés supprimés; à M. Caminet, le rapport sur les faveurs à accorder aux manufactures; à M. Esperou, le rapport sur la nécessité de limiter l'exemption des droits pour le commerce d'Afrique aux marchandises étrangères; à M. Français, le rapport sur le réjjime à donner à l'île de Corse; à M. Girard, le rapport sur les formalités pour constater l'origine des fromages et autres marchandises suisses qui jouissent de la modération des droits à l'entrée en France.
Le Comité a arrêté qu'on convoquera pour la prochaine séance les députés du département de l'iie de Corse pour avpir leur avis sur le régime politique des habitants de cette île.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Mosfimofi y président; Français, içcrAatre^
DOUZIEME SEANCE
s 5 NOVEMBRE I79I.
Le ub novembre 1791, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Mosneron, Français, Massey, Siau, Martin, Sauvé, Destrem, Michoud, Delaizire, Girard.
('^ Voir plus haut, page /iio, le mé- Comité d^a^riculture et ^e çQioa^erce moire, numéroté 3is5, préi^enté qu de {4 QoQstiUiajiitfl.
ko.
PROGÈS-VERBAUX
[aSiioT. 179 1]
MM. les députés des Vosges ont été introduits. Ib ont unanimement établi la nécessité de permettre la sortie à l'étranger de leur bois , attendu l'impossibilité de les introduire en France , la nécessité de faire vivre un nombre inBni d'ouvriers et de bûcherons qui ne subsistent que de l'exportation des forêts ; mais ils n'ont pas été d'accord sur les municipalités auxquelles on donnera cette libre exportation. On a arrêté qu'avant de présenter ce rapport k l'Aasemblée nationale, MM. les députés des Vosges voudront bien faire un état des municipalités par lesquelles ils désirent que cette exploitation des bois se fasse.
MM. les députés de la République de Mulhausen ont représenté VoBre de 30,000 livres qu'ils ont faite à l'Assemblée constituante, par forme d'abonnement annuel, pour être assimilés à la France, dans laquelle ils sont entièrement enclavés quant au régime des traites.
Le Comité a déclaré qu'il ne pouvait délibérer avant que le Roi n'eût fait connaître officiellement et sous la responsabilité de son Ministre à l'Assemblée nationale le traité qu'à a fait avec cette République et que l'Assemblée n'ait demandé l'avis de son Comité de commerce à cet égard ^^K
Les pièces numérotées 5o, 5i, Sa, 55, 59, 61, 6a, 63, 6&, 65, 67, 69, 71, 7a, 75, 76 et 76 bu, sur les subsistances , ont été remises k M. Mosneron.
M. Massey a fait le rapport du mémoire n"" 66, de M.Egleston, Anglais, et a proposé le projet de décret suivant :
c( L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de commerce, voulant qu'il ne soit apporté aucun obstacle au cours ordinaire du commerce et considérant que le s' Thomas E(3^estoh, cultivateur anglais, est empêché depuis plus d'un mois, par la loi du 39 juin dernier, de faire embarquer pour l'Angleterre quinze juments et trois étalons qu'il est venu acheter en France et que cet obstacle lui occasionne beaucoup de dépense, décrète qu'il a urgence , et le décret d'urgence préalablement rendu , l'Assemlée nationale décrète que le Ministre des contributions publiques est autorisé à permettre la sortie, par le port de Dieppe, en acquit-
^') 11 s^agit de la convention conclue k Paris, le 99 septembre 1791 , entre la France et la Républioue de Mulhausen. Cette convention déterminait les conditions auxquelles les citoyens de la République Se Mulhausen pourraient i Tavenir communiquer et faire librement le commerce avec la France et avec les
étrangers en empruntant le tsrritmre du royaume. Conclue i la suite des démarches faites à Paris par Josué Hofer, Nicolas Thierry, Hartmann Kôchlin, cette convention fut suivie d*artic)es additionnels signés le i5 mars 1791* V. DE (kiBCQ , necuêil dêê traith d$ h France, I, p. iio et suiv.
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tant les droits de sortie fixés par le tarif, de trois étalons et quinze juments que le s' Thomas Egleston y fera embarquer pour être transportés en Angleterre, à lu charge cependant par le s' Egleston de faire la soumission à la douane de Dieppe d'envoyer dans le délai d'un mois un certificat des officiers d'amirauté du port d'Angleterrre où il fera son débarquement, pour justifier de l'arrivée des chevaux, lequel certificat devra être légalisé par le secrétaire d'ambassade de France en Angleterre et à la charge aussi par ledit soumissionnaire de donner bonne et suffisante caution jusqu'à la concurrence de 6,000 livres, t)
Le Comité a adopté ce projet de décret, et a autorisé M. le Rapporteur à le présenter en son nom à l'Assemblée nationale ^^\
On a arrêté qu'on répliquera à M. de Lessart pour presser la reddition des comptes de M. Potier, directeur de la Balance du commerce.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
MosNERON,pr^V/en^; FfiKfiÇkis , secréUiire.
TREIZIÈME SÉANCE
Le 3o novembre 17QI9 les membres composant le Comité do commerce se sont assemblés. Présents : MM. Mosneron, Français, Massey, Gréau, Inizan, Vanhœnacker, Siau, Caminet, Jovin-Mollc, Ducos, Delaizire, Destrem, Dupuy-Montbrun, Martin, Esperou, Glais, Girard, André, Sauvé, Michoud, Guérin.
Plusieurs membres de ce Comité ne s'étant pas rendus jusqu'à ce jour à ses séances, il a été écrit une lettre particulière à chacun portant invitation de s'y rendre aujourd'hui; on s'est occupé de la division du Comité en sections, et le nombre a été fixé à quatre, lesquelles seront obligées de faire leur rapport au Comité auparavant de le soumettre à l'Assemblée nationale. Ces sections sont : 1** commerce proprement dit, les primes et subsistances; a** arts et manufactures; 3** les diverses régies, messageries, roulage, navigation intérieure, postes, douanes, poudres et salpêtres; ^" tribunaux, foires et marchés, faillites, législation.
('^ Procèa^verbal de VAftemhlée, i*'déceinbro 1 79a , p. a i n.
PROGÈS-VERBAIJX
Les membres qui les composent sont :
l'^SBCTlON.
Gréau.
Mosneron.
Martin.
bestrem.
Michdud.
André.
i\ SECTION.
Siau.
Initaii.
Vanhœnacker.
Delaizirc.
GlaU.
Jonn-MoUe.
3* SBCTION.
E^perou.
Prtnçais.
Massêy.
Dupuy-MonU)rim.
Sauvé.
Gréiiu.
NOT
h* 8BCT101V.
GamîneL
Ducos.
Girard.
Massey.
6u(5rin.
M. Le Sage, de Bourges, a présenté Uh mémoire, déjà adressé à l'Assemblée nationale, pour le renouvellement des dispositions de l'arrêt de 1776 relatif à sa manufacture de toile de cotoh.
Le Comité a arrêté qu'on écrira à celui des dépenses publiques pour se réunir et délibérer ensemble. M; Ducos a été nommé rapporteur de cette affaire et les pièces lui ont été remises ^^^.
M. Lhomond, inventeur de plusieurs machines à fder du coton, a fourni le duplicata de ses précédentes pétitions pour obtenir le renouvellement de l'arrêt de 1 778 et des a,4oo livres qui lui ont été accordées. Ces pi(>ce8 ont été renvoyées à la section des arts ^^^K
lia été question des colonies et des secours à leur accorder; on a arrêté qu'on nommerait deux commissaires pour conférer avec le Comité colonial. MM. Mosneron et Martin ont proposé qu'on fixât les fonds pour la gratification à /io livres par tonneau sur les navires qui font la traite des noirs.
MM. les députés corses ont été entendus; il a été arrêté que lo projet du Comité de l'Assemblée constituante sur le régime à donneur i\ nie de Corse serait adopté avec ces amendements : 1° la prohibition de la sortie des bois de construction de Corse; 9" un droit de 1 5 p» 100 sera étabh sur les marchandises manufacturées à l'étranger.
Un membre a fait rapport de la pétition n" 5, des maîtres pêcheurs de la ville de Manies; ils sollicitent la conservation d'un droit de pêche qu'ils tiennent de M. Périgord, etc., à la charge de
(') Sur la manufacture de Le Sagn, voir aux Archives nationales, F** 1873 et ihà'j.
('^ D'après les trbons du roiw de septembre 1791 Lhomond, habitant rrcul (le sac de la bouteille , rue Monlorgueil?), auquel ffM. Dupont [de Nemours] s'intéressait beaucoup >», reçut 6,000 livres pour son invention, «rpour la filai ure de colon, d'nae j^nny verticale fort commode dont les essais ont été faits ^oufl
les yeux du Comité d'agriculture et de Commercer. (Arch. nat., F* ia66.) — Lors do son premier voyage en France , Arthur Young vit Lhomond à Pâlis (1787) : il admira ses mécaniques, en particulier une machine électrique, et déclara qu'il avait « le génie de l'invention n. f?ll semble que l'invention mécanique, écrivait-il, soit en lui une inclination naturelle.'' [Voya^ en France ^ édition citée, 1. I, p. 180-189.)
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prendre des patenteSi Le rapporteur a conclu à ce que cette pétition fût renvoyée au Comité d'agriculture.
Le Comité a adopté les conclusiouB de M. le Rapportent^.
On a fait rapport de la lettre n° 1 d, de M. Ihtthiticlaey(?), dati» laquelle il présente le plan d un ouvrage anglais ayant pour titre : Traité sur la nature et h» tauses des fichesses des iiaiiùns, par Adam Smith. Le rapporteur a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer ^*l
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Un membre a fait rapport d'une lettre, numérotée 12, des administrateurs du directoire du département des Bouches- du- Uhône, suivie d'un mémoire des courtiers et négociants de Marseille qui réclament contre une décision du Comité d'agriculture et de commerce portant que les courtiers, d'après la loi du 8 mai 1791, n'ont pas le droit de passer des contrats d'assurance et de noli^ëment. Le rapporteur a pensé que cette pièce devait être bjourhée indéfiniment.
Le Comité a adopté Tavis de M. le Rapporteur;
Il a été fait lecture du mémoire n** 33, du s*^ Chalvin, dttns lequel il annonce la * découverte qu'il & faite d'un moulitl à bras préférable, par ses avantages, à ceux ordinaires^ Le Comité a pen^é (|u'il n'y avait pas lieu à délibérer.
On a fait lecture d'une pièce, numérotée G, de M. Colas, ëui* la nécessité de statuer sur les droits de marque et de contrôle des ouvrages d'or et d'argent. Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée à ceux des contributions et des montiaies.
On a fait lecture de la pièce n° 8, du s' Christophe, sUr l'accaparement des grains et la nécessité d'y obvier. Le CoUiité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Un membre a fait rapport d'une pétition , numérotée 1 A $ des entrepreneurs des manufactures de sucre à Orléans; ils exposent la nécessité de parer aux introductions frauduleuses de suci^e de t*af~ (inerie étrang(>re qui se font par Dunkerque et autteë ports Â'atics^ au préjudice des ralDneries nationales. Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au pouvoir exécutif.
On a arrêté que M. Gauthey sera reçu comme secoud commis du Comité à i5o livres d'appointements par tUois.
Il a été procédé, cionformëttient à l'arrêté du «19 octobre dernier, à la nomination au scrutin des nouveaux officiet^s; api'ès ie recense-^
(') Le titre exact est Recherche» sur ta nature et tes cause» de ta richesse des na tinnn; Pouvrage parut en mars l'j76.
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ment des billets pour l'élection d'un président, il est résulté que M. Gamine t a été élu.
On est venu ensuite au recensement des billets pour la nomination des secrétaires; MM. Massey et Ducos ont été nommés pour remplir ces fonctions.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
MosNERON, président; Français, stecrétaîre.
QUATORZIÈME SÉANCE
s DECEMBRE I79I.
Le â décembre 1791, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM.Caminct, Massey, Delaizire, Jovin-MoUe, Michoud, Inizan, Destrem, Sauvé, Girard, Français, Vanhœnacker, Glais, André.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires :
i". Une pétition , numérotée 5 3 , de M. Français l'aîné, du Havre, à l'effet d'obtenir la permission de présenter à l'Assemblée nationale une machine hydraulique et plusieurs autres mécaniques dont il est l'inventeur. Cette pièce a été remise à M. Massey.
9° On a fait lecture d'une lettre, numérotée 5/4 , de M. Toupet et du syndic des marchands de Givet, par laquelle ils réclament contre un mémoire présenté à l'Assemblée tendant à demander que les villes de (Jharlemont, Givet et les environs soient mises hors des barrières, et annoncent que la commune de Givet doit dépécher à l'Assemblée nationale deux députés pour lui soumettre ses réclamations. Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
3° On a fait lecture d'une lettre et mémoire, numérotés 56, de M. J. Justin de Varennes, ci-devant inspecteur des travaux publics de la ci-devant province de Languedoc. Il fait l'offre à l'Assemblée nationale d'une machine hydraulique. Ces pièces ont été remises à M. Siau.
4" On a fait lecture d'une lettre, numérotée 57, du directoire du département du Bas-Rhin, relative aux réflexions du Comité de commerce de Strasbourg sur les observations de M . le député de Bâle , sur la prohibition du tan à la sortie. Cette lettre a été remise à M. Français.
5" On a fait rapport des mémoires et plusieurs pièces, numérotés 58, présentés par M. Chevalier sur l'exécution à ses frais
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d'un projet de rendre le Rhône navigable depuis Genève jusqu à Lyon. Le Comité a pensé que ces pièces devaient être renvoyées à celui d'agriculture.
G** On a fait lecture d'une lettre , numérotée 5 8 tti; de M. Renou , secrétaire de l'Académie de peinture, par laquelle il présente la nécessité de conserver la Société de peinture et demande la communication du plan proposé par M. Qu^tremère sur les arts afin de pouvoir, avant la décision de l'Assemblée, en faire apercevoir les vices. Cette lettre a été remise à M. Massey^'l
7** On a fait lecture du mémoire n° 60, des propriétaires des manufactures de boucles, chapes de boucles, boutons et autres ouvrages de quincaillerie , établis dans le département des Ardennes. Ce mémoire a été remis à M. Vanhœnacker.
8° On a fait lecture de la lettre n° 68, des artistes du Point central des arts, par laquelle ils se plaignent de la formation du Bureau de consultation qui a eu lieu sans les commissaires qu'ils devaient y nommer suivant l'invitation qui leur avait été annoncée de la part du Ministre de l'intérieur et demandent la suspension provisoire de ce bureau jusqu'à ce que la pétition de tous les artistes réunis ait été entendue et qu'il y ait été fait droit. Cette pièce u été remise à M. Jovin-Molle.
9*" On a fait rapport du mémoire n"* 70, des communautés de Berg, Neubourg, Hagenbach, Pforiz et Werth du département du Bas-Rhin (^^, par lequel elles demandent, eu égard à leur situation locale, la permission d'exporter leur bois hors des barrières conmie avant l'exécution du nouveau tarif, ou du moins la facilité d'exporter les provisions qui ont été faites par plusieurs de leurs citoyens, avant le reculement des bureaux de douanes. Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé au département pour avoir son avis.
10" On a fait lecture d'une lettre et pièces, numérotées 78, de iM. Pineau, architecte de la ci-devant généralité de Guyenne. Ces pièc(»s ont été remises à M. Vanhœnacker.
Il*" On a fait lecture du mémoire n° 7/1, de MM. Leclerc frères, fabricants, par lequel ils exposent les dépenses que leur a occasionnées l'établissement de la manufacture d'indienne qu'ils ont formée à Bordeaux. Ce mémoire a été remis à M. Glais^^^.
('^ Qi ATREMÈRE DE QuiNCT, Contidéro^ (') Acluellcmcnt dans ie Palatinat
/ion« »ur len arts du det$in en France f ^'^ Les frères Le Cler déclarent avoir
gitirien d'un plan d'Académie ou d'Ecole quiU^ la Suisse et s^étre établis depuis
pHhliqiteeld'nnMygièmed'encouragementM. donie ans à Bordeaux; ils ont actuelle-
( Air II. liai. , AD xviii-i 88, u*' 3 , 4 et 5.) ment cent ouvriers; aidés et encouragés,
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19'' On a fait lecture du mémoire n** 77, de M. Lefèirh^^ vétéran , |)ar lequel il rappelle ses découvertes intéressantes pouf la formation et la purification du salpêtre. Ce mémoire a été ternis à M. Français.
13" On a fait lecture du mémoire de M^ Blondel, architecte, par lequel il annonce plusieurs découvertes et demande à particifier aux faveurs accordées aux artistes à titre d'encouragements. Ce mé* inoirp, numéroté 78, a été t*emis h M. . . .
ili" On a fait lecture d'une lettre et imprimé de M. Goret sur les abus qui se commettent dans l'approvisionnement des Halles de Paris. Ces pièces, numérotées 79 , ont été remises à M. . .
1 5° Une lettre du tribunal de commerce du district de Valen^ cicnnes par laquelle il prie l'Assemblée de lui accorder, pour subvenir aux menus frais, une somme de 800 livres, conformément à l'article 87 de la loi du 37 mars 1791. Cette pièce, numérotée 80 , a été remise à M
16° On a fait lecture du mémoire n° 81, de M. Duval, censitaire du moulin de Nogent-sur-Seine, par lequel il se plaint d'une émeute. Ce mémoire, numéroté 81, a été remis à M. Mosneron.
17'' On a fait lecture de la pétition des négociants de la ville de Morlaix, suivie des délibérations delà municipalité et de l'assemblée (in commerce du même lir^u, à l'effet de représenter le tort que fait iwix manufaclures de Morlaix et de Quintin, connues sous la dénomination de Crées et do lirelagnes, la suppression des bureaux établis pour la visite et marque des toiles et toileries, opérée par le décret (lu ÎÎ7 septembre 1791. Cette pièce, numérotée 83, a été remise à M.Glais^»).
18" On a fait lecture d'une lettre et avis du directoire du département (le la Iluute-Saône, accompa(jnés de [)lusieurs pièces relaliv(»s aux r<»clamations faites de la part du canton de BAIe, concurremm(»nt avec l(*s municipalités de Plancher-Bas et de Cbampagney, contre les décrets qui défendent l'exportation du tan à l'étranger. Ces pièces, numérotées 83 , ont été remises à M. Français.
On a arrêté qu'avant de se prononcer sur cette affaire, on convoquera M\r. les députés du département de la Haute-Saône pour avoir leur avis.
ils poiirrnionl on ocriipor deux, trois «l sijrnaliires et accompafrnêe d^in oxtrait
qiiatr(> fois aiilanl. Ils di^mnndt^nt un«> du rp[rislrc dos diMihoralions du €k)n^il
Ijratifiralion. ( \rch. liât. , F" i/io5''.) jfonéral dn la cummnno de Moriaix.
^'^ La pétition de« né^joriauts do Mor- ( Arch. nat. , F"' t '1 a(). )
lait 05I n.'Viîluo d'un (çrond numlirc do
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19" On a fait lecture d'une adresse, niiraéi*otéë 84, du consdil }T('néral de la commune de Quintib , par laquelle ellfe présente Tavantage qui peut rc^sulter pour la manufacture des toiles diies Bretagnes de rétablir les bureaux de visite et de marque des toiles et toileries supprimés par décret du 97 septembre 1791 et l'offre faite par les fabricants ae se charger des frais que nécessite ce rétablissement, dette pièce a été remise à M. Glais^*^.
!^o° On a fait lecture d'Uhe pétition, huraéi*otéè 85, du commerce de la ville de Saint-Malo, suivie d'une délibéfallou de la municipalité du mc^me lieu, à Teffet de faire apercevoir le tort que fait éprouver au commerce la suppression des bureaux établis poUl» la marque et visite des toiles. Cette pièce a été remise à M. Glalls^^^
.îi" On a fait lecture du mémoire n° 86, de M. Bourceret, sur la découverte de plusieurs moulins dont il est l'invenleur. Ce mémoire a été remis à M. Siau.
^^^^i'* On a fait lecture du mémoire de M. Gobert, citoyen de Metz, par lequel il se plaint de l'inexécution du décret du 1 y juillet 1 791 ^^K Ce mémoire est numéroté 87 et a été remis h M. Français.
38** Une pétition et mémoire pdr les ouvriers-rubanniers de la ville de Paris tendant à démandet* la suppression des métiers mérarïi([ues à faire des rubans. Ces pièces, numérotées 88, ont été . remises à M. Jovin-Molle ^^K
M 6° Lettre et arrêté du directoire du département de la Somme h Teffet de demander la suppression pour quelque temps des établissements de distillation qui se sont élevés dans les départements du Nord et du Pas-de Calais, attendu que ces sortes d'établissements no [)euvent qu'opérer la cherté et la rareté des grains tels que IdS orjjes, seigles, blés. Ces pièces, numérotées 89, ont été remises ù M. Destrem.
?>.*)" Lettre de M. Neutmont, vigneron de Provanchère, déparle-
('' Ardi. nat., F" lAagi
>^^ /Vf l'/i'o;» (imprimée, 10 p. in-8"*) (lit cmnincrce de la viUe de Saint-Malo à VAnsi'mhlôc nationale. (Arcli, nat. , F"
'^) Il s'a(jit soit du décret des 4 et f) juillet, sanctionné le 19, relatif aux inanufaclurcsdc Gharlevilie et forges de Mariombourjj, etc., soit du décret des 37 niar-;, a 5 juin et 12 juillet relatif an\ min«s.
'^' Pétition à VAiteinhlée nationale par lex tmvrin^-vnhanierÈ de lu tille de Pniîx, tendant à demander la $upprei»ion
des tnétierM méeaniqueê àfairt den rubans ; machifie qui tend à avilir, par te» rnativaiieê productions , cette branche de cotnmei'ce et à paralyser les bras de plus de cent mille ouvrier», tant de la capitale que de» antre» grande» i>ille» du ^roynume (ime brochure de 8 p. in-8*) à la fin : (rrédi^ ehtrc nous 8oussi|niés cotnitii»saires nommés par rassemotëe gétiérale des ouvriers-hibanierft à Paris , ce 6 novembre 1791. Signés: Mariette, Horard , Di>l|H)rte i^atnë, Detporte le ji'uilb, Duhamel». (Afch, nat.. If" i43di&3i.)
[9 vie. 1791]
ment des Vosges, par laquelle il présente les dommages que les arbres portent aux vignes et la nécessité de rendre un décret à cet égard. Cette pièce, numérotée 90 , a été renvoyée au Comité d'agriculture.
f)6° Mémoire de M. Christophe par lequel il se plaint des accaparements des blés. Ce mémoire, numéroté 91, a été remis à M. Destrem.
97'' Mémoire de plusieurs citoyens de la ville d'Arras par lequel ils se plaignent de l'exportation des grains à l'étranger à ia faveur du décret sur leur libre circulation et demandent qu'il soit donné des ordres pour faire cesser ces enlèvements multipliés. Ce mémoire, numéroté 99, a été remis à M. Destrem.
ù 8° Mémoire de M. Feuillade , de Bordeaux , sur la nécessité de l'enregistrement des polices d'assurance et d'un bureau général à Paris pour la réunion des enregistrements faits dans les différents ports du royaume. Ce mémoire, numéroté 98, a été remis à M. Ducos.
99** Lettre du Ministre des contributions publiques relative à celle du directoire du département de la Moselle, en date du ili octobre 1791 9 accompagnée de deux mémoires, l'un, de M. Maillard de La Martinière, l'autre, des habitants de la communauté de Villehoudlemont, à l'effet d'obtenir ia faculté d'exporter, comme par le passé, dans le pays du Luxembourg, ia mine de fer. Ce pièces, numérotées 9^, ont été remises à M. Delaizire^^^
3o° Mémoire de MM. les officiers de la grande et petite carme de la ville de Rouen tendant à demander provisoirement la suppression de leurs offices. Ce mémoire, numéroté 9 5, a été remis à M. Massey.
3 1** Lettre de MM. les officiers municipaux de Montélimar, suivie de celle qu'ils ont adressée à M. de Lessart sur les subsistances. (]es pièces, numérotées 96, ont été remises à M. Mosneron.
3 a** Pétition individuelle d'artistes en tout genre tendant à demander que le décret du 5^7 septembre soit incessamment rapporté. Cette pièce, numérotée 97, a été remise à M. Jovin-Molle ^^^
^'J Voir V Inventaire tomtnaire de* Archive» départementale» de Meurthe-et- Mù»elle^ table des matières, tome VI, Nancy, 188A, in-i!i''; voir aussi pour les dix-huit usines de fer en exploitation dans ce département au commencement du xix' siècle , Pbuchet et Ch anlairb , ouvrage cité{dép. de la Moselle , p. 1 a ). — Voir, d*autre part, Arrli. nat., F" i3iA.
^') ff Pétition individuelle d'artistes en
tous genres , composant les Sociétés de la Commune des arts, des exposants au salon du Louvre , des inventions et découvertes, des Neuf sœurs, du Point central des arts et métiers, et d'autres artistes, tous réunis fratemeilemeoL»
L'analyse donnée par les Procès-verlMiux du Comilé est trop sommaire : en réalité , dans cette pétition on demande que l'Assemblée augmente les secours à ar-
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33° Lettre et arrêté de la municipalité de la ville de Saint- Brieuc à l'effet de faire apercevoir le tort que fait éprouver à la manufacture des toiles dites Quiniin ou Bretagnei la suppression des bureaux établis pour la marque et la visite des toiles. Ces pièces, numérotées 98, ont été remises à M. Glais^*\
Zk"" Lettre de M. Bourdon, anciennement premier commis des Finances, accompagnée de plusieurs mémoires sur le commerce des grains. Ces pièces, numérotées 99, ont été remises à M. Mosneron.
35** Pétition des juges du tribunal de commerce de Reims tendant à demander l'exécution de l'article 1 3 du titre XII du décret du 16 août 1790. Cette pièce, numérotée 100, a été remise à M. Girard.
36° Lettre de plusieurs commerçants de la ville d'Amiens par laquelle ils se plaignent des bateliers sur la rivière de Somme et prient l'Assemblée de faire cesser leurs prétentions. Cette pièce, numérotée 101, a été remise à M. Massey.
37" Lettre et pétition de la municipalité et habitants de Coye ^^^ par laquelle ils se plaignent de la cherté des subsistances. Ces pièces, numérotées loa, ont été remises à M. Mosneron.
38° Pétition des commerçants de la ville de Rouen par laquelle ils réclament contre les dispositions du tarif. Cette pièce, numérotée 10 3, a été remise à M. Français.
39° Plusieurs pétitions, suivies de différentes pièces, présentées par M. Lhomond, inventeur de plusieurs machines à filer le coton. Ces pièces, numérotées io4, ont été remises à M. Siau^*^
Un membre a observé que M. de Servières, directeur des brevets d'invention, avait reçu de M. de BouiSers, commissaire du (Comité d'agriculture et de commerce de l'Assemblée constituante, divers
corder aux artistes , on proteste contre la composition du Bureau de consultation des arts et métiers ; les artistes demandent que Ton reprenne le projet du (iOmité de T Assemblée constituante , que c« bureau ait 60 membres et que les académies ne puissent ff concourir à cette nomination que conune les autres sociétés d^artistesn. (Arch. nat, F" 1^99.)
(*) La fabrication des toiles de Bretagne, est -il dit dans le mémoire, éprouve tr chaque année une concurrence plus difficil" à soutenir contre les toiles d^AUemagne dont la fabrication s*est beaucoup perfectionnée depuis vingt ansT); elles ont encore un débouché en Espagne, en Portugal et dans les Indes
occidentales , grâce à leur bonne qualité ; mais cette bonne qualité n*est due qu^à «la visite qui se fait en pièces dans tes bureaux de surveillance de la manufacture avant qu^elles n^y soient mises en vente et i Saint-Malo, Nantes, Moriaix et Saint-Brieuc sur les toiles en balles, avant qu*eOes soient expédiées pour Tétranger». (F» lAsg.) W Oise.
(') Au dossier (Arch. nat, F» i3&o) est jointe une note de Heli, député à la Constituante, appuyant le mémoire de Lhomond ; il rend de lui ce témoignage : . (f Cette note contient vérité; Texpérience faite en notre présence a entièrement été à Tavantage de M. Lhomond?». (9& septembre 1791.)
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mémoires relatifs aux arU donl le rapport n'était pas encore fait à l'Assemblée et il a été arrêté d'écrire à ce directeur pour le prier de renvoyer ces pièces au Comité.
Il a été lu une lettre de M. de Lessart, datée du 117 novembre, numérotée kU bis, pour rendre compte au Comité du payement qu'il a fait au capitaine Quibel , retenu à Caudebec par décret du 6 juillet dernier, d'une somme de 3,656 1. 19 s. 6 d., pour indemnité et frais. Il a été arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la pétition de ce capitaine insérée en la lettre du directoire du département de la Seine-Inférieure du q6 septembre derpier, à moins de nouvelles réclamations de sa part.
M. Girard a fait rapport de la pièce n° 38 , relative à la difficulté élevée entre les électeurs de la ville de Lyon et le directoire du département de RhAne-et-Loire.
Il a été arrêté d'écrire aux administrateurs de ce département pour les prier de donner leurs observations et les pièces sur cette affairé.
Le Comité a pensé qu'il devait s'occuper du règlement de compétence des tribunpui^ de commerce et il a nommé MM. Girard et Massey pour commissaires. Ils ont été chargés de prier le Comité de législation de s'occuper incessamment de cet objet pour en conférer ensuite avec notre Comité.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
DESTïiEM, président; Masset, secrétaire.
OBSERVATION
Le 5 décembre 1791, le Comité de commerce n'a point tenu sa séance à cause de celle extraordinaire de rAsscmbiéc nationale ^^\
QUINZIÈME SÉANCE
Le 7 décembre 1791,10 (iOmité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Caminet, Massoy, Mosneron, Girard, André, Destrem, Ducos, Martin, Glais.
^'^ Il y ont, \o .5 (lënîmbre, deux séances J'unc le matin, qui prit fin h 3 heures et demie, Tau Ire le soir.
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Les memi)res du Comité d'agriculture se sont rendus au (iomitd; M. Mosneron a obtenu la parole et a fait lecture d'un rapport, fait d'après les pièces numérotées /|8, 5o, 5i, 5a, 55, 5^, 6t, 63, 63, 64, 65, 67, 69, 7t, 7a, 75, 76, 76 bii, 96, 99, 109, io5, 1 i/i, sur les subsistances, pour être présenté à l'Assemblée nationale au nom des deux Comités; apn^s quelques observalions, ce rapport a été adopté ainsi que le projet de décret suivant :
A«T. l*^ Le directoire du département de Paris présentera h l'Assi^niblre nationale, dans le délai de quinze jours, le compte qu'il se sera fait rendre par la municipalité de cette ville , de son administration relative aux subsistances, en joignant à ce compte son avis et ses observations.
Art. 2. Les municipalités des ports du royaume nommeront dans leur sein un ou deux commissaires pour assister, indépen^ damment des préposés aux douanes, aux chargements et déchargements des grains déclarés pour être transportés d'un port à un autre. Ces commissaires s'assureront des quantités mentionnées dans les acquits-à-caution et ils n'en certifieront l'arrivée qu'après en avoir constaté la conformité avec l'état de chargement.
Art. 3. Il sera exposé dans le lieu des séances des municipalités d'oïl il est expédié des grains par acquits-à-caution un tableau des chargements de ces grains qui contiendra , par colonnes , la quantité , la destination et la décharge des acquits-à-caulion, à mesure qu'ils seront renvoyés.
Art. /i. Les municipalités enverront au Ministre de Tintërieur im duphcata des acquits-à-caution délivrés pour le chargement des grains destinés à passer d'un port à un autre du royaume, et ce aussitôt le chargement complété; le Ministre de Tintérieup^enverpa ce duplicata aux municipalités des lieux de destination, lesquelles seront tenues de l'informer de l'arrivée et du déchargement des quantités de grains énoncées dans lesdits acquits, de manière que, dans tous les temps, le Ministre puisse faire connaître à TAssemblée nationale les quantités de grams expédiées d'un port à un autre, et colles pour lesquelles on n'aura pas justifié du prix d'ar-
rivée.
Art. 5. La faculté de faire parvenir des grains d'un port du ro\aume dans l'intérieur du département des Bouches-du-Rhône est révoquée. Les grains qui auront cette destin^tÎQn ne pouiTpnt
rentrer par mer dans le royaume que par Toulon , la Giotat ou tout autre port que celui de Marseille.
Les Comités ont adopté ce projet de décret et ont chargé M. Mosneron de le présenter à l'Assemblée nationale en leur nom^^^
M. Ducos, chargé du rapport sur la manufacture de Bourges, a lu au Comité une lettre des citoyens de cette ville qui prient de différer ce rapport jusqu'au moment où ils auront pu faire pan^enir un mémoire contre la demande de M. Le Sage, entrepreneur, et M. Ducos a été autorisée prévenir M. Le Sage des motifs du retard de ce rapport.
M. Bourdon-Dussaussoy, entrepreneur d'une manufacture de porcelaine à Orléans, a remis un mémoire concernant sa manufacture, déjà présenté au Comité de l'Assemblée constituante sous numéro 3i3o. M. Delaizire a été nommé rapporteur ^^\ ^ Les observations de MM. les Régisseurs des poudres sur le mémoire de M. Lefèvre ont été remises à M. Français.
Une lettre sur les subsistances de la part de plusieurs habitants d'Orléans, sous numéro 1 0 5, a été remise à M. Mosneron.
Lettre de M. Guillore, de Nantes, par laquelle il sollicite le remboursement d'une somme de 54 1. & s. 9 d. exigée par les préposés de la Régie des douanes. Cette pii^ce est numérotée 106.
Le Comité a pensé qu'elle devait être communiquée à MM. les Régisseurs.
Lettre de M. de Saint- Victour et plusieurs imprimés sur un plan d'administration pour la réunion des trois services de la poste aux chevaux, de celle aux lettres et des messageries. Ces pièces sont numérotées 107 et ont été remises à M. Massey.
Lettre du s'' Maupin, numérotée 108, à laquelle est joint un avis au peuple sur les subsistances et le secret de multiplier, améliorer les vins dans la cave et d'en augmenter la qualité sans frais et sans aucun ingrédient.
Le Comité a été d'avis de renvoyer ces pièces à celui d'agriculture.
Mémoire de M. Javoty dans lequel il fait le détail des soins qu'il s'est donnés pour la création en France d'une manufacture de
('^ Le rap|>orl de Mosneron fut prc*- dans Vintérieur du royaume (AD wiii*
sente le 10 décembre 1791 à TAssem- >07).
blée (ADxTiii* 187). Voir, du même, ^'^ Voir les Procès-verbaux du Co-
Un projet d'instruction pour le peuple iur mité d'agriculture et de commerce,
les principes , les lois et les mesures rela- «''ancc du 16 septembre 1791, p. ht à
tives à la libre circulation des grains du présent volume.
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sparlerie. Ce mémoire est numéroté 109 et a été remis à M. Siau^i).
Lettre de M. de La Bemadière, numérotée 110, accompagnée d'un imprimé intitulé Y Alchimie des vins.
Le Comité a pensé que ces pièces devaient être renvoyées à celui d'agriculture.
Lettre et délibération des administrateurs du département de TAvcyron sur la demande formée par la municipalité de Laissac d'ime foire en sa résidence, à l'époque du 8 juin de chaque année. Ces pièces, numérotées 111, ont été remises à M. Girard.
Délibération du directoire [du district] de Sedan, du 2 5 novembre 1791, sur la défense de fabriquer dans son ressort des eauxde-vie de grain prononcée par arrêté du directoire du département du 19 février précédent. Cette pièce, numérotée 1 12, a été remise à M. Destrem.
La lettre de Saint-Malo concernant les nègres expédiés de la côte d'Afrique à l'Amérique a été remise à M. Mosneron.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Destrem, prési(knt; iMassey, secrélaire.
SEIZIÈME SÉ\\CK
9 D^EMBRE 1791.
Le 9 décembre 1791, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Caminet, Massey, Ducos, Gréau, Girard, Sauvé, Jovin-Molle, Destrem, André, Glais, Siau, Français, Dclaizire.
M. le Président a ouvert la séance par la lecture de diverses pièces :
1° Lettre de M. Vimar, procureur de la commune à Rouen, qui propose quelques vues et remet diverses pièces relatives à la libre circulation des grains. Ces pièces sont numérotées 126 et ont été remises à M. Mosneron.
a** Lettre de M. Fiquenel, accompagnée d'un mémoire sur les moyens de prévenir le vol des assignats. Cette pièce, numérotée 1 1 3 , a été remise à M. Massev.
Lettre des administrateurs du département de police de la
^^> Arrli. nat., 1*'M)59, pétition de ne ùgureni dans V Encyclopédie, ni dtais
(JHvoly il rapport de Siau. En 1788 il y ï Encyclopédie méthodique {ArU et W-
avail une l'ahriquc de sparterie à Paris, tiers )^ ni dans \e Dictionnaire ceconotnique
rue Popiiioourl. (lotte industrie ne devait de Cuombl et Dblamabbb, ni dans le
pa< Otrc très répandue à celle époque : elle Dictionnaire de commerce de Satabt.
âi
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municipalité de Paris au sujet des héritiers de M» Bibrel, qui réclament une indemnité pour rétablissement d'une manufacture d'étaoïage*
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au Ministre de l'intérieur pour avoir son avis.
&° Pétition des députés extraordinaires des villes de Givet et de Charlemont, qui demandent une réduction du droit de âo livres par quintal imposé par le tarif sur la marée fraîche qu'ils tirent de l'étranger pour leur consommation. Cette pièce, numérotée 11 5, a été rendse à M. Emmery.
5*" Délibération de la municipalité de Saint-Privat-Miran, qui se plaint des abus de l'administration des postes. Cette pièce est numérotée 116 ^^K
Le Comité a pensé qu'elle devait être renvoyée au Ministre des contributions publiqnes.
6** Pétition de iM. Esprit-Toussaint Audibert, qui sollicite des dédommagements de ses travaux, découvertes et projets. 8ur l'observation d'un membre que les pièces étaient encore entre les mains de M. Audibert, le Comité a ajourné le rapport de cette affaire.
7** Le second mémoire, numéroté ia3, des compagnons-rubaniers de la ville de Paris, a été remis à M. Jovin-Molle ^^l
8** Divers mémoires touchant le commerce d'Êigypte, sous numéro 19 1, présentés par M. Charles Magallon et autres négociants. Ces pièces ont été remises à M. .Martin.
()" Lettre, numérotée 1 1 8 , de M. Michel, procureur de la commune de la Roche-Guyon, relative à la circulation des grains. Cette lettre a été remise à M. Mosneron.
10" Lettre, numérotée 11 y, de M. Delllon sur la cherté des grains et la liberté de leur circulation. Celle lettre a été remise à M. Mosneron.
1 1" Lettre, numérotée tau, de M. Aumont, maire de Jon ville, sur le transport des subsistances^-^, (ielte lettre a été remise à M. Mosneron.
''J Saint-Prival-<les-Pré> (Dordofjne); Miran est une section de la commune de Cumond , canton de Saint-Aulaye.
(*î Arcli. nat.,F'«i/i3o-i/i3i : /V^m pour 1rs compagnon» nihanipti de la ville de Pari» pour nervir de »uite aux tnityens par eux empUnp'» dan» leur pétition individuelle y »ou»crile le II de novembre t jf^ i , pi^nentét' et remue à rA»»emhlée nationale le ao dud, moi».
Suivent les mêmes signatures qu'à la fin de la pétition précédenmK'nt signalée.
(Zip. in-Zr.)
^^^ Sans doute Jonville ( Meuse ).
(*j J/article 17 du titre XII de Fordonnance du commerce de 1678 {»ermettait au cn'^ancier d'assigner 800 débileui* à son cboii, ou au lieu du domicile du débiteur, ou au lieu auquel la promesse avait été faite et la marchandise fournie, ou enfin au lieu où le jiaiemeut devait être fait; voir IsamiiKRT, Ancienne» loit Ji\inçai»e9 , t. XIX, p. 107. L'ordonnance est divisée ea douze titres; le litre XII est relatif À la juridiction dot consuls.
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la" Mémoire, numéroté 12a, de M. Clément Gobron et C*% tendant à obtenir une pension annuelle de&ooàSoo livres.
Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé au Ministre de l'intérieur.
M. Martin a fait un rapport touchant le remplacement de la Chambre de commerce de Marseille , supprimée , pour la perception de divers droits imposés sur les navires et les marchandises du Levant.
Le Comité, délibérant sur le projet de décret présenté pai* M. Martin, a arrêté : 1° qu'il serait provisoirement conservé un droit de 9 p. 100 sur les marchandises venant du Levant, pour pourvoir tant aux divers frais qu'aux différentes charges précédenunent acquittés par la Chambre de commerce de Marseille; ù"" que le bureau de santé serait provisoirement chargé de la perception dudit droit à la charge de rendre compte et de verser chaque quinzaine les deniers perçus dans la caisse du trésorier du district.
Le Comité, ajournant sa détermination définitive sur cette affaire, a chargé M. Martin de lui prétenter, à In prochaine séance, un rapport et un projet de décret renfermant les deux dispositions arrêtées par le Comité.
M. Siau a présenté au Comité la demande de MM. Legendre et Martin, manufacturiers en cuir a Pont-Audemer, qui offrent de communiquer à soixante élèves, pris dans les divers départements, leurs secrets sur la tannerie et la corroierie, moyennant une rétribution de MM. Legendre et Martin.
M. Girard a lu au Comité un mémoire d'observations à présenter au Comité de législation pour le maintien provisoire de l'article l 'j du titre XII de l'ordonnance de 1 678 sur le commerce. Ce mémoire a été unanimement adopté.
La séance a été levée à 1 o heures.
Destrsm, prùident; Mas8st« 9ecrétatre.
DIX-SEPTIÈMfi SÉANCE.
19 DéCBIIBaB 1791.
Le 1 9 décembre 1 7 9 1 , le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Caminet, Massey, Mosneron, Martin, Gréau, Guérin, Glais, André, Delaizire, Siau, Vanhœnacker, Sauvé, Dumoustier.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs pièce» ren*
/il.
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voyées par rAssemblée nationale et en a fait la distribution , ainsi qu il suit :
i"" Lettre du directoire du département de Rhône-etr-Loire , suivie de quarante-deux pièces relatives à la difficulté élevée à roccasion de l'élection des juges du tribunal de commerce de la ville de Lyon. Cette pièce , numérotée 1 q 6 , a été remise à M. Girard.
9"* Mémoire présenté au nom de plusieurs citoyens de la ville de Bourges, contenant des réflexions et observations utiles et iùstructives contre les prétentions de M. Guillaume Le Sage, directeur associé d'une manufacture en toile et coton imprimés et en blanc, établie à Bourges. Cette pièce, numérotée laS, a été remise à M. Ducos^^^
3* Lettre de iM. Fortier, maire de Triel-Bourg^*^, relative à une pétition de la municipalité de sa résidence sur les abus résultant de la libre circulation des grains et sur les moyens de pourvoir à l'approvisionnement des halles et marchés. A celte pétition se trouvent réunies sept pièces , qui consistent en procès-verbaux , délibérations et autres actes concernant l'arrestation d'un bateau chargé de blé et trois dénonciations qui y ont rapport. Ces pièces sont numérotées i3o et ont été remises à M. Mosnerou.
k"" État fourni par M. Colin, receveur de la douane h Dunkerque, des grains venus de l'intérieur du royaume dans les ports de Dunkerque et expédiés pour la Provence par Marseille, depuis le i*août 1791 jusqu'au i"' décembre suivant. Cette pièce, numérotée 1 3 1 , a été remise à M. Mosneron
5** Lettre et mémoire du s' Gauthey par lesquels il réclame l'indemnité de i5o livres accordée par larticle 5 du décret du q6 septembre 1791. Ces pièces, numérotées i33, ont été remises à M. Massey.
M. Dumontier, de la Rochelle, s'est présenté. R a demandé que M. Martin, en faisant son rapport sur la Chambre de commerce de Marseille, parlât également de celle de la Rochelle et il
'** Arch. nat., F" 679. — Dans le do coinmercr [de la Constituante?] qui
carton F" 678, on trouve une lettre des prétendaient : i* que le commerce n'c-
commissaires des citoyens actifs de la tait point util(>; s' que le conunerçani
ville de Boutées, du q6 novembre 1791, ne payait rien à TÉtat; 3* que les ma-
annonçant- Tenvoi de en mémoiro. On nufactures étaient plus dispendieuses
trouve jointes à cette lettre une série de qu'utiles; 4" que la France ne devrait
questions adressées par le sieur Le Sage être que cultivatrice, etc. Ces quatre
au Comité de conmiorce et relatives au absurdités firent naître au sieur Le Sage,
commerce en général, et à l'influence qui les avait entendu débiter, ndée
qu'il peut avoir sur l'agriculture. ae poser sur le papier les questions et
A la fin de ce mémoire, on lit : ac'é- réponses ci-dessus, et il les fit passer «a
taient des avocats et juges ({ui étai(>nt Comité de commerce», infiniment tropnombrcut dans le Comité ^'^ Seine-et-Oi»e : TrieL
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a été arrêté que M. le Rapporteur proposerait un décret conunun à ces deux chambres.
Deux députés de la ville de Mulhausen ont été introduits. Ils ont remis une copie de la convention signée entre le s"^ Hénin et eux de la part du Roi, «dont l'examen a été renvoyé par l'Assemblée nationale aux Comités diplomatique et de commerce réunis; il leur a été promis de s'en occuper sans délai. Ils ont remis, de plus, une carte topographique de la ville de Mulhausen et un certificat du bourgmestre de ladite ville. MM. Français et Caminet ont été nommés commissaires pour faire le rapport de ce traité pour en proposer ensuite ratification à l'Assemblée nationale^^'.
M. Delaizire a fait rapport du mémoire n** 3i3o, de M. Bourdon-Dussaussoy, entrepreneur d'une manufacture de porcelaine à Orléans, qui réclame un secours à titre d'encouragement. Il a proposé de renvoyer ce mémoire au Ministre de l'intérieur.
Le (lomité a adopté la proposition de M. le Rapporteur.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
MosNERON , président; Massey, œcréUiire.
DIX-HUITIÈME SÉANCE
Le 16 décembre 1791, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. (iaminet, Massey, Français, Destrem, Delaizire. Martin, (Jréau, Vanhœnacker, Jovin-Molle, Siau.
On a fait lecture d'une lettre de M. Servières, du 3 décembre, qui promet un état en trois colonnes sur la remise des papiers dont il est dépositaire et le Comité a arrêté d'attendre la remise de cet état pour délibérer sur cette lettre.
On a fait lecture d'une autre, de M. Janson, président du départem(»nt de Rhône-et-Loire, du 8 décembre, qui annonce l'envoi des pièces relatives au tribunal de commerce de la ville de Lyon, dont le rapport est confié à M. Glais.
Divers mémoires et pétitions ont été mis sous les yeux du Comité et distribués, ainsi (|u'il suit :
1" Mémoire de M. Reboul, négociant anglais, par lequel il
>'^ Le 10 «léc<*inbre 1791 (/Vor«- tivo aux prétentions do la \ille de Mut-
verbal, p. 3^()), rAssemhlce avait ron- liauseu, enclavée ri-devant dans la pro-
voyé aii\ deux (iOmilés diplomatique et vince d'Alsace, de roinincrce la lettre de Delesaart, rela-
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rappelle l'établissement qu'il avait formé, en 178&, à Passy, pour la préparation et la filature du coton , se plaint des manœuvres et des procédés employés pour lui enlever ses mécaniques et le résultat de ses dépenses et de ses labeurs. Ce mémoire, numéroté 117,8 été remis à M. Vanhoenacker^^^
9"" Lettre du Ministre des contributions publiques relative à un mémoire qui présente des observations essentielles sur la fixation du prix de la poudre de traite , déterminée par l'article 1 3 de la loi du 19 octobre 1791- Ces pièces, numérotées 190, ont été remises h M. Français.
3° Mémoire par lequel MM. Montet, Henry etBellamy, négociants de la ville de Bordeaux , présentent les injustices qu'ils ont éprouvées de la part des agents du Gouvernement au Gap. Ge mémoire, numéroté 197, a été remis à M. Destrem^^^
&° Mémoire , numéroté 1 9 9 , de M. Hivey, mécanicien et membre de la Société des inventions et découvertes. Get artiste rappelle ses découvertes pour les manufactures de drap , les métiers de son invention pour la fabrication des étoffes en tricot.
Le Comité a arrêté que ce mémoire serait remis à son auteur, pour se pourvoir par-devant le Ministre de l'intérieur.
5** Mémoire contenant quelques observations présentées par un inconnu contre la demande formée par plusieurs négociants de Paris de conserver une douane dans cette capitale. Ce mémoire, numéroté iSa, a été remis à M. Siau.
6* Lettre de M. Le Sage sur les observations présentées par plusieurs citoyens de Bourges. Cette lettre, numérotée i34, a été remise à M. Ducos.
7* Mémoire, numéroté i35, de M. Joseph-Xavier Chabert, de (iassis, par lequel il rappelle l'utilité de ses services aux manufactures de France auxquelles il a procuré le rouge des Indes.
Le Comité a pensé que ce mémoire devait rttre renvoyé à celui d'agriculture.
8" Délibération, numérotée i36, de la commune de Durtal, departement.de Mayenne [Maine]-et-Loire, par laquelle elle demande dans sa résidence l'établissement de deux nouvelles foires, l'une, le mardi de la semaine sainte et l'autre, le 98 mai de chaque année.
Le Comité a pensé que cette pièce devciit (ître renvoyée au département pour avoir son avis.
•') Arrli. nat. ,F'- i'À'Mj. niimil<> du rapport hi j>«r Doslrom, lo
^*^ l/<Mlos>i«.M* (lo rotU» alï'ain', nvpc la <) mai I7<)fl, <"*l <lan«i F" i6^5.
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9** Mémoire, numéroté 187, par lequel M. Paulie, lieutenant de la garde nationale à Douai, rappelle l'affaire arrivée à Saint- Omei:, le s 6 du mois dernier, à l'occasion de l'arrestation de plusieurs bateaux de grains et reproche au département du Pas-de- (ialais et à la municipalité de Saint-Omer de n'avoir pas mis un frein au désordre. ,
Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé au Ministre de l'intérieur.
lo"* Lettre, numérotée i38, de M. Massot fils sur le refus fait par M. Thomas Duclos de recevoir en assignats une somme de 700 livres.
Le Comité a pensé que cette lettre devait être renvoyée au juge de paix de Toulon.
11** Mémoire, numéroté 189, par lequel les marchands marbriers du canton de Barbançon se plaignent de ce que le décret des ù et 5 juillet dernier qui leur permet d 'introduire dans le royaume, en exemption de droits, les marbres bruts, à la charge d'observer les formalités exigées, n'a pas été encore envoyé officiellement à la municipalité de leur résidence. Ils demandent qu'il soit donné des ordres pour que la loi n'éprouve pas de nouveaux retards dans son exécution.
Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé au Ministre des contributions publiques.
19° Mémoire, numéroté 160, de M. Bécœur sur un préservatif intéressant pour le commerce des fourrures, pelleteries, étoffes et l'histoire naturelle dont il est l'auteur. Cet artiste rappelle les injustices que lui a fait éprouver l'ancien gouvernement et prie l'Assemblée de le rétablir dans ses droits en lui accordant un emploi ou une indemnité qui le mettra à même de tirer avantage du fruit de ses labeurs et de ses découvertes.
Le Comité a pensé (pie ce mémoire devait être renvoyé au Ministre de l'intérieur.
i^'' Délibération du conseil général du département du Cher sur les moyens qu'il convient d'employer pour faire refleurir les rubri(|ues de laine établies à Bourges. Cette pièce, numérotée 1 Ai, a été remise à M. Ducos.
i4° Lettre suivie d'un plan d'une Caisse de commerce proposée par M. Lacornée. Ces pièces, numérotées i/ia, ont été remises à M. Gréau^'l
(') 1^ 8 mars 17H8, Rouillé de TÉ- comme caissier des fonds de la Caisse laiifj, liVîsoriiT payeur |;én<^ral des dé- du commerre; voir Bonnassiifi el LrpjMisi's iliuTsos, avait prêté «erment utno, ouvi\ cité, p. hhi)*.
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1 5° Etat des grains conduits au marché d'Ëtampes du i o décembre et des prix suivant la nature des grains. Cette pièce , numérotée i43 , a été remise à M. Mosneron^'^.
16** Lettre de M. Debourges, accompagnée d'un mémoire qui présente les motifs sur lesquels les fabricants et négociants de Paris ont fondé leur demande pour obtenir la conservation d'un bureau de douanes à Paris. Ces pièces, numérotées \kk^ ont été remises à M. Siau.
1 7" Projet, numéroté 1 48 , présenté par M. Courrejolles sur un des plus pressants secours à donner à la malheureuse colonie de Saint-Domingue.
MM. Emmery et Ducos ont été nommés commissaires pour en conférer avec le Comité colonial.
18° Lettre, numérotée i5i, de M. Carré, premier commis du Bureau de liquidation, en faveur des crocheteurs de la douane de Lyon, sur l'indemnité qu'ils paraissent être en droit de réclamer, d'après les dispositions de la loi qui accordent des secours provisoires aux préposés qui ont appartenu d'une manière directe aux Régies supprimées.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au Bureau de liquidation.
1 g'* Lettre du Ministre de l'intérieur, du a 7 du mois dernier, relative à MM. Boisseau et Gauthey. Il a été arrêté d'y répondn* pour demander le récépissé des 1 5 0 livres ([ue le premier a apportés à laTrésorerie nationale, à l'effet de le remettre au dernier auquel il appartient.
2 0° Lettre de la munici[)alité de Paris, du 7 octobre, relativement aux découvertes du s'" Bibrel sur Tétamage. 11 a été arrêté de la donner en communication au Ministre de l'intérieur, pour avoir son avis,
M. Delaizire a fait un rapport sur les moyens nécessaires pour donner de l'emploi aux préposés des Régies supprimées. Le Comité l'a invité à faire un rapport conforme aux observations des divei^s membres et qu'il le communiquera ensuite à celui de liquidation.
M. Massey a fait un rapport sur les pétitions numérotées 3 1 2 5 , tendant à obtenir la sortie pour l'étranger des bois de sapin transportés par les rivières de Meurthe, Moselle, jusqu'au i** janvier 1798, en payant 5 p. 100. M. Français a été chargé do
''^ (^lU'Iqiies semaines a pr^s dos trou- mniro, Sinionnoan , fut assassiné. Voir le blés se produisirent à Ktam[)i>s, ocra- Pi-ocès-vei'bal de VAsiembléey G f«*vrier sionnés |>ar la ([uestion des /;rains et le «793» p- 7^>» <> mars, p. 76 el 77, etc.
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joindre cet objet aux divers autres compris dans le rapport qu'il doit faire sur l'interprétation du tarif.
MM. Destrem et Massey ont été chargés d'aller conférer avec le Comité d'agriculture sur les pétitions numérotées 89 et 113, de deux conseils de département, qui demandent la prohibition (le fabriquer des eaux-de-vie avec les seigles et froments , et en même temps de conférer sur la fabrication des amidons pour rapporter leur avis sur le tout.
La séance a été levée à 9 heures.
Destrem y président; Mkssey ^ secrélaire.
DIX-NEUVIEME SE4NCE
Le 19 décembre 1791, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Caminet, Massey, André, Michoud, Martin, Siau, Mosneron, Sauvé, Ducos, Delaizire, Glais.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres, requêtes et mémoires :
1** Lettre et mémoire de M. Kauch sur la recherche des moyens il employer pour prévenir les calamités toujours à craindre d'une disette et faciliter le commerce des grains. Ces pièces, numérotées I ^49, ont été remises à M. Mosneron.
a" M<>moire de M"* Julie Bourgeois par lequel elle sollicite un encouragement en faveur de la manufacture de coton et de poil de lapin qu'elle dirige à Gamaches, district d'Abbeville. Ce mémoire, numéroté 1/17, a été remis à M. Dclaizire^*^
3' Lettre de \L Desjardins, oflicier municipal à Pierrefonds, par laquelle il présente la nécessité de pourvoir à la sûreté des {grains et farines, en établissant une administration particulière pour cet objet si intéressant pour l'utilité publique. Celte pièce, mimérotée 1 ôS, a été remise à M. Mosneron.
V Lettre du conseil général du département du Calvados qui nuuonce l'envoi d'une pétition du s*" Hubert de La Plaignière,
"' (]elU' nuuuj facture a été crééo, au elK* va étro forcée de renvoyer les autres
(lire de la demoiselle Bourf'fHiis, il y a si on ne lui donne un secours; elle
huit (ins; vWo y occupait rr cinquante assure, dans sa leUre, qu^clle emp^lie
malheureux 7) auxquels elle assurait la la mendicité dans son district fjrâce au
suh^iistance; le défaut de débouchés travail que procure sa manufacture,
la força en 1 790 à en renvoyer la moitié; ( Arch. nat, F" iât3.)
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directeur d'une acad(^mie d'équitation établie à Gaen; ces pièces sont numérotées i5/i. Le Comité a pensé qu'elles devaient âtro renvoyées à celui d'instruction [publique].
5° LiOttre et mémoire de M. Adalbert sur l'exportation des fourrages. Ces pièces, numérotées i53, ont été remises à M. Français.
6* Représentation de MM. Conneler, négociants h Marseille, à l'effet aobtenir, pour l'intérêt des manufactures nationales , une réduction de droits sur les laines provenant du commerce du Levant, imposées suivant l'état annexé à la loi du 99 juillet 179198 livres le cent pesant. Cette pièce, numérotée i/i5, a été remise à M. Français.
7"" Délibération du directoire du département de la Haute-Saône qui confirme la demande formée par la municipalité de (iOrrevilliers, district de Luxeuil, sur les avantages d'établir dans sa résidence six nouvelles foires par an et un marché tous les lundis de chaque semaine. (]es pièces, numérotées 1&6, ont été remises à M. Girard.
8"" Lettre, numérotée i5o, des administrateurs composant le directoire du département de In Seine-Inférieure à l'effet d'obtenir de l'Assemblée une somme de 3 0,000 à /io,ooo livres, applicable à l'ouverture d'un canal entre les villes d'Eu et du Tréport.
Le Comité a pensé que ces pit^ces devaient être renvoy<^es à celui d'agriculture.
9° Mémoire, numéroté i5q, de piiisiours né^'oeiants armatr*tirs de la ville de Rayonne, pariequ(*l ils demandent la prohibition des morues étrangères par le port de leur résidence, celui de Sainl- Jean-(le-Luz et autres, afin de provenir les abus que favorise la franchise de Rayonne et du pays de Labour, relativement aux morues embarquées pour l'Espagne et qui rentrent en France après avoir joui do la faveur de 8 livres par ([uintal. Ils prient l'Assemblée de prendre leur demande en considération et de statuer promptcment sur le sort dos armements de la p(Vhe do la morue.
Le Comité a ajourné cette affairo jusqu'au moment qu'on s'occupera du rapport sur la franchise de Rayonne.
M. Martin a fait rapport des pétitions numérotées iîîi, de M. Charles Magallon «4 de plusieui's autres négociants faisant le commorco du Caire, tondant à domaudor d(»s indemnités et dédomniag(»ments dos jiortos qu'ils ont oprouvéos pour le soutien du commorcc national dans ce pays.
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Le rapporteur a été d'avis d'écrire h M. le Ministre de la marine pour connaître les dédommagements qui leur sont dus , avant de se prononcer définitivement sur ces pétitions.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Mo^fiEïiOfi ^ président ; MkssEy^ âecrAaire,
mm
VINGTIÈME SÉANCE
<)1 DKCEMBRB I79I.
Le 9 1 décembre 1791^ le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : iM^L (Jaminet, Massey, André, Emmery, Jovin-Molle, fnizan. Sauvé, V'anhœnackor, Français, Siau, Destrem, Glais, Uelaizire.
M. Siau a fait rapport des mémoires numérotés i3n et i/iA, relatifs a la demande d'une douane de secours h Paris.
Le rapporteur a été d'avis de consulter le Ministre des contributions publiques.
Le CiOmité a adopté l'avis de M. le Rappoiieur.
M. Jovin-MoHe a fait rapport des pièces numérotées 88 el t *j3, des ouvriers rubaniers de la ville de Paris, tendant à demander la suppression des métiers mécaniques h fairf des rubans.
Le rapporteur, après avoir développé tous les avantages pour la ^ation de favoriser plutôt les mécaniques que de les proscrire, a terminé par proposer qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté la proposition de M. le Rapporteur.
VI. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres el mémoires :
1" Mémoires et plusieurs pièces adressés à l'Assemblée par M. Heynaud, député de la Haute«Loire, au nom du corps municipal du Piiy, h l'effet d'obtenir un décret interprétatif de l'article Ml du titre II du décret du i5 mars 1790, dont les dispositions ont donné lieu à une dilliculté entre cette municipalité et le (lirecloire du département. Ces pièces, numérotées i56, ont él/' remises à M. Massev^^l
('^ Il s'af^il du décret det 9 et i5 des marchés publics et au règlement
nmrti 1790 (sanctionné le 18) oon^r- du pesage et du mesurage, sous Tau-
nant la suppression des droits féodaux. torisation det amemblées administra-
I/arlicl(* visé s'applique à Torganisa- iïy(*n;yQÏr ColheUongénérmUdeÊdecrvti,
tion, par l(«s municipalités, du service janvier-mai 1790, p. tgi.
[si D^. 1791]
a" Mémoire de MM. Lafaye, Lasgourgues, Dotezac, Dupuy, etc., mattres de poste de Bordeaux à Bayonne, tendant à demander un décret portant qu'il sera payé un troisième cheval pour le service de la malle de Paris à Bayonne. Ce mémoire, numéroté iSy, a été remis à M. Ducos^^^
Le Comité a chargé M. le Rapporteur de lui présenter un projet tendant à la suppression de la poste royale.
3° Lettre de M. Doyen, de Sens, par laquelle il se plaint des accaparements de blés et de la mauvaise qualité du pain des boulangers de sa résidence. Cette pièce, numérotée i65, a été remise à M. Mosneron.
Deux commissaires de l'administration générale du département du Pas-de-Calais sont entrés. Ils ont rendu compte de l'objet de leur députation qui est de solliciter l'autorisation d'un emprunt dont les fonds seraient destinés à primer des emmagasinements de blés, l'établissement de six commissaires, dont deux à Saint- Venant, deux à Hazebrouck et deux à Dunkerque, pour surveiller les grains le long des canaux et à leur embarquement, la formation d'un cordon de troupes le long des frontières pour ne redouter aucune exportation de grains à l'étranger, et enfin l'obligation, au négociant qui a demandé les grains, de signer avec les officiers municipaux le certificat d'arrivée. Ils ont prié aussi le Comité de prendre en grande considération les établissements multipliés d'amidonneries et de genièvreries qui consomment beaucoup de grain et dont les produits s'exportent pour l'étranger, de sorte que le grain, dont la sortie est prohibée, s'exporte néanmoins pour l'étranger quand il est converti en amidon et en eaude-vie. Le Comité a arrêté de délibérer sur les quatre premières demandes des commissaires du département du Pas-de-Calais dans la séance prochaine; et quant au\ deux autres objets, M. Destrem a demandé la parole pour faire un rapport sur la fabrication des eaux-de-vie de grain. Le Comité s'est réuni à celui d'agriculture et a arrêté, avant d'émettre son opinion sur cet objet, d'écrire au Ministre de l'intérieur pour lui demander l'état
^'^ Les pëtilionnairos exposonl que pour le parcours de Bordeaux à Bayonne ils sont souvent obligés de mettre cinq chevaux à leur voiture à cause des eaux qui couvrent les landes; ils envoient des cortilirats des municipalités du parcours cx)nfirmant leurs dires. A ce dossier sont joints des extraits des délibérations des districts de Dax, de Tartas,
du directoire du département des Landes et de la Gironde. (Arch. nat. , F" i5ii.) Voir le projpt de décret du 1 h janvier 1799 ( Protèi-verbal , p. 1 5 1). L'Assemblée nationale renvoya les maîtres de poste de Bordeaux à se pourvoir auprès des corps administratifs; c'est à la suite de cette invitation que les di« rectoires envoyèrent les avis ci-dessus.
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(lu prix commun des grains dans chaque département, pour juger si la prohibition d^ cette fabrication sera proposée.
Uestrem,^^^i^^' Massey, secrétaire.
VINGT-ET-UNIÈME SÉANCE
a 3 DECEMBRE 1791.
Le 2 3 décembre 1 791, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Caminet, Massey, Ducos, Martin, Mosneron, Gréau, Girard, Glais, Inizan, André, Destrem, Français, Sauvé, Esperou.
M. le Président fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1" On a fait lecture du mémoire n** 160, des citoyens du canton de Broglie, par lequel ils présentent les avantages d'établir dans leur chef-lieu un bureau d'enregistrement, demandent une grande route de la ville de Laigle à Lisieux et la conservation de la brigade de gendarmerie nationale établie au bourg de Broglie.
Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé aux Comités mihtaire, d'agriculture et de l'ordinaire des fmances.
2" Mémoire de M. Granet, député de Toulon, au nom des administrateurs du département du Var, sur les avantages d'établir à Toulon un entrepôt pour les marchandises de l'Inde. Ce mémoire, numéroté 161, a été remis à M. Massey.
3"* Lettre et mémoire de MM. Peters et Alban, entrepreneurs de la manufacture d'acides minéraux, par lesquels ils démontrent le tort que produit aux fabriques d'acides mméraux le privilège du salpêtre et les avantages d'en permettre le conmierce. Ces pièces, numérotées 166, ont été remises à M. Massey.
/r Mémoire de M. Plassiard, l'un des actionnaires des eaux de Paris, par lequel il se plaint de la négligence du Gouvernement, soit à rembourser les actions, soit à en rembourser les intérêts échus. Ce mémoire, numéroté 167, a été remis à M. Massey.
b'' Lettre et trois arrêtés du département de l'Aisne sur les mesures prises pour protéger et faciliter la circulation des grains , dont la liberté était menacée dans les bourgs de Pontavers et de Beauricux. Ces pièces, numérotées 168, ont été remises à M. Mosneron.
G'' Lettre, numérotée 169, suivie d'un arrêté pris par le dîrec-
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toire du département de la Loeère sur la position alarmante où il se trouve réduit par le défaut de subsistances. L^s administrateurs prient l'Assemblée de venir au secours des malheureux en les déchargeant de l'impôt foncier, en leur faisant expédier le plus tôt possible 9 0,000 setiers de blé et enfin en leur faisant don des 100,000 livres empruntées au Gouvernement, vu que la répartition des grains ne pourra pas être faite sans perte.
Lie Comité a arrêté d'écrire au Ministre de l'intérieur pour le prier de lui faire connaître ce qu'il a fait en faveur du département de la Lozère.
7* Lettre et mémoire des négociants français et manufacturiers réunis à Lorient pour la vente des marchandises de l'Inde. Ces pièces, numérotées 170, ont été remises à M. Massey.
S"* Procès-verbal du i5 décembre 1791 des commissaires administrateurs de la Compagnie des Indes qui constate les motifs qui ont décidé MM. les adjudicataires à faire suspendre la vente ouverte à Lorient des marchandises de l'Inde. Cette pièce, numérotée 171, a été remise à M. Massey.
ç*" Délibération du directoire du district de Belfort, au dépur^ tement du Haut-Rhin , à l'effet de le prier de faire continuer, aux frais de la Nation , l'exploitation des mines de Rosemont ou de la céder aux communautés qui désirent s'en charger. Cette pièce, numérotée 166, a été remise à M. Delaiziro^^^.
1 0° Mémoire de la municipalité d'Ouzouer-le-Marché tendant à demander l'établissement de deux foires par an. Cette pièce, numérotée 169, a été remise è M. Girard.
1 1° Rapport du Minisire de l'intérieur sur les inconvénients de la multiplicité des fabricpies d'eaux-de-vie de genièvre dans le département du Nord. Cette pièce, numérotée iGq, a été remise à M. Destrem ^^K
ifà"" Rapport du Ministre de l'intérieur sur les inconvénients de ta multiplicité des fabriques d'amidon dans le département du Nord. Cette pièce, numérotée 16 3, a été remise à M. Destrem.
t3" Lettre de M. Emmery, député du département du Nord, qui annonce deux mémoires et autres pièces qui lui ont été adres* sées par M. Paulie, négociant à Douai, sur les troubles qui ont suivi l'arrêt fait le tiG novembre 1791, è Saint-Omer, de plusieurs bateaux de blé, au mépris de la loi qui permet la libre circu* lation des grains. Ces pièces, numérotées 17!), ont été remises h M. Mosneron.
'^ Arch. nal., F^^ iSi/i; les communautés dont il s'a|ptsoat Giromagny, Auxelles (Haut-), k Puix. - ^'^ Voir p. 6«3- n. 3 du présent volumo.
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1 /i° iVf ëmoires et procès-verbaux présentés par les maîtres de poste de Valognes, Sainte-Mère-Eglise et autres lieux. Ces pièces, numérotées 178, ont été remises à M. Sauvé ^^K
M. Massey a fait le rapport des demandes relatives à la suppression d'une corporation de porteurs connus à Caen sous le nom de Francs-Brements^'^, à celle des offices de la grande et petite carruc à Rouen, et des officiers de police faisant partie du patrimoine de la commune d'Amiens, sous numéro 18 3, et a lu le projet suivant :
Art. 1*^. Conformément aux dispositions de l'article a de la loi du 17 mars 1791 qui supprime tous privilèges, possessions ([uelconcpies, sous quelque dénomination que ce soit, tous privilèges de charger, décharger, porter, transporter les denrées, effets et marchandises qui sont encore exercés, soit par des particuliers, soit par des corporations à titre onéreux ou gratuit, concédés par le Roi ou par des municipalités, demeurent éteints et supprimés à compter du jour de la publication du présent décret. En consé- (|uence, à compter de ce jour, toutes personnes sont libres de traiter de gré à gré, avec qui bon leur semblera, soit pour rembarquement, chargement ou déchargement, soit pour le port ou ie transport desdites denrées, effets et marchandises, sans néanmoins déroger aux règlements relatifs aux classes de la marine dans les lieux où elles sont établies, ni aux règles prescrites par les articles 18 et 9 i de la loi du a 8 mars 1790.
Art. 2. Défenses sont faites à tous les possesseurs des privilèges ci-dessus supprimés et h tous autres de troubler ceux qui auront été choisis par les citoyens marchands et commissionnaires, à peine d'être poursuivis comme perturbateurs.
Art. 3. (]eux des possesseurs desdits privilèges supprimés qui auraient été assujettis à raison desdits privilèges à des corvées quelconques eu demeureront affranchis.
(l sera même pourvu à la liquidation et au remboursement de tous offices relatifs auxdits privilèges supprimés dans le cas oii le prix en aura été versé au Trésor public et qu'il sera justifié, à l'égard des titulaires pourvus par des municipalités, que les offices existaient en vertu d'autorisations expresses du Gouvernement et que les sommes payées par les titulaires ont tourné au profil public.
^') l.e rapport sur ce Uc demande est aux Archives nationales: F" i5ii. — ^•'' Voir tome I, p. ^/ia, n. 3.
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Cette liquidation se fera conformément à ce qui aura été établi par le décret du 1 7 juin dernier pour celle des offices de perruquiers.
Abt. à. Tous procès, mus ou à mouvoir pour raison desdits emplois et privilèges, pourront s'instruire devant les tribunaux compétents conformément aux coutumes, tarifs et règlements suivis dans chaque canton ^^K
Le rapporteur a représenté que, suivant l'article ^ du décret du a mars 1791 9 c'était au Comité de judicature, remplacé aujourd'hui par celui de liquidation, à présenter les décrets relatifs au mode de liquidation des offices supprimés et a conclu à ce qu'on lui fît l'envoi du décret qu'il venait de proposer, ainsi que les différentes pièces qui en étaient l'objet.
Le Comité a approuvé les conclusions de M. le Rapporteur et a arrêté qu'il serait écrit au Comité de liquidation pour le prévenir de l'envoi des pièces dont il s'agit.
Destrbm , président; Massbt, secrétaire.
VLNGT-DEDXIÈME SÉANCE.
S8 DÉCBMBIIB 1791.
Lr Ï18 décembre 1791. le Comité do commerce s'est assemblé. Présents : MM. (îaminet, Massey, Français, Sauvé, Jovin-MoUe, Delaizire, Glais, Siau, Martin, André, Destrem.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs pièces, requêtes et mémoires :
1° Une lettre de M. de La Courcière par laquelle il annonce à l'Assemblée nationale qu'à la suite de ses recherches il est parvenu à découvrir le moyen de diriger les aérostats. Cette lettre , numérotée 16/i, a été remise à M. Siau ^'^l
!<" Mémoire, numéroté 176, de M. Lauge, de Lunéville, par
î'^ Lo 37 août 1790, Lamervillc avait à l'an ?, voir Arch. nat, AFii sao,
présenté au Coniîté d'agriculture et de plaquettes i893-iH()5, et AF m i44',
commerce de l'Assemblée constituante, plaquette 677. — Voir, pour une expé-
un projet de décret sur la suppression rienco sur la direction des ballons en
des privilège des francs-bn'raents de 178'!, (i. Diplbssis, Inventaire de la
Caen. collertion d'cntampes léguée à la Bihli<h-
^'^ Pour les travaux d'aérostation tliP(jupnnfionaleparM,M.Hennin,[,\\\^
militaire à l'école de Meudon, de Tan 11 n'' iooa8.
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lequel il propose des moyens propres à apaiser les mécontents, calmer les inquiétudes et procurer à l'Etat la paix et la tranquillité qui lui deviennent si nécessaires pour goûter les bienfaits que lui prépare la Constitution , etc.
Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé à celui de l'extraordinaire des finances.
3" Délibération de la municipalité de Lorris, district de Montargis, tendant à rappeler celle quelle adressa, le 19 décembre 1790, au directoire du département du Loiret à l'effet de lui demander l'établissement de deux nouvelles foires par an. Cette pièce, numérotée 176, a été remise à M. Girard.
4** Mémoire des citoyens de la ville de Lorient par lequel ils demandent la construction d'un pont sur la rivière de Scorff. (]e mémoire est numéroté 177.
Le Comité a pensé qu'il devait être renvoyé à celui d'agriculture.
5** Lettre et mémoire de M. Ocuillot , ancien administrateur du district d'Abbeville. Il annonce les moyens qu'il a découverts pour faciliter à peu de frais, parla construction d'un chemin et de voitures de son invention, l'exploitation et le transport des bois situés dans la partie méridionale dudit district. Ces pièces, numérotées 178, ont été remises à M. Destrem.
6* Lettre et mémoire, numérotés 179, de M. Buron, ancien receveur des traites à Bonac. Il sollicite le remplacement de son iils dans le bureau de Bonac dont il s'était démis en sa faveur après 38 ans de service.
Le Comité a pensé que ces pièces devaient être renvoyées à MM. les Régisseurs des douanes nationales.
7° Lettre de M. Salonion Vetter, de Màrwil, du comté [sic) de Thurgau (sic) en Suisse. Ce particulier demande à TAssemolée nationale, au nom d'une compagnie, la permission de' former plusieurs établissements dans la ville de Paris. Cette pièce, numérotée 180, a été remise à M. Glais'*^
8" Mémoire de M. Moelarnaud, marchand fabricant droguiste à (îrenoble, par lequel il annonce plusieurs mécaniques de son invention propres à faire élever l'eau. Ce mémoire, numéroté 181, a été remis à M. Delaizire.
('' Doux î«'ltr»^s (lu s' Vclter, Tune L'adresse de la lettre est : (rMon-
ou allemand, Tautre (*n françai<<, par sieur Vaublaiic, président de Nationale,
lesquelles il projwse de créer à Parii Paris». (Arch. nat., F" i4ia.) —
des fabriques de toiles de coton et de Màrwil, dans le canton de Thorgovie,
mousseline. est du district d*AffeUrangen.
II
658 PROCÈS-VERBAUX [a8i>Bc.t790
9'' li^ppprtdu Ministre de Tintérieur sur Içs plaintes fréquentes auxqueUe» opt donné lieu Je défaut de police sur les graqdea routes et les accidents qui en ont été la suite. Celte pièce, nuniérotée 182 , a été remise à M. Massey.
i p" Adresse, signée 3onami , contenant des moyens pour empêcher l'accaparement et Tenlèvement des Wég du royaume. Celte pièce, numérotée 1 84, a été remise à M. MosneroUt
1 i** Mémoire, numéroté t85, par lequel MM. les mariniers de la Râpée se pliaignent de ce que ceux des Carrières ont anticipé, depuis quelque temps, sur leurs droits en se chargeant de faire les descentes de bateaux pour rapprovisionnement de Paris,
Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé à la municipalité de Paris ^^l
1 9° Mémoire de plusieurs négociants armateurs de la ville du Boypnne par lequel ils demandent la prohibition des morues étran- gères par le port de leur résidence, celui de Saint-Jean-de-Lmç et autres. Ce mémoire, numéroté 186, a été remis à M, Mosneron.
j3° Lettres du procureur-syndic du district d'Arras , accompagnées d'une délibération à l'eifet d'obtenir la permission d'établir à Arras un grenier de subsistance publique, etc. Ces pièces, numérotées 187, ont été remises à M. Mosneron,
j li^ Lettre du Ministre de l'intérieur en réponse am^ éclaircissements qui lui avaient été demandés relativement à l'approvisionnement du département. Cette pièce, numérotée 188, a été remise à M. Mosneron.
i5" Copie de la lettre écrite uar M. Digne, coosul de France à Home, à M. de Lessart. Cette pièce, num^'-rotée i8(), a été remise y M. Destrem.
16" Réponse de M. le Ministre de l'intorieur en réponse aux éclaircissements qui lui avalent été demandés sur le prix commun (les grains dans chaque département. Cette pièce, numérotée 190, u été remise à M. Mosneron ^^^
Il a été fait lecture d'une lettre de M. J.-B. Le Tellier, prési-^ dent du Comité de liquidation ^^^ auquel il avait été écrit pour lui
^'^ Au dossier figure simplement \n leltn' |>ar laquelle Pétion, maire de Piuis, accuse réc^iption à Caminet du mémoire qu'il lui a transmis et Tinforme (ju'il soumettra la question à la Hiunicipalitf^ (3i déc. 1791). fArdi.
''^' Daui» le «r Recueil det> principaux tenteti légiblatifn et administrfttifi» tmr le commerc<' (Um l'éréNJes, de t78B à
l'an v-î jKi ru dans le Bulletin trimestriel de la Onnmiftiion de reçherehi et de pu^ hlication de» document* rff/aif/» ^ la vi$ économique de la Révolution ( année 1 906 , n"' a-^^), M. Pierre Caron ne signde ])as de circulaire relative aux grains an^ térieure à celle qui fut envoyée au mois de juin 1799.
(^) Député du département de lu Manche.
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envoyer les pièces relatives aux officiers carruyeni de Rouen et aux lituiaires d'offices d'Amiens.
M. Massey a fait rapport du mémoire n*" 167, de M. Plassiard, l'un des actionnaires des eaux de Paris, par lequel il se plaint de la négligence du Gouvernement» soit à rembourser les actions, soit à en acquitter les intérêts échus.
f^e rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au Comité des domaines ^*^.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Happorteur.
L:3 même a fait rapport des pièces numérotées 1 66 , de MM, Peters et Alban, entrepreneurs de la manufacture d'acides minéraux, par lesquelles ils démontrent lé tort que produit aux fabrique^ d'acides minéraux le privilège du salpêtre et 'les avantages d'eu permettre le commerce.
Le rapporteur a conclu à ce que M. le Président fût chargé d'écrire à la Régie des poudres et salpêtres pour qu olle donue ses observations.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteuft
Le même a fait rapport du mémoire n° 170, des manufacturiers et négociants français réunis à Loriont, pour la vente des marchandises de l'Inde.
Le rapporteur q conclu qu'il n'y avait pas lieu de délibérer sur ce mémoire.
Lo Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du procès-verbal, numéroté 171, du 1 5 décembre 179 1, oes commissaires administrateurs de la Com- |)a|;nie des Indes, qui ont décidé MMr les adjudicataires à faire suspendre la vente ouverte à Lorient sur les marchandises de rindo.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu k délibérer,
L(i Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire n** 161, de M. Granet, député de Toulon, au nom des administrateurs du département (lu Var, sur les avantages d'établir à Toulon upe entreprise pour les marchandises de l'Inde.
lie rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
L(^ (]oinité a adopté les conclusions de iVI. le Rapporteur.
M. Glais a fait rapport du mémoire u° 74» de MM. Leclerc frères, fabricants, par lequel ils ^xposept les dépenses que leur ^
(^) Arch. nat. , AA 1 : Mémoiras et procéduves relatives à la Gonipagaie 4^8 Baux de Paris (1776-1790),
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occasionnées rétablissement de la manufacture d'indienne qu'ils ont formée à Bordeaux, le refus du département de leur céder une portion du terrain de la ci-devant Chartreuse afin d'augmenter leurs ateliers, etc.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Martin a été prié de rédiger son rapport sur les patrons pécheurs de la ville de Saint-Nazaire pour le conununiquer ensuite au Comité de la marine avant de le présenter à l'Assemblée natio* nale.
M. Caminet a fait un rapport sur la ratification du traité entre le Roi et la République de Mulhausen et a proposé le projet de décret suivant :
(c L'Assemblée nationale, ayant entendu le rapport de ses Comités diplomatique et de commerce réunis sur la convention signée le as septembre 1791» au nom du Roi, d'une part, et par les commissaires respectifs, de l'autre, au nom de la République de Mulhausen ,
R Considérant qu'il est utile h la Nation , et conforme aux usages d'amitié et de bon voisinage pratiqués depuis longtemps entre elle et ladite République, de donner aux relations commerciales réciproques la forme qu'exigent les lois du royaume,
fr Ratifie la susdite convention dans tout son contenu, pour cette convention annexée au présent décret avoir sa pleine et entière exécution, à compter du i"" janvier 1792.»
M. le Rapporteur et M. Français ont été chargés de soumettre ce projet de décret au Comité diplomatique pour avoir son approbation et être ensuite présenté à l'Assemblée nationale au nom des deux Comités ^^^.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Massby, secrétaire.
VINGT-TROISIEME SEANCE
3o DKCBMBRB I79I.
Le 3o décembre 1791, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Caminet, Massey, Martin, Jovin-Molle, Glais, André, Sauvé, Michoud, Mosneron, Français, Gréau.
^'^ Le rapport et le projet de dé- (Procèi^verbal , p. 5o furent imprimés, cret iuif à rÂssemWée le 5 janvier 1793 (Arch. nat., ADxf. 5a Mulhouse.)
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M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1** Pièces, numérotées 17^, relatives à trois jeux d'un levier moteur de l'invention de M. Tabbé de Mandres; elles ont été remises à M. Caminet^^l
3** Mémoire par lequel MM. François, Pierre Martineau, Pierre Fèvre et Louis Pelletier, marchands de blé, rappellent la saisie faite, en 1 789, d'une partie d'achats de blé qu'ils avaient faits pour le compte et service du Roi et demandent une indemnité sur les 1 a millions accordés pour les pertes de cette nature. Ce mémoire, numéroté 191, a été remis à M. Mosneron.
3" Lettre de M. Luers Xavier, citoyen d'Orléans, accompagnée de plusieurs projets sur les subsistances et les moyens de rendre le peuple heureux. Ces pièces, numérotées iga, ont été remises a M. Mosneron.
A° Lettre de M. le Ministre de l'intérieur, suivie des copies de sa correspondance avec M. de Rochambeau^^^ et les départements du Nord et du Pas-de-Calais sur l'affaire relative aux achats de grains faits dans les départements énoncés ci-dessus. Ces pièces, numérotées i(j3, ont été remises à M. Mosneron.
5** ArnHé du directoire du département de l'Yonne sur le tarif présenté par la municipalité d'Aillant-sur-Tholon des droits à percevoir sur les marchandises étalées sur les foires et marchés dans la halle que la commune ci-dessus vient d'acquérir. Le département prie l'Assemblée d'accueillir favorablement la demande de cette municipalité. Cette pièce, numérotée 19A, a été remise à M. Girard.
6" Exposé des négociants administrateurs de la Chambre de commerce de la Rochelle. Cette pièce, numérotée 196, a été remise à M. Martin -^l
7" Lettre de M. Le Sage, accompagnée de ses observations sur l'arrêté du conseil du département du Cher. Cette lettre, numérotée 196, a élé remise à M. Ducos.
8** Lettre du Ministre de l'intérieur sur ordres donnés par le Hoi sur la demande du conseil général du département de l'Aisne (le se réunir le âi décembre 1791 aiin de prendre les mesures
^') Voir, jwur Ips invontions mcra- naît de recevoir le rommandenient de
ni(|iips (h) Tabbé de Mandres, curé de Tarmée dn Nord.
\)onnv\iiy (Meurihe) ^ ProcèM-vêrbaux dei (^) Exposé de la situation financière
Comités d'agriculture et de commerce, de la Chambre de commerce, des tra-
t. I, p. 5>> , 968. vaux qu*elle a entrepris et des dépenses
('- Le maréchal de Rochambeau ve- engagées. (Arch. nat.. F** 7 a 5.)
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qu'etigent les circonstance^ pour assurer le passage d'une quantité considérable de grains destinés en grande partie pour TapprOYisionnement de Parie. Celte pièce, numérotée 197^ a été remise à M. Mosneron.
9° Lettre du Minisire de l'intérieur par laquelle il demande à l'Assemblée nationale sUr quels /ônds doit être prélevé le paiement des primes accordées sur les mofuës et réclamées par les armateurs qui se trouvent dans le cas du décret du 7 mars dernier. Cette pièce, numérotée 197 W«, a été remise à M. Mosneron.
10' Mémoire de la municipalité de Cornimont, district de Remiremont et département des Voëges, par lequel elle demande Téla^ blisëement d'un rrarché par semaine et de quatre nouvelles foires par an. Ce mémoire, numéroté 198, a été remis à M. Girard.
1 1"* Lettre et délibération du directoire du département de la Meuse sur les mesures provisoires qu'il a cru devoir prendre relativement à la fabrication des eaux-^de-vie de grain. Ces pièces, numérotées 199, (ml été remises à M. Destrem.
i a** Lettre et mémoire par lesquels le directoire du département de la Dordogne représente l'élat pénible du district de Bergerac par la privation des subsistances qu'il avait fait acheter pour son approvisionnement et qui ont été arrêtées à Saint-^Omer. Ces pièces , numérotées âoo, ont été remises à M. Mosneron.
1 3" Lellre et délibération du département du Jura à l'effet d'obtenir l'établissement de deux marchés ^ l'un à Moissey et l'autre h Mont-sous- Vaudrey, tous les jeudis de chaque semaine. Ces pif^ces, numérotées 901, ont été remises à M. (lirard.
I /i° Rapport du Ministre de l'intérieur sur la Chambre de commerce de Marseille supprimée par décret Hu ^«7 septembre dernier. Celte pièce, numérotée 109 [902]* a été remise h M. Martin^*^»
II a été fait lecture d'une lettre de M. Cahier, ministre de l'Intérieur, qui envoie deux volumes d'un ouvrage dr» M. Bourdon - Desplanches.
^^^ ff . . . si la suppression de ia «'lianihrc de commerce de Marseille se fût opérée sans (pi'eUe eût été rempla- (••'«• dans les fonctions qui lui étiiient aUril)né(»s, il vn serait résulté le plus Ijhuid désuni n* dans les Échelles du l>i'\ant et (!«' Har!)arie et sûnn d»»ute de ffrancN ni.dlienri. Tout service aurait été suspendu et noire commerce aurait élé e\|)OM'> à une interniption et à de mauvais traitements. . . Pressé» entre In
rigueur de mon devoir ot un grand intérêt national, je crois ne devoir jws différer davantage» de présenter ulie pétition à TAssemblée pour qu'elle statue si r(»n>«)i du décret au département des Rouches-du-Rh6ne [le décret du w] septembre 1791] « été fait sans attendre que ses Comités lui aient rendu le compte qu'elle leur a demandé ou s'il doit être différé jiLsqu'après leur rapport.» ( Arcli. nat. , F" 908-909.)
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Le Gomitë a arrête^ que ces deux volumes seraient déposés dans son secrétaire ^^^.
M. Martin a fait un rapport sur les Chambres de commerce et a proposé le projet de décret suivant :
(( L'Assemblée nationale, après avoir entendu son Comité de commerce sur la nécessité d'un décret relatif aux objets de coQiptabilit«^ dont les Chambres de commerce étaient chargées, décrète qu*il y a urgence. L'Assemblée nationale, après avour décrété l'urgence, décrète :
Art. 1 *'. Les droits ou conmiissions que percevaient les Chambres de commerce soût provisoirement conservés; le payement devra en être fait jusqu'à ce qu'il eh soit autrement ordonné et les percepteurs sont autorisés à poursuivre par les voies de droit les débiteiu*s de l'arriéré.
Art* 2. Les directoires de département confieront aux districts, aux municipalités ou à tels autres préposés jqu'iis jugeront convenable d'établir, la perception de ces droits en exigeant caution de ces derniers.
Art. 3. Leur produit sera employé, comme il l'était par les Chambres de commerce, à acquitter les dépenses à leur charge, les intérêts de leurs dettes et les directoires de département seront également chargés de pourvoir à l'exécution de cet article.
Art. à. Les administrations des Chambres de commerce remettront leurs comptes de liquidation, leurs états de situation, aux directoires de département, qui les feront passer au Ministre, et le Ministre en donnera connaissance à l'Asseinblée nationale.
Art* 5. Dans la ville de Marseille, les marchandises si^ettes à acquitter les droits de la Chambre devant être déchargées au lazaret, parce qu^elles viennent de Turquie, les conservateurs de la santé sont chargés par le présent décret de la perception de ce droit et de celui de 10 sols par millerolle^^^ sur les huiles importées d'Italie.
Art. 6. Les conservateurs de la saiité verseront tous les mois le produit de leur recette dans la caisse du receveur du district»
<'' S'«f^t-il du Projet nouveau iur la Toulon on énlue la milleroiie de Mar-
manihf de faire utilemeni eh PranCM le neille A 66 litres* Pour Thaile, en parti-
commerce dei Matins, parti en ifSft? culier) la milleroiie m divise ett h escan-
(^) MiUpfoIle : c'est le nom d'une ma^ deaux de 19 livrei de jalifyet pesant
MUro de capacité ^n usage sur les bords 3 livret d§ poids du 8*83 quartaruttu
do la MédilerranéCi A MarMdlle tt k chaque « soit 08 à 89 kilogralblnea.
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Art. 7. Ce receveur paiera les salaires, pensions, retraites, intérêts des créances et autres objets de dépenses que la Chambre était autorisée à payer et dont les administrateurs supprimés lui remettront un état signé d'eux et du secrétaire.
Art. 8. Les négociants qui composaient la Chambre lors de sa suppression nommeront entre eux quatre commissaires liquidateurs , qui veilleront à la conservation des fonds libres destinés au payement des créanciers et qui feront dresser les comptes de liquidation , l'état des capitaux et des dettes pour mettre l'Assemblée nationale à même de pourvoir par un nouveau décret à l'aliénation des capitaux et à l'entier payement des créanciers.
Art. 9. Cette commission sera présidée par un oflTicier municipal et bornera ses fonctions aux seuls objets de liquidation, sous l'inspection du département.
Art. 10. La municipalité gardera le dépôt des archives de la Chambre et le bureau municipal suppléera ses fonctions dans tout ce qui n'aura pas été prévu par le présent décret. »
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M. le Rapporteur de le présenter à l'Assemblée nationale en son nom ^^\
M. Massey a fait rapport de plusieurs pièces, numérotées i56, adressées à l'Assemblée par M. Reynaud, député de la Haute-Loire, au nom du corps municipal du Puy, à l'effet d'obtenir un décret interprétatif de l'article 21 du titre II du décret du i5 mars 1790 dont les dispositions ont donné lieu à une difficulté entre cette municipalité et le directoire du département. „
('î A la séance de l'Assemblée du 98 décembre, le Ministre de Tintérieur avait lu un mémoire sur la suppression des chambres de commerce et particulièrement de la chambre de commerce de Marseille ; un membre avait demandé le renvoi au Comité de commerce, le rapport au lendemain soir et la suspension de l'envoi de la loi; l'Assemblée décréta le renvoi et l'ajournement; quant à la question élevée sur la suspension de IVnvoi de la loi , après avoir ïermé la discussion, elle passa à l'ordre du jour. (Procès-vei'bal , y. 227.)
A la séance du k janvier 1792 {Procès-verbal, p. ^0) un rapporteur du Comité de commerce donna lecture de son rapport et du projet de décret; l'Assemblée décréta l'impression du projet et Tajoumement. [Procès-verbal ,
p. /lo.) Le décret ne fut voté que le 5 septembre 1 792. {Procès-vei-bal, p. 348.)
On trouvera dans F'* 908-909 un dossier relatif aui chambres de commerce supprimées; dans ce dossier on si(];nalera, en particulier, le mémoire de la Chambre de commerce de Marseilh* (du 7 octobre 1791), un projet de circulaire du Ministre de l'intérieur aux directoires des départements dans lesquels il y avait des chambrer de commerce, et une série d'rr observations?»
sur le décret de suppression du ^7 septembre 1791.
Dans AD xviii' 187, on trouvera le Projet de décret relatif aux objH^ de comptabilité dont les Chambres de com^ mercp étaient chargées présenté le 4 janvier 1792, par Dorizy, au nom du Comité de Commerce.
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Le rapporteur a conclu à ce que, Tarrété du département étant conforme à l'article q 1 du titre II de la loi du [1 5-] s 8 mars 1790, il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur et l'a chargé d'en donner avis à M. Reynaud.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Massey, secrétaire.
VINGT-QUATRIÈME SÉANCE
3l D^CBHBHK 1791.
Le 3i décembre 1791 , le Comité de commerce, réuni à ceux d'agriculture et militaire, s'est assemblé extraordinairement pour présenter à l'Assemblée nationale un projet de décret tendant à prohiber l'exportation des fourrages et munitions de guerre dans les pays étrangers.
Après une longue discussion, le projet de décret suivant a été adopté :
c( L'Assemblée nationale , considérant que la formation des magasins de munitions de bouche dans les places et cantonnements de troupes sur les frontières du royaume nécessite des précautions extraordinaires , et voulant prévenir le surhaussement du prix des dépenses qui pourraient résulter de leur exportation , décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1^. L'Assemblée nationale ajoute à la prohibition del'ex-* portation des grains à l'étranger déjà ordonnée, celle des orges, avoines, grenailles, légumes et fourrages de toute espèce.
Art. 2. Cette prohibition aura lieu dans tous les ports de mer du royaume et seulement sur les frontières continentales comprises entre la Manche depuis Dunkerque jusqu'à la hauteur de Pontarlier.
Art. 3. La libre circulation des denrées mentionnées dans l'article ci-dessus pour toutes les parties du royaume et les diverses* possessions françaises continuera d'avoir lieu comme par le passé conformément aux lois établies ^*^. jj
Dbstreh, président; Massey, secrétaire.
^'' Voir le (IciTot volé Ip jour même, 3i décembre 1791. {Proch-verbat, p. 975.)
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VlNGT-CIlVQtllfeMË SÉANCE.
a JA!<VIBR 1799-
Le â janvier- 179a, Tan quatrième de la Liberté française « Ic^ Comité de commerce s*est assemblé. Présents i MM* Caminot, Massey, Michoud^ André, Sauvé, Destrem, Mosneron, Vanhoonacker, Gréau, Français, InLzân, Glais, Siau, Girard.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
i"" Mémoire de la municipalité de Viô-sur-Aisne. Elle se plaint des enlèvements de blé et demande si elle doit se conformer aux dispositions littérales de Tàrticte 9 dil décret du ^9 aodt 1789 et à celles des articles 3 et & dû décret du 8 sëptetubre 1790 sur le commerce ^^^ Ce mémoire, nufnéroté aiô, â été lierais à M. Moâneron.
a*" Délibération de la municipalité de Chauttiorit 6\ït l'établissetnent d un magasin de grains dans sa résidence pour subvenir aux besoins, accompagnée d'un arrêté du département Aê ta Haute-Marne. Ces pièces, numérotées aii, ont été i*efflises a M. Mosneron.
.V Mémoire de la municipalité de Grànville contre la franchise dont jouissent les villes de DunkerqUe et Bàyonrte. Cette pièce, numérotée q 1 a , a été remise è M. Mosneron.
4** Mémoire sur l'origine, l'administration, les besoins et l'importance de la manufacture royale de dentelles établie h Vc^rsailles, suivie d'une pétition de M"'' veuve Barde! , à l'effet d'obtenir uh dédommagement proportionné aux sacrifices qu'elle a faits («t sa conservation à la tête de cet établissement.
Ce mémoire, numéroté 9o4, a été remis à M. Vanhoenacker <*^
5" Pétition de plusieurs citoyens de Bayonne à l'effet de demander la suppression de la franchise du port de leur résidence. Cette pièce, numérotée 906, a été remise h M. Mosneron.
6" Lettre du Ministre de la justice, suivie d'une délibération du département du Calvados sur lu circonscription du tribunal de
(*) L'article a du décret du s 9 août Cf. les articles 3 et 4 du décret du
1789 s'applique à la déclaration à faire 18 septembre 1789 sur là ^i^^ulatlon
au départ et au certificat à demander des grains, 1 61V/. , p. 83. à ParrivjM» par ceux qui voulaient faire». ^^> Sur la fabrication dos dentelles
Inmsporter des i^rains ou farines par au xviii* siècb* et jusqu'à Tan 111, den-
uht; voir Collection fréuéralp den dv- telles de iil et de soie, blondes, etc.,
rr<'/«. ... mai-décembre 1789, p. 7G. voir F** i'i3o-i/i3i.
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commerce établi à Orbec. Le Ministre prie T Assemblée de statuer promptement sur cet objet. Cette pièce, numérotée 907, a été remise à M. Girard.
On a fait lecture d'une lettre, numérotée soB^ du Ministre de l'intérieur sur les réclamations de M. Dupuis, greffier de la ci-devant amirauté à Bayonne^ du payement qui lui est dû depuis deui nn^ ot demi pour le travail des déclarations détaillées des Uiarchandisés importées et exportées par mer et qui doivent lui être payées à raison de 1 9 sols par déclaration.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée à celui df liquidation.
Il a été procédés conformément à l'arrêté du a 9 ocîtobre dernier, h la nomination au scrutin des nouveaux officiers; après le recensement des billets pour l'élection d'un président, il esl résulté que M. Vanhœnackor a M élu.
On est venu ensuite au recensement des billets pour k nomination des secrétaires; MM. Ducos et Destrem ont été nommés pour remplir ces fondions.
Ln sénncc» a ét«» levée à 9 heures et demie.
Drstrbm, prMcnt; Massât, npci^iairë.
VINGT-SrXIKMK SKANCE.
h JANVIER 1792.
Le l\ janvier 179?^, l'an quatrième de la Liberté française^ le (i'omilé de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Vanhœnacker, Jovin-Molle, André, Siau, Sauvé, Mosneron, Français^ Delfiisçire, Ghiis, Martin ^ Destrem^ Massey, Giraid.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et ni«»moires :
1" Lettre et mémoire de M. Quinquel, suivis d'un plan d'urtc invention propre à éviter les accidents auxquels sont journellement exposc'os les voitures publiques et autres lorsque l'essieu vient à fec casser.
(îes pièces, numérotées 209, ont été rettiises à M. Glais.
:î" Mémoire de M. Jacques-Charles Possien par lequel il demande à participer, concurremment avec M. Ferrand, & l'indemniU' (|U(» ce dernier se propose de solliciter auprès de TAssemblétî nationale \\ titre d'encouragement, comme inventeur d'une machine
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à cylindre et à rotation pour le cardage du coton ël des laines. Ce mémoire, numéroté ai 3, a été remis h M. Vanhœnacker ^^^
3*" Lettre de M. Béraud, titulaire de l'office de greffier en la juridiction consulaire de Limoges, par laquelle il annonce que les membres qui composent le nouveau tribunal paraissent disposés à le changer, réclame ses droits et demande à être maintenu dans la
f>lace jusqu'à ce que la liquidation de son office ait été arn^tée et e remboursement opéré. Cette pièce, numérotée a 1 /i , a été remise à M. Massey.
4* Mémoire de M. Français-Ignace Poguweid, ci-devant conseiller à Molsheim. Il observe que les fréquentes plantations de vigne dans un des départements qu arrose le Rhin ont beaucoup contribué à la cherté des grains, bois et bestiaux et qu'il serait bon d'ordonner la déplantation des vignes situées dans les terrains du département dont il veut parler, propres à la culture des grains, et de défendre de faire à l'avenir des plantations de vigne sans l'autorisation de la municipalité du lieu. Ce mémoire, numéroti'; a 1 5 , a été remis à M. Mosneron ^^K
5"" Mémoire par lequel M. Royer, marchand de vin à Saint- Germain-en-Laye , se plaint des vexations, saisies et pertes que la Ferme générale lui a fait essuyer, et demande que l'Assemblée nationale oblige cette régie à l'indemniser. Ce mémoire, numéroté îM 6 , a été remis à M. Français.
6** Lettre et mémoire de M. Carnat, propriétaire d'un droit de port et de passage sur la rivière de Loire, par lesquels il demande que 1 Assemblée confirme les arrêtés du directoire du district de Bourbon et de celui du département de Saône-et-Loire portant qu'il sera maintenu provisoirement dans sa propriété au port du Fourneau. Ces pièces , numérotées 319, ont été remises à M. Massey.
y"" Mémoire des orfèvres de Marseille par lequel ils prient l'Assemblée de leur faire connaître s'ils sont assujettis à se munir do patentes conformément au décret du 2 mars 1 79 1 , ou si, d'après les dispositions de celui du 3i du même mois, le régime de l'orfèvrerie est provisoirement conservé. Ce mémoire, numéroté *J3 0, n été remis à M. Sauvé ^^K
^^^ Nombre de brevets furent pris , Rhin. — Poguweid doit être une forme
dès 1758, pour des card<*s, dents de incorrecte.
cardes, cardes mf^talliques, tranchant*: ^'^ Le décret du 11 mars 1791,
de nirdes, machines à carder, etc. Arch. sanctionné io 3 avril, est relatif à la
nal., F" 993, 1007, loan**, lo?î()^ police et à Tadministration de forfè-
1037% 1028. vrerie. Collection générale de* décrets,
(*^ 11 s*agit du département du Bas- p. 371.
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8° Mémoire présenté par M. Louis Mosqueron de Préfontaine, ancien échevin de Cherbourg, contenant réflexions utiles sur les subsistances. Ce mémoire, numéroté ââi , a été remis à M. Mosneron.
9*" Représentations adressées à l'Assemblée nationale par une députation de la ville de Saint-Omer sur les troubles qui y sont arrivés relativement aux subsistances. Cette pièce, numérotée ssa, a été remise à M. Mosneron.
10*" Réponse de M. le Ministre de l'intérieur aux éclaircissements qui lui avaient été demandés par le (Comité de commerce de l'Assemblée constituante sur les faveurs sollicitées par M. Badger, moireur à Lyon. Cette pièce, numérotée Qâ3, a été remise à M. Delaizire.
1 1*" Lettre et mémoire de M. Cossigny par lesquels il présente l'avantage de permettre en France la liberté de manufacturer la poudre à canon et la nécessité de statuer promptement sur cet objet. Ces pièces, numérotées 3â3 [^û], ont été remises à M. Français.
M. Jovin-Molle a fait rapport de la pétition n*" 53, de M. Français l'aîné , du Havre , à l'effet d'obtenir la permission de présenter à l'Assemblée nationale une machine hydraulique et plusieurs autres mécaniques dont il est l'inventeur.
Le rapporteur a conclu à ce que cette pièce fût renvoyée au Ministre de l'intérieur.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Siau a fait rapport du mémoire n"" 56, de M. Justin de Varennes, ci-devant inspecteur des travaux publics de la ci-devant province de Languedoc; il fait l'offre à l'Assemblée nationale d'une machine hydraulique et demande une récompense.
Le rapporteur a conclu à ce que ce mémoire fût renvoyé au Ministre de l'intérieur.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Jovin-Molle a fait rapport d'une lettre de M. Renou, numérotée 58, secrétaire de l'Académie de peinture, par laquelle il présente la nécessité de conserver la Société de peinture et demande la communication du plan proposé par M. Quatremère sur les arts afm de pouvoir, avant la décision de l'Assemblée, en faire apercevoir les vices.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le même a fait rapport d'une lettre, niunérotée 68, des artistes du Point central des arts, par laquelle ils se plaignent de la formation du Bureau de consultation.
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L0 rttpppftour a copclu qu'il n'y avait pa$ lieu à délibérar .
Le Comité a adc^té ies oouclusion^ de M. le Rapporteur.
Mf Siau a fait rapport de la lettre n** 1 64 • de M. de La Courcière, par laquelle il annonce à l'Assemblée nationale (pi'à 1^ suite de les recherches il est parvenu à découvrir les moyens de ding[er les aérostats; il demande s'il peut se rendre à Paris, pour pré*senter son mémoire et développer ses procédés,
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à .délibérer, et que M. lo Président fût autorisé d'écrire à l'auteur pour lui marquer qu'un voyage à Paris l'exposerait à des frais qu'il peut éviter en adressant un mémoire à l'Assemblée nationale.
Le Comité a adopté les conelusions de M, le Rapporteur,
M. Destrem a fait rapport du mémoire n° 178, de M, Ocuillot; il annonce les moyens qu'il a découverts pour faciliter à peu de frais , par la construction d'mi chemin et de voitures de son invention» 1 exploitation et le transport des bois situés dans la partie méridionale du district d'Abbeville,
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire à M, le Ministre de l'intérieur, evec prière de rendre compte si, sur les renseignements qu'il se procurera , l'établissement peut être praticable et avantageux.
Le Comité e adopté les conclusions de M. le Rapporteur*
Il a été fait lecture d'une pièce, numérotée qo8, intitulée : AviM sur tenu minérale et antiputride découverte par M. de Launoy, suivi d'un mémoire par lequel ce particulier se plaint des obstacles qu'il éprouve dans la vente de l'eau dont il s'ajjjt, par ordre de la municipalité de Nancy jusqu'à ce quM la Faculté de médecine de ce dernier lieu ait fait son rapport,
M. le Président» été autorisé d'écrire à l'auteur pour lui marquer, en lui renvoyant son mémoire, qu'il doit s'adresser h la Faculté de médecine , qui ne se refusera pas d'acrorder son approbation à l'eau dont il est l'auteur.
Il a été fait lecture du mémoire n" Q17, de M» Chéret (de) Monniignon, ingénieur du Roi^'^, sur les découvertes des mines, minéraun^, etc.
Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé à celui d'agriculture.
Il a été fait lecture d'un autre mémoire, numéroté Q|8, de M. Chéret (de] Monmignon, pour fabriquer de la monnaie de cuivre d'un mélange de ^a composition,
^^> Mailre de la manufacture d*arlil- Procèt-vefhaux âin Comitéi d'agriculhire ieri»' domarino éUblieà Bordeaux; voir et d$ commerce, t. I, p. 698.
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Le Comité a pcn^ que ce mémoire devait âtre renvoyé à celui des monnaies.
Il a été fait lecture d'une lettre du Ministre de )a marine, qu'accompagnent nombre de pièces , en appui du mémoire du s' Magallon.
Ces pièces, numérotées 121, ont été r^^mises à M. Martin.
Il a été fait lecture d'une lettre de M, Goret, citoyen de Paris ^ qui offre deux ouvrages, l'un intitulé : Observations sur FapprovmQfi' nenient de Paris et rnoyens d'etnpêcher le haut prix du pain, et le second : La lanterne sourde, accowpafrnée de notes lumineuses. Ces pièces, numérotées 70, ont été remises à M. Mosneron^'l
M. (liais a fait rapport de la lettre de M. Vetter, sous numéro 1 80 ; ce particulier demande à l'Assemblée, au nom d'une compagnie, la ptTmission de former plusieurs établissements dans la ville de Paris et prie ^Assemblée de lui manifester ses dispositions par une réponse à l'adresse de M. Georges Bueller, teinturier en soie, i l'hôtel de Bade k Bâle.
Le rapporteur a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
M. Mosneron a fait lecture d'un projet de rapport à faire à rAss(*mblée nationale sur les commissaires nommés dans les départements du ^^ord et du Pas-de-Calais pour surveiller l'expédition des grains et a proposé le projet de décret suivant :
r^L'AsscMiiblée nationale, considérant que les troubles qui se sont récemment manifestés au sujet de§ subsistances dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, ont eu pour objet d'empêcher le transport des {jrains pour Dunkerque et Saint- Venant, et pour Cfiust^ la crainte que, de ce port et de cette ville, ils ne sortissent frauduleusement de la France, et voulant, en maintenant leur libre circulation dans le royaume, fortifier les dispositions déjà établies pour empêcher cette sortie par de nouveaux moyens de surveillance que commande plus particulièrement la franchise de Dunkerque, décrète qu'il y a urgence.
I/Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence , décrète ce qui suit :
\\\T. \^. Indépendamment des dispositions ordonnées par le décret de ce jour pour maintenir la pronibition de l'exportation dai grains à l'étranger, les directoires des départements du Nord et du Pas-de-Calais nommeront chacun un commissaire qui se transportera à Dunkerque à l'effet d'y former, sous l'inspection de la muni^
'^^' Ouiu KrtMtii» la fram» Uuérmrs, rrGomr (GlmHfi»), lié lAniêm$ mmrd^% Paris, 1797, on trouve (leiilaïQent 1791^111-8%))
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cipalité de cette ville, un bureau de surveillance de l'exécution des lois et des formalités ordonnées relativement à la circulation des grains et farines dans le royaume.
Art. 2. Chacun des mêmes directoires nommera pareillement un commissaire chargé de la même surveillance dans la ville de Saint- Venant, sous pareille inspection de la municipalité de cette vdle.
Art. 3. Les commissaires établis dans les ports et villes de Dunkerque et de Saint- Venant seront tenus de correspondre respectivement entre eux et directement avec les directoires des départements du Nord et du Pas-de-Calais sur les objets de leur mission. 7)
Le Comité a adopté ce projet de décret et a chargé M. le Rapporteur de le présenter à l'Assemblée nationale ^^K
Le même à fait lecture d'un projet d'instruction aux Français sur les subsistances^^).
Le Comité Ta adopté et a chargé M. le Rapporteur de le présenter à l'Assemblée nationale.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Louis Vanhoenagker, président; Docos, secrétaire.
OBSERVATION
Le 6 janvier 1799, le^ Comité ne s'est point assemblé.
Vanhœnacker, président.
VINGT-SEPTIEME SEA.NGE
9 JATfVIER 179*1.
Le 9 janvier 179^, l'an quatrième de la Liberté française, le Comité de commerce s'(;st assemblé. Présents : !\1M. Vanhœnacker,
^*) Des troubles se produisirent en mars et en mai 1799 k Saint-Venant et à Dunkerque; au mois de mai, cette dernière ville fut mise en état de (ruorre.
^*î Projet d*insiniction pour le peuple tur lei principei , let loti et let meture$ relatives à la libre circulation de$ grainn daru l'intérieur du royaume, présenté au Comité de commerce par M. Mosneron, aine, rapporteur du projet de
décret sur les subsistances et adopté par ce Comité. (Arrh. nat., ADxtiii* 187.) — On citera aussi , Vadreae aux Fronçai» 9ur la itéceuité de favoriter la libre circulation de» grain» dan» ^intérieur de V Empire rédif];ée par Kroussonet( 39 janvier 1799; ibid.), Vinttruction »ur la libre circulation de» grain» dan» l'intérieur du royaume qu'écrivit Rougier-Laberjjerie (s. d. ibtd.).
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Massey, Destrem, Sauvé, Delaizire, André, Martin, Emmery, Français, Mosneron, Micboud, Glais, Caminet, Siau.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoire :
i** Lettre de M. Robin, notable, sur les subsistances. Il prie l'Assemblée de prendre cet objet en considération. Cette pièce, numérotée 9 94, a été remise à M. Mosneron.
9° Lettre de Marco Barbare, suivie d'un imprimé intitulé : Méthode de préparer et cultiver le blé. Cette pièce, numérotée 1 9 5, a été renvoyée au Comité d'agriculture.
3" Mémoire de M. Jourdîûn de Rocbeplatte par lequel il se plaint des intrigues de M. Lemoine, ci-devant maire de Dieppe, pour obtenir à son préjudice l'entreprise du canal de cette ville à Paris. Ce mémoire est numéroté 996 et a été renvoyé au Comité d'agriculture.
4** Arrêté du dépnrtement du Jura par lequel il demande à l'Assemblée nationale qu'elle veuille bien décréter que les voituriers conductours de blés pour l'approvisionnement des marchés du déparlement du Jura ne soient pas assujettis a se |)ourvoir de patentes. Cette pièce, numérotée 997, a été remise à M. Massey.
5** Lettre de M. Drières, accompagnée d'un prospectus sur rétablissement d'une caisse de crédit public, moyennant un pour cent d'assurance. Cette lettre, numérotée 998, a été remise à M. Destrem.
()° Lettre du Ministre de l'intérieur par la(|uelle il instruit l'Assend)Iée nationale des réclamations faites par plusieurs armateurs Nanluckois à l'effet d'obtenir les primes qu'ils sont dans le cas de répéter pour la pèche de la baleine. Ces pièces, numérotées aag, ont été remises à M. Emmery.
7° Lettre du directoire du département du Bas-Rhin et observations des tanneurs de la ville de Strasbourg à l'effet de représenter les avantages de prohiber l'exportation du tan sollicitée par le ville de Baie. Ces pièces, numérotées 9^0, ont été remises à M. Français -'^
'^'' Los boiirguemaistre et conseil stM-rct de la ville de Bâlc demandaient à «!'tro auloris«'*s à acheter en France MO. 000 qiiinlaux do tan. Le Comité contrai de commerce observa : «Le tan os! iiiio matière première pour nos tanneries, qu'il importe beaucoup de reloriir dans le royaume. A la vérité, comme l'observe le conseil secret de liâlo , les tanneurs de leur canton pour-
ront s'en jwurvoir ailleurs et la France perdra ce débouché , qui est une ressource pour quelques-uns de ses habitants ; mais il en résultera que nos tanneries auront moins à souflrir de la concurrence du dehors et seront plus abondamment fournies en matières premières.*» (Arch. nat., F"* 11 3.)
Voir, dans AD xviii' 187, le rapport sur le tan et le projet de décret de
UnfMMkU «ft.'WMUIA.
674 PROCÈS-VERBAUX [9 jarv. î 79*]
8** Lettre des député» du directoire du département du PûB^e- Calais par laquelle ils prient rAssemblée nationale de décréter le plus promptement posaible le projet sur les subsistances présenté par les Comités de conmierce et d'agriculture. (]ette lettre, numérotée 981 , a été remise à M. Mosneron.
9** Mémoire de M. Louis Jalliey par lequel il se plaint de la cherté des subsistances, des accaparements qui se multiplient tous les jours, et demande que la loi qui défend ^exportation des grains à l'étranger soit ponctuellement exécutée. Ce mémoire, numéroté âSs , a été remis à M. Mosneron.
10** Lettre du directoire du département de RhAne-et-Loire, suivie d'une délibération de la commune de Lyon à l'effet de faire accélérer le décret que l'Assemblée nationale doit rendre sur la difficulté élevée h l'occasion de la formation du tribunal de commerce de cette ville. Ces pièces, numérotées 2 34 [a 3 3], ont été remises à M. Girard.
11* Lettre de M. Brisson contenant des observations sur l'affaire de Mulhausen. Cette pièce, numérotée 9 35 [934], a été remise à M. Caminet^'^.
M. Siau a fait rapport du mémoire rf 86, de M. Bourcerct, sur la découverte de plusieurs moulins à soie dont il est l'inventeur.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ce mémoire au Ministre de rinlérieur.
M. Sauvé a fait rapport du mémoire et procès-verbaux, sous numéro 173. présentés par les maîtres de poste de Valognes, Sainte-Mère-Eglise et autres lieux, par lesquels ils représentent le tort que leur font les loueurs de chevaux et demandent que l'Assemblée nationale rende un décret qui , sans préjudicier au pubUc , assure aux maîtres des postes aux chevaux les moyens de continuer leur exercice.
Le rapporteur a conclu au renvoi de ccîs pièces au pouvoir exécutif, pour y faire droit.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Caminet a fait rapport de plusieurs pièces, numérotées lyi.
Français; le projet do décret, lu lo cIioIkis (Haiite-Saùne), à oxporicr pen- 5 mai 179?^ {rrocèi-vcrhaL p. loo), danl sii ans,jus([u'à la concurivnce do ne fut définitivement adopte quo le ihbyhoo quintaux de tan. lU juin (IH'ocèi-vprbal , p. a63); j)ar ^*) Hrisson avait été inspecteur amie décret rendu , l'Assombléo autorisait bulant des manufactures. Il ngnre encore les communes de Ghampagney 6t Plan- sur l'état de janvier 1791. (F* 1966.)
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relatives à trois jeux d'un levier moteur de l'invention de M. l'abbé de Mandres, renvoyées aux Comités de commerce et d'agriculture réunis, par décret du 3 0 décembre 1791^*^; cet artiste demande 100,000 livres pour payer ses ouvriers, 10,000 livres pour le maximum de la pension accordée par les décrets et 1,000 livres de pension pour son principal ouvrier.
Le rapporteur a conclu à ce que M. le Président fût chargé d'écrire aux divers départements qui ont été à portée de juger des opérations de M. l'abbé de Mandres pour avoir l'appréciation des services rendus par cet artiste dans leurs départements.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Mosneron a fait lecture d'un projet d'instruction sur les subsistances.
Le Comité a adopté ce projet et a autorisé M. le Rapporteur de le présenter à l'Assemblée nationale en son nom.
M. Siau a fait rapport de plusieurs pièces, numérotées loà, présentées par M. Lhomond, inventeur de plusieurs machines à filer le colon ; cet artiste réclame en sa faveur les dispositions de l'arrêt de 1 788 et les 2,/ioo livres qui lui ont été accordées.
Le rapporteur a conclu à ce que les pièces de M. Lhomond fussent renvoyées au Ministre de rintérieur pour avoir son avis.
Le Comité a adopté les conclusions de M, le Rapporteur.
Il a été fait lecture d'une lettre de M. Cahier, ministre de Tlntérieur, qui accompagnait le récépissé de M. Garât pour i5o livres que lui a remises le s' Boisseau et que le s' Gauthey réclame.
Le Comité a arrêté qu'il serait adressé au Ministre un mémoire des services du s' Gauthey à l'effet d'obtenir la remise en sa faveur desdites i5o livres.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Vanuoknagur, pr^nîiml; Distaim, êeerétaire.
OBSERVATION
Le 1 1 janvier 1 799 , le Comité n'a point tenu sa séance à cause de la réunion des cinq Comités.
Vanhcenacker, prifident.
('^ Procèi-verbal , p. 83; au procè»-verbal on lit : «M. Demandre».
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OBSERVATION
Le i3 janvier 179s, le Comité ne s'est point assemblé. l'Assemblée nationale n'ayant levé sa séance qu'à 6 heures et demie.
Vanhcbnagker , préfident.
VINGT-HUITIÈME SÉANCE
16 JANYIBR 179*^*
Le 16 janvier 179^9 l'an quatrième de la Liberté française , le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Vanhœnacker, Destrem, Massey, Siau, Michoud, Glais, Delaizire, Jovin-Molle, Emmery, Martin, Caminet, Français, Inizan, Girard, Gréau, Sauvé.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1* Mémoire des teinturiers de Lunéville, Nancy, etc. Ils se plaignent de la cherté des drogues propres à la teinture et de la perte qu'éprouvent les assignats dans la circulation. Ce mémoire, numéroté sS/i [â35], a été remis à M. Massey.
3° Mémoire et délibération de la commune de Cucuron à l'effet d'obtenir deux foires par an ^^K Ce mémoire, numéroté .i36, a été remis à M. Girard.
S"* Adresse des Amis de la Constitution à Wissembourg qui font part à l'Assemblée nationale des inconvénients et des abus ([ue peut faire naître le libre transport de nos marchandises à l'étranger. Cette pièce, numérotée 287, a été remise à M. Massey.
A** Mémoire de M. Gilles Croixset, habitant de Souppes^-^, par lequel il se plaint de la saisie faite par les commissaires de la police de Montargis de i5 boisseaux d'avoine (ju'il avait achetés sur le marché de cette ville. Ce mémoire, numéroté 388, a été remis à M. Massey.
5° Mémoire des citoyens de la ville de Beaune par lequel ils se plaignent de ce que l'enlèvement de leurs grains les expose aux horreurs d'une disette très prochaine. Ce mémoire, numéroté 988, a été remis à M. Mosneron.
6" Représentations des communes de Larrau et de Sainte- Engrace ^^^ à l'effet d'obtenir une modération de droits sur les vins
^^î Vaucluse. — (*^ Seinc-ct-Marne. — ^-^^ Basscs-Pyrcnées.
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tirés de l'étranger imposés par le tarif de a 5 livres le muid. Cette pièce, numérotée 989, a été remise à M. Français.
7** Adresse des citoyens de Marseille par laquelle ils prient l'Assemblée de s'occuper de l'état de leurs finaices et se plaignent d'un arrêté du département qui casse une délibération de la municipalité de Marseille pour défendre l'agiotage et les accaparements. Cette pièce, numérotée 2 A 0, a été remise à M. Destrem.
8° Mémoire des salpêtriers du district de Châtellerault, département de la Vienne. Ce mémoire, numéroté 94q, a été remis à M. Français.
y° Mémoire des citoyens de la ville d'Arcis-sur-Aube. Ils prient l'Assemblée d'agréer leurs applaudissements sur la sagesse et la fermeté des mesures qu'elle a prises relativement aux émigrations^^) et au fanatisme, les causes des troubles qui agitent l'empire; leur vœu et leur opinion sur les moyens défaire disparaître trois autres fléaux inhérents aux premiers, savoir la mendicité, l'accaparement des grains et la rareté des espèces. Ce mémoire, numéroté 9 43, a été remis à M. Mosneron^^^.
1 o" Lettre et mémoire de M. Espagnol , au nom de la municipalilé d'Aisey-sur-Seine^^\ à l'effet d'obtenir l'établissement de quatre foires fixées aux 1'''' mars, tù mai, 29 aoàt et 9 novembre de chaque année. Ces pièces, numérotées 944, ont été remises h M. (iirard.
1 1" Représentations des administrateurs du département de l'Aisne par lesquelles ils demandent la dispersion des émigrants qui bordent l'intérieur de nos frontières, la prohibition à la sortie (les armes, des munitions, des chevaux, des voitures, des subsistances et des métaux quelconques. Cette pièce, numérotée 945, a été remise à M. Destrem.
12" Mémoire de M. Feuillant, négociant à Brassac, départemont du Puy-de-Dome. Il fait l'énumération de l'utilité dont il a
('' Il s'agit (lu décret du 9 novembre 1 79] relatif aux «r émigrants 7). Le décret devait é}re porté, dans le jour, à la sanction du Roi (art. 16), mais TeUrait collationné de ce décret qui avait été envoyé au Roi et que le Ministre de la justice déposa trois jours après sur le hureau de 1* Assemblée, portait en marge eus mots ; Ise roi examinera, 19 novembre 1791. Signé Lomé ciptuêbai^ M. L. F. DuroBT. Voir Collection générale de$ (h'cretn, . . , octobre -décembre 17911 p. 97-1 00, et Procèi-verbal de l'Attemblée nationale, 12 novembre 1791, p. 4oo.
A noter ceci : la table des procèsverbaux de la Coostituante, imprimée en Tan xiT, et celle de la Législative, imprimée en Tan x, donnent la forme émigrés, mais les procès-verbaux euxmêmes de ces asseinblées, imprimés au fur et à mesure que les séances se succèdent, donnent toujours émigrane.
(*' Arcb. nat, F** 669; le mémoire, accx>mpagné d*une lettre au roi, est renvoyé le 1 1 janvier 1799 par le G<unité des pétitions à celui de commerce , section des subsistances.
^^> Ou Aîsey-lc-Duc (Côle-d'Or).
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ët^ à sa patrie, en régénérant plusieurs branches de commerce et réclame en sa faveur les dispositions de la loi du 3 août 1790. Ce mémoire, numéroté 3&6 » a été remis à M. Delaizire.
1 3"" Adresse des habitants de la commune de Moret par laquelle ils présentent les avantages pour la chose publioue de lui conserver le relais de la poste aux chevaux qui , à partir du 1 " février 1 7 9 â , doit être transféré sur la nouvelle route qui passe par le Chatelet-en- Brie, Valence et Montereau. Cette pièce, numérotée sâ^, a été remise à M. Français ^^K
1 4° Projet anonyme, renvoyé par décret du 8 janvier 1792, sur les subsistances et les avantages pour la tranquillité publique d'établir des greniers d'abondance ^^K Cette pièce , numérotée â /i 8 , a été remise à M. Mosneron.
15"* Mémoire des négociants des deux rives de la Saône, de Gray et Cbamplitte, département de la Haute-Saône, par lequel ils demandent que le tribunal de conunerce , établi à Gray, puisse connaître de toutes les affaires de commerce qui s'élèveront dans toute l'étendue du district de Gray et de Ghamplitte et démontrent les avantages d'adopter ce parti. Ce mémoire, numéroté â&g , a été remis à M. Girard.
1 6*" Projet d'un établissement à faire à Paris d'une raffinerie de sucre, d'une distillerie d'eau-de-vie et d'une fabrique de liqueurs, renvoyé par décret de l'Assemblée nationale du 1 5 janvier 1793 ^^^. Cette pièce, numérotée a5o, a été remise à M. Vanhœnacker.
1 7" Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'une copie d'une lettre des officiers municipaux de Saint-Omer et du procès-verbal dressé à l'occasion de ce qui s'est passé dans cette ville le »i 9 décembre 1 79 1 , relativement à trois voitures de grains pour la sortie desquelles il a fallu employer la force publique. Ces pièces, numérotées 95 1, ont été remises à M. Mosneron,
1 8" Prix des grains portés au marché d'Jitarapes le 3 1 décembre 1791. Cette pièce, numérotée *i5îi, a été remise à M. Mosneron.
19" Délibération du département de l'Aisne, suivie d'un arrêté sur les subsistances. Cette pièce , numérotée 9 53, a été remise à M. Mosneron.
^»> Arch. nat,F>* 1511.
^'^ I^ocèt-v^rbal , p. 83.
^'"'^ ffMM. Villegeyn et Chevalier, citoyens de la Martinique , sont admis à la barre; ils tracent, dans icMir pétition, le labl(>au des persécutions de tous les ^[«•nros auxquelles leur patriotismi> l»'s a mis en butk; ils réclament la justice de
TAssemblée et présentent en même temps un prngptctut d'un établissement à faire à Paris, d^une ralFmerie, et d^une distillerie d'eau-de-vio de sucre et fabrique de liqueurs y jointe. Cetle dernière pièce est renvoyée au Comité de commerce.»» ( Procès- verbal , p. 159.
Arch. nat. , F" i5oo.
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âo'' Lettre du procureur de la commune de Paris» suivie d'un arrêté de la municipalité du même lieu à l'appui d'une demande formée par plusieurs négociants pour obtenir l'établissement à Paris d'un bureau qui serait chargé de visiter et plomber les marchandises expédiées à l'étranger. Cette pièce, numérotée 2 54 , a été remise à M. Siau.
ai" Il a été fait lecture d'un mémoire, numéroté 267, de la commune de Saint-Thégonnec^'^ par lequel elle demande qu'il ne soit pas fait droit à la pétition présentée par les négociants de Morlaix à l'eiTet d'obtenir le rétablissement des bureaux pour la visite et la marque des toiles et toileries à la charge de retenir 2 sols par pièce de Crées et 5 sols par balle de Brelagnes.
Le Comité a ajourné cette affaire indéfiniment.
M. Glais a fait rapport d'une pétition , numérotée 8 2 , des négo^ ciants de la ville de Morlaix, suivie des délibérations de la municipalité et de l'assemblée du commerce du même lieu à l'effet de représenter le tort que fait aux manufactures de Morlaix et de Quintin connues sous la dénomination de Crées, de Bretagnes, etc. [la suppression des bureaux de visite et de marque].
Le rapporteur a conclu à ce que cette affaire fût ajournée indéfiniment.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport d'une pétition, numérotée 84, du conseil général delà commune de Quintin, par laquelle elle présente l'avantage qui peut résulter pour la manufacture des toiles dites Bfetagnes (le rétablir les bureaux de visite et de marque des toiles et toileries supprimés par décret du a 3 septembre 1791 et l'offre faite par les fabricants de se charger des frais que nécessite ce rétablissement. Cette municipalité observe en outre que l'article 3 du décret qui supprime l'Administration du commerce à Paris exige quelque^ modifications, attendu qu'il y faut un point de réunion de commerçants pour y recevoir les différentes réclamations à présenter aux législateurs.
Le rapporteur a conclu à ce que cette pièce fût ajournée indéfi^ ni ment.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport d'une pétition, numérotée 85, du commcTce d(; la ville de Saint-Malo, suivie d'une délibération de la municipalité du même lieu, à l'effet de faire apercevoir le tort que fait éprouver au commerce la suppression des bureaux établis pour
•"' r ini»iU»ii».
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la marque et la visite des toiles et la nécessité de les rétablir en les faisant surveiller par un comité de négociants voisins des manufactures et des tribunaux de commerce.
Le rapporteur a conclu à ce que cette pièce f&t ajournée indéfiniment.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport d'un arrêté, numéroté 98, de la municipalité de la ville de Saint-Brieuc, à leffet de faire apercevoir le tort que fait éprouver à la manufacture de toiles dites Quinlim ou Bretagnes la suppression des bureaux établis pour la marque et la visite des toiles et de demander un décret qui ordonne le rétablissement de ces bureaux et qu'il sera payé dans tous les ports où il sera fait des expéditions de balles de Breta/rnes 1 o sols par balles , laquelle somme serait réversible sur tous bureaux pour payer les commis et que le surplus serait donné pour prix d'encouragements.
Le rapporteur a conclu à ce que cette pi<^ce fût ajournée indéfiniment.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur ^^K
M. Français a fait rapport d'une lettre, numérotée '?3o, du directoire du département du Bas-Rhin et observations de la ville de Strasbourg, à l'effet de représenter les avantages de prohiber l'exportation du tan sollicitée par la ville de Baie.
D'après les observations présentées par un député du département de la Somme, on a renvoyé cette affaire à la prochaine séance.
M. Massey a fait rapport d'une lettre et mémoire, numérotés 166, de MiM. Peters et Alban, entrepreneurs de la manufacture d'acides minéraux, par lesquels ils démontrent le tort que produit aux fabriques d'acides minéraux le privilège du salpêtre et les avantages d'en permettre le commerce.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur ce mémoire et que M. le Président fût autorisé d'écrire à MM. Peters et Alban pour leur faire connaître les motifs qui ne permettent pas d'accueillir leur demande.
^'J Kn 1609, la Bretayno exportait des toiles au delà des Pyrénées pour plus d<' ti-ois millions d'érus d'or: voir le livre d«' M. G. Fag^iiex, }j*hconOfin\e. sociale de la France huhh Henri /l, p. t>6l.
D'un ffÉtat des inspecteurs, sousinsperleurs et préposés à la nianjue des toiles en Hreta/jne, avec indication de leur n'sidf'nce, en 1 789^5 on voit qu'il y avait pour les toiles un inspecteur (gé-
néral à Rennes, un inspecteur à Nantes, un sous-inspecteur à Quintin, et des Imreaux de marque dans les lofalit«^s suivantes : Rennes, Saint-Malo, Foii- /jères, Nantes, Guérande, Clisson.
Dinan, Loudéac, Quintin, Uzoi, Moncontour, Morlaiv, Landemeau, Ixhtonan; voir Vfnvenbiirp »<nnmaire Hen Arckires déitarlementales d*IUp-et-\ illaine, série C, p. îJaB (art. lôSy).
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Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Le m^me a fait lecture du rapport n" i8q, du Ministre de l'intérieur, sur les plaintes fréquentes auxquelles ont donné lieu le défaut de police pour les grandes routes et' les accidents qui on ont été la suite. Le Ministre prie l'Assemblée de prendre cet objet en considération et d'assurer par un décret réglementaire la sûreté et la tranquillité des voyageurs.
Le rapporteur a conclu à ce que M. le Président fût chargé (l'écrire à M. de La Millière pour lui demander des renseignements.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur <^l
Le même a fait rapport d'un mémoire, numéroté â33, de M. Gilles Croixset, habitant de Souppcs, par lequelil se plaint de la saisie faite parles commissaires de la police de Montargis de 1 ^ boisseaux d'avoine qu'il avait achetés sur le marché de cette ville et demande à être autorisé à poursuivre la municipalité de Montargis pour obtenir soit la valeur des quinze boisseaux qui lui ont été saisis, soit une indemnité.
Le rapporteur a conclu à ce que M. le Président fût chargé de renvoyer ce mémoire à son auteur en l'engageant de s'adresser au directoire du district ou à celui du département.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Kapporteur.
Un membre a rappelé les dispositions du décret de l'Assemblée nationale du i4 octobre 1791 sur le renouvellement par moitié des membres des Comités. La voie du sort a fait connaître ains qu'il suit les membres sortants et ceux restants.
Los douze sortants sont :
MM. Oiipuy-Montbruo.
MM
Glais.
Durnoussior.
Masse V.
Mo^^ncron.
Groau.
Martin.
Français.
Michoud,
Ducos.
Jovin-Molle.
îniznn.
'^ Le aîi déri?iiibn» 1791, In Minis- d'auricidluro ot de commerce réunis,
tre de rintérieur avait donné lerturo ( /Vorf^^-twA/i/, p. 98.) Il ne 8<.»nil)le pas
(1*1111 ini'inuin'. sur la police des mules; ipit^ sur cette question de la police des
le mémoire avait été renvoyé auxCoinités routes rAssomblée ait pris une décision.
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M. Martin a fait rapport des mëinoireB numérotés lâi, de M. Magaiion et plusieurs autres négociants faisant le commerce du Caire, tendant à demander des indemnités et dédommagements des pertes qu'ils ont éprouvées pour le soutien du commerco natio^ nal dans ce piys.
Le Comité a autorisé M. le Rapporteur d'en conférer avec celui de liquidation.
MM. Mosneron et Français ont été nommés commissaires pour la question sur la franchise des ports.
M. Ëmmery a fait un rapport sur les primes à payer et dues sur la pêche de la baleine. Il a proposé le projet de décret suivant :
(t Les commissaires de la Trésorerie nationale acquitteront exactement les primes acquises ou qui le seront par la suite revenant aux armateurs français et aux armateurs nantuckoisi sur les mandats et sOus la responsabilité du Ministre de l'intérieur, v
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M« le Rapporteur de le présenter à l'Assemblée nationale en son nom^'^
La séance est levée à 9 heures»
VANH(£NAGKER,|7r^î/en/; Destrem, secrétaire.
OBSERVATION
Le îio janvier 179^^ le (Comité de commerce no s'est point assemblé.
V\iiiiaR.NA(.KRR , président.
Q JANVIER
Le 3 3 janvier 1799, le Comité do rommorco s'est assemblo oxtraordinaircment. Présents : MM. Vanhœnacker, Siau, Girard,
^'^ Dans un rapport imprime (Arch.
nat., AD xyiii' 187) Emmery expose que le gouvernement, en 1786, avait proposé à quelques habitants de Tilc de Nanlurk.et,qui excellaient dans la ]>èi'lie do la haleine, de venir 8'établir à Dunkerque. Une des principales conditions du traité pa<sé avec eux était de leur payer une prime de 5© livres par tonneau , suivant la jauge des navires baleiniers (|u'ils (>xpédieraient pour la
pèche. Des armateurs français décidés à suivre la même pèche demandaient à participer à la prune dont jouissaient les nantiickois; le Oomité de commerce demandait ({ue cette prime leur fut accordée.
(Comparer le projet de décret mentionné ci-dessus avec le iirojet imprimé et avec le décret définitif volé le 513 mai 1799. (Procès-verbal, p. ^90- /191.)
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(Jréau, Sauvé, Caminet, Dclaizire, Massey, Français» Destrem, Martin, Mosneron.
D'après le décret de l'Assemblée nationale du âi de ce mois (|ui a chargé notre Comité de lui présenter pour lundi prochain un rapport sur le moyen d'entretenir le sucre et les autres denrées de nos colonies h un prix modéré ^*^ plusieurs membres ont fait pari (le divers projets, notamment la libre importation des sucres bruts , mais le Comité ayant reconnu que cette mesure serait illusoire, il a été arrêté de proposer à l'Assemblée qu'il n*y avait pas lieu à délibérer, en motivant le rapport par divers principes de la liberté du commerce et de l'avantage pour la Nation de ne pas l'entraver dans ses opérations.
Louis \ amiOEfi \v.Kv.ï{ , pMdenl ; Dkstrem, secrétaire.
TIIENTIÈME SÉANCE.
'j3 janvier 1799.
Le a 3 janvier ty^a, l'an quatrième de la Liberté française, le (lomité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Vanhœnacker, Destrem, yVndré, Français, Martin, Gréau, Ducos, Emmery, Girard, Mirhoud, Glais, Mosneron, Delaizire, Inizan, Massey, Siau, Sauvé, Caminet.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
I " Lettre et mémoire de M. Lambert, cultivateur à Montesson ^-^. (les pièces sont numérotées ùfn et ont été remises à M. Vanhœnacker.
t)° Mémoire du conseil général de la commune de lluningue sur les avantages de placer dans sa résidence la douane pour l'en- In^pôl (les marchandises que le Gouvernement se propose de faire (V)nstruire à Saint-Louis ou aux environs ^^^ Cette pièce, numérotée 3 55, a été remise à M. Français.
l\° M<*moire de la municipalité de Lagny par lequel elle sollicite en faveur de M» Casaurane de Saint-Paul, entrepreneur d'une manufacture de blanc de céruse, etc., une somme de 190,000 livres sur la caisse des secours à litre de prêt en payant même l'in-
^') Pvocèt-virhnl , p. 317. ^^) Cest à Saint-Louis (Haut-Rhin),
(') Seino-ct-Oise. que fut élabli le bureau de douane.
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térét s'il est ordonné jusqu'au parfait remboursement. Ce mémoire, numéroté 366, a été remis à M. Emmery'^^.
&'' Mémoire de M. Miguet, demeurant h la Croix-Rousse à Lyon. Il annonce la découverte d'un moulin à grain dont les avantages
Paraissent surprenants. Cette pièce, numérotée 367, a été remise à [. Siau.
b'* Lettre du Ministre de l'mtérieur par laquelle il demande l'explication des dispositions de l'article s du titre I de la loi du 19 octobre 1791 sur la fabrication des poudres et salpêtres, qui ont reçu différentes interprétations des départements de la Meuse et de la Meurthe. Ces pièces, numérotées 3 58, ont été remises h M. Français.
6** Mémoire de la commune de l'Arbresle. suivi de l'avis du district de la campagne de Lyon et de celui du département de Rhône-et-Loire, à l'effet d'être autorisée à faire l'acquisition de l'ancien château de l'Arbresle afin d'y former une place pour la tenue de ses foires et mai'chés et y établir un magasin public pour les grains. Ce mémoire, numéroté 269, a été remis à M. Girard (2).
7** Mémoire de M. Charles par lequel il sollicite un encouragement de 7,000 à 8,000 livres pour l'aider à soutenir les manufactures et raffineries de savon et sel qu'il a clablics à Avesncs. Ce mémoire, numéroté 960, a été remis à M. Sauvé.
8^* Mémoire de M. Brun, commissaire à Troyes, à l'effet d'obtenir In main-levée de la saisie faite par la municipalité de \ csoul de 1 7 tonneaux de pierre a feu ou à fusil dont la remise lui a été refusée sous prétexte que leur destination était pour Francfort, pays étranger. Ce mémoire, numéroté tsGi, a été remis à M. Gréau.
9° Pétition des citoyens maîtres cordonniers h Boulogne-sur- Mer, appuyée d'une délibération de la municipalité de cette ville, à l'effet de solliciter la prohibition, a la sortie, des cuirs tannés, peaux de bœufs apprêtées et en poil. Cette pièce, numérotée «îGa, a été remise à M. Français.
10" Lettre de M. Delpech, directeur du Bureau de la corrosporulancc; nationale et étrangère, à l'effot de demander en faveur de
^'^ Los fabriques de ceruse «.Waient bresl»', à rabha\c de Savigny, cstim/'
alors oncon» rares; voir aux Arcbives i, /i a o livres, avait été adjugé 2,875 liv.
nationales le dossier de la fabrique de à ( lia ude-La croix, de l'Arbresle, procu-
Lilh' : K** ()i) I ( pour l'année 1 788 ). — reur de l.i ronunune. S. CHABLérY, Docu-
\a* manuscrit AF*i i3, folio 08* r", ment» rolatifx à la vnitâ de* bien* naho-
donni> Casaurac. natix [dau» le Uhonp]^ Lyon, 190G
^-" Le 1 1 avril 1791 fancicn cliàteau (p. a.')3, n" 58.*)). La bicberie de Lyon
et jardin de trois bicheries, à TAr- valait 1 1» ares 93 centiares.
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la ville d'Arreau l'établissement d'une foire par mois. Cette lettre , numérotée 268, a été remise à M. Girard ^^K
1 1° Lettre des administrateurs du directoire du département du Bas-Rhin, suivie d'une pétition des citoyens commerçants de Strasbourg par laquelle ils réclament contre plusieurs dispositions de la loi du to juillet 1791 et sollicitent quelques modifications au code des traites. Cette lettre, numérotée 2 64, a été remise à M. Français.
1 3" Mémoire de la municipalité de Granville à l'effet d'obtenir l'établissement d'un courrier qui passe par Granville et se réunissant à celui de Saint-James faciliterait la communication entre le département de la Manche et le district d'Avranches et le commerce entre Saint-Malo et Granville. Ce mémoire, numéroté 266, a été remis à M. Sauvé ^"^K
i3° Lettre du Ministre de l'intérieur par laquelle il instruit l'Assemblée nationale des plaintes formées par le département de la Meuse sur la multiplicité des fabriques d'eaux-de-vie de grain dont les produits passent à l'étranger et dont l'activité, en opérant une grande consommation de blé, fait craindre une disette. Cette pièce, numérotée 267, à été remise à M. Destrem.
1 A" Lettre de M. Petit de La Fosse , accompagnée d'une pétition des propriétaires d'étaux et boucheries à Paris à l'effet de prier l'Assemblée nationale de déterminer le régime à donner aux boucheries. Cette pièce, numérotée 268, a été remise à M. Girard ^^l
10° Lettre du Ministre de l'intérieur sur la demande formée par le département du Nord d'un décret qui fixe le traitement du commissaire qu'il a établi à Dunkerque pour la siu*veillance des grains et en ordonne le payement par le Trésor public. Cette pièce, numérotée î^fiy, a été remise à M. Destrem.
il)** Lettre de M. Belraont et C''' par laquelle ils rappellent rinsurrection arrivée à Saint-Omer à l'occasion de 6,5oo rasières
'^ Le liurcau r<njal dv correspondance nationnlt' et étranfrère , créé par arrêt du Conseil lia 16 avril 1780, «rpour la cjuniïiodité et sûreté des personnes qui uni des affaires hors de leur domicile, se chargeait de la recette des rentf»s. . . , (le Tachât et vente de tous contrats. . . , de la suite des demandes et afiTaircs au (lonseil..., des affaires de chancellerie . . . , etc. il était installé rue Ncuve- Saint-Augusiin.
('^ Arch. nat., F" i5ii.
*^ Arrh. nat., F" 781' : pétition imprimée (8 p. in-8''); brochure inti-
tulée : Réiultat de l'examen fait par le département des tubiistanceê det règlements relatifs aux étaux des boucheries (33 p. în-8''); pétition, manuscrite, à l'Assemblée nationale (non datée); exemplaire d^un jugement du tribunal de police de la ville de Paris, relatif aux nommés Gochard et Camuset, bouchers, du 9 3 mai 1791 {k p.'in-6*).
Le 18 novembre 1791, déjà, TAssemblée avait renvoyé «u pouvoir executif une pétition des bouchers relative à un arrêté de la municipalité du 99 octobre relatif aux morcandiers.
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de blé ci menus grains qu'ils avaient achetées pour rapprovisionnement de plusieurs départements. Cette lettre, numérotée 170, a été remise h M. Martin.
1 7* Mémoire présentée par M. Le Roux au nom d'une société qui prie l'Assemblée de lui céder un emplacement assez vaste pour élever plusieurs établissements propres h faire fleurir plusieurs branches de commerce et occuper une infinité de malheureux qui se trouvent sans travail. Ces pièces, numérotées s 7 3 , ont été remises h M. Vanhœnacker.
1 8' Lettre et délibérations du département du Haut-Rhin sui* vies d'instructions relativement au commerce de Mulhausen. Ces pièces, numérotées 976, ont été reinises h M. Caminet.
1 9* Lettre et délibération de la commune de Rayonne à l'effet de demander la conservation de la franchise de son port. Ces pièces, numérotées 376, ont été remises à M. Mosneron.
ao* Mémoire présenté par M. Reboul, au nom de M. Rarret négociant à Roston^ par lequel il se plaint des injustices et pertes
Îue la Ferme générale lui a fait éprouver au mépris de plusieurs écisions du Conseil qui lui avaient accordé la permission de faire entrer en France, en exemption de droits, 1 6,000 quintaux d'huile de baleine et il sollicite pour dédommagement une somme de 10,000 livres. Ce mémoire, numéroté 976, a été remis h M. Français.
ai° Lettre des administrateurs du département du Ras-Rhin par laquelle ils prient l'Assemblée nationale de vouloir bien s'occuper du projet de l'exécution d'un canal de jonction du Rhin au Rhône et sollicitent un décret pour des fonds nécessaires pour la rédaction des plans et devis de cette entreprise. Cette pièce, numérotée 277, a été renvoyée au Comité d'agriculture.
9î3° Adresse de M'"'' Sainte-Colombe tendant à demander un décret qui l'autorise à faire, conjointement avec M. Dubois son associé, la construction du canal d'E tempes jusqu'à Corbeil et de Corbeil à Orléans. Cette pièce, numérotée 971, a été renvoyée au Comité d'agriculture ^' \
aS** Pétition présentée par plusieurs propriétaires cultivateurs des cantons de Mouy, Liancourt et Clermont, département de l'Oise, suivie d'un projet de décret sur les pépinières de tout genre, la conservation des arbres et leur vente. Cette pièce, numérotée 978, a été renvoyée au Comité d'agriculture.
9 4° Lettre des administrateurs du département de la Dordogne.
ï^) Arch. liât., F»* ia86.
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Ils demandent à être autorisés à un emprunt de deux millions qui seraient employés pour rendre navigables les rivières qui coulent dans le département et particulièrement la rivière de l'Isle et dont le remboursement pourrait s'opérer par le moyen d'un droit de péage de 3 deniers par quintal par lieue. Cette pièce, numérotée 978, a été renvoyée au Comité d'agriculture.
9 5" Mémoire de M. Lesueur, directeur de la manufacture de jarretières blancbes à la façon anglaise établie à Beauvais, département de l'Oise, par laquel il sollicite un encouragement de 5 0,000 livres à titre de prêt et remboursable en cinq ans, afin de pouvoir former en France plusieurs établissements. Go mémoire , numéroté 966, a été remis h M. Inisan.
96*" Mémoire des négociants représentants de commerce à Montpellier. Ils présentent des vues sur les moyens h employer pour favoriser le commerce et l'industrie nationale. Ce mémoire, numéroté 980, a été remis à M. Massey.
M. Mosneron a fait un nouveau rapport sur les sucras et cafés. Il a été arrêté que M. le Rapporteur demandera à l'Assemblée le renvoi à la séance de mardi pour que le Comité puisse lui rendre compte de la pétition de la section des Gobelins et du compte rendu par la municipalité de Paris sur le même objet ^^).
La séance à été levée à 9 heures.
OBSERVAtlON.
Le 9 5 janvier 1799, le Comité ne s'est pas assemblé.
y KNHCESKOiLKR 9 président; Destbbm, êeerétaire.
t'^mmmmimm-
(') A k séance de ce jour (t3 jaa* vier) un membre du Comité de commerce — Mosneron , qui avait été député de commerce de Nantei, — avtit présenté un rapport «sur les moyens de remédier au surhaussement des denrées coloninlesn; c'est ce rapport qu*il fit imprinuT, à la demande de plusieurs de ses collègue^. (Rapport tur la que$tiou (le ëavoir i*il exi$te un moyen ff entretenir le nucre et îe% autre» denrée» de noe colo-
RMS à un frix mêdéré; Arcb, mii, , AD
Cest à cette même séance que Boscary^ député de Paris, demanda â l'Assemblée de le protéger contre la foule qui avait qpmmis chez lui des dégâts ffsous prétexte que sa maison de commerce avait fait des accaparements de denrées coloniales. • . ^. Sur cette question voir J. JÀuaàs, Hietoirt tocialiete, t. I, p. 1006 et suivantes.
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TRKNTE-ET-UNIÈME SÉANCE
97 JA!<0'IBR 1799.
Le 37 janvier 1 79^9 i'sin quatrième de la Liberté française, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Vanhœnacker, Massey, Français, Siau, Sauvé, Delaizire, Ducos, Glais, Mosneron, Caminet.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
i"" Lettre et délibérations des administrateurs du département du Bas-Rhin et du district de Strasbourg par lesquelles ils prient l'Assemblée nationale de modifier en faveur de leurs administrés les dispositions du tarif qui défendent l'exportation des cuves, tonnelets et futailles ^^^ Ces pièces , numérotées 279, ont été remises à M. Sauvé.
q"* Mémoire par lequel la commune de Lyon prie l'Assemblée nationale de faire accélérer le décret (pii doit terminer les dillicultes élevées à l'occasion de la formation du tribunal de commerce de cette viUe. Cette pièce, numérotée 28 1 , a été remise à M. Girard.
3** Lettre de M. Fontaine, professeur de philosophie à Annecy, sur les moyens d'établir l'uniformité des poids et mesures. Il demande à l'Assemblée s'il peut lui présenter un mémoire raisonné où l'idée de ses moyens sera mise dans tout son jour. Cette pièce, numérotée aSsi, a été remise à M. Ducos ^'-^.
4'* Mémoire des citoyens de Rouen. Ils prient l'Assemblée d'encourager par une prime la pêche de la morue verte sur le banc de Terre-Neuve. Ce mémoire, numéroté 283, a été remis à M.Emmery.
5° Délibération de la commune de Viserny, département de la Côte-d'Or, à l'effet de solliciter auprès de l'Assemblée nationale l'établissement de quatre nouvelles foires par an , les trois premières les premiers lundis des mois de février, mai et se[)tembre et la quatrième le lundi avant la Toussaint. Cette pièce, numérotée 28/1, a été remise à M. Girard.
6° Mémoire de M. Le Brun par lequel il demande d'assujettir
'•) Sur Télal fie marchandises prolii- (mium'Hc ilo pliilosophic et clianoiiu'-sa-
hées à la sortie du roYaume( décret du cristain de l'églisi; royale de Nolrc-
:» mars 1 791 conlenaut le nouveau tarif Danie'^ , critique, dans une lettre, Tidée
des douanes), ligurent les ff futailles vides d'une nn*sure commune trouvée sur le
ou en battes T). méridien terrestre. (Arrli. uat. , F^'
^'^ La* pieur Fontaine, ffprof<*sseur i:i88.j
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à un droit de sortie toutes les espèces de graines huileuses, telles que celles de colza, de lin, chanvre, navette, camomille et d'oeillette. Ce mémoire, numéroté 2 85, a été remis à M. Français.
y"* Lettre des citoyens de Beaune par laquelle ils témoignent à l'Assemblée nationale leurs inquiétudes sur la rareté des subsistances et la prient de revenir sur cet objet important et de le soumettre à un nouvel examen. Cette pièce, numérotée a86, a été remise à M. Mosneron.
8" Lettre et mémoire des négociants de Sedan. Ils se plaignent des abus qui se commettent au bureau des postes de leur résidence. Ces pièces, numérotées 287, ont été remises à M. Français.
9° Lettre et délibération des administrateurs du directoire du département de l'Yonne à l'effet d'être autorisés à établir dans la ville d'Auxerre, chef-lieu du département, un bureau de change. Ces pièces, numérotées 288, ont été remises à M. Gréau.
10** Mémoire par lequel MM. Bernard aîné et C'** annoncent avoir, l'année dernière, armé et expédié pour la côte de Guinée deux navires du port, l'un de 48 1 tonneaux, et l'autre de o5 et sollicitent la prime qui leur est due d'après les dispositions de redit de 1 78/1. Ce mémoire, numéroté 289, a été remis à M. Mosneron.
11" Mémoire des Amis de la Constitution à Yvetot, département de la Seine-Inférieure, par lequel ils se plaignent des accaparements et de l'enlèvement des grains. Ce mémoire, numéroté 290, a été renvoyé au rapport de M. Mosneron.
12° Mémoire de M. Charamont par lequel il se plaint que les boulangers d'Ouarville enfreignent impunément les disposition > d'un arrêté de la municipalité de ce lieu sur la taxe du paîn. Ce mémoire, numéroté 291, a été remis à M. Massey, qui a proposé d'engager la municipalité d'Ouarville à se conformer à l'article 3 1 du décret du 19 juillet dernier, titre I^^^.
Le Comité a adopté le parti proposé par M. le Rapporteur.
1 3° Lettre et pétition présentées à l'Assemblée nationale par un grand nombre de négociants et citoyens à Montpellier, repré-
■•^'' Le décret du 19 juillet 1791 était relatif à la police municipale et correctionnelle.
L'article XXXI du titre 1" élait ainsi conçu : ffLes réclamations élevées par les marchands relativement aux taxes [des denrées] ne seront en aucun r4i8 du ressort des tribunaux de district; elles
seront portées devant le directoire de dé|)arlement qui prononcera sans appel; les réclamations des particuliers, contre les marchands qui vendraient au-dessus de la taxe , seront portées et jugées au tribunal de police sauf Tappel au tribunal de district». — OuarviUe (Eureet-Loir).
tafaianuB ■Anvaus.
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aentës par M. F. V. Angoin. Ce« piècw» numérotées 89^^ ont été renvoyées au rapport de M. Massay.
I A'' Adresse de M. Givadier» d'Augtwlépae. U aoUitûte radaaiasion, moyennant le payement des droits, de âo barils d*huile à» baleine el leur déchargement au port de la Aodielle.
Le Comité, aur le rapport qui lui a été fait par M. Dueoa ào oette affaire, portée aoua le numéro ^96 , a penaé qu'il n y ami pas lieu à dâibérer.
M. Siau a fait le rapport de la pétition n"" 109» de II. Gavoty, propiiétaira de la manufacture de «{larterîe,
U a été arrêté de renvoyer ee rapfiôrt à luiidî prochain, après que chaque Biembre aurait pria ccoEmaMance d\in nouveau mémoire distribué par le pétitionnaire.
M. Detaiâre a fait le rapport de Taffaire de M. Feuillant, onre^ giatrée sous le numéro âA6,
II a été arrêté d'envoyer toutes les pièces qui y sont relatives au Miniatre de l'intérieur pour avoir aon avia«
M. Glais a rendu compte du mémoire a° »09, de M. Quinquel aur Tinvention d'une voiture.
U a été arrêté de renvoyer la demande do ce particidîer au Bureau de consultation^
M. Massey a fait le rapport d'une pétition, enregistrée 9mm le numéro sso, des orfèvres de Marseille, qui demandent è être (iispensés du droit de patente.
Il a été arrêté de leur écrire qu'as doivent patente simpie el de sic conformer au régime de l'orfèvrerie provisoirement conservé.
Le même a fait rapport du mémcâre de M. Béroud> do Limoges , numéroté â 1 4 , sur la suppressieii de aon office eu la juridiction consulaire de cette ville.
U a été arrêté de lui écrire que, comme cet emploi avait été supprimé par l'article 8 du titre I du décret du 7 septembre 1 790, il devait remettre ses titres au commîsaaire du Roi pour U liquidation.
Le même a fait rapport de I aiaire^ enregistrée sous le numéro 919, qui intéresse M. Camat, propriétaire d'un'droit au piori du Fourneau , sur la rivière de Loire.
Le rapporteur a représenté que la suppreesion dee bacs conservés par les articles i5 et 16 du décret du i5 mars tj^o avait éjté pjononcéç pac l'article i''" du décret du 7 janvier i*^ 91 et a conclu à ce que M. le Président fit connaître au pétitieoBairo» en lui renvoyatot ses titres ,^ cju'il devait les adresser au comoûssatre liquidateur.
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Le même a fait rapport d'un arrêté du département du Jura à l'effet de demander que len roitoriers et conducteurs de blés, chargés de l'approvisloonement de» marché», soient affirancbi» du droit de patente* Il a représenté que les voituriers, d'après la loi« devaient être soumis à la patente si les blés qu'ils rendaient ne provenaient pas de leur récirfte.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur sur ces deux affaires, la première numérotée Q19 et la deuxième 227.
Un membre a fait le rapport de deux affaires, l'une enregistrée sous le numéro a3/i » relative aux plaintes des teinturiers de l^unéville, Nancy, etc.^ sur la cherté des drogues propres à la teinture et sur la perte qu'éprouvent les assignats dans la circulation , et l'autre coneernanl les r^é^entations adressées par les Amis de la (Constitution à VVissembourg relativement aux inconvénients et aux abus que peut faire naître le libre transport de nos marchandises à l'étranger.
Le Comité, sur ïes conclusions de M. le Rapporteur, a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur ces deux pétitions.
La séance a été levée à & o heures et demie^
Vanhoenagkbr 5 président; Destrem , secrétaire*
Oi»KBVATU>i\.
fie lio jarmer 179», le Cofflité it'ff pasf mffcrt m séance attendu celle enttf^Kfréknmre de l'Assemblée nationale ^'^
}(ànwm»àeuÊtifré$itl$id^
OBSERVATION
Le i'''" février i 79*N le Comité ne s'est pas assemblé à cause de la séanc(^ extraordmaire de l'Assemblée nationale ^^.
Vaivrcbiiagckr , président.
('> ijfi h'êtèt-vêrbM ne M pa» a^'à y (*> U y eoi ee jour ïk èma séanees;
enfc flknt Marne» le ^ jsiMer; mi fait eelk èm mbIb» M — cowsil il wmn
9ettieiiK>iit tfatr la s^tmcffj (mser^ le .wmvtiwi — leté« à ^ Iwvat, eeHier 4a matin, a>> fut le>^ (pw ie soir à fmir mttiA Wvée ^^k awwîi; te yracè»- 10 iK'ures. I nhd wf'mimfÊHr pa» iTfcfgt <f oii>t»»ire.
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OBSERVATION
Le 3 février 1792, le Comité s est réuni à ceux d'agriculture, des domaines, militaire, marine et colonial, pour traiter de la partie forestière ^^\
Vânhobnâgkbr , présidepU.
OBSERVATION
La séance extraordinaire de l'Assemblée nationale n'a pas permis au Comité de commerce de se réunir le 6 février 179a ^^^
Vanhoenagkbr , président.
TRENTE-DEUXIÈME SÉANCE
8 F^YRIBB 1799.
Le 8 février 1792, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Mosneron, Destrem, Massey, Girard, Glais, Sauvé, Delaizire, Michoud, Français, Siau.
M. le Président a fait la distribution des lettres et mémoires, ainsi qu'il suit :
1° Discours de M. Hinkeley, Anglais, sur les deux questions proposées au concours par la municipalité de Paris. Cette pièce, numérotée 3o3, a été renvoyée à la municipalité de Paris.
3° Lettre et délibération de la municipalité de Void à l'effet de demander l'établissement de quatre foires par an. Cette demande, appuyée de l'avis des directoires du district de Commercy et du département de la Meuse, a été renvoyée au rapport de M. Girard sous le numéro 33 1.
M. Massey a fait un rapport sur la nécessité de défendre provisoirement l'exportation des matières premières et a proposé le projet de décret suivant :
«L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de commerce sur l'augmentation du prix des matières premières servant à la fabrication et sur leur exportation à l'étran-
t^) L'importante question de Italie- 1. 1, p. io83 et suiv., où Ton trouvera rénation des forêts nationales occupa TAs- sumé le débat et présentées les opinions, semblée lé^lative pendant plusieurs (*) Il y eut ce jour là deux séances; séances, de janvier à mai 179 a. Voir sur celle du matin, levée à h heures, edle ce sujet, J. JAuais, HitUnre êocialittê, du soir levée à 10 heures.
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ger, considérant que la sortie du lin et des soies est déjà prohibée et qu'il n'est pas moins nécessaire de retenir les autres matières premières utiles h nos manufactures; considérant, enfin, qu'il est de la sollicitude de prévenir les maux que causera en France la disette desdites matières premières si leur exportation continuait plus longtemps à être libre; qu'elle doit conserver à tous les citoyens les moyens de gagner de quoi fournir à leurs besoins et priver les ennemis de la chose publique de la faculté de faire passer à l'étranger en matières premières l'importance de leurs capitaux, décrète qu'il y a urgence et, après avoir préalablement prononcé sur l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1*'. La sortie du royaume ou par mer ou par terre des cotons en laine des colonies françaises, des laines de France fdées ou non filées, des chanvres crus, teilles ou apprêtés, des cuirs en vert ou salés et en vert des gommes du Sénégal et de retailles de peaux et de parchemins, est provisoirement défendue.
Art. 2. Toute personne qui tentera de faire sortir par mer ou par terre les matières premières dénommées ci-dessus encourra les peines personnelles portées par l'article 5 de la loi sur les douanes nationales, n
Le Comité a adopté à l'unanimité le projet de décret et a chargé M. le Rapporteur de le présenter en son nom à l'Assemblée nationale ^'l
M. Destrem a fait le rapport de l'affaire qui intéresse MM.Mon^ tet, Henry et Bellamy, négociants à Bordeaux, enregistrée sous le numéro 197, et a proposé d'en faire le renvoi au pouvoir exécutif.
La proposition de M. le Rapporteur a été adoptée.
M. Siau a fait rapport du mémoire n"* âSy, de M. Mi^^ét, demeurant a la Croix-Rousse à Lyon; il annonce k 'lécouverte d'un moulin à grain dont les avantages paraissent surprenants; il prie l'Assemblée ou de l'autoriser à faire examiner sa mécanique ou de l'accepter moyennant un dédommagement proportionné à sa malheureuse position.
Le rapporteur a conclu. qu'il n'y avait point lieu h délibérer jusqu'à ce que le s** Miguet ait présenté son moulin au Bureau de consultation.
^^) Le fkh février TAssemblëe adopta', 18 avril, elle révoquait la défense pio-
en le modifiant, le projet de décret visoire de sortie des cotons, en laine ot
présenté par le (Comité de commerce en graine, qui ne fut ainsi appliquée
(Procèt-^erbal , p. 976-977); dès le que pendant deai mois.
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La Comité a adopté lavis de M. ie RapporieMr.
Le même a fait rapport du mémoire de M. Gavoty dans lequel il fait le détail des soins qu'il s est donnés pour la création en France d'une manufacture de spaTterie«deg pertes et désagrémenta qu'il a essuyés à la suite de ces établissements. Ce mémoire est sous numéro 109.
Le rapporteur a proposé de renvoyer ce mémoire au Bureau de consultation 01^ le s' Gavoty présentera lui'-méme toutes ses pièces.
La proposition de M, le Rapporteur a été adoptée.
M. Français a fait un rapport relatif aux franchises de Tile de Corse et a proposé le projet de décret suivant :
(t L'Assemblée nationale, voulant favoriser de plus en plus les relations de la Corse avec les autres parties de l'empire français cl procurer à la navigation de cette lie le degré d'extension dont eUe est susceptible, décrète ce qui suit :
Art. l*'. a compter du premier prochain, les objets
manufacturés qui seront importés de l'étranger en Corse seront assujettis, à leur arrivée dans cette tie, à un droit de iT) pour 100 de la valeur. Tout autre objet y sera inlroduit en exemption de droits.
Art. 2. Les exportations de cette tle pour l'étranger seront absolument libres et franches de droits, à l'exception des bois de construction navale et civile, dont la sortie continuera d'être prohibée.
Art. 3. Les importations de la (iorse dans les ports de France seront traitées comme celles venant de l'étranger, à l'exception des soies;,.des cires jaunes et des huiles du cm de ladite île, lesquelles n'acquitteront aucun droit lorsqu'elles seront importées par bâ* timents français; les exportations de France pour cette tle seront traitées comme celles pour l'étranger.
Art. li. Pour jouir de l'exemption de droits accordée par l'article ci-dessus, les propriétaires des marchandises énoncées dans le susdit article seront tenus de les présenter aux préposés qui seront établis par la U(?gie des douanes au nombre de deux dans chacun (l(»s ports de Saint-Florent, Calvi, Île-Rousse, Ajaccio, Bastia, Bonifacio et Porto-Vecchio , de faire plomber les ballots de soie ou de cire destinés pour le royaume, de faire rouanner les futailles d'huile et de faire accompagner ces objets
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d'un passavant ënonciaiif des quantités expédiée^ et des formalités qui auront été remplies par les expédileurs.
Art. 5. Les perceptions auxquelles l'exécution du présent décret donnera lieu leront partie de la Régie nationale des douanes , laquelle est autorisée à employer pour les frais de rétablissement de la régie en Corse une somme de Ao,ooo livres ^/^^
MosNRRON, ptésiimt; Destrem, Hcrànire.
TRENTE-TROISIÈME SÉANCE
10 f]&vbier 1793.
Le 1 0 février 1 79*^, Tan quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Mosneron, Massey, Sauvé, André.
On a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires : 1° Lettre et arrêté du directoire du départemont de la CAted'Or. Il demande que l'Assemblée nationale annule et révoque l'arrêt du Conseil du lA mars 1786 qui affecte à la forge d'Essarois, dont M. Louis Hérard de Chatenay est propriétaire, A,ooo grandes cordes de charbonnettes à prendre dans la haute forêt du Roi, accorde l'adjudication desdites &,oOo cordes à M. Liard moyennant la somme de i3,5oo livres, prix offert, et prononce la révocation des privilèges résultant des arrêts du Conseil du i3 mai 1760 et 17 juillet 176a et tous autres pour la conversion des bois de ladite forêt en bois de moule et flottage pour l'approvisionnement de Paris exclusivement à toutes autres fabrications. Ces pièces, numérotées 99a, ont été renvoyées au Comité des domaines ^*^
(') Rapport fait à VAê§mnblé§ ftaii«nalê au nom du Comilé du commercé 9ur U tUpariemêni de Corte^ par M. Français « dépuW de la Loire-Inférieure « du ai mai 179*^ (Arcli. nat., ADxviii' 187). Lu une première fois le sii mai, une Boconde fois lo 5 juin 1791, le projet do décret ne fui pas adopté.
^^^ La liberté du commerce des bois de Bourgogne avait été prodamée par les arrêts du Conseil des i8 septembre 178^, flrt févrior el 90 août 1786 qui causaient d(^ arr<îl8 du Parlement de
Dijon. Voir G* MaILio, Lé wmmêrcê dên boiê de Bntrgognet Dijon « 1906, in-8% p. 66-69 (faso* IV de ia Golleetion d'étudêi iur Vkiiknre du drmt et hê tntliltiltoJM de la Bourgogne, publiées par la Faculté de droit de rUfllversilé de Dijon).
Au iTi' siècle, la ville et le Parlement de Dgon prenaient des mesures prohi*' bitives Contre celles des forges de la pr»* vince — déjà nombreuses — qui étaient établies à une petite dbtance des villes et de Dyon en particulier, le plus souf
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â"" Arrêté dii département du Finistère à l'effet de demander la suppression de la franchise du port de Bayonne. Cette pièce, numérotée ^98, a été remise à M. Mosneron.
3° Pétition des officiers municipaux de Saint-Omer à l'effet de solliciter un décret qui ordonne à tous l«s amidonniers du royaume de n'employer à la fabrique de leur amidon que du son de blés altérés et non d'autres. Cette pièce, numérotée 296, a été remise à M. Destrem.
le* Mémoire sur l'utilité des inspecteurs du commerce et les indemnités qu'il est juste d'accorder à ceux qui ont occupé ces places. Ce mémoire, numéroté 297, a été remis à M. ^^K
5*" Mémoire par lequel les marchands forains et autres de l<i halle de Paris, représentés par M. Badin, réclament contre les dispositions des lettres patentes qui accordent à M. Courvoisier, à titre de bail emphytéotique, l'emplacement de l'église et du cimetière des S. S. Innocents. Ce mémoire, numéroté 298, a élé renvoyé au Comité de l'extraordinaire des finances ^^\
6" Mémoire par lequel les citoyens de la ville de Lille se plaignent de ce qu'on laisse sortir l'argent et la monnaie du royaume et sollicitent un décret qui en accorde le tiers à ceux qui en arrêteront. Ce mémoire, numéroté 399, a été remis à M. Français.
7** Délibération de la municipalité de Saint-Garreuc par laquelle elle demande l'établissement de deux foires. Cette pièce, numérotée 3oo, a été remise à M. Girard "^^.
8° Lettre de M. La Pérotière, éleveur, citoyen des Quatre- Nations. Il représente les maux que semblent faire augurer les émissions de papiers de confiance faites sous le nom de plusieurs sociétés particulières. Cette pièce, numérotée 3oi, a été remise à M. Mosneron.
9** Lettre et observations du département de l'Isère sur les
vent à la lisière des forêts : Tapprovisionncment des villes semblait menacé par la grande consommation de bois , le seul combustible alors connu, que faisaient ces forges. Voir ibid., p. ag-Sa.
Sur les forges d'Essarois, voir Arch.
nat., F" i3oo.
^'^ Les inspecteurs généraux de commerce avaient été supprimés par le décret du 37 septembre 1791 qui supprimait toute Tadministralion du commerce.
^*^ Voir le décret de T Assemblée du lâ septembre 179^* décidant la
résiliation du bail emphytéotique fait aux sieurs Courvoisier et C'* du droit exclusif de louer des parasols et autres abris, étaux ou ustensiles quelconques à Tusage des marchands et marchandes étalant sur le carreau soit du marché dit dos Innocents, soit de tout autri^ emplacement des Halles de Paris, et ordonnant le reml>oursement du cautionnement versé par le sieur Courvoisier. Cité dans le Répertoire de» êourcet maimscrites de Vhintoirc de Pari», . . de M. A. TuETET, t. VI, p. 98, n" 870.
(^) C6tes^u-Nord.
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subsistances et la nécessité de prévenir leiSr enlèvement. Ces pièces, numérotées 3o2, ont été remises à M. Mosneron.
1 o** Discoui's de M. Hinkeley, Anglais, sur les meilleurs moyens d'exciter à Paris les efforts de l'industrie et d'y encourager l'établissement des fabriques de tout genre, etc. Ces pièces, numérotées 3o3, ont été renvoyées à MM. les officiers municipaux de la ville de Paris ^^\
i 1° Lettre de M. Dei}oux, premier vicaire de la métropole de Paris. Cet ecclésiastique représente qu'il serait dangereux de laisser dans les églises les sucres que l'on annonce y être en dépôt, attendu que ces lieux étant malsains et mal aérés cette marchandise pourrait se vicier, et prie l'Assemblée de prendre les mesures pour l'en faire retirer le plus promptement possible. Cette pièce, numérotée 3 o 4, a été renvoyée à la municipalité de Paris.
lâ** Mémoire par lequel M. Joiron annonce ses connaissances, après une élude particulière, sur les moyens de fabriquer l'esprit de grain ou l'eau-de-vie de genièvre. Ce mémoire, numéroté 3 06, a été remis à M. Destrem ^^K
i3* Adresse de MM. Gouvy frères par laquelle ils supplient l'Assemblée nationale de rendre un décret qui leur permette de faire sortir du royaume, par le bureau de Sarrelouis, des vieux fers à la charge de faire rentrer en France une pareille quantité d'acier travaillé et de se soumettre aux formalités qui seront jugées nécessaires pour prévenir les abus. Cette pièce, numérotée 307, a été remise à M. Français.
1 4** Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'un mémoire de M. Joseph Colombier, qui demande que la Nation lui fasse un prêt de 100,000 livres afin de pouvoir élever une fabrique de faux, limes et autres objets que nous sommes obligés de tirer de l'étranger. Ces pièces, numérotées 3 08, ont été remises à M. Glais^^).
1 5* Lettre anonyme par laquelle l'auteur se plaint des accaparements des objets de commerce, des atteintes portées impunément aux propriétés et de l'agiotage. Cette pièce, numérotée 3o9 , a (»té remise à M. Mosneron.
iG** Mémoire par lequel MM. Jean Fillint, dit Hill, et Jollin- VVoonl, Anglais naturalisés Français, annoncent se trouver dans le
^') 1.0 mémoire est déjà mentionné au faubourg Saint- Antoine un tr atelier
plus liant, à la séance du 8 février 179 A. national des nouvelles fabriratîonnn;
(*^ Arcli. nat., F^ 1/199. ^^^^ ^^^ atelier on fabriqua, entre
(^) La fabrication des faux était en- antres usiensiles . des faux et des instru-
coro peu développée ; en Tan ? on créa menttf aratoires.
PROGÈS-VERRAUX
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cas de l'article 6 du décret sur les inventions en tout genro d'în» dustrie et demandent qu'il leur soit accordé, sur les fonds destinés aux encouragements, une récompense proportionnée i l'importance et à l'utilité de leur établissement k Louviers. Ce mémoire, numéroté 3 1 o , a été renvoyé à M. le Ministre de l'intérieur.
17"* Lettre du directoire du département de Paris, suivie de plusieurs exemplaires d'une instruction relative aux troubles aur^ venus à l'occasion du surhaussement du prix du sucre et à l'effet d'éclairer le peuple sur ses véritables intérêts et de le rappeler k l'exécution des lois. Ces pièces , numérotées 3 1 1 , ont été remises à M. Mosneron, qui a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu à déiibérerj^^.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
18** M. Massey a fait rapport d'un mémoire, numéroté Sis, des boulangers de la ville de Toulon, sur la taxe du prix du pain arrêtée par 1» municipalité de leur résidence; ils annoncent que cet arrêté leur est préjudiciable et prient l'Assemblée d'y pour* voir.
Le rapporteur a conclu à ce que M. le Président f&t autorisé d'écrire à MM. les boulangers de la ville de Toulon pour leur donner connaissance des dispositions de l'article 3 1 du titre I du décret du 19 juillet sur la police municipale ^^).
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
1 9" Lettre et mémoire de MM. les conservateurs de [la] santé à MarseiiUe. Ces pièces, numérotées 3i3, ont été remises à M. Martin.
âo" Adresse des juges du tribunal de commerce de Cambrai. Ils demandent qu'un décret interprétatif de celui sur l'organisation des tribunaux de commerce étende leur compétence sur toutes les faillites, banqueroutes, cessions de biens, etc. Cette pièce, numérotée 3 1 4 , a été remise à M. Girard.
âi"* Pétition des fabricants de papier par laquelle ils demandent qu'il soit défendu d'exporter de Marseille pour l'étranger des chiffons, vieux linges, peilles ou drilles, vieux cordages, re-
^*^ La (|iie8tion dos donrées coloniales était à Tordre du jour. La municipsIiU' de Paris venait d'adn^ssor aux citoyens de Paris, une proclamation au sujet de la femienl&tion générale et des attroupements résultant du rendionssèment excessif du sucre, les mettant en |(trde «conlre dea désordres (jui ne peuvent produire (pie la disette et lu
cherté des vivres 'î. Cité dans le Réper toir$ de M. A. Tdrtit, t. VI, p. 161, n" ao35.
^^^ Aux termes de cet article les réclamations, élevées par les marchands Kur les taxes f devaient être portées, non pas au tribunal de district, mais devant le directoire de départemeni qui prononçait sans appel.
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tailles de peaux et autres matières propres à la fabrication du papier et de la colle. Cette pièce, numérotée âi 5, a été remise à -M. Mosneron^^l
aa" Adresse de la municipalië de Paimpol. Elle réclame contre deux jugements survenus sur deux saisies effectuées les 99, 3o mars et 26 juin 1791. Ces pièces, numérotées 3i6 bis, ont été remises à M, Français.
q3** Adresse et mémoire de MM. Rampai, Guien, André Larquier, Jean-Antoine Barthélémy et C'^, Louis Barthélémy et Ijazare Devieu, fabricants de savon à Marseille. Ces pièces, numérotées 3 l'y, ont été remises à M- Martin ^^^.
ùU" Représentation des bélandriers de Saini-Omer. (jette pièce, numérotée 3 18, a été remise à M. Massey.
qS'' Mémoire et lettre du Ministre de Tintérieur, suivis d'un état des dépenses déjà payées et de celles à acquitter relativement ù l'ancienne Administration du commerce pendant Tannée 1791. Ces pièces, numérotées 819, ont été remises à M. Caminet.
3()° Lettre et arrêté des membres du directoire du département de la Somme à l'effet de prier l'Assemblée de rendre un décret qui détermine le traitement à accorder aux tribunaux de commerce des villes de l'intérieur. Ces pièces, numérotées ââo, ont été renvoyées au Comité de l'ordinaire des finances.
27** Réflexions politiques d'un citoyen des Pyrénées sur les moyens d'affermir la Constitution et de la préserver des événements dont elle est menacée. Cette pièce, numérotée 3q 1 , a été remise h M. Mosneron.
28° Adresse de plusieurs citoyens de Lorient par laquelle ils proposent de faire visiter les voitures à 10 lieues des frontières
(') Lo fflinf^e viq^ix ou drillen était roinpris dann VÉtat des marchandisêg pi'vhihéei à la êwiie du royaume ^ annexe au nouveau tarif général des droits dN'iitnk» et de sortie du a mars 1791, sanctionné le 1 5 ; voir Collection gêné' raie de» décrété ^ mars 1791, p. 5i.
lios arrêts du Conseil des ai août 1771, h mars 1797 et 98 mai 1607 avaient déjà prohibé feiportation oea rliillons î\ l'étran^jer; voir Arch. nat. , A I) XI ^iC) , et A. Lacboix, Hittorique de la papeterie d'AngoulAne, Pari», i863, in-8^ p. t}bti , 955 et 3o9 ; sur le cornnierco des chilTons en général, voir ibidem, p. i3A à i/i3, 95o, 968, 991 ot 995.
l/interdiction de la sortie dea ehiffes
ou drilles hors de la République devait ôtrc maintenue par le décret de la Convention du 3 avril 1798 qui reneuvclnit les prohibitions de 1791, de 1771, do 1797 et de 1697; voir Collection gênéraie des décrets, avril 1793, p. lâ, et A. Mattom, Les anàennês papeteries de V Aisne, Laon, 1903, in-4% p. i3.
Le papier blanc était compris dans les trente-neuf objets que la Convention jugeait de première nécessité et dont elle cnit devoir fiier le maximum ou le plus haut prix. {Collêciion générale dm décret», vendémiaire an 11, décret du 99 septembre 1793, p. 55.)
^') Sur la fabrication des savons, potasses , soudes , etc. , voir Arch. nat. , F» i5o5.
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afin de prévenir les exportations de grains, d*armes et d'argent. Cette pièce, numérotée Safi , a été remise h M. Français.
a^"* Mémoire de M. Savin, inspecteur de la douane à Dunkerque , à l'effet de solliciter en faveur des préposés de la douane établie en cette ville une augmentation de traitement. Ce mémoire, numéroté iafà bis, a éié remis h M. Français.
So"" Lettre et mémoire de M. Cossigny. Ces pièces, numérotées 3q/î, ont été remises à M. Français.
Si'' Plusieurs délibérations des administrateurs du directoire du département de l'Aisne, suivies d'une lettre des députés extraordinaires de la ville de Laon et des pièces relatives aux résistances qu'éprouve la circulation des grains. Ces pièces, numérotées 3 s 3, ont été renvoyées au Ministre de l'intérieur.
Sf)** Lettre des administrateurs du département de la iSeine- Inférieure, suivie d'un mémoire d'un citoyen du même département qui a pour objet le commerce des grains. Ces pièces, numéro* tées 3â5, ont été remises à M. Mosneron^*^
33** Lettre de M. Joberty, suivie d'une copie d'une pétition à la
(') «Témoin des inquiétudes qui vous ont agités récemment lorsqu*un renchérissement inaccoutumé s*est fait sentir dans le prix du blé , j^ai médité sur ses causes. .. [Tauteur du mémoire demande une loi qui ordonne] : 1" que tous les ans après la récolte, et cette année après la publication du décret à intervenir, le Ministre de Tintérieur compare Tétat de la récolte des différt^nts départements; a" qu'il constate d^une manière approximative leurs 1h»soins respectifs eu égard à leur population réelle ou accidentelle et que le roi rende cet état public par une proclamation; 3* que les achats soient autorisés et protégés dans tous les départements où il Y aurait surabondance; et quMIs soient expressément défendus dans tous les départements où il y aurait rareté ainsi que dans ceux qui n'auraient besoin que de numéraire pour suflire a leurs besoins; 4" que pour éviter toute espèce d'accaparement, ainsi que pour assurer aux marchands la protection de la loi, chacun d'eux soit tenu de déclarer, au directoire de chaque district dans Tétendue duquel il projette de faire des achats, son nom et la quotité de ses achats; qu'il y déclarerait également le nom de ses coQunissionnaires afin que le directoire
en informât les municipalités des lieux où se tiennent les marchés pour qu Viles protègent et les marchands et leurs commissionnaires ; 5* que dans le cas des transports par mer chaque marchand soit tenu de déclarer à la mimicipalité du lieu où ses magasins seraient établis, la situation et le nombre desdits magasins, ainsi que la destination du blé qu'on y renferme ; 6° que dans le même cas, la formalité des acquitscaution continue d'être obser>ée; que les acquits soient imprimés et aifichés à la bourse et aux places principales des ports d'eml)arquenient et que l'acquit déchargé soit réimprimé et afliché aux mêmes places, le tout aux frais du marchand; 7° que pour éviter l'inconvénient extrême qui résulte des ports réputés francs, lorsqu'ils ont près d'eux d'autres petits ports qui ne sont point franco, tels que ceux de Saint-Ksprit près Rayonne, de Septème près Marseille , etc. , il soit expressément défendu de faire aucun chargement en ces petits ports; 8** que les municipalités des ports d'embarquement aient des préposés au chargement et au déciiargement des grains, afin de s'assurer que les déclarations qui leur sont faites sont exactes. w (Arch. nat, F'® 916, conclusion du mémoire analysé.)
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municipalité de Paris sur les subsistances. Ces pièces, numérotées 3â6, ont été remises à JVf. Mosneron.
34° Mémoire de M. Cornet sur les poids et mesures, suivi d'un arrêté du département de l'Hérault et de l'avis de la Société royale des sciences à Montpellier sur les vues et plans proposés par l'auteur. Ce mémoire, numéroté Sây, a été renvoyé au Ministre de l'intérieur.
35*" Mémoire de M. Dubois, qui demande à jouir de l'exemption des droits d'entrée sur les poteries de sa manufacture située dans le canton de Philippeville. Ce mémoire, numéroté 3 s 8, a été remis à M. Français.
36"" Arrêté de la municipalité de Semur à l'effet d'être autorisée à un emprunt de 10,000 livres pour faire un approvisionnement de blés. Ces pièces, numérotées 399, ont été renvoyées au Comité de l'ordinaire des finances.
37° Lettre et arrêté des administrateurs composant le directoire du département de la Meurthe sur la nécessité de conserver à la Nation la propriété des forêts et d'en maintenir l'administration à son profit. Ces pièces, numérotées 33 0, ont été renvoyées au Comité des domaines.
38'' Délibération de la municipalité de la ville de Bouzon ville ^^^ à l'effet de représenter les avantages d'ouvrir et de construire une route de cette ville à celle de Metz. Cette pièce, numérotée 33 1 bis, a été renvoyée au Comité d'agriculture.
La distribution faite, la séance a été levée.
Mosif BRON , président ; Mâssky, secrétaire.
TRE!\TE-QUATRIEME SÉANCE
l3 P^TRRR 1799.
Le i3 février 1793, Tan quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Caminet, Ducos, Michoud, Delaizire, Girard, Mosneron, Martin, André, Sauvé,' Français.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs mémoires !
1*" Un membre de l'Assemblée nationale est venu consulter le (Comité sur la demande de M. Thiébault fils, négociant, qui réclame une interprétation d'un article du tarif sur les huiles de la
(') MoseUe.
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ebie d'Italie. Cette pièce, namérDiée 334, a été remiBe k M. Sauvé.
9** Aàresse des députés de la RépuUique de Maihaïuen un la ratification de leur traité arec la France. Cette pièce, numérotée 33S, a été remise à M. Caminet^^^.
â"" Pétition des négociants de Toulouse tendant è solliciter de rAsscmblée nationale un décret semblable à celui rendu pour les villes de Paris , Rouen et Lyon , concernant Torganisation du tribtfnal de oommerte. Cette pièce, nimiérotée 3 & 6 , a été remise h M. Girard.
M. Delaizire a fait rapport d^un ménioîre, numéroté 9&6, sor la question de savoir s'il était dû une indemnité à M. Feuillanl pour les encouragements qn ri a donnés ik l'indoslrie el les pertes qu'il a éprouvées dans son département.
H a été arr^é qu'il lui serait accordé nne indemnité, et sur la question de savoir quelle était la somme à accorder, le Conilé Ta filée à i 0,000 livres. M. le Rapporteur a été autorisé d'en faire le lappori à l'Assemblée nationale ^.
M. Siao a fait rapport d'un ménmre, BHOiéroté 9^7, de M.Miguet, qui annonce b découverte d'un naoïdin i grain dont les avantages paraissent surprenants.
Le rapporteur a conclu qu'U n'y avait pas Keu h déiibfrer jusqu'à ce que M. Miguel ait présenté son moiilm an Bnrean de consultation.
La (Comité a adopté les condiisions de M* le Rapportem'.
M. Sauvé a fait rapport du mémoire n** 960, de M. Charles, par lequel il sollicite un encouragement de 7,000 à 8,000 livres pour Taîder à soutenir les mamrfacfmr et raffinerie de savon et sel qu'il a établies à Avesnes.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté tes conrelusions de M. le Rapporteur.
Un membre du Comité des secours s^est présenté pour consulter le (Comité sur le projet d'accorder à la ville de Laigle un secours de 30,000 livres pour fournir des matériaux aux ouvrier» sans travail.
Le Comité a approuvé le projet de décret proposé par ie rap- •porteur ^-^^
Un membre ayant annoncé que les corps administratifs de Bor-
(') Àrch. oat., AD iv 5a, documents d'ëpingies et de fil de fer de Laigle se
îinprime's sur MiiiT^ouse. plaignaient de la concurrence que leui*
^^ H nest pu» fait mention au faisait la trédkrw dtes Clivrtnnn de
PitùcèÊ^whaL de TAssoiobléQ d'un pap- ral)baye de Vaidieu, dan» U paveiMe
port que Delaizire aurait présenté sur de Longni. Voir F/nrcnfairp «owmarre </«
cotte aiïairo. Archiven dépari ementale» dë^ fOme,
^'î Au xTiii* siècle les fabricants térie C, p. lU (art, 36^
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deaux à Bayonne approuvaient le payement d'un lroisi(^ine cheval sollicité par les mattres de postes de cette route, a demandé d'en faire le rapport à l'Assemblée aatiouale par suite de celui sur cet objet dont il a été chargé.
Celte proposition a été adoptée.
Un pétitionnaire de Sarreiouis est venu réclamer le rétablisse* ment d'un droit de Sy 1. 10 s. aur les limea d'acier, pour favoriser une manuiactore qu'il a établie dans cette ville.
Le Comité a ajourné cette affaire jusqu'au rapport de M. Français.
La séance a été levée à 9 heures.
iAosJi^fkQfi^ président; Ducos, secrétaire.
OBSERVATION
Le i5 févKer 175a, l'an quatrième de la Liberté, le Comité ne s'est point assemblée à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée uatiQuale.
OISIBTATICKV.
Le f 7 février 1 799 , Fan quatrième de la Liberté, fe Comité ne s'est point assemblé à cause ae la séance extraordinaire de fAsscmbléc nationale ^^.
aaSERYAT10.>i«
Le iii (évrîef 179»» l'an quainème de la Libérien le Coniité ne s'est point assemblé.
OBSERTATIOFr.
Le â/i février 179^, l'an quatrième de la liberté, le Coçaité n^étant pas [en nomore] compétent n'a point tenu de séance.
393*. était de 380,000 doiuames, chacune
Voir, sur ces fabriques d^ëpingles, de 19,000 épingles; 3,ooo personoes
Arck naà,, F^ iE»i-i34u^ £a l'an u étalent occvpés. 4 cett* (abncafeigB, y
le pcé£i?ti à^ FOnve écrivait t «r En 1 ^8^ , compcîa Ici. cnfimts. » D«puî& bra U fiir*
cette fabrication employait eiiYu*oii biricatioa tKait
\y 000 boites 4e 61 o» iailoa pesant 0) tt y euA dmu séaaoes ca yMr4Éi»
chacune aS. ]iiuee«.et coïkiaot aipct'3i6.8<» *'iisa (fui Eut levée à k beucts-. ïvaim è ce q/ai ejui|pait uol ca(|iliU. <fe x, oiilIiMi heurcs.
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TRKJNTE-CINQUIÈME SÉANCE.
97 FiSvRIBR S 799.
*Le 97 février 1792, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Vanhœnacker, Delaizire, Emmery, Girard, Glais, Martin, Siau, Français, Caminet, Massey, Sauvé.
Un membre a fait lecture d'un rapport sur le jais brut, qui par erreur a supporté le droit de 1 o p. 1 00 qui ne doit être perçu que sur le jais ouvré. Il a proposé le projet de décret suivant :
«L'Assemblée nationale, interprétant le tarif des douanes décrété par l'Assemblée constituante le 3i janvier 1791, décrète que le jais brut est exempt de tous droits k l'entrée du royaume , ue le jais travaillé continuera d'être passible d'un droit d'entrée e 10 livres du quintal et que ledit droit de 10 livres perçu à l'entrée sur le jais brut depuis et en exécution dudit tarif, sera restitué par les receveurs des douanes à tous les propriétaires, voituriers et marchands qui l'ont acquitté ^^K n
M. Glais a fait rapport d'un mémoire, numéroté 3 08, sur l'établissement proposé par le s' Colombier d'une manufacture de faux, limes et autres objets que nous sommes obligés de tirer de l'étranger; ce mémoire est suivi de l'avis du directoire du département des Vosges portant qu'il convient d'accorder au s' Colombier 3,000 livres à titre de récompense et de lui faire une avance de 100,000 livres remboursable en quatre ans et h la charge de paver les intérêts jusqu'au parfait remboursement.
M. le Rapporteur a proposé un projet de décret. .
La question préalable a été provoquée et mise aux voix et adoptée ^^\
Sur la proposition de M. le Président, il a été procédé à la nomination au scrutin d'un nouveau président; M. Martin a réuni la pluralité absolue des suffrages.
M. Caminet a fait un rapport sur quelques exceptions en faveur du commerce relatives à la prohibition de l'exportation des matières premières, et a proposé le projet de décret suivant :
«L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses
^^^ Rappoi't et projet de décret concer- nal., AD xviii' 187). Le décret fut
narU le jaii brut et le jaii travaillé adopte le 5 mai 179a. {Pn^cès-perbal ,
pré$enté à l' Attemblée nationale par p. 100.)
M. Français^ député du département de '*^ La question ne fut pas perlée à
la Loire- Inférieure au nom du Comité {^Assemblée. Sur la publication des faux,
de commerce, le 3 mars 179a (Arch. voir, au présent volume, p. 697, note 3.
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Comilés d'agriculture et de commerce réunis, décrète ce qui suit :
Art. 1*. Les laines étrangères non filées continueront d'être réexportées à l'étranger en franchise des droits, et en vertu des acquits-à-caution qui constateront à leur entrée qu'elles sont destinées pour l'étranger.
Art. :2. Les fabricants de drap de Sedan et les manufacturiers de Reims continueront de jouir de l'exemption de droits sur les laines préparées qu'ils enverront filer à l'étranger, et qu'ils feront entrer en France.
Art. 3. Les entrepreneurs des relordoirs de fils dans les département du Nord pourront envoyer ces fils à l'étranger, pour y être blanchis et ensuite réimportés dans le royaume en franchise.
Art. h. Les fabricants de mousseline à Tarare, département de Rhône-et-Loire, sont autorisés à envoyer chaque année, en Suisse, une quantité de so milliers pesant de coton en laine des colonies françaises d'Amérique, à la charge de donner leur soumission de rapporter dans l'année le produit desdits cotons en fil de coton, qui soit au moins du numéro 5o. Lesdites exportations et réimportations seront faites en franchise de tous droits.
Art. 5. Les habitants de la commune de Bois- d'Amont, département du Jura^*^ jouiront de la faculté de réexporter en franchise les bois qu'ils auront importés pour être façonnés.
Art. 6. Le retour des étoffes, toiles, chapeaux et autres objets de même nature fabriqués dans le royaume, et qui seront rapportés à l'étranger à défaut de vente, pourra être accordé par les Ministres de l'intérieur et des contributions publiques réunis, dans les cas où ils le jugeront convenable.
Art. 7. Le pouvoir exécutif Triera le mode d'exécution des faveurs accordées pour les articles précédents et il prendra toutes les dispositions nécessaires pour empêcher qu'il en soit abusé, t)
Le Comité a autorisé M. le Rapporteur à présenter ce projet de décret à l'Assemblée nationale ^^•.
(*) En l'an vi, les citoyens Raix et lagc situé dans la vnlloe de Joux, à riDpy demandaient au directoire du dé- proximité de la frontière suisse, partêment du Jura Pautorisation de ^') Décret du i/î juin 1799. Le décréer une manufacture de couvertures cret définitif étendit le bénéfice de la do laine et coton au Boisd' Amont, vil- réexportation a Rethel, à TAisne, etc.
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M. Caminel, rapporteur de l'affaire de Mulhausen, a proposé
(|uelques articles additionnels à la convention ^'^ :
«Abt. 1*. Midbausen faisant, par sa localité et par les rivières qui traversent son territoire , un grand pasaaffe d e la Lorraine en Suisse et une communication essentielle avec les différentes parties du département du Haut-Rhin , la République s'engage à 1 entre* tien de ses ponts et chaussées sans qu'elle puisse exiger pour ce aueuns droits de chaussée ou de pontonage des citoyens français.
Abt. !2. Pour que les rouliers et voyageurs français ne soient pas retardés pendant la nuit ou pendant que les portes de la ville de Mulhausen sont fermées, il est convenu qu'on leur facilitera le passage autant que la sûreté de la ville le permettra et qu'ils jouiront à cet égard des mÂmes droits que le bourgeois de la République.
Art, 3, Si le projet d'un canal de jonction du Rhin avec le RbAne vient à être mis à exécution, la République de Mulhausen, dès qu'elle en sera requise , ne s'opposera pas à ce que ce canal passe sur son territoire , à charge par les entrepreneurs de dédommager les possesseurs des terrains ou des bAtunents qu'on y emploiera à l'amiable ou à dire d'experts dont ils conviendront de la manière usitée ^^^^^
H a été arrôté que les deux commissaires de notre Comité se rendront au Comité diplomatique pour conférer sur les mesures à prendre pour ajouter ces articles additionnels, en se conformant à la Constitution pour les traités à ratifier.
La question sur les subsistances a été traitée; il a été arrêté que t5 millions, y compris les fonds restant des la millions décrétés le 26 septembre dernier, seront mis à la disposition du Ministre pour acheter dans l'étranger des grains et les distribuer par forme d'avances dans les départements qui en manquent, d'après la demande de ces départements; que 1 exportation sera défendue par les canaux qui communiquent dans les provinces belgiques ou tous autres canaux qui conduiraient à l'étranger, et que l'arrêté ci-dessus no servira que de base pour la conférence sur cet objet avec le Comité d agriculture. L«' Comité a de plus arrêté qu'il ne pouvait ni ne devait proposer aucun moyen contraire a la libre circulation
'' {/( i3 août 1794 QSk décida cutif lui cli«i*gé de négocier «vec la
l'ajournement de U discuttiion du tmila République de Mulhouse et le gcMircr-
IWHsé entre ie r<û et la République de aemeni de MoBibéli«rd pour Télabli»-
Sf iilliouse. Meinent d^ln eenel de joarlioii <hi Rhin
'"'^ \a' i\ Mopieiobre, le pouvoir exé- au RKào^.
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dont les eiTcls deviennent moins sensibles par les précautions cidessus; il n'est pas d'avis qu'il soit rien statué de contraire à la fabrication des amidons.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Vanhornagebr , président: Destrem, secrétaire.
TRENTE-SIXIÈME SÉANCE
98 F^TBIBR 1799«
Le !)8 février 179^9 l'an quatrième de la Liberté, les Comités d'agriculture et de commerce se sont réunis pour délibérer sur les propositions du Ministre de l'intérieur.
La discussion s'est ouverte sur ces quatre points : i"* accorder au Gouvernement une sonmie pour des achats de grains à l'étranger; a* défendre le transport des grains par mer de port à port du royaume ; 3° interdire la circulation des grains paf les canaux qui croisent les frontières de Belgique; /i° défendre la fabrication des amidons.
Le Comité a arrêté que M. le Président écrira au Ministre de l'intérieur pour l'inviter à se rendre demain dans les deux Comités réunis avec les personnes les plus instruites sur la matière des subsistances, qu'il voudra bien amener avec lui, pour conférer sur les propositions citées ci-dessus.
La séance a été levée i» (j heures.
Français, président; Dbstrbm, secrétaire.
TRENTE-SEPTIÈME SÉANCE
99 r^YRIER 1799.
L(' *H) février 1799, l'an quatrième de la Liberté, le Comité de conimerce réuni à celui d'agriculture s'est assemblé pour l'objet (les subsistances. Il a été proposé le projet de décret suivant :
(T L'Assemblée nationale, après avoir entendu ses Comités de commerce, d'aji^riculture et de l'extraordinaire des finances réunis,
r^. Considérant ({u'il importe à la tranquillité publique d'assurer le plus promptement possible l'approvisionnement en grains des départements méridionaux et de l'intérieur qui peuvent en man- ((uer, décrète qu'il y a urgence.
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Et après avoir prcalablcnient décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. I". Il sera mis jusqu'à la concurrence de la somme de 10 millions à la disposition du Ministre de l'intérieur pour ctre employés en achats de blés dans l'étranger destinés à approvisionner les départements soit méridionaux, soit de l'intérieur qui onl annoncé des besoins.
Art. 2. Le Ministre de l'intérieur sera tenu de faire faire ces achats dans les pays étrangers qui offriront le plus d'avantage soit pour la célérité de l'expédition , soit pour l'économie dans les prix et d'en rendre compte au corps législatif.
Art. 3. Le Ministre de l'intérieur demeure chargé de la distribution de ces grains suivant les besoins et les demandes de chaque dé parlement, sur les renseignements qu'il se fera donner, aussitôt la publication du présent décret, par les corps administratifs.
Art. k. Le Ministre de l'intérieur rendra compte au corps législatif, de huitaine en huitaine, des demandes qui lui seront faites et de la quantité qu'il aura délivrée à chaque département à titre d'avance.
Art. 5. L'exportation des amidons ou des eaux-de-vie de grain est et demeure provisoirement suspendue jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
Art. 6. Les acquits-à-caution et toutes les formalités ordonnées par le décret du [6 et 98 janvier 1793] pour le chargement des grains d'un port de France à l'autre ^^^ seront observées et demeureront communes à tous les chargements qui pourraient se faire sur les rivières et canaux à la distance de 5 lieues des frontières.
Art. 7. Le Ministre de l'intérieur sera tenu de rendre compte au corps législatif de l'emploi des 1 3 millions mis précédemment à sa disposition par le décret du 96 septembre 1791.
Art. 8. Le présent décret sera porté à la sanction dans le jour et publié et adlché dans les 83 départements, tî
■' j Décret — rendu sur le rapport des aux précautions à prendre pour empécJiiT
Goinilés d'agriculture et de commerce IVxportation on pays étranger, des 6 et
n'unis, - relatif à la libre circulation des •? 8 janvier 1799, sanctionné le 3 fé-
grains dans Tintérieur du royaume et vrier. ( Collection det décrets , p. 1 1 9.)
DU COMITÉ DE COMMERCE
TRENTE-HUITIÈME SÉANCE
5 MARS 179*i.
Le 5 mars 179^9 l*an quatrième de la Liberté française, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Martin, Glais, Delaizire, Girard, André, Mosneron, Massey, Sauvé, Français, Inizan.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1** Pétition de plusieurs citoyens du district de Caudebec sur les subsistances. Cette pièce, numérotée 33 â, a été remise à M. Caminet.
f)"" Mémoire de M. Blanchard, citoyen de Paris, sur l'établissement d'une Caisse d'escompte. Cette pièce, numérotée 333 , a été remise h M. Martin ^^K
''^ Rapport iur les tubti$taneet fait au nom des Comité t de commerce et d'afrriculture par M. Caminet, (Arch.
liai., AD xTiii* 187.) — Décret du () mars 1799, BancUonné le lâ, <rqui iiicl 1 o millions à la disposilîon du MinUlre de rinlérieur pour achat de grains on farines destinés à subvenir ani besoins des départements 7). {Collection de$ dt^'et*^ p. 18.)
^^' 11 y eut deux séances ce jour-là.
In première fut levée à h heures, ]a seconde à 10.
(^^ La Caisse d^escompte, établie une première fois par arrêt da Conseil du 1" janvier 1767 et supprimée par arrêt
du 9 1 mars 1 769 , avait été rétablie par arrêt du %fx mars 1776.
Nouvelles dispositions par arrêt du 7 mars 1779. Les billets de la Caisse d^escompte seront reçus pour comptant dans les caisses générales et particulières (arrêt du do septembre 1783). Nouveaux arrêts des 93 novembre 1783 et 18 août 1788 concernant la circulation des billets do la Caisse dWompte.
Supprimée le 96 août 1 798 , la Caisse d*escomple fat rétablie sous le nom de Banque de France io \k avril i8o3 (loi du 9 à germinal an xi, qui organise la Banque). Voir Tsamiiit, Aneiennu loie francaiiei^ t. XXIH ,p. A^a.
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3"* Lettre et mémoire du Ministre de fintérieur sur une somme de â & 1 livres réclamée par M. Leclerq. Ces pièces, numérotées 335^ ont été remises à M. Gaminet^^^
k"" Mémoire de M. Audibert par lecjuel il rappelle à l'Assemblée nationale ^importance et Tutilité de ses découvertes et demande un dédommagement. Ce mémoire, numéroté 336, a été remis à M. Massey.
5"" Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'un mémoire par lequel M. Pinson, graveur sur métaux, réclame une indemnité pour le dédommager des pertes qu'il a éprouvées sur un marché par lequel il s'était engagé à fournir, moyennant une somme de A,ooo livres, plusieurs poinçons et matrices gravés pour la manufacture d'acier de M.Dauffe. Ces pièces, numérotées 337, ont éU* renvoyées au Comité de l'ordinaire des finances ^^^
6° Mémoire de M. Grasset , citoyen d'Aile vard. Il prie l'Assemblée de lui accorder la permission d'établir des martinets et une grande forge à couler le fer au lieu de Pinsot. Gette pièce , numérotée 339, a été remise à M. Delaizire ^^K
7° Délibération de la commune de la Ferté-Milon par laquelle elle témoigne ses inquiétudes sur le haussement du prix des grains. Cette pièce, numérotée 3 4 o, a été remise à M. Caminet.
8"* Lettre, numérotée 3&i, de M"*'' Lapostolet. Elle se plaint de ce que, à la saline de Château-Salins, on lui fait payer le sel à raison de 8 1. 10 s. le quintal, lorsqu'elle fait ses payements en assignats.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer ^*l
g"" Lettre de la commune d'Ivry sur l'établissement dans son bourg de plusieurs foires et marchés. Cette pièce, numérotée 3^9 , a été remise à M. Girard.
1 0** Mémoire anonyme sur les moyens d'accroître le commerce et la marine en France, en facilitant l'exportation des colonies et en y employant moins de noirs. Ce mémoire, numéroté 343, a été remis à M . . .
11** Lettre de M. Tunec, de Crécy près d'Abbeville, relative à
^*) Les sieurs Leclerc père et fils avaient une manufacture à Brive-ia-Gaillarde et en créèrent, une autre , en 1 79 1 , à Liancourt (Oise). Le mémoire visé ici ,
— avec un certain nombre de lettres,
— est dans F» iSAS'.
(*) La manufacture du sieur DaufTe avait^élé créée, aux frais du Gouvernement, dans THôpital des Quinze>Vingt8.
Le mémoire de Pinson est dans F*' 1 3 1 7.
^^) En 1778, il y avait déjà une forge k Allevard. ( Arch. nat, F** iSoi.) Pinsot est une commune da canton d*Altevard (Isère).
^*) Sur les salines de GhAteau-Salins , voir les mémoires de la Société d'archéologie lorraine (année 1880) [notices d*Ancillon] et P. Bori, Ijêê Maimes et le ««/ en Lorraine au xvm' nède, Nancy, igoâ, in-8*.
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un mémoire présenté antérieurement sur les poids et mesures. Cette pièce est numérotée Sàk.
1 9° Lettr^ de M^ Catherine Théot par laquelle elle prie l'Assemblée de taxer le prix des sucres, des cafés, la soie et le cuir. Cette pièce est numérotée 3&5.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer ^^^
1 3° Mémoire, numéroté Siy, de M. Albert, citoyen de Loriol^*\ dans lequel il expose sa situation malheureuse après avoir travaillé quarante ans dans la partie des routes. Cette pièce a été renvoyée au Comité des secours publics.
1 II"* Lettre et mémoire du Ministre de l'intérieur sur la demande faite par les administrateurs de la ville de Bouillon de fixer, pour l'année 1 7 9 â , l'extraction des grains. Ces pièces, numérotées 3&8, ont été remises à MM. Mosneron et Destrem.
1 S"" Lettre de M. Millard le jeune par laquelle il se plaint de ce que M°^ Bureau, directrice des postes à Chalon-sur-Saône, veut exiger le payement des lettres en argent et à chaque courrier, (iette pièce, numérotée 3^9, a été remise k M. Sauvé.
lô"" Mémoire par lequel MM. Clément frères, négociants à Sens, représentent qu'un chargement de café, huile, muscade, destiné pour la capitale, a été pillé par la populace, dont la fureur n'a pu être calmée ni par les soins de la municipalité, ni par la vigilance de la milice nationale. Cette pièce, numérotée 3 5 0, a été renvoyée è M. le Ministre de l'intérieur^*^.
1 7° Pétition des entrepreneurs des manufactures d'aeier et limes établies à Souppes. Cette pièce, numérotée 35 1, a été remise à M. Delaizire.
iS"" Projet d'un établissement public présenté par M. Davesne, directeur de la comptabilité générale au département des Travaux publics de la municipalité de Paris. Cette* pièce , numérotée 3 5 s , a été remise à M. André.
-'^ S'agirait-ii de la fameuse visionnaire?
(<) DrAme.
(^' Dons les Procèi^erbaux de Vûdminittrat'um départementale [de VYoruw] de 1 jgo à i8oo, au t. IV, p. 76 et «uiv.. publiés par Ch. Schmidt, Drot et Duponteil, on trouve une longue analyse de celte affaire, survenue à Sens les 8 et 9 février 1 791. Les sieurs Pelletier et (îlément avaient été accusés d*aoeaptrement de denrées (sucres, cassonnadc, rafé, sa\on) embarquées sur le coche à destination de Paris. Le directoire du
département arrêta, le 10 février, que les auteurs et instigateurs du pillage de r«s denrées seraient poursuivis.
Quelques semaines après, le 16 mars 1799, une émeute éclatait au marché de Sens où le peuple voulait vendre à 3 livres le bichel le blé que les marchands ne voulaient céder qu^au prix de h livres (p. 109 et suiv. du même reçu^). La pétition du sieur Clément, accompagnée d*eitrails des dâibérationt du diredoire du déparlement et de celui du dislrict do 5)cns, est dans F>» 659.
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1 9** Lettre et adresse des juges-consids do tribanal de commerce de Bordeaux à l'effet d'obtenir de l'Assemblée qo'dle étende à la ville de Bordeaux les dispositions dn décret du 9t çiai 1791 sur l'élection des juges do tribunal de commerce des filles de Paris et Lyon et qu'elle autorise les nouveaux ju(];es à s'associer des jeunes négociants sous le titre d'élus ou d'assesseurs. Ces pièces, numérotées 353, ont été remises à M. Girard.
so** Mémoire de M. Grand des Barres. Il se plaint des accaparements de toutes les marchandises de première nécessité, des voies de fait qui se commettent tous les jours et du conunerce de l'argent. Ce mémoire, numéroté 3 5 &, a été remi&uè M. André.
si'' Lettre et délibération des administrateurs du district de Barjols, département du Var, à l'appui de la demande formée par plusieurs fabricants de papier à l'effet d'obtenir la prohibition d'exporter de Marseille pour l'étranger, des chiffons, vieux linges, etc. Ces pièces, numérotées 355, ont été remises à M. Mosneron^'^
Q s** Pétition de plusieurs citoyens de Noyon à l'effet de demander la suppression d'un droit perçu au marché de Béarnais par la municipalité de cette ville. Cette pièce, numérotée 356, a été envoyée au directoire du département de l'Oise, pour avoir son avis.
a 3" Observations de M. Heusser, ci-devant protecteur de l'Académie de Hanau en Hesse, sur les pierres à fusil. Cette pièce, numérotée 357, a été. remise à M. Glais.
Q V Lettre de M. Laurent, libraire, par laquelle il se plaint de la retenue faite à Calais, par les préposés de la douane, d'une caisse de livres pesant i3o livres qui lui avait été expédiée de Londres, sous le prétexte que ces livres renfermaient des estampes. Cette pièce, numérotée 358, a été remise à M. Français.
!j5° Lettre de plusieurs citoyens du canton de Montcenis par laquelle ils se plaignent des accaparements de blé et prient l'Assemblée d'y pourvoir. Cette pièce, numérotée 359, a été remise à M. Caminet.
26° Mémoire, numéroté 3 60, de M. Boubert, chevalier de Saint- Louis, propriétaire d'une manufacture de papeterie à Blendecques. Il représente la fraude immense de chiffons qui se commet sur les frontières du département du ^o^d et indique les moyens déparer à cette fraude (^^
•'^ Arch. nat., F" i6^i5. Voir aussi le d'une papeterie établie à Westove, près
mi^moire numéroUS 565. On trouve dans Blendecques ( Pas-de-Calais), avait déjà
le dossier F" 1 665 la potilion imprimée demandé au Bureau du commerce,
des papetiers, jointe aux délibérations en 1789, Tinterdiction du transport des
muniiscritert. rhiflbns entre Saînt-Omer et la mer,
^'' Boubert -Dolaliayc, entrepreneur pour empêcher la fraude.
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Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé à M. le Ministre des contributions publiques.
sy"" Pétitions de quelques citoyens d^ Paris qui supplient l'Assemblée nationale de faire mettre en vigueur les anciennes lois rendues sur les accaparements. Cette pièce, numérotée 36 1, a été renvoyée au Comité de législation ^^K
âS*" Mémoire , numéroté 36 a , de M. Nanin, par lequel il annonce une mécanique de son invention propre à triturer le blé, réduire en poudre le tan et présente les avantages et utilités de cette découverte, attestée par la municipalité de Charleville.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au Bureau de consultation.
a g'' Lettre de MM. les administrateurs du département des Bouches-du-Rhône, suivie d'un ouvrage sur le commerce des bêles à laine. Ces pièces, numérotées 363, ont été remises à M. Girard.
30" Représentations de M. Trippier, juge du district de Bar-sur- Aube , sur les avantages et l'utilité d'établir deux grandes foires par an dans les villes qui , à raison de leur position , ont été classées comme villes du premier et du deuxième ordre. Cette pièce, numérotée 364, a été remise à M. Girard.
Si"" Lettre de M. Rosselange, contrôleur de la marque d'or à Paris. Il se plaint des abus que se permettent les orfèvres qui, depuis la Révolution, ne soumettent plus leurs ouvrages à la surveillance de la Régie générale et se soustraient aux droits. Cette pièce , numérotée 365, a été renvoyée à M. le Ministre des contributions publiques.
Ss"" Lettre et adresse, numérotées 366, des marchands forains et autres de la halle à Paris. Ils réclament contre les dispositions des lettres patentes qui accordent à M. Courvoisier, à titre de bail emphytéotique , l'emplacement de l'église et du cimetière des Innocents.
33° Lettre des dames de la halle sur l'établissement d'une Caisse de commerce. Cette pièce, numérotée 367, a été renvoyée au Comité de l'ordinaire des finances ^^^
ik" Lettre et mémoire de M. Delisle sur les avantages d'une invention d'autant plus intéressante qu'elle peut être employée aux
(^^ Le dinars i799,rA88eiiibiée ren- contre TexporUtion du numéraire^ k
voya au Comité des nnaoces une pétition l*étranger avec défense k tout particulier
do la Section des Lombards qui réda- de faire payer en son nom aucune espèce,
roait une )oi sévère sur les accapare- CitéparM.A.TuiTBT,au t. VI (n*39o3)
menU, Taccélération de Téroisfion des de son Répertoire. petits assignats, la proscription de tons ^*^ Voir le Béptrtoirêde M. A. Toinr,
billets des caisses particulières, une loi t Vf , p. 97, n* 868.
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mêmes usages que le sucre et produire les mêmes effets à qudque chose près. Ces pièces, numérotées 368, ont été remises à M. Delaizire.
35"" Lettre des membres qui composent la municipalité de la Ferté-Milon sur les subsistances. Ces pièces, numérotées 369, ont été remises à M. Gaminet. «
36° Pétition de la municipalité de Lassigny, district de Noyon, à l'effet d'obtenir un marché franc au 1 5 de chaque mois. Ces pièces, numérotées 371, ont été remises à M. Girard.
3 7'' Lettre et mémoire sur les motifs de la délibération du consei I général de la commune d'Amiens , du â 8 janvier 1799. Ces pièces , numérotées 379, ont été remises à M. Massey.
38"" Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'un état des demandes formées par plusieurs municipalités à l'effet d'obtenir l'établissement de foires et marchés. Ces pièces, mumérotées 373, ont été remises à M. Girard.
39"" Lettre du Ministre de l'intérieur sur les subsistances. Ces pièces, numérotées 37^, ont été remises à M. Gaminet.
ko" Lettre et délibération des administrateurs composant le directoire du département de l'Aisne à l'effet de prier l'Assemblée de s'occuper de l'objet des routes. Ces pièces, numérotées 376, ont été remises à M. Massey ^^^
Ixi"" Lettre du Ministre des contributions publiques, suivie d'un mémoire sur une difficulté élevée entre les négociants de Lorient et la Régie des douanes sur les droits à percevoir. Ces pièces, numérotées 376 , ont été remises à M. Français.
Ixfk'* Réflexions générales sur le monopole des grains. Cette pièce, numérotée 377, a été remise à M. Gaminet.
43° Adresse présentée par M. Bourgeois sur les moyens de ramener l'ordre. Cette pièce, numérotée 378, a été remise à M. Gaminet.
44° Adresse et mémoire des citoyens libres de la ville d'Arcissur-Aube sur les subsistances. Cette pièce, numérotée 379, a été remise à M. Gaminet.
45° Idées sur le commerce et la circulation des grains par M. Noël Lefèvre. Cette pièce, numérotée 38 1, a été remise à M. Gaminet.
46° Lettre des administrateurs composant le district de Senlis, adressée à l'Assemblée nationale par ceux du directoire du dépar-
^'^ Il n4> fut sans doute rien décidé Convention un nouveau mémoire relatif par )a Législative car, en octobre 1 799 , aui travaux k exécuter sur les routes, le département do TAisne envoyait à la (Airli. nal., F'<»a85, n" 60.)
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tement de TOise , concernant les grains. Ces pièces , numérotées 38s, ont été remises à M. Caminet.
/l'y" Lettre et mémoire de M. Gonstantini, négociant et député extraordinaire de Bonifacio en Corse, sur Tapprovisionnement et subsistances des départements méridionaux. Ces pièces, numérotées 383, ont été remises à M. Caminet.
liS"* Lettre et mémoire de MM. Petitpierre et G'*, négociants à Nantes, par lesquels ils réclament contre les dispositions de Tarticle so du décret du so juin 1791 sur le commerce au delà (lu cap de Bonne-Espérance et aux colonies françaises ^^K Ces pièces, numérotées 38/i, ont été remises à:M. Français.
4 9*" Lettre du Ministre des contributions publiques sur la fraude qui se commet de Savoie en France à la faveur d'un ruisseau appelé Guiers,' qui sert de limite aux deux États. Cette pièce, numérotée 385, a été remise à M. Français ^^l
5o° Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie de l'avis du Bureau de consultation sur la récompense méritée par M. Fourneau, mattre charpentier. Ces pièces, numérotées 386, ont été remises à M. Martin<»\
Si'' Lettre et réflexions de M. Mariette sur les moyens de pourvoir aux approvisionnements des marchés. Ces pièces, numérotées 387, ont été remises à M. Girard.
Sa"" Adresse des députés extraordinaires delà ville d'Honflcur à l'effet de demander 1 exécution d'un projet d'ouvrir un canal navigable depuis Honfleur jusqu'à la partie de la rive gauche de la Seine qui est à la hauteur de Villequier. Ces pièces, numérotées 388 , ont été renvoyées au Comité d'agriculture.'
53" Pétition des dentistes de Paris à l'effet de solliciter ia révocation du brevet accordé au s' Dubois pour quinze années. Cette pièce, numérotée 389, a été remise à MM. Palermo et Clemenceau ^^K
54'' Lettre, numérotée 3 9 0, de M. Ghauda, négociant à Bayonne, par laquelle il se plaint de ce que les préposés de la douane veulent
(') Décret portant règlement poar le commerce français au delà du cap de Monne-Espérance; Tarticle 9 est relatif aux toiles imprimées, peintes, rayées et h carreaux venant de rétranger.
•'' Le Guiers, formé parla reunion du Guiers vif et du Guiers mort, a un cours total de 5o kilomètres et se perd dans l(> Rhône, au-dessus de Saint-Didier, apW's avoir séparé Tlsère de la Haute- Savoie.
^^) Le sieur Fourneau, «habitant rue du faubourg Saint-Denis, chei M. Levasseor, épicier, auteur ou plutôt créateur de Y Art du trmt, réduit à ia plus cruelle indigence», reçut 10,000 livres en 1799. Arch. nat. , F* 19&6, état des récompenses accordées pour découvertes
(*) R. M. Gémenceau était député do Maine-et-Loire ; il n*y avait pas de député du nom de Palermo.
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assujettir aux droits d'entrée des fers et aciers renvoyés du Cap pour les garantir des déprédations qui se commettent dans cette partie de l'Amérique ^'^.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée à M. le Ministre des contributions publiques.
BS"" Pétition, numérotée 391, des pilotes lamaneurs de la ville du Havre h l'effet de fixer l'attention de l'Assemblée sur leur sort et de la prier de leur faire accorder une augmentation de traitement, attendu que celui dont ils jouissent ne leur permet pas, vu la cherté des vivres, de faire honneur à leurs affaires.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au département de la Seine-Inférieure.
56** Lettre de M. Casselly, arpenteur d'Induno de Varese. Il propose à l'Assemblée une découverte dont il adresse plusieui*s échantillons qui semblent faire espérer qu'ils peuvent suppléer au chanvre , au lin et à la soie. Ces pièces , numérotées 3 9 s , ont été renvoyées au Bureau de consultation.
67" Pétition de M. Pradier, maitre coutelier à Paris, par laquelle il annonce les moyens qu'il a découverts pour employer les aciers de France aux mêmes usages que ceux tirés d'Angleterre. Cette pièce, numérotée 393, a été renvoyée au Bureau de consultation.
58° Adresse des marchands parcheminiers par laquelle ils témoignent leurs craintes (jue le décret du 8 janvier 1791 ne soit pris à la lettre. Ces pièces, numérotées 396, ont été renvoyées au Comité de l'ordinaire des finances ^^K
59"* Lettre, numérotée 396, de M. Lecurelier, par laquelle il représente la nécessité de suspendre provisoirement la sortie des matières premières et principalement du coton en laine.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, cette affaire étant terminée par le décret du 9 li février 1792.
60** Mémoire de M. Duboille sur le mouvement perpétuel, (ic mémoire, numéroté 396, a été renvoyé au Comité d'instruction publique.
M. Martin a fait rapport du mémoire n° 370, de MM. Belmont et C**, par lequel ils rappellent l'insurrection arrivée à Saint-Omer à l'occasion de 6,5 00 rasières de blé et menus grains, qu'ils avaient achetées pour l'approvisionnement de plusieurs départements; ils prient l'Assemblée de prendre les mesures nécessaires
^*^ il s'ajjit du cap Français à Sainl- (*J Décret du 8 janvior-7 février 1791
Doroingue. relatif au Timbre.
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pourfciire cesser une semblable anarchie et de punir Tincivisme de la municipalité de Saint-Omer en la rendant responsable des événements qu'elle n a pas cherché à prévenir.
Le rapporteur a pensé que, cette affaire étant terminée par l'article 9 de la loi du [3] octobre 1 79 1, il n'y a pas lieu à délibérer ^^^
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
On a fait lecture d'une lettre du directoire du département du Gard sur la manufacture de M. Le Sage ^^K II a été arrêté de l'envoyer à M. Ducos, chargé de rapporter cette affaire et de l'inviter ù en rendre compte au Comité le plus tôt possible.
La séance a été levée à t o heures.
MosNERON, président; Massey, secrétaire.
TRENTE-NEUVIÈME SÉANCE
Le 7 mars 1799» l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Martin, Mosneron, Caminet, Siau, Sauvé, Français, Delaizire, Inizan, André.
Deux commissaires de la municipalité d'Orléans se sont présentés. Ils ont exposé leurs craintes sur les troubles dont leur ville est menacée sous prétexte des subsistances^^). Ils ont demandé des
('î 11 s'igit du d«îcret des 1 8 et 96 septembre, sanctionné le 3 octobre et relatif à la libre circulation des {rraian; l'article a de ce décret est relatif aux indemnités dues par la Nation pour violences ou pillages. (Collection dci décret» y p. 64 9.)
^') La manufacture de Le Sage était à Bourges; le rédacteur des procès- \crbaux a dû écrire Gard pour Cher.
'^^'^ Une lettre datée d Orléans, 30 mars 1799, et adressée au Comité central d^administration du commerce, donne des détails sur la situation de la ville : ffles ofliciers municipaux disent (ju'ils ne peuvent garantir la soumission du peuple dans un moment de renchérissement occasionné par les enlèvements considérables que cette ville a déjà faits ; que la résistance au passage des grains se manifeste de la manière la plus iinittre dans le département de Loir-ct-Clier; et que cet eiemple aurait
une réaction bien prompte si les cm* barquements demandés étaient effectués».
Le Comité fit écrire au département du Loiret que le Ministre faisait acheter 10,000 setiers de blé à Amsterdam et les ferait passer à Nantes avec toute la célérité possible — Le 99 mars, nouvelle lettre d*0ri6ans : on y craint une émeute ; — le 93 , lettre de Blois signalant des insurrections causées par le haut prix du pain, etc. (Arch. nat, F"* ii3, séance du 98 mars.)
n est intéressant de noter, diaprés le même document, les achats de blé faits à Tétranger à la fin de mars 1799, en exécution de la loi du 1 & mars :
A Géneif on avait acheté 70,000 setiers à 56 à 57 livres le setier (3o,ooo par Toulon, 3o,ooo par Cette, 10,000 par Port^Vendres); à Amitêrdamf 96,000 setiers à bU livres le setier (10,000 par Bordeaux, 5,ooo parla Rochelle, 5,ooo
AM
forces et ia manifestation des intentions de TAssembiée nationale sur ia libre circulation. Us se sont retira auprès du Ministre pour obtenir le premier moyen, et à l'égard du second, M. le Rapporteur sur la matière des subsistances en rendra compte, ainsi que la nouvelle commission établie dans l'Assemblée nationale pour faire une loi sur les troubles du royaume, si cette commission le juge à propos ^^K
M. Delaiiire a fait rapport de la lettre n^ 933, de M. le Ministre de l'intérieur, en réponse aux éclaircissements qui lui avaient été demandés par le Comité de commerce de l'Assemblée constituante sur les faveurs sollicitées par M. Badger, moireur à Lyon.
Le rapporteur a pensé que cette pièce devait être renvoyée au Comité de liquidation.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
M. Sauvé a fait rapport d'une lettre, numérotée 3/19 , de M. Millard le jeune, par laquelle il se plaint de ce que M*^ Bureau, directrice des postes à Chalon-sur-Saône , veut exiger le payement des lettres en argent et à chaque courrier; à cette lettre est jointe la réponse de M** Bureau.
Le rapporteur a conclu à ce que cette pièce fût renvoyée au Ministre des contributions publiques.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Il a été fait lecture d'une lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'une expédition du procès-verbal de ia municipalité de Marseille du 10 février qui constate l'arrestation et séquestration dune somme de /i 0,0 00 livres en écus au coin de France provenant d'un chargement de blé que le s"^ Raphaël Caffiere, de ooriento, dans le royaume de Naples , avait embarqué dans son navire dans l'intention de la transporter en pays étranger. Ces pièces, numérotées 399, ont été remises à M. Caminet, qui a été chargé de proposer la
par Le Havre, 5,000 par Bayonne); è Lonàreê, 96,000 setîers k Sa livres le setier (10,000 par Berdeani, 5,ooo {>•?
la Rodiefle, 5,ooo par le Havre, 5,ooo par Bayonne). On allait encore demander 5o,ooo aetiera à Londres; les 1 5o,ooo seiiera ainsi achetés pourraient ralmer les inquiétudes. (ïbid.i séance du ip mars.) Voir également le Rapport du Miniêtrê de Vintériêur à VAiêembléê HntUmaU tur Peipécutùm de la loi du ih mare i^Qa. (Arch. nat., ADxi 69.) '•'' !# 6 mar>» t79t, l'Assemblée
créait une commission composée de deux membres de chacun des Comités de pétitions, d^agriedlve, d» eoHnaeice, de surveillance militaire et de lé^»lation, chargée de recueillir et de lui présenter toutes les mesures propres au rétablissement et au maintien de la trancruiHité publique. Cette commission dos douie fut nonunée le 9 mars. Rou* gier-Labergerie et Brouasonet furent désignés par le Comité d*agricniture , Français et Delaiiire par celui de commerce. (/V^rét-ivrM, p. 77, 111,117).
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mainlevëo et la libro exportatic^ de cotte somme, attendu l'iriiportation qu elle représente.
On a procédé au scrutin à la nomination de deux membres pour former la commission , instituée par décret d'hier, pour présenter des lois sur la sAreté intérieure ; MM. Français, Martin et Delaizire ont réuni la majorité relative des suffrages, et ces deux derniers ayant eu égalité, M. Delaizire a été nommé par ancienneté d'Age.
La séance a été levée & 1 0 heures.
Mosfiï^ïiOîi^ président; Français, secrétaire.
OBSERVATION
Le 9 mars 179^, le (Comité ne s'est point assemblé à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationcde.
OBSERVATION
Le 1 9 mars 17939 le Comité ne s'est point assemblé à cause de la séance ei^traordinaire de TAssembiée nationale.
Le 1 /i mars 1799, le (iomité ne sW point assemblé à icause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale ^^\
QUARANTIÈME SÉANCE
Le 1 () mars 1709, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Martin, Massey, Girard, Sauvé, Michoad, Ducos, (iaminet.
La séance s'est ouverte par la distribution des pièces, ainsi qu'il suit :
1 *" Lettre de la municipalité de Marseille 1 suivie d'une copie de celle adressée au Ministre de la justice sur une instance à laquelle a donné lieu la fraude que se permettent les fabricants de savon. (]ctte pièce a été envoyée au rapport de M. Martin, sous le numéro 4 09 ^^^
") Le 1 a mart il y tut deux Hétnera; ^^^ Sur la fabrieaiioii du savon, voir
l«* \h de même. Areh. DaL, F'* iôo.5.
720 PROCES-VERBAUX [16 mus 179a j
s** Pétition sur les subsistance? présentée par les citoyens de la ville d'Étampes. Cette pièce a été renvoyée au Comité des Douze soiis le numéro ko^^^l
3** Dix mémoires présentés par différents corps administratifs ont été lus. Comme ils avaient tous pour objet la rareté des subsistances et les troubles qui en ont été la suite , il a été proposé de les renvoyer au Comité des Douze. Ce parti a été adopté et le renvoi a eu lieu sous les numéros 4ia, &i/i, âi5, &i6^ litS et duo.
4" Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie de celle du département de la Sarthe; Tune et l'autre ont pour objet de demander la libre exportation, comme par le passé, de la graine de trèfle. Ces ' deux pièces, numérotées A 3 9, ont été renvoyées au rapport de M. Caminet ^^K
B"" Représentations de M. Coipel, citoyen de Versailles, sur les dispositions du décret du 9 mars 179a qui laisse à la disposition du Ministre de l'intérieur une somme de 1 0 millions pour faire des achats de grains en payjs étranger.
Le Comité, après en avoir entendu la lecture, a pensé unanimement qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
6"* Lettre, sous numéro /laG, du Ministre des contributions publiques. Il rappelle les dispositions de l'article 9 du décret du 1 8 mars 1791 portant que chaque année il sera arrêté par le corps législatif un état d'évaluation des armées coloniales afin d'établir la perception des droits d'entrée sur les sucres, cafés, cacaos, indigos, tirés des colonies françaises d'Amérique.
Il a été proposé d'écrire au Ministre pour lui demander l'état des |)riv des denrées coloniales dans nos ports de mer pendant les années 1789, 1790 et 179t.
Ce parti a été adopté à l'unanimité et a eu son exécution.
7*" Réflexions suivies d'un plan d'établissement sur la culture de la soie, le tout présenté sous le numéro 497 par M. Salvatore Rertezen.
('^ Le 6 mars, quatre citoyens de la viilc d'Élampes avaient été introduits a l'Assemblée et avaient donne lecture H*unc pétition de leurs concitoyens demandant des mesures pour Tapprovisionnemcnt des marchés et la taxation du blé nu prix de a 4 livres. {Ih-ocèBverbal t p. 7"^.)
(*) Dans tes Voyage» en France, Arthur Younij disait : «r Quand on connaît peu la vdeur du trèfle, les prairies
doivent être trop évaluées Je no
connais guère dç preuve plus certaine de Tétai arriéré d*un empire que lorsque les prairies sont à un prix exorbitant.» (T. [I,p. ^i3.)
Sur le rôle alors attribué au trèfle dans les prairies arlinciellos, voir F. H. GiLBBBT, Traité dei prairieg artificiellet ou recherche» »ur le» e»pèce» de plante» propre» àfornter le» prairie», 1 790 , in-8* (G* édition, i8a6).
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Ces pièces ont été renvoyées au rapport de M. Destrem.
8** On a fait la lecture de six mémoires sur les subsistances.
Le Comité, après les avoir examinés, a arrêté à l'unanimité leur renvoi au Comité des Douze, qui a eu lieu sous les numéros AsS, 499,^80, /i3i, 439 et 434.
9° Pétition en faveur des malheureux négociants en faillite présentée sous le numéro 433 par M. Jost, commandant de la garde nationale à Dorlisheim, département du Bas-Rhin.
Le Comité en ayant entendu la lecture a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu à délibérer ^^K
1 0° Pétition de MM. Guillon frères et C'% entrepreneurs de la manufacture de drap au Château du Parc, sur l'établissement en grand d'une manufacture de draperie à Bourges. Ils demandent que l'encouragement, sollicité par le département du Cher pour dix années, soit porté à quinze. Ce mémoire a été renvoyé au rapport de M. Ducos ^'^K
1 1** Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'une pétition de la municipalité de Montpezat, département du Lot-et-Garonne, qui a pour objet de solliciter un décret qui l'autorise à emprunter une somme de 6,000 livres pour obtenir des subsistances.
La lecture en ayant été entendue, le Comité a décidé unanimement le renvoi au Comité de l'ordinaire des fmances, qui a eu lieu sous le numéro 439.
M. Ducos a fait un rapport sur le droit de sortie k percevoir sur les cotons en laine et a lu un projet de décret dont la teneur suit :
Art. 1*^. La défense provisoire, prononcée le 9 4 février dernier, de la sortie des cotons en laine et en graine pour l'étranger est et demeure révoquée par le présent décret.
Art. 2. Les cotons en laine et en graine ci-devant sujets au droit de 1 9 livres par quintal payeront désormais à leur sortie du royaume un droit de 19 p. 100 de leur valeur et au moyen de cette fixation nouvelle l'ancien droit établi par le tarif du 9 mars 1791 est et demeure supprimé.
Art. 3. Les directoires de département sont chargés de fixer, sous les premiers jours de chaque mois pour le courant du mois seulement, un prix commun et les directeurs et les préposés à la police du commerce extérieur seront tenus de se conformer à celte fixation dans la perception du droit fixé par le présent décret.
^>) Arch. nat., K^* 796. du Ghâleau du Parc, k Châteauroux,
(^) Sur la manufacture de draperie cf. Arch. oat, F** 1376 (1755-178-.))
II. h
ivmatai* tirtasài*.
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Le (Comité a approuvé le projet de discret ci a autorisé M. Ducos à le (irésenter à rAssemblée aaûonale ^^K
M. Sauvé a rapporté une pétition , numérotée 336 , par laquelle M. Thiébault demande à ne payer que & livres 10 sols du cent de droit d'entrée sur les huiles tirées du Port-Maurice, au lieu de 7 livres 1 0 sols fixés par le tarif.
Le rapporteur, après avoir représenté que les droits sur les huiles n'étaient susceptibles d'aucune réduction, a conclu à ce qu'il n'y eût pas lieu à délibérer sur la demande de M. Tbiébault.
Le Comité a adopté les conclusions proposées.
M. Gaminet a mis sur le bureau plusieurs pétitions et mémoires ({ui lui avaient été renvoyés précédemment sous les numéros 33 a , 3/10, 359, 369, 377, 378, 379, 38i, 383, 383 et a représenté que, comme tous étaient relatifs soit aux accaparements, soit aux émeutes qui en sont la suite, soit enfin à la circulation de cette denrée de première nécessité, il convenait d'en faire le renvoi au Comité des Douze chargé spécialement des affaires de cette nature.
Le Comité a confirmé par son adhésion le parti proposé par M. Caminet qui a eu aussitôt son exécution.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Mâssby, secrataire.
QUARiNTE-ET-UNIÈME SÉAJVCE.
ai MARS 1799.
Le s 1 mars 1 79a 9 le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Martin, Massey, Destrem, Michoud, André, Français, Mosneron.
La séance a commencé par la lecture : i"" d'une lettre et d'un mémoire de M. Pierron de Montdésir^^\ négociant h Paris. Il annonce que, par une extension forcée donnée à la loi du 3 1 décembre dernier, on a empêché la sortie à l'étranger des graines de lin, colza et navette dont il a fait des chargements considérables qui se trouvent arrêtés dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais. La lettre et le mémoire ont été renvoyés au rapport de M. Camuset sous le numéro /i38.
^'' Projet de déenl rdaii/auprix qu$ décret fut adopté ie 18 arril. {Proeèê-
paieront let cotons en laine et en graine verbal ^ p. 287-988). à leur sortie du royaume prêierUé par (*^ Le manuscrit AF*i 1 3, folio 1 00 ,
Af . Ducoê députe du département de la v% donne Loeron. Gironde (Arch. nat, ADxfiii* 187). Le
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ti' D'une lettre et d un mémoire, suivis des avis du directoire du district d'Aitkirch et du département du Haut-Rhin et de toutes les pièces relatives à une convention faite à M. Girardin et le ci-devant chapitre de l'abbaye de Lucelie pour une exploitation de bois. Le mémoire de M. Girardin et toutes les pièces à l'appui ont été renvoyées au rapport de M. Français ^^K
3° D'un mémoire de M. Troussier, citoyen et marchand fabricant de chapeaux, qui annonce avoir découvert des moyens de perfectionner la teinture noire des chapeaux et des étoffes et sollicite un brevet d'invention, afin de pouvoir jouir du fruit de sa découverte.
M. le Président a représenté que la demande de l'auteur était de nature à être soumise au Directoire des brevets d'invention et a (lc>mandé que le renvoi en fût fait au Ministre de l'intérieur.
Le renvoi ainsi proposé a été adopté et exécuté.
La séance a été levée à 8 heures attendu la réunion du Comité de commerce à celui d'agriculture.
Destï^eu y président; Massey, secrétaire.
OBSERVATION
Le Comité de commerce ne s'est pas assemblé les â 3 et s 6 mars attendu les séances extraordinaires de l'Assemblée nationale ^^\
QUARANTE-DEUXIÈME SÉANCE
Le ^8 mars 1799, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : Mi\f. Martin, Massey, Mosneron, Sauvé, Siau.
M. le Président a fait la lecture et la distribution des pièces, ainsi qu'il suit :
1° Pétition des juges du tribunal de commerce de Gran ville sur les vives inquiétudes des armateurs et marins relativement au voyage qu'ils se proposent d'entreprendre pour la pèche de la morue sur le grand banc des c4tes de Terre-Neuve et aux Hes Saint- Pierre.
('^ Lucelie ou Lùlzel; sur la Lucelie appelé Giraldio dans La France ecelé^
{ Haul-Rliin , Ailkircb, Ferrelte)» aLbaye iiastique (Paru, 176a , in-i a), p. nho, (Thomvaesy de Tordre de Gileoui, au <*) Le aS et le a6 man, il y eul
diocèse de Bâie, voir Gallia chriittana^ deux séancea, Tune le matin, Ttotre le
t. XV, col. 575-587. M. Girardin est soir.
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q'' Représentations de M. Morand sur le méine objet.
Ces différentes pièces ont été envoyées au rapport de M . Emmery.
3"" Mémoire de M. Lemasson , qui annonce avoir découvert les moyens de faire de la porcelaine aussi belle que celle de Chine et de la faïence qui le dispute à celle d'Angleterre. Cette pièce a été renvoyée au rapport de M. Ducos sous le numéro &00.
li"" Idem de M. Pauchon, horloger et armurier, qui sollicite en su faveur les dispositions du décret sur les découvertes utiles comme inventeur d un moulin économique. Le Comité a été d'avis de renvoyer ce mémoire au Ministre de l'intérieur, pour le soumettre au directoire du Bureau de consultation.
5"* Vues sur l'administration des grains par M. Proto. Cet ouvrage a été remis à M. Martin sous le numéro 4o3.
6* Mémoire de M. Paris et C" à l'effet de demander la permission de fabriquer en France du tabac du Brésil destiné uniquement h la traite des nègres et de former des établissements dans les principales villes du royaume. Ce mémoire a été renvoyé au rapport de M. Massey sous le numéro 4o& ^^K
7° Arrêté du directoire du département de la Loire-lnféricure sur la prohibition des cotons et autres matières premières, numéroté 4o5.
Le Comité a été d'avis d'en faire le renvoi au Ministre des contributions publiques.
8" Plusieurs mémoires sur les troubles occasionnés par la ravcié et la cherté des subsistances que le Comité a jugé devoir être renvoyés au Comité des Douze. Le renvoi a eu lieu sous les numéros io6, 4 10, /i45, /i5i.
9° Six mémoires relatifs à l'établissement, sollicité par plusieurs municipalités, de foires et marchés. Ces mémoires, numérotés 4 07, /ii(j, liliS, 457, 471 et ^78 ont été renvoyés au rapport de M. Girard, chargé du travail sur les foires et marchés.
10° Mémoires des citoyens flotteurs de Coulanges-sur- Yonne h l'effet de solliciter une augmentation de traitement, vu la perte qu ils éprouvent sur le change des assignats.
Le Comité a pensé, sur la proposition de M. le Président, qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur cette demande portée sous le numéro fi 1 1 ^^l
('' Arch. nal., F"3^ i5o Coulanges-sur- Yonne , et autres lieux
^^^ frL'^ttrc du directoire du district cirronvoisiDs se sont transpoKés tumul-
de (Jamecy exposant qu^un grand tueusement è Clamecy et ont formé a?cc
nombre d'ouvriors de Lucy-sur- Yonne , le |>euple de celte ville un attroupement
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1 1° Lettre du Ministre de Tintérieur sur la deoiande faite par quelques départements de défendre Texportation des graines de navette et de colza. Cette pièce a été renvoyée au rapport de M. Français sous le numéro Ai 3.
iù'* Lettre des administrateurs du district de Sarreguemines sur la question de savoir si la prohibition des chevaux à la sortie, prononcée par le décret du 38 juin 1791, a été levée par celui du 1 0 juillet suivant. Cette lettre a été renvoyée à M. Massey sous le Quméro 4 9 1 ^^K
1 S"" Arrêté du déparlement du Cantal , suivi de ceux des districts do Saint- Flour, de Mauriac, d'Aurillac et de Murât, à l'effet de solliciter en faveur de leurs administrés la décharge d'une partie de leurs impositions et des fonds ou des envois de grains pour pourvoir à leurs besoins.
Le Comité a été d'avis de renvoyer toutes ces pièces au Ministre de l'intérieur.
i^"" Diverses pièces relatives aux subsistances et portées sous les numéros tiùli , ASy, /iA6, ^169 , sur lesquelles le Comité a pensé u'il n'y avait pas lieu à délibérer.
iS"* Pétition de MM. Jean et Girard, au nom des marchands papetiers, à l'effet de solliciter la défense d'exporter de Marseille pour l'étranger des chiffons, vieux linges, drilles, vieux cordages, retailles de peaux et autres matières propres à la fabrication du papier et de la colle. Cette pétition a été remise sous le numéro 436 à M. Massey, pour en faire le rapport.
i6° Délibérations des directoires du district de Brioude et du département de la Haute-Loire en faveur de l'établissement de tan-
Kodilieux autour de la maison d^un marchand do bois; qu'ils ont menacé celuici de lui couper la tête et que la cûuse de cette émeute parait être un complot par les flotteurs pour extorquer une au|;mentation de salaire; que de tels excès sont une violation dangereuse des lois, destructifs de la liberté du cornmorce, peuvent influer sur Tapprovisionnenient de la capitale, familiarisent le peuple avec Tinsurrcction et mènent à Tanarchie.n (Proci»-verbaux de l'administration départementale [de l'Yonne] , t. IV p. 109 etc.)
Voir en prticulier les mesures prises pr le directoire du département de I Yonne , dans ses séancH extraordinaires des s8 et 99 mars, pour rt'tablir Tordre troublé à Goulanges-sur- Yonne, Lucy-
sur-Yonnc, Mailly-lc-Châtcau et Grain (p. 175 et suivantes).
Dans F'* 1 56o on trouvera le procèsverlral d*une coalition des flotteurs en 1791. Sur les troubles survenus du 90 au 3o mars 179a sur les confms de la Nièvre et de T Yonne, cf. J. Jadr^, ^istoire êocialiête, t. I, p. 1067 ^^ ^^' vantes. »
Sur rorigine du flottage des bois |)ar la Cure et par TYonne, on consultera le travail de M. Mablio, Le commerce dee boiê de bourgogne, Dijon, 1906, in-8% p. /ii-5i.
(*) Le décret du 8 juillet 1791, sanctionné le 10, relatif au|; eflets dont le transfert â Tétranger était prohibe! et à ceux dont Texportation était libre, complétait celui clu aà juin.
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neries k Langeac proposé par MM. Swans et Dupai, qui soHicitenl pour exécuter leur plan une avance de 100,000 livres ou une prime sur les cuirs préparés qui sortiront de la manufacture. Ces différentes délibérations ont été renvoyées au rapport de M. Français sous le numéro liào^^K
i 7'' Mémoire des administrateurs du département du Bas-Rhin sur le décret au ùh février 1791 qui prohibe la sortie des chanvres en masse teilles ou apprêtés. Ce mémoire a été renvoyé au rapport de M. Français sous le numéro klii.
18'' Observations de M. Rubigny sur les accaparements des cuirs en vert, qui ont été remises sous le numéro A&3 à M. Mass^iy, pour en faire le rapport ^^l
1 9** Mémoire de M. Ghantrier, qui sollicite en faveur de la manufacture d'acier établie à Souppes un encouragement de 90,000 livres par an pendant quinze années.
Le Comité a été d'avis de renvoyer cette demande , portée sous le numéro &&&, au Comité de l'ordinaire des finances; le renvoi a eu lieu.
9 0** Lettre des marchands de planches de sapin dans le département des Vosges tendant à solliciter la permission d'exporter leurs planches à l'étranger. Cette lettre a été remise à M. Français sous le numéro liU^.
ùi*" Mémoire de M. Torterat, ci-devant tanneur, à l'effet de solliciter une modique pension. Cette demande, portée sous le numéro /15o, a été renvoyée au Comité des secours publics ^^K
9 9"* Lettre de la municipalité de Nogent-sur-Seine, qui demande \ participer aux 1 9 millions destinés pour les municipalités dépourvues de grains. Celte lettre a été renvoyée au Ministre de 1 intérieur sous le numéro ^69.
9 3° Mémoire présenté sous le nom de M. Lecerf, horloger, sur les avantages d'élever à Paris une fabrique d'horlogerie qui occuperait 9,700 ouvriers des deux sexes.
Le Comité, après avoir examiné et le plan et les demandes de M. Lecerf portées sous le numéro &53, a pensé qu'il n'y avait pas iieu à délibérer.
9^"* Mémoire des manufacturiers en 'bonneterie à Aibes, Beaurieu, Berelles^^^, tendant à demander la permission de faire filer à l'étranger les laines nécessaires à l'aliment de leurs manufactures. Ce mémoire a été renvoyé au rapport de M. Caminet sous le numéro UU,
î») Arch. nat, F» 1 465-1 A66. W Arch. naL, F» i465.i466.
(«^ Arch. nat., F'« 1 465-1 466. (•) Nord.
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3 5"* Mémoires de M. Truffault sur la nécessité d'élever dans le royaume des bestiaux de toute espèce, de replanter les bois, sur les moyens propres à remédier h la rareté et à la cherté du numéraire, sur ceux de vivifier les manufactures en établissant des halles et enfin sur ceux d'alimenter les fabricpies de matières premières. Ces différents mémoires ont été envoyés au rapport de M. Ducos sous le numéro 655.
âG"" Lettre du Ministre de la marine sur une demande en indemnité faite par M. Gazan, d'Antibes, entrepreneur de la fourniture de felouques pour le transport des courriers d'Italie. Cette lettre a été remise à M. Martin, pour en faire le rapport, sous le numéro /i56.
27*" Pétition de MM. Garosse et Lisleferme tendant à solliciter une avance de &,ooo livres pour former un établissement de filature de soie. M. Destrem a été chargé du rapport de cette demande, portée sous le numéro 659.
98* Adresse de la municipalité de Chouilly à l'effet de demander qu'il soit défendu au s' Cyprien , de Saint-Martin , de fabriquer de la bière, attendu que cette fabrication contribue à la rareté et à la cherté des grains^
Le Comité, après avoir examiné et la demande de la municipalité de Chouilly, portée sous le numéro &61, et l'avis du directoire du département de la Marne, a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
9 q"" Lettre du Ministre de l'intérieur sur la question de savoir si, d'après la loi du k janvier dernier qui défend la sortie des orges , grenailles , il peut être exporté de ces denrées par certaines frontières du royaume et seulement sur les frontières continentales comprises entre la Manche et le Rhin et de Dunkerque à la hauteur de Pontarlier.
Le Ministre annonce que, présumant que l'intention du corps législatif a été de conserver dans le royaume des denrées d'une très grande ressource, il a provisoirement chargé les Régisseurs des douanes de recommander à leurs préposés de maintenir la prohibition des menus grains.
Le Comité a pensé que les ordres provisoires donnés par le Ministre devaient être approuvés.
3o'' Représentations de plusieurs citoyens de Nantes sur les dispositions du décret du ai février 179a qui prohibe l'exportation à l'étranger des cuirs secs ou salés en vert et en excepte les cuirs mégissés et préparés. Ces représentations et l'avis du directoire du département de la Loire-Inférieure sur le même
728 PROGËS-VERBAUX [a8 mabs 1793]
objet ont été renvoyés au rapport de M. Miussey sous le numéro 463.
3 1"" Lettre de M. Le Sage , qui demande que le rapport qui l'intéresse soit mis à Tordre du jour. Cette lettre a été renvoyée au rapport de M. Ducos sous le numéro &6/i.
3 s** Mémoire de MM. Bonnefoi-Zindel et G^. Ils soUtcitent le remboursement des droits de sortie payés au bureau de GoUonges pour i55 quintaux de coton qu'ils avaient expédiés pour le compte de M. Morellet fils. Gette pièce a été remise à M. Français sous le numéro àob^^K
33** Mémoire de M. Pierron de Montdésir sur une saisie de 1 3 0 balles de coton faite au Havre et dont il demande la mainlevée.
Le Gomité a été d'avis de renvoyer cette demande, portée sous le numéro 466, au Ministre des contributions pubfiques et le renvoi a eu lieu le même jour.
3 /t"" Lettre du Ministre des contributions publiques sur le mémoire des entrepreneurs de la manufacture d'armes à Gharleville à l'effet de solliciter la prolongation de la permission, qui leur a été accordée par la loi du i s juillet dernier, a'exlraire pendant un an , en exemption de tous droits, la quantité de i ,800 voitures de mine lavée et de 4 00 bennes de charbon de la mine de Saint-Pancré pour les forges de Berchiwé, situées dans le Luxembourg. Cette lettre a été remise à M. Massey sous le numéro 467, pour en faire rapport à l'Assemblée.
35'' Idées de M. Carron, citoyen d'Orléans, sur les moyens de pourvoir, tous les ans, à l'approvisionnement des grains dans le royaume. Cette pièce a été remise à M. Martin sous le numéro 468.
Sô** Lettre de M. Morla, ancien ingénieur géographe des ponts et chaussées, suivie d'un mémoire contenant des réflexions sur le mode des mesures et sur les moyens de faire rentrer le numéraire. Cette pièce a été renvoyée à M. Ducos sous le numéro 470.
37** Pétition de MM. Petitpierre, négociants à Nantes, tendant à réclamer contre le décret du âo juin 1791 qui semble ne pas permettre en franchise de droits l'extraction des guinées bleues ^^l Celte pétition a été, d'après un avis unanime, renvoyée au Ministre des contributions publiques sous le numéro 479.
38'' Observations de M. Sa vin sur quelques articles du nouve<ui
(^^ Le Bureau de douane de Col- commerce français au delà du Cap de longes (Ain) était sur la frontière suisse. Bonne-Espérance. ( Collection de* décretn , ^'^ Décret portant règlement pour le p. a 80 et suiv.)
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tarif des droits d'entrée et de sortie. Cet objet a été renvoyé au rapport de M. Français sous le numéro b'jli.
39^ Lettre de M. Cendrier, homme de loi, sur un plan indiqué par M. Gilles Maugasfouret pour pourvoir aux besoins des différentes paroisses en leur procurant des subsistances par l'emploi des fonds de fabriques.
Le Comité, après avoir examiné ce plan, a pensé qu'il devait être renvoyé au Comité de l'ordinaire des finances sous le numéro â-yS.
&o** Lettre de M. Benaven par laquelle il rappelle les mémoires qu'il a adressés à l'Assemblée constituante sur la nécessité de former une administration pour les grains, seul moyen, ajoute-t-il, de prévenir les émeutes et les révoltes occasionnées jusqu'à présent par les disettes et les accaparements de blé. Ces lettres et les pièces rappelées ont été renvoyées au rapport de M. Martin sous les numéros /l'y 6 et 3097.
^i"" Pétition de M. Surbled à l'effet de solliciter la prohibition des chiffes et chiffons, sous le numéro /iyy. Le Comité a été d'avis d'en faire le renvoi au Ministre de l'intérieur en lui observant de recommander aux Régisseurs des douanes de donner à leurs préposés les ordres nécessaires pour l'exécution de la loi qui prohibe les linges vieux ou drilles à la sortie ^^K
La séance a été levée à 1 0 heures et demie.
MosfiEtiOfi ^ président ; Massey, secrétaire.
QUARANTE-TROISIÈME SÉANCE
3o mars 1793.
Le 3o mars 1 799 , le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Martin, Massey, Destrem, André, Mosneron, Français, Sauvé, Siau, Caminet.
La séance s'est ouverte par la distribution d'une pétition des négociants de Paris, des départements de la Seine-Inférieure, du Calvados et autres villes du royaume à l'effet de rappeler un mémoire précédemment adressé à l'Assemblée constituante relativement à des réclamations de plusieurs négociants contre un droit perçu sur les eaux-de-vie par l'adjudicataire des Fermes. Cette
('^ Tarif général des douanes du 9 mars 179I) sanctionné le lO. {CfÀkrtwn de* dêcreti, p. 5 du tarif.)
[3o MABS1799]
pétition a été renvoyée au report de M. Massey sous le numéro 479.
M. Français a rendu compte dune pétition, numérotée &Ai, des administrateurs du Bas-Rhin , sur ia prohibition du chanvre à la sortie et il a été arrêté , d'après les considérations que plusieurs membres ont fait valoir de part et d'autre, que le rapporteur proposerait à l'Assemblée de conserver la prohibition sur le chanvre bmt et d'assujettir celui teille et apprêté à un droit de sortie de 10 p, 100 de la valeur ^^^
Le même a rappelé la pétition de M.Girardin, numérotée 458, appuyée des avis favorables des administrateurs du département du Haut-Rhin et du district d'Altkirch.
Le Comité, le rapport entendu, a décidé que M. Français indiquerait des précautions pour limiter la sortie sollicitée et prévenir l'abus de cette permission.
Un membre a rendu compte d'un arrêté, numéroté 3ao, du département de la Somme , sur le traitement des greffiers des tribunaux de commerce des villes de l'intérieur.
Le Comité a pensé que ce traitement devait être alloué, mais
Îu'il devait être proposé à l'Assemblée par le Comité de l'ordinaire es finances, attendu qu'il s'agit d'une contribution à répartir et il a été arrêté de renvoyer audit comité, avec l'avis de celui de commerce, l'arrêlé du déparlement de la Somme. Ce renvoi a eu lieu le même jour.
La séance a été levée à 1 o heures et demie.
Destrem , président ; Massey, secrétaire.
^*^ Un projet de décret, permettant la sortie des chanvres peignés et apprêtés, mais défendant celle des chanvres hruts, fut présenté, les 5 et 6 mai, à TAssemblée, par Français. (Arcli. nat. , ADxviii' 187.) Une deuxième lecture de ce projet de décret eut lieu le 36 mai, mais iJ ne semble pas que TAssemblée ait pris une décision à ce sujet.
Le Comité central d'administration du commerce avait, de son côté, reçu, le
99 mai, des lettres de M. de Dietrich, de M. Victor de Broglie et de plusieurs citoyens négociants de Strasbourg, par lesquelles on protestait contre le décret du 9/1 février, prohibant ia sortie des chanvres. Le Comité central avait décida* de leur répondre que (a loi du sa février avait, en effet, donné lieu à beaucoup de réclamations mais que jusqu'à nouvel ordre elle devait être exécutée. (Arch.
nat., F'*» 11.3.)
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QUARANTE-QUATRIÈME SÉANCE
& ATBIL 179a.
Le 4 avril 179a) le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MxM. Martin, Français, Massey, Mosneron, Ducos, Destrem, Girard, Glais, Michoud, Frasey, Langlois^'^
Les différents mémoires reçus depuis la derqière séance ont été mis sur le bureau et la séance a commencé par la lecture de chacun , dans Tordre qui suit :
j "" Pétition contre Tusage de la garantie de neuf fours dont se trouvent chargés les marchands forains qui amènent des bœufs pour l'approvisionnement de Paris. Cette pièce a été renvoyée au rapport de M. Massey, numérotée 478 ^^K
9* Mémoire par lequel MM. Riédy et Trouninger, négociants à Nantes, prient l'Assemblée nationale de les autoriser à retirer librement et gratuitement de l'entrepôt 3,4oo pièces de platille^'^ qui, k leur arrivée au port de Nantes, ont été déclarées pour le commerce d'Afrique et ont été entreposées le 16 octobre 1790.
Ces n^ociants fondent leur demande sur ce que, l'activité du commerce ne leur ayant pas permis d'expédier, conformément à la déclaration, lès marchandises dont il 9 agit, ils se trouvent forcés d'en faire le retour au propriétaire, et sur ce que la loi ne peut être exécutée à leur égard puisqu'elle ne saurait avoir un effet rétroactif. Ce mémoire a été renvoyé au Ministre des contributions publiques sous le numéro 483.
S"" On a fait la lecture de quatre mémoires relatifs aux subsistances et aux fermentations que leur disette a occasionnées, sur lesquels le Comité a pensé unanimement qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. Ces mémoires sont sous les numéros 48d, 491, 496,
>^) Voir è la fin de la séanee Tindication de lenr nomination définitive au Comité.
<•) Voir les lettres patentes dn t* juin 1789 contenant les statuts des bouchers. (IsAHBiBT, ÀnditMêê loU fnMçoiêêê , t. XXVII, p. 195 et suiv.)L article 95, en particulier, est relatif aux délais de vente : trlln marchand qui aura amené des hestiaux au marché ne pourra les remmener ou en faire le renvoi qu*aprés qu'ils auront été exposés k deux marchés consécutifs...''.
<^) <r Toiles de lin très blanches qui se fabriquent particulièrement À Cholet, en Anjou, et i Beauvais, en Picardie.»
{Dietiotmair^ de Trévoux.) — Voir Gil- LDSSBAU, HUunrê de ChoUt et de mm induUrie, Paria, 1 869, 9 vol. in-8^
(*) Le Comité central d'administration du commerce recevait également des lettres relatives aux subeistanees; à la séance du 94 mars 1799, on note au fncèe^erMf comme particulièrement importante, ceUe dn président dn directoire du département de Seine-et-
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/i° On a lu ensuite deux lettres, sous les numéros Â8& et /J89, Tune, anonyme et l'autre, du département de la Lozère, sur les troubles qui agitent l'empire. Ces pièces ont été renvoyées au Gomité des Douze.
5° Pétition de plusieurs citoyens de Senlis contre l'agiptage et l'accaparement du numéraire et des marchandises de première nécessité. Cette pétition a été renvoyée au Comité des assignats et monnaies sous le numéro ^85.
G*" Lettre et arrêté du département de la Loire-Inférieure sur l'établissement de quatre foires demandé par la municipalité de Belligué. Celte pièce a été renvoyée au rapport de M. Girard sous le numéro liS6.
7'' Lettre et mémoire des salpétriers du Gard et de l'Hérault. Ils se plaignent des réductions qu'on leur fait éprouver sur les sommes qui leur reviennent pour les livraisons qu'ils font de salpêtre.
Le Comité a été d'avis de communiquer à la Régie des poudres et salpêtres la lettre et le mémoire ci-dessus. Ce parti a eu son exécution.
. 8'' Réflexions de M. Leroux sur la cherté des subsistances et la rareté des objets de première nécessité et le besoin de prendre des mesures sages pour prévenir les maux qui nous menacent. Cette adresse a été remise à M. Mosneron sous le numéro IxSS.
Cf" Lettre des Amis de la Constitution à Maubeuge sur la fraude des droits de sortie qui se commet impunément, au mépris de la loi pour l'exécution du tarif. Ils observent qu'il se fait un nouveau genre de contrebande, non prévu par le décret du 9& février qui prohibe l'exportation des laines filées et en balles, et annoncent qu'une infinité de fermiers font passer leurs moutons en pays étranj^ers et les ramènent en France après les avoir dépouillés de leur
OifO. ffll dit [ain^i résume le procèsverbal] que la France a plus de blé (|u'il n*en faut, mais que Tesprit public s'éteint de jour en jour, d'heure en heure dans les c^impa^pies; que le défaut de sûreté dans les marchés et les troubles qu'on apporte à la circulation sont des obstacles de plus; qu^il a été pris dans ce département, le 5 de ce mois, un arrêté portant qu^il sera |)lacé dans les marchés l'inscription suivante : (r Amour de la Nation, de la «floi et du roi; sûreté dans les marchés; irlibn' circulation dans l'intérieur de «l'empire;» que cette inscription a fait
effet sur les bons esprits et eu fera partout quand la fora; publique protégera les marchés ; que l'attention du département de Seine-et-Oise sur cet articles est cause de la confiance qui fait apporter à Beaumont de i,5oo à 1,600 sacs au lieu de 800 à 900 qui formaient précédenmient le marché; que le blé y est à 60 sous meilleur marché que dans les marchés circonvoisins ; qu'il publiera ces détails par la voie du journal de Paris si le minisire n*y trouve pas d'inconvénient.» ( Arch. nat., F*** 1 13.) Le Comité approuve ces mesures et permît au directoire de les faire connaître.
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toison. Celte lettre a ëté renvoyée au iMinistre des contributions publique sous le numéro ^190.
10" Lettre de M. Postic, négociant à Morlaix. Il prie le Comité de lui faire connaître si les ancres pour navires, soit qu'elles aient été fabriquées dans le pays, soit qu'elles aient élé tirées del'élran- |]or, sont ou non prohibées h la sortie et si les cordages fabriques en France peuvent sortir sans difficultés.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la question proposée, portée sous le numéro ti^fi.
1 1"" Lettre de M. Harchain, négociant à Dunkerque, sur les abus qui se commettent dans les bureaux des postes. Cette lettre a été renvoyée au Ministre des contributions publiques sous le numéro 498.
1 9° Pétition des marchands de grains du district de Pont- Audemer à l'effet de demander si, d'après l'article 16 du décret du Q mars 1791, ils sont assujettis aux patentes. Cette pétition a été renvoyée au Ministre des contributions publiques sous le numéro igA.
iS** Mémoire de M. (jerin, marchand chapelier, sur une saisie faite a son préjudice par les syndics de la communauté des chapeliers à Rouen. Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu h délibérer sur ce mémoire, porté sous le numéro li^b.
1 11"" Lettre du Ministre des contributions publiques. Il demande si la prohibition dont les laines se trouvent frappées par la loi du tili février 1791 doit s'appliquer aux laines d'Espagne et d'Italie importées en France et prie l'Assemblée de s'expliquer sur cet objet. Celte lettre a été renvoyée au rapport de M. Caminet sous le numéro 498.
M. Martin, président, a rappelé que le terme de sa présidence était expiré et a prié de procéder à l'élection de son successeur; le Comité est allé au scrutin et, après le dépouillement, il a élé reconnu que la majorité était en faveur de M. Français, qui a élé proclamé président.
MM. Langlois et Frasey, suppléants du Comité, ont pris séance pour remplacer M. Caminet, qui a donné sa démission, et M. Dumoustier, qui a opté pour le Comité de marine.
MM. les députés du département du Bas-Rhin sont venus faire des observations sur la prohibition du chanvre et il a été arrêté que celle stir le chanvre brut subsisterait et que la sortie de celui teillé , apprêté, peigné serait autorisée par terre et par mer, moyennant un droit de 90 sols le quintal.
MM. les membres du Comité de marine se sont réunis à celui
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de conunercc pour entendre la lecture du^rapport sur les ports francs. Sur la proposition faite qu'il fallait remettre à une aatre séance un objet de cette importance, afin d'avoir le temps d'en prévenir les députés des départements à proximité des ports francs, il a été arrêté que les membres qui composent les députations des départements du Var, des Boucnes-du-RhAne, de Inérault, des Basses-Pyrénées, du Pas-de-Calais et du Nord, seraient convoqués individuellement et que leur réunion avec les Comités de marine et de commerce aurait lieu samedi prochain 7 du présent mois d'avril. M. Granet s'est chargé d'instruire de cette convocation MM. les membres du Comité de marine.
n a été procédé à l'élection de deux commissaires pour se rendre au Comité d'agriculture à l'effet d'examiner le projet de M. Brémon lier sur les subsistances.
M. Destrem a annoncé que MM. les préposés à l'enregistrement
des déparlements de percevaient un droit de 90 sols par
100 livres pour l'enregistrement de billets protestés.
Le Comité a arrêté d'en informer le Ministre des contributions publiques pour connaître les motifs de cette perception.
M. Massey a rendu compte de la demande du s' Audibert, portée sous les numéros 336 et 11899 ^^K II a été unanimement arrêté de renvoyer toutes les pièces relatives à cette affaire au Comité des secours publics.
M. Massey a rendu compte de la demande, portée sous numéro 3 1 8 , des bélandriers de Saint-Omer, qui demandent la conservation de leurs béiandres ou une indemnité dans le cas de suppression.
Il a été arrêté d'écrire au Ministre de l'intérieur pour avoir l'avis du département.
Le même a mis sur le bureau une pétition des administrateurs du district de Barjols, département du Var, sur la demande formée par les fabricants de papier de la prohibition de [la sortie de] Marseille à l'étranger des chiffons, vieux linges, de la suppression de l'entrepôt accordé, à Marseille, aux papiers étrangers et de la défense à la sortie du royaume des retailles de peaux.
Il a été arrêté de faire le renvoi de cette pétition au Ministre de l'intérieur pour avoir l'avis des départements du Var et des Bouchesdu-Rhône.
M. le Président a fait la lecture d'une lettre de MM. les négociants et fabricants de fils à Nouvion, qui sollicitent la prolon-
(^} Le méiiiuirc 38^9 avait été pré- merce de la Constituante, séance dn 3 juin sente au Comité d'agriculture et de com- 1 791 ; voir au présent volume, p. 976.
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galion de la permission qui leur avait été accordée Fannéc dernière de faire blanchir leurs fils à Anvers, à la charge de représenter, au retour, lacquit-à-caution pris à la sortie. Cette lettre a été renvoyée, sous le numéro /181, à M. Caminet, chargé du rapport sur les exceptions dont il est intéressant de favoriser le commerce ^^^. La séance a été levée à 1 0 heures.
QUARANTE-CINQUIEME SEANCE
Le 7 avril 17 9 a, la réunion des députés du Var, des Bouches- (lu-Rhône, de l'Hérault, du Pas-de-Calais et du Nord et des membres du Comité de marine à celui de commerce a eu lieu conformément et d'après l'arrêté du A avril dernier.
La séance s'est ouverte et M. Mosneron a fait la lecture du rap- |)ort sur les ports francs. Le rapporteur a conclu à la suppression des franchises et à l'établissement des entrepôts. On a demandé l'abolition des douanes et que celte question fftt traitée avec la seconde. La majorité s'est réunie pour l'objet demandé et il a été arrêté que les deux questions de l'abolition de la Régie nationale des douanes et des ports francs seraient ajournées à un mois ^^K
La séance a été levée h 9 heures.
Dbstrem, préiidenî; Massby, êecrétaire.
(*) Bien qu*il fût démissionnaire, comme il est dit plus haut. Caminet semble ainsi continuer à collaborer aux travaux du Comité.
^*^ Rapport tur la porU Jrancê prénenté à i Assemblée natiormU au nom des d'tmités de commercé §1 de marine par J. Mosneron l'aine. . . (Arch. nat, ADxTiii' ^87.) — En Tan i?, le 10 nivôse , Mosneron , écrivait au Ministre de rintérieur pour lui demander une place franaloffue à ses connaissances», rappelait qu il avait été député du conmierce do Nantes près rAssemblée constituante et ensuite représentant du peuple à TAssemblée législative. «rDans ce dernier poste , fixé constamment au Comité de commerce il a été chargé du rapport de toutes les matières importantes qui y ont été envoyées et notamment de celui sur les subsistances, sur plusieurs
objets de manufacture et sur les douanes. Les bases de ce dernier rapport ont été depuis adoptées par k Convention. U avait préparé un mnd travail sur les colonies clans lequd il se flatte d*avoir su concilier les droits de Thumanité avec les avantages du commerce colonial. La clôture précipitée de la session de cette législature ne lui a pas laissé le temps de le mettre au jour. Peut-être sans eela la France eût échappé aux affreux désastres qu*elle a essuyés dans cette importante partie de sa fortune, n 11 ajoutait, dans sa lettre, que ses propriétés aux environs de Nantes avaient été entièrement dévastées et ruinées par la guerre de Vendée. On lui répondit (Tune lettre d^intérét et du désir d*obliger en attendant que Toccasion se présenten. (Arch.nat , F" i663 , demandes adressées au Bureau du commerce.)
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OBSEHVAÎiON.
Le 9 avril i 79a , le Comité ne s'est pas assemblé à cause de la fêle.
QUARANTE-SIXIÈME SÉANCE
Le 1 1 avril 1792, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Français, Massey, Martin, Inizan, Langlois.
Les pièces à distribuer ont été mises sur le bui*eau et la lecture en a été faite , dans l'ordi^e suivant :
1* Mémoire de MM. les imprimeurs et libraires de Marseille. Us se plaignent du droit de 6 livres par quintal imposé par le tarif sur la librairie française venant de l'étranger et demandent, pour prévenir tout inconvénient et faire cesser les difficultés que pourrait élever la Régie, que tous les livres français imprimés dans l'étranger soient imposés à leur entrée dans le port de leur résidence à raison de 6 livres du quintal. Cette pièce a été renvoyée au rapport de M. Martin.
9*" Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'un tableau des achats de grains faits à l'étranger suivant la loi du i4 mars dernier pour l'approvisionnement du royaume. Cette lettre a été remise à M. Des- Irem sous le numéro 5o6^*^
3° Lettre par laquelle le Ministre de l'intérieur instruit l'Assemblée des achats de blé faits à l'étranger pour l'approvisionnement des départements au dépourvu. Il annonce que des vaisseaux chargés de cette denrée, pour une somme de 7 millions, doivent aborder dans sept de nos porls et termine par représenter la nécessité et les avantages de déterminer un mode d'égalité des poids et mesures. Cette lettre a été remise à M. Destrem sous le numéro 607.
4° Lettre du Ministre de l'intérieur sur la question de savoir si l'intention de l'Assemblée est que ce qui reste disponible sur les fonds de 1 3 millions précédenunent accordés pour les subsistances soit employé en secours pécuniaires ou soit ajouté aux 1 o millions décrétés le 9 mars pour des achats de grains ^^^ 11 annonce que la
^') Il s'agît du tableau dresse par le disposition du Minisire de Tîntérieur
Comité central d'administration du pour acliat de (pains ou farines deslinés
rommerce et cite plus liaut. à subvenir aux Joesoins des départements.
^*^ Décret qui met lo millions à la {Collection deê âécreU,^. -18-99.)
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décision de l'Assemblée ne peut que lui être utile sur la conduite qu'il devra tenir à l'égard de la municipalité de Fontainebleau, qui demande un secours de 10,000 livres pour se procurer des grains. Cette lettre a été remise à M. Destrem sous le numéro 5 08.
5** Lettre du Ministre de l'intérieur sur l'article 9 du décret du 2 1 septenibre 1791 relatif à la conservation des gardes du commercer*^. M. Massey a été chargé du rapport de cette pièce portée sous le numéro 5 10.
6"* Lettre de M. Crommelin, ci-devant inspecteur des manufactures, suivie d'un mémoire contenant des observations sur la nécessité et les avantages d'ét^lir des bureaux de marque pour prévenir les abus dans lesquels \ombent les fabriques de toiles, batistes et linons. Celte lettre et le mémoire ont été remis à M. Langlois sous le numéro 5 1 1 ^^K
7° On a fait la lecture de trois mémoires relatifs aux troubles et aux subsistances dont le renvoi a été fait au Comité des Douze sous les numéros 5ia,5i/îet5i5, d'après l'avis unanime duComité.
8° Mémoire de M. Fournier a l'effet de prier l'Assemblée de rendre un décret sur les bancs et places des citoyens dans les églises conservées et un sur la culture du terrain en friche de bon ou mauvais local.
Le Comité, après avoir examiné ce mémoire, a pensé qu'il devait être renvoyé aux Comités réunis d'agriculture et de législation. Le renvoi a eu lieu sous le numéro 5 1 3.
9° Délibération de la municipalité de Verdière, dictrict de Barjols, à l'effet de demander l'établissement d'un marché par semaine. Renvoyé au rapport de M. Girard sous le numéro 617.
1 o** Lettre et pétition de MM. Jean et Girard sur l'exportation des papiers à l'étranger. Cet objet a été renvoyé au rapport de M. Massey sous le numéro 5 1 9 ^^K
''^ Décret relatif k rétablissement, dans la ville de Paris, de vingt-quatre odiciers de police, sous le nom d*officiers de paix et qui détermine leurs fonctions. (Art 9 : les gardes du commerce continueront provisoirement et personnellement à exercer les fonctions qui leur sont attribuées par les lois.) Collection dn décret» , sept. 1 79 1 , p. 5oo.
('^ On trouve dans F'* yaS des lettres de Crommelin relatives à la suppression de son emploi dMnspecteur des manufactures; celle qui est visée ici ne s'y trouve pas, mais à la fin d*une lettre de novembre 1791 on li^: trOn
commence à regretter la suppression des marques à cause des abus qui s'introduisent déjà dans les fabriques 7).
('*) Dans VÉtat de» marchandite» prohibée» à la »ortie du royaume, annexé au nouveau tarif général des droits d'entrée et de sortie du 3 mars 1791, figurent les ff cartons gris ou pâtes de papier» (Collection générale de» décret», mars 1791, p. 5i du tarif). — Voir pour les droits sur les papiers et cartons étrangers avant la Révolution le tarif du 1*' mars 1771 et Tarrét du Conseil d'État du 9 1 août 1771. (Arch . nat, AD XI 66.)
laraiBBaiB mà.tfaàM.m,
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M. Massey ^ fait rapport de isT lettre du Ministre , portée sous le numéro & s 6 , sur la fixation du prix des denrées coloniales pour servir à la perception des droits a entrée sur les sucres , les cafés, le cacao et l'indigo venant des colonies françaises de l'Amérique et a représenté un état du prix commun de ces denrées dans les huit principaux ports où elles arrivent.
Le Comité a pensé qu'il ne fallait pas s'arrêter aux prix fixés dans l'état fourni par le Ministre, parce qu'il a considéré que, Taugmentation successive des denrées coloniales n'ayant eu lieu que par une suite d'événements malheureux, ce serait en faire peser les conséquences sur les consommateurs que d'en percevoir les droits sur une telle valeur. D'après cda, il a i^té d'avis de maintanir l'état d'évaluation arrêté par le décret du 1 3 mars et a chargé le rapporteur de proposer à l'Assemblée le projet de décret suivant :
(c L'Assemblée nationade • après avoir entendu le rapport de son Comité de commerce, décrète que, jusqu'au i'' avril 1793, les sucres bruts, têtes ou terrés, les cafés, le cacao ou l'indigo venant des colonies françaises de l'Amérique acquitteront à leur arrivée dans les ports du royaume les droits d'entrée fixés par le décret du 1 8 mars 1 7 9 & , sur les valeurs déterminées par l'état ci-après :
ÉTAUUTI05 HAICHAHUM9 FAB OOiRTAL
Sucre brut de Cayeone. 3o**
Sucre brut des auti*escoloaies &5
Suere tête &fi
Sucre terré de Cayenne. 54
Sucre terre d» Ues du Veot 60
Sucre terré de Saint-Domingue, '. 70
Café de Saint-Domingue 80
Café de la Martinique 85
Café de Cayenne 90
Indig^o 700
Cacao 4 o^^' ^
M. Massey a rendu compte de la demande, portée sous ie numéro 467, formée par les entrepreneurs de la manufacture d'armes i\ Charleville.
Le Comité, après avoir reconnu la légitimité de cette demande et les avantages qui peuvent en résulter, a chargé le rapporteur à proposer à l'Assemblée de permettre auxdits entrepreneurs de continuer à extraire, chaque année, en exemption de tous droits, de
''^ Voir \o Procèn-vei-M dt fÀitewMéef 37 août 179». p. 4i6-4i7.
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la mine de SainUPancré et de Sapogne pour les forges de Berchiwé, la quantité de i,8oo voitures de mine lavée et &oo bennes de charbon de bois, à la cbarge de rapporter desdiles forges de ChaHevilie, pendant le cours de chaque année, 6oo milliers pesant fer et d'acquitter sur lesdits fers les droits d'entrée du tarif ^'^
M. Destrem a rendu compte d'une pétition, numérotée ASg, de MM. Lisleferme et Garosse, tendant à obtenir un prêt de &,ooo livres pendant huit ans sans intérêts, pour l'établissement de l'éducation des vers à soie et d'une filature sur laquelle le Comité a pensé unanimement qu'il n*y avait pas lieu k délibérer.
M. Massey a mis sur le bureau une lettre du Ministre de Tinté^ rieur, du i8 mars, numérotée &6q, sur la question de savoir si la prohibition de la sortie des menus grains par terre au delà de Pontarlier était levée parla loi du li [6] janvier dernier. Le Comité a pensé que cette loi étant relative seulement aux fourrages ne pouvait avoir d'effet sur les menus grains qui restent prohibés par mer (^t par terre et que , le Ministre ayant donné aux Régisseurs des douanes des ordres conformes aux lois, il était inutile d'en entretenir l'Assemblée nationale ^'^^.
La séance a été levée à 9 heures.
Français, préêidenl; Masskv, secréiaireé
OBSERVATION
Le 1 3 avril 1 799 , le Comité de conunerce ne s'est pas assemblé attendu la séance extQaordinaire de l'Assemblée nationale ^'^.
QUARANTK-SEPTiiiMK SÉARGB.
f6 AtRn 1799»
Le 16 avril 1793, Tan quatrième de la Liberté, les Comités (le commerce et des colonies se sont réunis pour s'occuper du rapport sur l'abolition de la traite.
Les Comités ont arrêté que chacon d'eux nommera deux commissaires pour dresser le rapport.
(» Voir le Proeh-werM dêVAgtm^ 3 févrkr et reMf à li divulttÎM des
MéÊ, 17 mai 17999 p* SaB. grains.
(» n s'agit d« décret déjà cité des ('> Il 7 eut deux sëancM je tSavril :
6 et a8 jaovier 1799, nDctâonné le Tinte le iMitio , raiiln» k* mr.
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On a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires : •
1*" Lettre et mémoire du Ministre de l'intérieur sur la demande faite par les administrateurs de la ville de Bouillon de fixer pour Tannée 1799 l'extraction des grains que les habitants du duché de Bouillon pourraient faire de France par Sedan , aux mêmes quantités que le département des Ardennes avait déterminées pour 1791 en exécution de la loi du 18 août 1790^^^ Ces pièces, numérotées 3/18, ont été remises à MM. Destrem et Mosneron.
a"* Lettre du Ministre des contributions publiques sur la demande formée par la municipaUlé de Saint-Germain sur E. . J^\ d'un bureau de douane. Cette pièce, numérotée & 9 9, a été remise à M. Français.
S"* Lettre, numérotée 5oo , de M. Lange, greflSer du tribunal de commerce à Tours, à l'effet de prier l'Assemblée de lui accorder un traitement semblable à celui attribué aux greffiers des tribunaux de commerce des villes maritimes. Cette pièce a été renvoyée au Comité de l'ordinaire des finances.
/i"" Lettre de M. Delamain, négociant à Hull. Il propose les conditions auxquelles il pourait fournir des blés pour l'approvisionnement du royaume et prie l'Assemblée de lui manifester ses dispositions sur cet objet. Cette pièce, numérotée 5o3 , a été remise à MM. Mosneron et Destrem.
5° Lettre, numérotée 5o3, par laquelle M. Dequen rappelle un mémoire précédemment adressé à l'Assemblée sur les subsistances.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
6"* Lettre , numérotée 5 0 4 , de M. Regnault , citoyen de Paris , sur la nécessité de prendre les mesures nécessaires pour empêcher les accaparements et le monopole.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
7° Mémoire de M. Poissaut, porteur d'un brevet d'invention qui l'autorise à établir dans tout le royaume des bureaux pour échanger ses effets contre des billets nationaux. Cette pièce, numérotée 5o5, a été remise à M. Mosneron ^^l
^'^ Décret du 1 1 août 1 790 , sanctionné le 18, relatif aux subsistances»
du duché de Bouillon. Par ce décret les mesures prohibitives de l'exportation des grains étaient déclarées non applicables au duché de Bouillon.
^'^ Sans doute Saint-Gcnnain-sur- Kaulne (Seine-Inférieure).
î') Arcb. uat., F" 79C. Dans sa lettre le 8' Poissaut dit que le brevet date
du 30 novembre 1791. A la séance do rAssembléc du 19 octobre 1791 «m reçut riiommage de trente exemplaires d'un ouvrage sur les monnaies fait par le s' Poissaut. Voici le titre de cet ouvrage : Grande circuiaUon d'argent, rentrée du numéraire, abondance de$ matière» d'or et ^argent,. . . ou ffièce» d'un projet de finance concernant la monnoyé, le» deux prétenté» à VAttemblée
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8° Mémoires de MM. les associés et ouvriers de la manufacture de tabac de l'hôtel de Longueville. Ces pièces, numérotées 609 , ont été remises à M. Français ^^^
9*" Rep?*ésentations des citoyens de la ville et du port de Cette sur la rareté et la cherté des viandes de boucherie. Ils demandent la prohibition à la sortie des bestiaux. Cette pièce, numérotée 5 1 6 , a été remise à M. Massey.
1 0° Réflexions de MM. Jacques Bordatto et Arnauld Péchiry sur la rareté du numéraire, la perte qu'éprouvent les assignats et les troubles religieux. Cette pièce , numérotée 5 1 8 , a été renvoyée au Ministre de l'intérieur ^^^.
1 1"* Mémoire de M. R indore, citoyen de Niort, sur la nécessité el les avantages de fixer géométriquement la longueur de la lieue dans toute l'étendue du royaume. Cette pièce, numérotée 5âo , a été renvoyée au Comité d'agriculture.
1 a"* Adresse des administrateurs du directoire du département du Nord sur les subsistances. Cette pièce, numérotée 5âi, a été renvoyée au Comité des Douze.
1 3" Lettre de M. Philippe, juge de paix du canton de [la] Courtine'^^ par laquelle il représente que le droit excessif de patente exigé
nalvmale et remig à ton Comité de» finance» au moi» de mar» tjQO, par MM, de Villencnurt, profe»»êur d'élocution françai»e, et Poi»»auty' négociant, auteur d'un projet relatif à ta Marine, 1790, in-8*.
(*) Us exposent que (rrexécution du décret du 99 mars, qui ordonne la voDte des tabacs de la Ferme {générale, réduira à la misère une inBnité d'ouvriers on leur enlevant leur élat, ruinera les manufaotm^es nationales, o|>ércra une perle considérable sur la vente des tabacs, indépendamment de< frais dispendieux que cette même vente occasionnera, etc.» Deux lettres de PélloD, maire de Paris, accompa^^nent les lieux mémoires. (Arcb. nal., F" l5o3^) Le décret du 9a mars 1799 était relatif à la vente des sels et tabacs appartonant k la Nation. ( Collection de» dé' cret», p. 83.)
(') La municipalité de Bareux (Basses-Pyrénées) ne fait pas afficher les décrets de TAssemblée; plusieurs terrains (Jans la montagne ont été asurpéa par des ci-devant nobles, la vente devrait en être ordonnée au profil de la
Nation, etc. «Tous ceux qui vendent du grain aux marchés ainsi que chez eux s^entendent d*intelligence et lorsqu'ils remarquent que Tacheteur doit payer le prix en assignats ib exigent presque le double que s'il leur était payé en arsent sonnant et nous craignons surtout dans ce temps de disette et de stérilité qui règne en notre pays, que ces abus ne cesseront point si le cours de Tor el de l'argent ne soit aboli au moins pour quelques années et que le prix du grain ne soit taxé. Les aristocrates causent plusieurs maux par Teflet de leur malice et même les prêtres qui n*ont pat voulu prêter le serment refusent Tabsolution dans ce temps pascal à ceux qui ont été se confesser ou entendre la messe célébrée par ceux qui en ont prêté; ils séduisent dans une erreur funeste en disant que les messes des prêtres obéissants à la constitution civile du clei*gé ne valent rien et que les sacrements qu'ils administrent sont entièrement inutiles, même nuisibles. . . 9 (Arch. nat, F*' 796. )
(') Le texte donne Courthorine. Il doit s'agir de La Courtine (Creuse).
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des marchands blatiers a beaucoup contribué à laisser les marches au dépourvu et au surhaussement du prix des grains. Celte pièce, numérotée Sas , a été remise à M. Girard.
i/t"* Lettre de M. Lestant, de Tuile, sur la vente du tabac. Cette pièce, numérotée SaS, a été remise à M. André.
iB"" Lettre de M. Brisson, de l'Académie des Sciences, sur les poids et mesures. Cette pièce, numérotée 5 9 A, a été remise à M. Destrem.
1 6'' Lettre de M. Martin Villeneuve par laquelle il se plaint et réclame contre une amende de i,5oo livres à laquelle il a été condamné par le consul de France à Boston pour avoir, au mépris de l'article a de l'ordonnance du Roi de 1778, fait arrêter pur une saisie le départ d'un bâtiment appartenant au s' Barion avec lequel il avait des arrangements à terminer. Cette pièce , numérotée 5â5, a été remise à M. Martin (^).
17* Mémoire de M. Michel Schmidt, négociant à Sarrelouis. Il féclame contre ime saisie faite à son préjudice par le nonuné Théobald Sauer, de Fresenheim (?), et le jugement rendu par le juge du tribunal de Obersheim (?). Il demande justice et quil soit donné des ordres à Tambassadeur de France pour qu'il se procure au greffe de la justice du lieu des expéditions, non seulement de la saisie faite le 18 décembre dernier, mais encore du jugement intervenu le âo janvier suivant, afin de pouvoir traduire devant un tribunal français le nommé Sauer, sa partie adverse. Cette pièce, numérotée 5 s 6, a été remise à M. Martin. '
tS"* Mémoire de plusieurs veuves d'anciens fabricants de faïence à Marseille à l'effet de réclamer les créances qu'elles ont sur l'Etat afin de pouvoir acquitter les sommes empruntées à cet effet et liquidées par cotisation. Ce mémoire, numéroté 5^7, a été remis à M. Massey.
1 g"" Réponse de la Régie des poudres , suivie des observations sur les plaintes des salpétriers des départements du Gard et de l'Hérault. Cette pièce, numérotée 5 9 8, a été remise à M. Français.
90'' Pétition de la municipalité de Caen tendant è être maintenue dans le droit d'affermer aux marchands qui tiennent chaque année la foire en cette ville les différentes parties d'un terrain qu'elle y possède. Cette pièce, numérotée 629, a été remise à M. Girard.
91" Lettre du Ministre des affaires étrangères par laquelle il
<») Aixh. ntt, F» 1669.
[i6 AVRIL 17951] DU COMITÉ DE COMMERCE. 7&3
annonce Tenvoi à rAssemblée de quatre articles additionnels à ajouter à la convention commerciale entre la France et la République de Mulhausen. Cette pièce, numérotée 5 3 0, a été remise à M. Gaminet.
La séance a été levée à 10 heures.
Le 18 avril 1792, le Comité de commerce ne s^est point assemblé à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale.
Français , président ; Dbstrbii , êecritatre.
OBSERVATION
Le Qo avrd 17999 le Comité de commerce ne s'est point assemblé à cause de la séance extraordinaire de TAssemblée nationale.
I Français , président.
OBSERVATION
Le a 3 avril 179a, le Comité de commerce ne s'est point assemblé à cause de la séance extraordinaire à rAssemblée nationale ^^^
Français, président.
QUARANTE-HUITIÈME SÉANCE
âS AVRIL 1799.
Le il 5 avril 179a, Tan quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Mosneron, Destrem, Siau, Sauvé, André, Frasey, Lan^ois.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
i*" Représentations de la commune d*Aubenton, district de Vervins, à l'effet de solliciter la conservation dans sa résidence du bureau de douane qui y est établi et que Ton voudrait
(') Los 18, 90 et 93 avril il y eut tëance du matin et séance du soir.
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transférer à Hirson. Cette pièce, numérotée 53o bii, a été remise à M. Français.
s"* Mémoire présenté par M. Pont, de Toulouse. D annonce avoir découvert un procédé pour donner à la soie, sans le secours de l'indigo , une couleur bleue des plus belles et qui résiste à l'action de Tair. Ce particulier propose un moyen pour connaître les faux assignats. Ce mémoire , numéroté 53 1 , a été renvoyé au Bureau [des brevets] d'invention.
3** Projet de décret proposé par plusieurs citoyens du département de Loir-et-Cher pour faciliter le transport des grains et prévenir les dangers auxquels exposent les fermentations populaires qu'occasionnent la rareté et la crainte de manquer de subsistances. Cette pièce, numérotée 5 3 s, a été remise à M. Martin.
4** Mémoire par lequel M. Verdier, citoyen de Vitrac^*^, annonce les dépenses qu'il a faites pour la construction d'un moulin économique, rappelle les avantages et l'utilité de cette machine dont le public se trouve privé depuis 1788, époque à laquelle des ravines considérables, qui firent tant de mal dans le Périgord, lui enlevèrent la chaussée de son moulin , la majeure partie de ses bâtiments et demande 3 0,0 00 livres pour (e rétablissement d'un objet dont la nécessité est reconnue et à la construction duquel il a employé toute sa fortune.
Ce mémoire est accompagné d'un arrêté du directoire du département de la Dordogne qui, en confirmant l'exposé de M. Verdier, conclut cependant à ce qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Ces pièces, numérotées 533 , ont été renvoyées à M. le Ministre de l'intérieur.
5° Mémoire anonyme à l'effet de représenter combien il est urgent de venir au secours des petits marchands blatiers meuniers, en modérant, en leur faveur, les droits de patente auxquels ils se trouvent assujettis. Ce mémoire, numéroté 534 , aété remis à M. Frasey^'-^
G° Lettre des administrateurs du directoire du département du Cher par laquelle ils témoignent les inquiétudes que leur inspirent les démarches de M. Le Sage pour empêcher l'établissement à Boiu*ges d'une manufacture de draperie. Cette lettre, numérotée 535, a été remise à M. Ducos.
7." Lettre de M. Denomont, ancien procureur de la commune de Montlhéry^^^, à l'effet de remercier l'Assemblée nationale des
^'^ Dordojjne. (^) Seine-et-Oise. Des tmubles y
^-' Arrli. nat. , F'* H^.-]. avaient éclaté en février.
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mesures qu'elle a prises pour faire cesser les troubles qui oui eu lieu dans cette ville et lui représenter la nécessité de pourvoir à Tapprovisionnement de ses marchés. Cette pièce, numérotée 536*, a été renvoyée au Comité des Douze ^^^.
8° Délibérations des municipalités de Saint-Trivier^^^ [-sur-Moignans] , Percieux^*^, Montagneux et Saint-Christophe^*^, département de l'Ain , à l'effet de demander l'établissement dans cette première ville de quatre nouvelles foires par an. Cette pièce, numérotée 687, a été remise à M. Girard.
g"* Pétition adressée à l'Assemblée nationale par les employés des bureaux de l'administration centrale de la Régie générale à l'effet de réclamer une gratification de fin de bail échue au i*' janvier 1787 et de représenter leurs droits à la pension ou à un remplacement. Cette pièce, numérotée 538 , a été remise à M. Français ^*l «
1 o*" Mémoire par lequel M. Charvin annonce avoir découvert un composé qui réunit les mêmes avantages que le savon, la soude, la potasse et est beaucoup moins dispendieux. Il demande qu'il soit nommé des commissaures pour vérifier et constater ses procédés. Cette pièce, numérotée 539, a été renvoyée au Bureau de consultation.
11'' Lettre du Ministre des contributions publiques sur la demande formée par les administrateurs qui composent le directoire du département de la Moselle à l'effet d'oblem'r en faveur des teinturiers et appréteurs de ce département la facilité de recevoir et renvoyer les étoffes en laine qu'on leur apporte du Luxembi^urg pour leur donner et la teinture et l'apprêt. Ces pièces, numérotées 54o , ont été remises à M. Français^*'.
1 Q*" Adresse de la commune de Strasbourg à l'effet de représenter la nécessité d'ajouter de nouvelles dispositions à celles de la loi du 10 juillet 1791 relative aux marchandises étrangères importées dans les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin. Elle observe que les dispositions de la loi dont il s'agit sont insuffisantes, qu'il en résulte une entrave pour le commerce d'exportatioh puisque les marchandises d'Italie et de la Suisse, arrivant par acquit-à-caution à l'entrepôt de Strasbourg, ne pourraient pas être
^'^ Autrefois Saint-Trivier-en-Dombes, district de Looswy; la première dearrondissement de Trévoux. maode avait été formulée en faveur du (') Commune de Saint^Trivier. s' Périère, teinturier à Gons-ia-6ran- ^^J Idem, ville. (Arch. nat ,F» iSSo-iSgo.) — A (*} (Commune de Relevant. rapprocher du mémoire du s' Périère, (^) Arch. nat,F>*897. du mois dVtobre 1791 : Arch. nat., ('} Il s'agit surtout des teinturiers du F» t Sde.
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expédiées pour ane destination étrangère telle qu'Ostende « TAngleterre, attendu que la loi n exprime pas nominativement le bureau où Tacquit-à-^aution devra être déchargé. Cette pièce, numërotëe 3&1, a été remise à M ^^K
1 3* Mémoire présenté par M. Dalby, avocat à Riegd en Brisgau, sur deux secrets dont M. Willmann est Tinventeur : Tun consiste dans une préparation propre pour Tusage des cuirs et les faire durer six ans , et l'autre consiste à préserver de la corruption les grains de toute espèce. Cette pièce, numérotée &&9, a été renvoya au Bureau de consultation.
i&* Adresse présentée è l'Assemblée nationade par les trois corps administratifs réunis du département des Pyrénées*Orientales. lisse plaignent de la rareté du numéraire, de la cherté excessive des comestibles et demandent la prohibition des bestiaux. Cette pièce, numérotée 5&3, a été remise à M
1 b"* Adresse des citoyens de la ville de Cloyes à l'effet de prier l'Assemblée de rendre un décret pour la construction d'un canal de communication entre les rivières de l'Eure et du Loir; ils avancent qu'une compagnie se charge de la direction des travaux et propose des arrangements qm' mettraient la Nation à l'abri de la dépense. Cette pièce, niunérotée 5&&, a été renvoyée au Comité d'agriculture.
1 6*" Mémoire de M. Aubineau Clavier, gradué en droit. Il annonce qu'ayant habité près de vingt ans dans la colonie de Saint-Domingue, il a remarqué dans des endroits inhabités de la partie française des mines d'or que la Nation peut faire exploiter sans porter atteinte au droit de propriété et disposer sans donner lieu à la plus légère réclamation. Cette pièce, numérotée 545 , a été remise à M. Delaizire.
17° Adresse de la municipalité de Chappes, département de l'Allier, à l'effet de demander l'établissement de trois foires nouvelles. Cette pièce, numérotée 546, a été remise è M. Girard.
18° Lettre de M. Maclot, orfèvre à Verdun, département de la Meuse, sur la nécessité de maintenir le droit sur le marc d'or et d'argent afin de prévenir les abus que se permettent les orfèvres. Cette pièce, numérotée 5^7, a été remise à M. Ducos.
19" Mémoire, numéroté 548, par lequel les négociants de la ville de Rouen demandent si le receveur des douanes de leur résidence peut exiger le payement des droits d'entrée comptant et
^') Décret du 7 juillet 1791, scellé du Rhin ou directement à Strasbourg lo 1 o , relatif aux marchandises étran- par le Rhin ou par la rivière d'Ill. frères importées en Alsace par le pont {Collection det décrété^ p. 69 etauîv.)
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avant renlèvement des marchandises, observent que les ordres donnés à ce sujet par l'Administration des douanes paraissent fondés sur les dispositions de l'article 3o du titre XHI de la loi du Q s août dernier, mais que l'exécution en est impossible pour Rouen et est de plus contraire à un usage immémorial de ne payer ces droits que trois mois après l'arrivée des navires, et ils prient l'Assemblée d'accorder par un décret au commerce de leur viHe le crédit de trois mois pour le payement des droits d'entrée, faveur dont il jouissait précédemment ^*^
âo*' Adresse, numérotée 5&9, des négociants de la ville de Rouen. Ils se plaignent du refus formé par le receveur des douanes nationales de recevoir en payement des droits d'entrée des lettres de change et autres effets de commerce , contre cependant l'usage constant de les acquitter de cette manière; ils prient l'Assemblée nationale de vouloir bien accueillir leurs réclamations.
Le Comité a conclu à ce que M. le Président fût autorisé d'écrire à MM. les commissaires de la Trésorerie nationale sur les demandes des négociants de Rouen pour y être statué d'après leur réponse.
ai*" Mémoire, numéroté 55o, du s'Fetigneux, renvoyé à notre Comité par celui des secours pubfa'cs , pour avoir son avis concernant une manufacture de filature qu'il a élevée à Montbrison.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au pouvoir exécutif pour avoir son avis.
M. Caminet a fait rapport des articles additionnels à ajouter à la convention commerciale entre la France et la République de Mulhausen :
Art. 1*^. Mulhausen faisant, par sa localité et les rivières qui traversent son territoire , un grana passage de la Lorraine en Suisse et une communication essentieUe avec les différentes parties du département du Haut-Rhin , la République s'engage à l'entretien de ses ponts et chaussées, sans qu'elle puisse exiger pour ce aucun droit de chaussée ou de pontonage des citoyens français.
Art. 2. Pour que les rouliers et voyageurs français ne soient pas retardés pendant la nuit ou pendant que les portes de la ville
^'^ Décret des 98 juiUet, 9 et 6 août toutes les entrées et sorties da royaume
1791, scellé le 99, pour rexécution du et les marchandises ne pourront être
nouveau tarif des droits d*eotrée et de retirées des douanes ou bureaux, qu*a-
sortie dans les relations du royaume près ie payement desdits droits, sauf
avec l'étranger; Tarticle 3o du titre XIll ce qui a été décrété pour les denrées
(de la police générale) est ainsi conçu : coloniales.» (Collection dêê décrété, p. 83
trLes droits seront payés comptant k etsuiv.)
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de Mulhausen sont fermées, il est convenu qu'on leur facilitera [le passage], autant que la sûreté de la ville le permettra, et qu'ils jouiront à cet égard des mêmes droits que les bourgeois de la République.
Art. 3. Si le projet d'un canal de jonction du Rhin avec le Rhône vient à être mis à e^bécution, la République de Mulhausen, dès qu'elle en sera requise, ne s'opposera pas à ce que ce canal passe sur son territoire, à charge par les entrepreneurs de dédommager les possesseurs des terrains ou bâtiments qu'on y emploiera, h l'amiable ou à dire d'experts, dont ils conviendront de la manière usitée.
Art. à. Le droit réciproque entre les habitants des départements voisins de la ville de IVf ulhausen et ceux de cette République de vendre personnellement leurs effets ou marchandises dans les foires respectives, en exemption de tous droits, sera maintenu et continuera à avoir lieu comme parle passé.
Le Comité a autorisé M. le Rapporteur à présenter ces quatre articles additionnels à l'Assemblée nationale ^^^
M. Siau a fait rapport des mémoires numérotés iSâ, ititi et 9 AS, concernant les demandes de plusieurs négociants de Paris pour obtenir dans cette ville l'établissement d'un bureau qui serait chargé de visiter et plomber les marchandises expédiées à l'étranger.
La délibération a été renvoyée à la prochaine séance.
M. Langiois a fait rapport du mémoire n** 5ii, contenant des observations sur les avantages et la nécessité d'établir des bureaux de marque pour prévenir les abus dans lesquels tombent les fabriques de toiles, batistes et linons.
Le rapporteur a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté cet avis.
MosNERON , président; Destrem , secrétaire.
^•^ I.CS arlides ne furent pas votés par PAssemblée législative.
[.^7 AVRIL 1793] DU COlîllTÉ DE COMMERCE.
QUARANTE-NEUVIÈME SÉANCE
Le 37 avril 1792, Tan quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Martin, Massey, André, Emmery, Glais, Ducos, Langlois, Destrem, Frasey, Siau, Inizan, Sauvé, Michoud.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
i*' Adresse présentée à l'Assemblée nationale par M. de Monchanin sur les subsistances, les moyens de faciliter leur circulation et l'approvisionnement des marchés. Cette piète, numérotée 55 1, a été remise à M. Destrem ^'^
a"* Observation par M. Gibert, numérotée 559, sur les moyens de mettre les Français à l'abri de toute défiance sur la libre circuiation des grains dans toute l'étendue du royaume.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au Comité des Douze.
3*" Mémoire des ouvriers rubaniers de la ville de Paris à Teffet de prier l'Assemblée nationale de sç faire représenter le rapport du Comité de commerce sur une pétition qui lui a été renvoyée le 3 0 novembre dernier tendant à solliciter la suppression des métiers à faire les rubans. Ce mémoire, numéroté 563, a été remis à M. Jovin-Molle^^^
(0 Le dossier (Arch. n«t, F^Ofliô) se compose de : 1* Mémoire préêentépar M, de Monchanin dépoêé au eecrétariat de la municipalité [ae Parié] 1$ 3o octobre ijgt et imprimé par ordre du Conêeil général de la commune (broch. (le 8 ^ee$ in-6*). Le s' de Monchanin répondait à cette question de la municipaiitë : «rQuel est ie moyen de pourvoir à l'approvisionnement de la capitale cl d'empêcher que dans aucun temps le pain ne s'élève à un prii disproportionné à celui du blé?» — a* Second mémoire iur leê subtieianeet prétenté au Conseil général de la commune de Parié par M. Monchanin, le i*' février 17911 (broch. de 10 pages in-A*). — 3* Let marchande d'ateignatê dénoncée au public par un député extraordinaire à VAteemblée nationale (broch. de 8 pages in-i a ). — 6* Une pétition (manuscrite) à TAssomblée nationale, du a a avril
179a. Dans cette pétition le s' Monchanin déclarait que les troubles, dana les campagnes, n'étaient fomentés ni par les propriétaires, ni par les ouvriers, mais «rpar des hommes qui ne tiennent i aucun pays, k aucune propriétéT). En épigraphe â ce mémoire le pétitionnaire écrit : «rll appartient au commerce seul, librement exercé, d'approvisionner les grandes villes et la capitale; les magasins, les primes cl autres moyens sont dangereux».
(*) «... L'invention et Tusage des métiers mécaniques a eu lieu d'abord dans les cantons suisses; ils n'étaient employés ou'i la fabrication d'ouvrages communs. De riches négociants de Lyon , dans Tespérance d'en tirer un meilleur parti, en ont fait construire une certaine quantité, et pour leur usage ils se sont servis d'ouvriers habitués k leur manutention. Ils commencèrent par faire
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k^ Lettre et mémoire, numérotés 96/1, de M. Cartel, greffier du tribunal de commerce à Souillac, département du Lot U demande que les greffiers des tribunaux de commerce des villes de rintérieur soient, comme tous les fonctionnaires publics, salariés par la Nation.
Le Comité a pensé que ces pièces devaient être renvoyées au Comité de Tordinaire des finances.
B"" Lettre, numérotée 555, de M. Michel Haing. li annonce être l'inventeur d'une machine propre à soulever des poids très considérables et sollicite en cette qualité des secours auxquels il prétend avoir des droits en vertu des dispositions du décret du 7 janvier 1791 sur les découvertes utUes.
Le Comité à pensé que cette pièce devait être renvoyée au Bureau de consultation.
ô"" Lettre, numérotée 556, du Ministre des contributions publiques à l'effet d'engager le Comité de commerce ^ accélérer le rapport à soumettre à l'Assemblée nationale sur l'affisire importante de la fabrication des sdpétres.
Le Comité a pensé que cette affaire devait être renvoyée au Comité de l'ordinaire des finances en le priant de la terminer le plus promptement possible.
7'' Extrait do procès-verbal de l'Astemblée nationsde, du 1 9 avril 179^9 concernant un renvoi fait à notre Comité sur les droits d'entrée des huiles. Cette pièce, numérotée 557, a été remise à M. Sauvé^»^
8** Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'un état sur le prix des denrées coloniales depuis Tannée 1789 jusques et y compris les deux premiers mois de 179a. Ces pièces, numérotées 558, ont été remises à M. Massey.
9* Lettre des Régisseurï? des poudres et salpêtres, suivie de la
monter depuis dix jiuqa*à TtDgi pièœf de rubant. Un seul ounier étniiger faisaitce qa'auraîcni dû dire neuf 00 dii ouvriers ordinaires, ce qui leur procurait, malgré kmaovaîse production « on btkiéfice énorme an détninent da commerce, du publie et des malheureux oiirriers français. Gos métiers se multi* plièrent dans Lyon à TinfinL 11 en (îit offert è ploneurs (abricants français à la condition du remboursement de leur valeur sur le prix des laçona. . . Beaucoup de ces mécaniques furent brisées ou brûlées. . .7) (Arcb. nat., ¥^ i&3ot43i.)
(^> «Un membre a observé oue le tarif sur les droits d^entrée des kniles n*étabHasait pas de distinction catre k» matières de cette espèce venant des côtes dllalie, d'où ii résnlte que les receveurs des douanes exigent les mêmes droits peor les builes lavées propres à la Cabrique du savon venant de f>e pays que sur les antres knilea, tandis que celles venant de Niques, Sidle, Barbarie, paycmi moins. 11 en a demandé le renvoi an Comité de commerce pour Caire incf amnifint son rapport. . .» (Preoès-tarécrf de VAêêembÛ€n 19 avril 179a, p.3ta.)
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réponse de leur commissaire à Montpellier aux plaintes des salpétriers des départements du Gard et de l'Hérault. Cette pièce, numérotée 669, a été remise à M. Français. «
M. iMassey a fait rapport du mémoire n** 890, de M. Chauda, négociant à Bayonne, par lequel il se plaint que les préposé>s de la douane veulent assujettir aux droits d'entrée des fers et aciers renvoyés du Cap pour les garantir des déprédations qui se commettent dans cette partie de l'Amérique.
Le rapporteur a conclu à ce que cette pièce soit renvoyée au Ministre des contributions publiques.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
Mémoire, numéroté 45o, de M. Torteras, ci-devant tanneur et chamoiseur à Moulins, par lequd il représente les pertes qu'il a essuyées par les procès ruineux qu'il a eu à soutenir contre les maîtres tanneurs, et sollicite auprès de l'Assemblée une modique pension qui puisse l'aider à terminer sa malheureuse carrière.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
M. Masseya fait rapport du mémoire n'' &0/1, de MM. Paris et C*", tendant à avoir la permission de fabriquer en France le tabac du Brésil destiné uniquement à la traite des nègres et k l'exportation chez l'étranger et de former des établissements dans la ville de Nantes et partout ailleurs, avec privilège exclusif et exemption de tous droits pendant quinze années consécutives à compter de la date du brevet d'invention qui sera délivré à cet effet.
Le rapporteur a conclu à ce que les pièces soient remises à M. Paris , pour se conformer aux lois des 7 janvier et 1 5 mai 1791, se réservant le Comité d'y statuer lorsqu'elles lui seront renvoyées par le Ministre de l'intérieur avec son avis.
Le Comité a adopté les copclusiona de M. le Rapporteur.
M. Massey a fait rapport de la pièce n** ^78, de plusieurs marchands de bœufs qui réclament contre l'usage de la garantie de neuf jours dont se trouvent chargés les marchands forains qui en amènent pour l'approvisionnement de Paris.
Le rapporteur a conclu è ce que cette pièce soit renvoyée à la municipalité de Paris en la priant de faire connaître l'ordonnance de police et l'arrêt du Parlement qui consacrent cette garantie et de donner son avis sur le tout.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
MM. Destrem et Siau ont fait part au Comité du résultat de la commission dont ils avaient été chargés pour conférer a?ec le Comité des finances sur le prix des salpêtres, et il a été arrêté
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qu'ils proposeront une indemnité de i9 deniers sur les salpêtres fabriqués depuis 1790 et une augmentation de prix qui sera graduelle en raison des quantités qui seront fournies par les salpétriers.
La séance a été levée à 9 heures.
Destï^zm, prétideni; Massey, êecrélairt.
GINQIANTIÈHE SÉANCE.
3o ATBIL 1799.
Le 3o avril 17991 l*an quatrième de la Liberté française, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Martin, Massey, Destrem, Sauvé, Frasey, Mosneron, Girard, Glais, Langlois, Siau.
L'adresse des citoyens de la ville d'Yvetot, qui prient l'Assemblée d'autoriser l'établissement de deux pataches sur la rivière de Seine à la jonction de la mer pour arrêter toute exportation de denrées passant chez l'étranger, a été remise à M. Frasey sous le numéro 56 1.
MM. Destrem et Siau se sont rendus au Comité de l'ordinaire des finances pour lui faire part de l'avis de notre Comité sur les salpêtres.
La séance a été levée.
MosfiE^Oîi, président; Destrbm, secrétaire.
CINQUANTE-ET-UNIÈME SÉANCE
Le 9 mai 1793, l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Massey, Destrem, Langlois, Ducos, Mosneron, Michoud, Inizan, Siau, Emmery.
M. ie Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1" Lettre du Ministre des contributions publiques, suivie d'un arrêté du département de la Moselle sur la prohibition à la sortie des bestiaux du côté de Tétranger. Cette pièce, numérotée 5 60, a été remise à M
a" Mf^»moire de M. Delisle sur les dépenses qu'il a faites pour
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établir en France une branche de commerce d'autant plus intéressante qu'elle procurerait à la capitale et aux principales villes du royaume des poissons de mer vivants. Cette pièce, numérotée 56a , a été remise à M. Glais^^^.
3° Mémoire des orfèvres à letfet de prier l'Assemblée de rendre un décret qui assure leur état en établissant le régime de l'orfèvrerie et en déterminant les règles et moyens conciliables avec la liberté individuelle et le respect dû au domicile du citoyen et prévenir les abus auxquels ne manquent pas de se livrer les ouvriers en or et en argent qui présentement ne sont soumis à aucune inspection. Cette pièce, numérotée 563, a été remise à M. Ducos.
/i° Lettre et mémoire présentés par M. Chailla, au nom de la Compagnie de commerce établie à Paris, en vertu d'un brevet d'invention, sous le nom de M. Lacornée. Ce mémoire a pour objet de prier l'Assemblée de permettre l'entrée de plusieurs millions de pièces de monnaie en cuivre, en franchise de tous droits. Ces pièces, numérotées 564, ont été remises a M. Mosneron.
5° Lettre des officiers municipaux de la ville de Millau, suivie de quelques observations présentées par M. Malhol pour servir de suite à la pétition précédemment adressée par les marchands papetiers. Cette pièce, numérotée 565, a été remise à M. Massey^^l
6'' Lettre des administrateurs du département du Doubs, suivie d'un arrêté sur les formalités à observer pour la libre circulation dans l'intérieur et dans les trois lieues frontières. Ces pièces, numérotées 566, ont été remises à M. Destrem.
7° Lettre de plusieurs négociants de Pontoise, suivie d'une copie de leur pétition au directoire du département de l'Aisne à l'effet de solliciter en leur faveur une exception aux dispositions de l'arrêté du i8 avril dernier qui suspend toute exportation hors du département de grains ou farines, soit par eau, soit par terre. Ces pièces, numérotées 567, ont été remises h M. Destrem.
8° Adresse de MM. Brulard père et fils et Dubouchet, négociants à Nantes. Ils annoncent l'établissement qu'ils ont formé dans cette ville d'une manufacture de tabac; ils rappellent les achats qu'ils ont faits de cette matière à la manufacture de Morlaix, dans les mois de janvier et mars derniers, pour une somme d'abord de 30,000 livres et ensuite celle de is,ooo livres; ils exposent que l'exécution du décret du 22 mars dernier, qui ordonne la vente des tabacs appartenant à la Nation au plus offrant et dernier enchéris-
(») Arch. nat., F" i836. — î») Arch. nat, F'« i645.
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sour et qu'ils étaient éloignés de présumer lors de leur dernière acquisition y les exposerait à une perte considérable et ils prient l'Assemblée de rendre un décret qui les autorise à ne payer les tabacs, qu'ils ont achetés en dernier lieu, que suivant le prix commun de la vente qui doit s'ouvrir en conformité du décret du 9 9 mars 1799. Cette pièce, numérotée 568, a été remise àM.Massey^^^
9'' Plan adressé à l'Assemblée nationale par M. Guillaume Kerhouant, menuisier i Lorient, d'une pompe à seaux propre u curer la vase et au dessèchement des marais. Celte pièce, numérotée 569, a été remise à M. Mosneron,
to* Adresse des citoyens d'Épemon, de Rambouillet, Saint- Arnouid, Dourdan, Dreux et Gallardon sur la rareté et la cherté des blés et menus grains et la nécessité de pourvoir à Tapprovisionnementdes marchés publics. Cette pièce, numérotée 570, a été remise è M. Destrem,
II*" Mémoire par lequel M. Drouet, ci-devant député du commerce, sollicite le payement d'une somme de 1 9«ooo Ûvres montant du traitement qui lui est dû pour les années 1790 et 1791- Ces pièces, numérotées 671, ont été remises à M, Mosneron^^.
ta* Lettre de M. Uelacbant, auteur d'un composé savonneux. 11 demande un encouragement pour l'aider à soutenir l'établisse* ment qu'il vient d'élever à la Mulatière près de Lyon, et à participer à la distribution des récompenses nationales promises aux artistes par le décret du o septembre 1791. Cette pièce, numérotée 57a, a été remise à M. Michoud.
i3' Mémoire de MM, Amet, Romus et C", Ils se plaignent de la saisie faite par les pi'éposés de la douane au Havre d'un chargement, arrivé en ce port, d'eaiu-de-vie tirées de Naples et déclarées en entrepôt pour Guines, et de la retenue de deux autres chargements, l'un, de gomme du Sénégal de la valeur de A 3 0,000 livres, sous le prétexte qu'un décret de l'Assemblée nationale en a défendu la sortie, et l'autre, de riz de Caroline, pour la raison que cette denrée peut être assimilée aux grains dont la sortie du royaume est prohibée. Cette pièce, numérotée 573,. , .
1 II'' Mémoire des manufacturiers de chapes de boucles établis au département des Ardennes. (]ette pièce, numérotée 57/1, a été remise à M. Vanhœnacker.
(*) AitIi. nat., F^ l5o3^ fonction tu moment de la suppreiaion
(^^ Druu<^l,néen 179^^ Tilt» d'un •!"> du Bureau, on 1791 (Bokhassiiox et
inaUmr de Nantes, a\ait <H<5 nommé au Lelong, ouv. citéy p. lxix). Les déput<^s
Bureau de Coininerco on 1771. Installé du Commerce recevaient um' indemnité
le 9 janvier 1775*, il était eneore en qui van«it entre 6,000 et 10,000 livres.
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1 5° Mémoire présenté à l'Assemblée par plusieurs citoyens de la ville d'Autun à l'effet de représenter les dangers qui peuvent résulter de permettre l'emploi des blés, seigles et orges pour la préparation des cuirs. Ce mémoire, numéroté 576, a été remis à^ M. Destrem.
1 6'' Réflexions de M. Pépin sur les subsistances. Ces pièces, numérotées 576, ont été remises à M. Destrem ^'^.
1 7'' Mémoire par lequel M. Ligier, entrepreneur d'une nitrière artificielle à Castelnaudary, répèle une sonmie de 17,593 livres pour les dépenses et avances qu'il a été obligé de faire pour soutenir son établissement. Cette pièce, numérotée 677, a été remise à M. Destrem.
18*" Réflexions de M. Glouet sur les subsistances et sur les moyens de faciliter l'approvisionnement des marchés publics. Cette pièce, numérotée B78, a été remise à M. Destrem.
1 9** Lettre du Ministre de l'intérieur par laquelle il transmet à l'Assemblée nationale les inquiétudes et les observations du département de l'Aube sur la disette du coton dans cette ville [Troyes] où la fabrication et la filature die cette matière fait subsister plus de 9 0 000 citoyens. Ces pièces, numérotées 58 o, ont été remises à M. Massev.
so'' Mémoire par lequel MM. Viale frères, Génois et fabricants de velours, rappellent les sacrifices qu'ils ont faits pour former la manufacture de velours établie a Aa en s'expatriant pour l'utilité publique et sollicitent la continuation d'un encouragement de *^o sous par aune de velours dont ils ont joui jusqu'en 1790 par délibération des Etats de Languedoc [Provence] tenus à Lambesc en 1787, et le payement de la gratification de 3 00 livres qui leur fut promise par même délibération pour les années 1791 et 1793. Cette pièce, numérotée 5 81, a été remise à M. Langlois^^^
Qi"" Adresse de plusieurs négociants et capitaines de navires faisant le commerce de Cayenne. Us réclament contre un privilège qui accorde à tous les étrangers l'entrée de ce port et observent que cette faveur est désavantageuse au commerce de la métropole et onéreux pour la colonie. Cette pièce, numérotée 682 , a été remise à M. Ducos.
^'^ Uautenr de ce mémoire se plaint Aix où i'oo créai! des mtnnfaclures dt
dos accaparements; il demande que velours analogues i ceRes de Géoes; ib
chaque année on fasse vn dénombre- forent d*a99ears condamnés è mort par
ment de la popuialion el «n relevé dcf les ma^pstrats de Géoet pour aivoir tri
récolles : ainsi un évitera les accapare- porté cette fabrication à Aix et «voir meni«. (Arch. nat, F^*ai6.) provoqué rémigratÎQii de nooibreux our
W Les frères Viale furent attirés à vriers. (Arcli. sat, F^iâég.)
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sâ*" Lettre et mémoire par lequel M. Sabathier prie TAsseroblëe
de rendre un décret qui autorise le payement des primes qui avaient
été précédemment accordées sur les sucres raffinés exportés à
^l'étranger. Cette pièce, numérotée 583, a été remise à M. Emmery.
Plan proposé par M. Brûlée sur les moyens d'améliorer les propriétés de France, d'en multiplier les produits et les richesses et d'occuper avec avantage un nombre considérable de citoyens de toutes les classes. Cette pièce, numérotée 58â, a été remise à M. Destrem.
M. Siau a fait rapport de la pétition du s' Gavoty, sous numéro 109, concernant sa manufacture de sparterie. *
Le rapporteur a conclu à ce que, M. Gavoty devant se pourvoir devant les corps administratifs en suivant la marche indiquée par la loi du 9 septembre 1791 9 il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
M. Destrem a fait rapport du mémoire xf 1 37, de MM. Montol, Henry et Bellamy, négociants de la ville de Bordeaux, par lequel ils présentent les injustices qu'ils ont éprouvées de la part des agents du gouvernement au Cap relativement à un armement qui fut fait en 1788 pour la traite des noirs et réclament une indemnité proportionnée aux pertes qu'ils ont essuyées.
Le rapporteur a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
MosNBRON , pr^wifcn/ ; M kssey, secrétaire.
CINQUANTE-DEUXIÈME SÉANCE
Le 1 1 mai 1799, lan quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Mosneron, Massey, Destrem, Michoud, Sauvé, Glais, Frasey, Siau, Langlois, Martin, Girard.
M. Langlois a fait rapport du mémoire n" 58 1, de MM. Viale frères, fabricants de velours, par lequel ils rappellent les sacrifices qu'ils ont faits pour former la manufacture de velours établie à Aix et demandent la continuation d'un encouragement de î20 sous par aune de velours dont ils ont joui jusqu'en 1790.
Le rapporteur a pensé que cotte affaire devait être renvoyée au Comité de liquidation.
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Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Le Comité s'est occupé de la nomination d'un de ses membres pour le Comité central; M. Ëmmery a réuni l'unanimité des suffrages.
La séance a été levée a 9 heures.
Destrem, président; Mâssey, secrétaire.
CINQUANTE-TROISIEME SEANCE
Le ilx mai 179^9 l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Mosneron, Destrem, Massey, Siau, Frasey, Glais, Ducos, Girard, Michoud, Sauvé, Langlois.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1° Observations sur les ports francs présentées par la Régie des douanes nationales. Cette pièce, numérotée 585, a été remise à M. Mosneron.
!j° Lettre du Ministre des contributions publiques, suivie d'un mémoire par lequel le commerce de Strasbourg réclame contre plusieurs dispositions de la loi du 10 juillet 1791. Ces pièces, numérotées 586, ont été remises à M. Mosneron.
3*" Lettre du Ministre de la justice sur la demande 'faite par les membres du tribunal de commerce de Granville de deux juges suppléants auprès de ce tribunal. Cette pièce, numérotée 687, a été renvoyée au Comité de division ^^K
/i° Lettre du Ministre des contributions publiques sur l'article de la loi du 1 7 juillet 1791 qui règle la tare à déduire sur les denrées coloniales à leur introduction dans le royaume. Cette pièce, numérotée 588, a été remise à M. Français.
5° Lettre du Ministre de la marine par laquelle il rappelle celle écrite le 37 avril dernier sur une délégation de quatre millions k valoir sur la créance de la France envers le congrès et en déduction des six millions de secours décrétés pour Saint-Domingue. Celte pièce, numérotée 589, a été renvoyée au Comité colonial.
6" Lettre , numérotée 590 , de M. Poëy. Il se plaint des abus qui
('^ Dans les papiers du Comîtë de relatives à rétablissement des tribunaux division (Dit**" 33 et 3â) on trouve de commerce pour les deux années 1790 une série départementale de demandes et 1791*
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se commettent dans rAdministration des postes et de la soustraction faite d'une somme de 1,8 6 5 livres en six assignats qu'il a adressée le 119 septembre dernier k un de ses correspondants à Lyon^'l
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée à l'Administration des postes.
7** Lettre et arrêté du directoire du département des Basses- Pyrénées sur la prohibition provisoire des bestiaux à la sortie du royaume. Ces pièces, numérotées Bgi, ont été remises) M. Destrem!
S"" Réflexions de MM. Aniet, Romus sur les saisies autorisées par le code des douanes nationales. Cette pièce, numérotée Sgâ , a été remise à M. Massey.
9° Lettre des dames de la halle occupant le marché des Innocents. Elles offrent à l'Assemblée , pour les frais de la guerre , 1 â o li* vres ^^^ et la prient de se faire représenter le rapport des réclamations qu'elles lui ont précédemment adressées contre les lettres patentes qui accordent à M. Courvoisier, à titre de bail emphytéotique, l'emplacement de l'église et du cimetière des Innocents. Cette pièce , numérotée 5 9 3 , a été renvoyée au Comité de l'ordinaire des finances.
1 0° Délibération de la municipalité de Romorantin à l'effet de demander l'établissement dans sa résidence d'un tribunal de commerce. Ces pièces, numérotées Sg^, ont été renvoyées au Comité de division.
M. Destrem a fait rapport de la lettre n° 679, du Ministre des contributions publiques, sur la demande du district de Beaucaire et du département du Gard pour l'établissement d'un bureau de douane à ladite ville de Beaucaire durant la tenue de la foire et a proposé le projet de décret suivant :
DISCRET D'URGENCE
ce L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de commerce, considérant qu'il est avantageux au commerce d'établir un bureau de douanes nationales à la ville de Beaucaire pour la visite et perception des droits des marchandises ve-
('- Arch. nat. , F*']5ii. La somme ('- tr Délibérant sur la proposition torde 1^65 livres se dt^composail ainsi : un melle du Roi, et après avoir décnHé hillet de la Caisse d'escompte de 1,000 l'urgence, rAssemblée nationale décrète livres; un assignat do 5oo livres, un la o^uerre contre le roi de Hoogrie et de autre de 900, trois de 5o et lô livres Bohême.» {Procè9-virbal de VAêêfmbUt en assignats. fialûmale, fio avril 1791* p. 337.)
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nant par mer à ia foire de ladite >ville , considérant en outre que l'époque de ladite foire fixée au mois de juillet est très prochaine, décrète qu'il y a urgence. »
DECRET D^PINITIF.
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, voulant accorder aux relations commerciales que facilite la foire de Beau- Caire tous les moyens d'accroissement qui dépendent d'elle, décrète ce qui suit :
Art. l*'. Les capitaines de bfttiments de mer chargés des marchandises destinées pour la foire de Beaucaire qui entreront dans le Rhône pendant le mois de juillet de chaque année et qui voudront remonter de suite à Beaucaire, seront seulement tenus de donner à l'un des bureaux de Fourques ou d'Arles une déclaration de leur chargement conforme à l'article 9 du titre II de la loi du 99 août 1 79 1 , et de passer soumission de conduire, de suite et par le même bâtiment, ledit chargement h Beaucaire, au lieu qui sera indiqué par l'expédition après avoir été fixé par le directoire du département et sur l'avis de la Régie des douanes.
Art. 2. L'acquit-à-caution qui aura été pris à l'un des bureaux pour assurer la destination sera représenté par le capitaine du bâtiment, à son arrivée à Beaucaire, aux préposés du bureau qui y sera établi chaque année pendant le mois de juillet, et fourni par la commune; il sera procédé de suite au déchargement et à la visite du contenu dudit bâtiment déchargé qui sera placé dans un autre lieu qui sera également réglé par le cfirectoire du département du Gard.
Art. 3. Les dépenses à faire par la Régie des douanes pour subvenir au service extraordinaire nécessité par les dispositions des deux articles ci-dessus lui seront remboursées sur les quittances des parties prenantes sans pouvoir cependant excéder la somme de 5,000 livres.
Le projet de décret a été adopté ^^l
Sur la motion d'un des membres, le Comité a arrêté de prier M. le Président du Comité central de faire placer le plus têt possible à l'ordre du jour, comme objets très importants et urgents, les rapports sur la pêche de la baleine et le recouvrement des primes échues, celui sur l'établissement d'un bureau de douane h
Décret du 18 mai 1799, Procèê-verbal de l'Auembléê, p. 366.
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la ville de Beaucaire pendant la durée de la foire de ladite ville dont le terme fixé au mois de juillet est très prochain. La séance a été levée à 1 o heures.
}ilosjiKmfi j président ; Destbem, secrétaire.
CINQDANTE-QDATRIÈME SÉANCE.
Le 16 mai 179^9 l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Martin, Massey, Destrem, Delaizire, Glais, Frasey, Girard, Mosneron, Siau, Langlois, Enunery, Sauvé , Ducos.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
i"" Lettre du Ministre des contributions publiques, suivie d'un arrêté du département de TAube relatif à l'indemnité de 1,800 livres accordée par le directoire au maître de poste à Troyes. Ces pièces, numérotées 696, ont été remises à M. Ducos.
â*" Mémoire sur l'origine et les motifs de l'établissement de la Compagnie royale d'Afrique. Ce mémoire, numéroté 696 , a été remis à M. Ducos.
3" Pétition des maîtres de poste des routes de Paris à Marseille et à Montpellier à l'effet de solliciter un décret qui les autorise a exiger pour le prix de chaque cheval 3o sols par poste au lieu de 2 5 sols, prix fixé par la loi. Ces pièces, numérotées ^97, ont été remises à M. Ducos ^^K
4** Mémoire des adjudicataires de la manufacture de tabac de l'hôtel de Longueville. Ils demandent que le maximum pour la vente des tabacs soit fixé comme le minimum, c'est-à-dire que les corps administratifs soient autorisés à faire vendre alternativement par grandes et petites pesées. Cette pièce, numérotée 598, a été remise à M. Massey ^^K
5° Adresse de plusieurs négociants de la ville de Rouen. Ils demandent si les dispositions du décret du ai février dernier qui défend l'exportation à l'étranger des laines étrangères telles que celles d'Espagne et de Hollande. . . Cette pièce, numérotée 099, a été remise à M. Caminet^^^
"5 Arch. nat, F^^i5ii. cornant la prohibition à la sortie des
'*' Arch. nat. , F'* 1 5o3''. matières premières servant aux fabriques
^'^ Décret du a'i février 1792, con- nationales.
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6"" Lettre de M. Garon-Becquier, imprimeur à Amiens. Il se plaint des exportations multipliées des chiffes et chiffons et autres matières servanl à la fabrication du papier et demande qu'ils soient prohibés à la sortie. Cette pièce, numérotée 600, a été remise à M. Destrem.
7"* Mémoire de M. Laloubère par lequel il se plaint de ce que le commis placé à Pau pour la vente en détail des grains, pour le compte de l'administration, exige un bénéfice usuraire de 1 o p. 1 00 pour convertir des assignats de 100 livres ou 5o en assignats de 5 livres. Cette pièce, numérotée 601, a été renvoyée au Ministre de l'intérieur.
8*" Mémoire des compagnons de rivière demeurant à Corbcil. Us demandent d'être maintenus dans l'usage dont ils ont joui ju&-
3u'à présent de biller'^^ sur tous les bateaux chargés de marchanises pour l'approvisionnement de la capitale. Cette pièce, numérotée 60a, a été remise à M. Frasey.
M. Destrem a rendu compte des arrêtés de divers départements sur la sortie des bestiaux. Il a été arrêté que M. le Rapporteur rédigerait un projet de décret pour être présenté à la prochaine séance.
Le Comité a arrêté, après avoir balancé les avantages et désavantages de la prohibition, de proposer à l'Assemblée nationale qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité, considérant qu'il avait des rapports dont les objets étaient très urgents à faire connaître à l'Assemblée, a arrêté qu'il serait envoyé un état à la Commission centrale avec prière de les mettre dans le plus court délai à l'ordre du jour, savoir :
i"" Rapport sur l'établissement d'un bureau de douane à Beaucaire pendant la foire.
3" Rapport sur la fixation du prix des denrées coloniales pour la perception des droits d'entrée.
3"" Rapport sur la sortie des bestiaux.
li" Rapport relatif à la manufacture de Charieville.
h° Rapport sur la pêche.
6" Rapport sur les chambres de commerce.
M. Martin a fait rapport de la pétition n** n, des fabricants de savon de la ville de Marseille, tendant à pouvoir fabriquer pendant les mois de juin, juillet et août.
Le rapporteur a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur
(^) Biller : pousser à droite ou à gtuche teaux, bifler veut dire : attacher la une pièce de bois en équilibre sur un corde à une pièce de bois coorbée pbcée appui; lorsqu'il s'agit du halage des ba- derrière le enevai.
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cette pétition motivée sur le décret de septembre dernier qui , prononçant la suppression des inspecteurs de fabriques et manufactures, supprime implicitement les règlements d'inspections.
Le Comité a adopté cet avis et a arrêté de le joindre à ceux , d'autre part, à présenter à la Commission centrale avec prière de mettre aussi k l'ordre du jour la troisième lecture du projet de décret qui prononce des faveurs relatives aux manufactures.
La séance a été levée à 1 0 heures.
yiosîiEhOfi ^ président ; Massey, secrétaire.
OBSERVATION
Les 1 8 et a i mai 17999 le Comité ne s'est point assemblé à cause des séances extraordinaires de l'Assemblée nationale ^^K
CINOUANTE-CIIVQUIÈMK SÉANCE.
a3 MAI 1799.
Le 9 3 mai 17909 l'an quatrième de la Liberté , le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MiVI. Mosneron , Massey, Destrem, Sauvé, Michoud, Ducos, Inizan, Langlois, Guérin, Glais, Frasey, Siau, Martin.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1° Mémoire de M. Bibrel. Il expose qu'il a trouvé les moyens d(» fabriquer, par un mélange composé d'acier, étain, fonte et fer. de la vaisselle et toutes sortes de vaisseaux cpi peuvent être très utiles et il sollicite un encouragement qui puisse le mettre en étal d'élever un atelier. Cette pièce, numérotée 60 3, a été renvoyée au Bureau de consultation.
^"^ Pétition adressée par M. Barbier, au nom de la commune d'Offoy, district de Péronne. Ils réclament une certaine quantité de marais et terrains communaux. Cette pièce , numérotée 60& , a ét(' renvoyée au Comité d'agriculture.
3" Mémoire par lequel M. Couserau, habitant de fieaumont, district de Clermont, annonce les pertes qu'il a essuyées dans le commerce pendant les années 1790 et 1791 par les déborde-
(') Le 18 mai la séance du matin prit fin à 5 heures; le ai il y eut séance du matin et séance du soir.
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ments des rivières et prie TAssemblée de jeter un regard favorable sur sa malheureuse famille encore dans le bas âge et de lui accorder quelques secours. Cette pièce, numérotée 60 5, a été renvoyée au Comité des secours publics.
Il'* Mémoire de M. Denis Hannier, marchand farinier. Il réclame contre les dispositions d'un arrêté du département de l'Aisne qui défend l'exportation des grains et farines hors de son ressort, soit par terre soit par eau, et sollicite en sa faveur une exception qui lui permette de vendre et distribuer, hors de l'enceinte du département où sont situés ces moulins , les farines qu'il y fait préparer. Cette pièce, numérotée 606, a été renvoyée au Ministre de l'intérieur.
5* Mémoire par lequel les officiers municipaux de Saint- Maixent, département des Deux-Sèvres, représentent qu'il serait utile que, par un article du décret à rendre sur les foires et marchés, il fût défendu d'avoir des foires et marchés les fêtes et dimanches. Cette pièce, numérotée 607, a été remise à M. Girard.
6° Mémoire de M. Savin, inspecteur des douanes k Dunkerque. Il rappelle l'insurrection arrivée dans cette ville dans les premiers jours du courant par une suite mdheureuse de l'indiscipline des troupes et dans laquelle plusieurs préposés des douanes ont été grièvement blessés; propose pour la prospérité des manufactures d'investir les préposés des douanes d'une force permanente , de réduire les droits d'entrée sur les tabacs étrangers , d'en permettre l'entrée par tous les ports du royaume. Cette pièce , numérotée 608 , a été remise à M. Mosneron ^^K .
7"* Lettre du Ministre de la marine. II demande si , conformément aux dispositions d'une ordonnance du Roi du 7 octobre 1791 ^^K il peut accorder aux propriétaires des navires français la permission d'en faire la vente à des étrangers et aux armateurs de faire naviguer leurs bâtiments sous pavillon neutre avec vente simnlée, et prie l'Assemblée nationale de lui manifester ses dispositions sur ces deux objets. Cette pièce, numérotée 610, a été remise à M. Martin.
8" Réflexions de M. Ligier sur les poudres et salpêtres. Ces
(» 7 mai, 9 mai, 19 mai (fVocétverbal tU VAêiemblh , p. 1 37, 1 ^1 , 377). Le 96 la ville fut mise en état ae guerre.
(') Il doit y avoir erreur de date : il n'y a pas de décret du 7 octobre 1791 relatif à cet objet : sans doute s'agit-il du rèelement du. aU octobre 1681 portant défenses aui mjets du roi de prêter
leurs noms aux étrangers et d'acbeter d'eux aacufll vaisseaux pour les faire naviguer sous pavillon français à peino do confiieaUon , de 1 ,000 livres d'amendo et de punition corpordle; dans ce règlement il est question aussi des bâtiments vendus aux étrangers. flsAMBiiT, Anemmêê Im frûtiçainê , t XfX , 867. )
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pièces, numérotées 6 1 1 , ont élé renvoyées au Comité de Tordinaire des finances.
9"" Lettre du Ministre de l'intérieur sur les grains, grenailles, légumes secs et fourrages autres (jue les graines grosses. Cette pièce est numérotée 6 1 s.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur le contenu de cette lettre, l'Assemblée nationale ayant fait droit par décret rendu le a 9 dudit.
1 o"" Mémoire et observations des entrepreneurs de nitrières de la ci-devant province de Franche-Comté, représentés par M, Lombard. Ib sollicitent la justice de l'Assemblée pour une indemnité que militent en leur faveur les avances considérables qu'ils ont été forcés de faire pour former leur établissement. Ces pièces, numérotées 6 1 3 , ont été renvoyées au Comité de l'ordinaire des finances.
t i ° Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'une note des plaintes survenues dans le service de la Poste aux chevaux relativement au payement des courses en assignats de 5 livres. Cette pièce, numérotée 61&, a été remise à M. Ducos.
1 ta"* Lettre du Ministre des contributions publiques par laquelle il représente que le nouveau tarif qui assujettit les tourteaux de navette 9 lin et colza au droit de dix sols du cent pesant ne fait point mention des pains de rabette et d'œillette. Cette pièce, numérotée 61 5, a été remise à M. Français.
On a traité la question de savoir si l'on augmenterait l'indemnité de la Poste aux chevaux ou si on supprimerait le privilège clos postes royales.
M. Ducos, rapporteur, a été autorisé de prendre des renseignemcMits au directoire de cette administration pour en rendre compto au prochain comité.
La st>ance a été levée à 1 0 heures et demie.
Massey, secrétaire.
CINQUANTE-SIXIEME SEANCE
3l MAI 1792.
Le 3i mai 1791^, l'an quatrième de la Liberté, le Comité di^ commerce s'est assemblée. Présents : MM. Mosneron, Français, Ducos, Siau, Sauvé, Langlois, Martin, Glais, Destrem, Girard.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1" Réflexions des citoyens libres de la ville du Mans sur les res*
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sources de la France, considérées sous ses rapports agronomiques, sur la sûreté des grains de toute espèce. Cette pièce, numérotée 608 (bts), a été remise à M. Destrem.
ù** Mémoire des négociants, armateurs, commissionnaires et capitaines de navires d'Abbeville et de Saint-Valery-sur-Somme. Ils représentent que, ne présumant pas le décret de la guerre, plusieurs navires du port de 360 à 3oo tonneaux ont été expédiés pour l'Amérique septentrionale sans avoir pris les précautions de force et de sûreté contre la piraterie et ils sollicitent l'Assemblée ailn qu'il soit expédié dans le plus com*t délai quelques frégates et corvettes pour les aller chercher, les protéger contre les corsaires ennemis et les convoyer jusque dans nos ports. Cette pièce, numérotée 6 1 6 , a été renvoyée au Ministre de la marine.
3** Mémoire de M. Clément Henry, marchand à Orléans, par lequel il se plaint des exportations multipliées de nos laines qui se font à l'étranger i\ la faveur de plusieurs marques espagnoles dont il donne le dessin. Ces pièces, numérotées 619, ont été remises à M. Girard.
4° Lettre du Ministre de l'intérieur, du iq mai 1799, sur les poids et mesures. Il représente la nécessité de déterminer provisoirement et dans un très court délai une mesure de capacité quelconque qui serait mise en usage dans tous les départements, de fixer également la mesure de surface et les différents poids qui devront être adoptés par les différents départements. Cette pièce, numérotée 690, a été remise à M. Glais^'^
5" Lettre des administrateurs composant le directoire du département d'IUe-et-Vilaine sur la demande formée par la municipalité de Médréac d'un marché tous les mardis de chaque semaine et d'une foire le mardi après l'Ascension. Ces pièces, numérotées 59 1 , ont été remises à M. Girard.
6® Lettre de M. Barbe, suivie d'une pétition quia jpour objet de proposer des moyens faciles et convenables à l'esprit actuel du Gouvernement français pour prévenir la disette et les accaparemonts des grains. Cette pièce, numérotée 6 9 9 , a été remise à M. Destrem.
7° Lettre des administrateurs du directoire du département de lu Seine-Inférieure concernant les abus qui se commettent dans l'Administration des postes. Cette pièce, numérotée 69 3, a été renvoyée au Comité de l'ordinaire des finances.
8"* Lettre, numérotée 69/1, du Ministre des contributions publi-
(') Arch. nat., F»ia88.
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ques sur les informations qu il a reçues du département des Landes, relativement aux enlèvements de bétail de toute espèce qui se font de la part des fournisseurs des boucheries d'Espagne.
* Le Comité a pensé qu'il n'y avait point lieu à délibérer, cette affaire étant terminée par décret du âa mai dernier ^^K
9" Observations deM.Francoville, député à l'Assemblée constituante et juge de paix du district de Calais, sur la franchise des ports. Cette pièce, numérotée 6 a S, a été remise à M. Mosneron ^^K
I o"* Lettre du Ministre de l'intérieur à l'effet de représenter la nécessité de rendre un décret qui en réglant la police des routes assure la tranquillité des voyageurs. Cette pièce, numérotée 6 a 6, a été remise à M! Massey.
1 1'' Lettre du Ministre des contributions publiques. B expose que les circonstances nécessitent de rendre un décret qui laisse aux fouleries de France la facilité de recevoir les étoffes étrangères , faveur qui leur procurera une main-d'œuvre qui semble ne devoir pas être négligée. Cette pièce, numérotée 6 a 7, a été remise à M. Langlois.
1 a° Lettre du Ministre de l'intérieur qui fait part à l'Assemblée du refus de la municipalité du Havre d'accorder, sur la réquisition de MM. Lartois et Vieillot, un permis d'embarquer pour des avoines qu'ils se proposent d'expédier par le bureau de Septèmes à la destination de Marseille. Ces pièces, numérotées 6 a8 , ont été remises à M. Martin.
iS*" Pétition de M. Mounier, négociant à Cannes, à l'effet de soliciter la permission de faire le renvoi à Marseille d'une certaine quantité de haricots dont il n'a pu avoir le débit dans sa résidence. Cette pièce, numérotée Gag, a été renvoyée au Ministre des contributions publiques.
1 k" Demande de la municipalité de Montluçon à l'effet de se procurer les fonds nécessaires pour la constiiiction d'une halle de boucherie. Cette pièce, numérotée 63o, a été renvoyée au Comité de lordinaire de finances.
1 5° Observations d'une infinité de citoyens de la ville de Lyon sur la rareté et la cherté des subsistances. lis se plaignent de la mauvaise qualité du pain et proposent des mesures pour prévenir de
^'^ Décret relatif à la Kbre circulation ^^' Est-ce le ni^nie qui envoya, en
des orges, avoines, grenailles, légumes, 1790 « su GomiU* d'agriculture de la
i'ourrages, vins et bestiaui, rendu à (i(uistituanle,desff reflexions sur le droit
roccasion d("s arrêtés des départements d'exploitation des mines n ?(Arch. nat. ,
de TAin, de l'Isère, des Landes et dos F'* i3i3.) Francoville était dcpulé du
Rasscs-Pyrénées. ('>n mai 179a.) Tiers du l)ail]age tecoudaire d'Ardres.
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semblables inconvénients. Celte pièce, numérotée G 3 1, a été remise à M. Mosneron.
iG"" Mémoire par lequel M. Delbergue-Cormont demande d'abord le payement de son traitement pour Tannée 1791 et que la liquidation de sa pension soit définitivement arrêtée. Cette pièce, numérotée G 87, a été renvoyée au Comité de liquidation.
1 7*" Adresse de M. Gérardin , procureur de la commune de Belleville ^^\ par laquelle il se plaint de la multiplicité des fabriques d'eaux-de-vie élevées tant à Belleville que dans les villages voisins, ce qui contribue à la rareté et h la cherté des seigles et des orges et demande qu'il soit défendu dans l'étendue du département de la Meuse de faire des distillations. Cette pièce numérotée GSa a été remise à M. Destrem.
1 8** Projet d'organisation générale des Ponts et Chaussées par M. B. Devaraigne, député à l'Assemblée nationale législative ^^^. Cette pièce, numérotée 633, a été renvoyée au Comité d'agriculture.
1 9° Adresse des citoyens de la commune de MonUebon, district de Pontarlier, [pour obtenir] un décret qui les autorise k conduire et à vendre dans le comté de Neuchàtel et celui de Valangin les bois à brûler (exceptant ceux de construction) résultant de l'exploitation de leurs forêts. Cette pièce, numérotée 6 3 &, a été remise à M. Massey.
90*" Mémoire par lequel M. Potot, mattre cordonnier à Paris, rappelle le secret quil a découvert en 1776 de rendre les cuirs impe]:méables à l'eau et offre ses services, ceux de ses enfants et de faire connaître gratis ses procédés è toutes les personnes dans le cas de faire usage des cuirs si la Nation juge k propos de lui faire un sort proportionné à ses sacrifices. Cette pièce, numérotée 635, a été renvoyée au Ministre de l'intérieur ^*l
9 1° Lettre.de M. BisscMi, suivie de différentes pièces relatives à une affaire dans laquelle il a succombé par jugement en dernier ressort rendu au tribunal du premier arrondii^ment de Paris. Ces pièces, numérotées 636, ont été remises à M. Siau.
M. Girard a fait rapport de la pétition des négociants de Toulouse et Bordeaux, sous numéros 3^6 et 353, tendant à solliciter de l'Assemblée nationale un décret semblable à celui rendu poiu-
^*) Le texte des pr(»oèa-verb«ux donne rie«, ipenièvreries, distilleries el bras-
lieHê^iêle; ceUe iocelilé n'eiUie pas séries, voir Arch. dmI., 1 636-1 638. dans la Meuse; il s'afpt évidemment de ^ Ingénieur en chef des ponts et
Belleville, canlon de Cbamy, arrondisse- chaussées, dépulé de la Haute-Marne, ment de Verdun. — Sur les eraidoono- î^) Arch. nat., F** i465-i&66.
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les villes de Paris, Rouen et Lyon concernant l'organisation du tribunal de commerce et a proposé le projet de décret suivant :
Art. l''. Usera procédé, de suite, à la diligence des procureurs syndics des districts de Bordeaux et Toulouse , h la convocation des assemblées de section, pour procéder à l'élection des juges et suppléants du tribunal de commerce, et ce pour ces deux villes, en la forme prescrite par la loi du â 7 mai 1791 pour la ville de Lyon qui leur sera conunune dans toutes ses dispositions.
Cet article a été adopté.
L'ajournement a été invoqué et adopté sur l'article second et l'article troisième ^^K
M. Sauvé a fait rapport des pièces numérotées 5266 et &o8,sur les communications de poste de la ville de Cherbourg avec celle de Brest.
Le Comité a arrêté cpie cet objet serait ajourné.
M. Mosneron a fait rapport du plan n** 669, de M. Guillaume Kerhouant, menuisier à Lorient, sur une pompe à curer la vase et au dessèchement des marais.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au Ministre de l'intérieur.
Il a été procédé à la nomination d'un nouveau président; M. Destrem ayant réuni la majorité des suffrages a été proclamé et a occupé le fauteuil.
Le (Comité a arrêté qu'il serait envoyé à la Commission centralo l'état des rapports à mettre sur le tableau hebdomadaire, savoir :
ORDRB DU MATIN.
Rapport sur les chambres de commerce.
Rapport sur les faveurs relatives aux manufactures.
Rapport sur le tan.
ORDRE DU SOIR
Rapport sur la formation des tribunaux de commerce de Toulouse et de Bordeaux.
Rapport sur la fixation du prix des denrées coloniales pour la perception des droits d'entrée.
Un membre ayant observé que le mot « manufacturier 75 employé dans l'article ^ de la loi du 27 mai 1791 pouvait présenter quelques difficultés dans son interprétation, le Comité a arrêté que par un article additionnel le rapporteur interpréterait ce mot, en ce
^^> Procèi-vei'bal de VAsiemblée, i3-i3 août 1793, p. i5g.
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sens qu'il signifie tout chef d'atelier travaillant de ses mains, sujet à la patente et justiciable du tribunal de commerce (^). La séance a été levée à 1 0 heures.
MosNERON, président; Ducos, secrétaire.
OBSERVATION
Les i'' et A juin 17929 le Comité ne s'est point assemblé, à cause des séances extraordinaires de l'Assemblée nationale ^^K
DuGos, secrétaire.
CINQUANTE-SEPTIÈME SÉANCE
Le 6 juin 179ÏI, le Comité de commerce et celui de marine se sont réunis; on a discuté la question de savoir si le rapport lu par M. Mosneron dans une précédente séance sera imprimé; cetie question a été ajournée après la discussion générale sur la suppression ou la conservation des douanes.
Un membre a proposé de délibérer sur la lettre n"" 6 1 0 , du Ministre de la marine, touchant la vente des navires nationaux aux étrangers et sur leur armement sous le pavillon neutre.
Les Comités ont arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer quant h présent sur la demande du Ministre.
Les membres du Comité de marine s'étant retirés, le Comité a été consulté sur la demande n"" &&o, faite par MM. Swan et Dupas d'un encouragement pour une tannerie de cuirs dans le genre anglais à établir dans le département de la Haute-Loire.
Sur la question de savoir si l'encouragement serait par forme de gratification ou de prime, le Comité a arrêté que l'encouragement aurait la forme d'une prime qui a été fixée et graduée de la manière suivante :
1^ Pour quinze années consécutives :
î*î Le décret du 91 mai 1791, sanc- — Voir, aux Archive» nationales, F" tionnë le 97, était relatif au tiibunai pSô*, un mémoire relatif au tribunal dv commerce de Lyon; l'article IV spé- de commerce de Bordeaux, ciûait que pour être admis aux assem- ^'^ Le i* juin il y eut deux séances; l»lées électorales il fallait être n^ociant, lé fi juin la séance du matin se probanquier, marchand ou mamtfachiriir. longea jusqu*à 7 heures du soir.
II. A
larBiaaai* vayioim.*.
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9° A deux sols par livre pesant, pour cinq ans;
S*' Un sol pour livre pesant, pour les dix années suivantes.
M. Massey nommé rapporteur a été chargé de stipuler sur les détails, d'après les bases arrêtées.
MM. Ducos et Massey ont été nommés commissaires pour discuter sur les brevets d'invention au Comité de législation.
11 a été fait lecture d'une lettre de la Régie des poudres et salpêtres, suivie de la réponse de son commissaire au département de l'Hérault aux inculpations des salpétriers de ce département et de celui du Gard. Cette pièce, numérotée 689 , a été. remise à M. Français.
On a fait lecture de la lettre du Ministre de l'intérieur, du â6 mai 179s, suivie d'une lettre du département de la Manche et d'une délibération de la municipalité de Granville sur les mesures à prendre pour prévenir les exportations et la cherté de la viande et autres comestibles. Ces pièces, numérotées 638, ont été remises à M. Destrem.
La séance a été levée à 1 1 heures.
Dkstri&u^ prisiJent; Ducos « secrétaire.
CINQUANTE-HUITIÈME SÉANCE
8 ji;iN ly^-a.
Le 8 juin 1799, Tan quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Destrem, Massey, Glais, Frasey, Siau, Sauvé, Langlois.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mé-^ moires, savoir :
r Représentation de la commune de Vaise sur le plan proposé par M. Varenne, ingénieur, pour la construction d'un [)ont qui devra aboutir sur une place sur laquelle se trouve construit un obélisque. Cette pièce, numérotée 64 o, a été renvoyée au Comité d'agricul-* ture.
2" Mémoire de M. Gaspard Sollicoffre, négociant à Marseille. II se plaint d'une saisie faite par le consul français à Srayrne de 1/17 caisses fer-blanc portées par navires français et adressées à des négociants étrangers établis dans le Levant. Ces pièces, nuraérot(*es () A 1 , ont élé remises h M. Massey.
3" Lettre du Ministre de la marine, suivie d'une copie de celle des administrateurs de la ci-devant Chambre de commerce de Mar-
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seiile à l'effet de solliciter un décret qui mette à la charge de la Nation l'emprunt de 3 millions ouvert en 1778, d'après l'autorisation du Gouvernement, en faveur des courtiers précédemment établis en cette ville. Ces pièces» numérotées 6/ia, ont été remises à M. Martin.
â° Mémoire de M. Charles Zammit-Maulot à l'effet de représenter combien il est intéressant pour la France de ne point rompre les liens qui l'unissent à l'Ordre de Malte. Il observe qu'en enlevant à cet ordre les biens qu'il possède en France, cette nation perdrait le commerce du Levant, de Barbarie, de Gènes, de Venise, de Naples, de Sicile et même de Malte. Cette pièce, numérotée 6/13, a été remise à M. Martin ^^^
S"" Observations de MM. les négociants armateurs du Havre sur les ports francs de Bayonne et de Dunkerque. Cette pièce , numérotée 645, a été remise à M. Mosneron.
6° Lettre et arrêté du directoire du département de l'Isère sur l'arrêt du Conseil du Roi du 217 juin 1773 et la décision du iù mai 1785 relatifs aux encouragements accordés à M. Jubié, directeur d'une manufacture de soie et d'une filature. Ces pièces , numérotées 646, ont été remises à M. Frasey ^^^
7'' Mémoire par lequel les manufacturiers et fabricants en laine établis dans l'étendue du canton de Barbançon sollicitent la liberté de l'importation des étoffes, laines filées et autres à la charge de se soumettre aux formalités qui seraient jugées nécessaires pour prévenir les abus. Ces pièces, numérotées 647, ont été remises à M. Langlois.
S"" Tableau fourni par le Ministre de l'intérieur des demandes de subsistances faites par 4 1 départements et des secours qui leur ont été accordés sur l'approvisionnement fait en vertu du décret du 9 mars 1793* Ces pièces, numérotées 648, ont été remises à M. Destrem.
9** Lettre du Ministre des contributions publiques, suivie de la copie de celle des administrateurs du département du Nord sur la défense à la sortie des peaux et cuirs secs et en verts salés. Ces pièces, numérotées 649, ont été remises à M. Massey.
io"" Adresse, numérotée 65o» du département de l'Ain sur le décret qui casse et annule ses arrêtés des 39 [avril] et 1 1 mai par lesquels il avait jugé nécessaire de défendre provisoirement l'ex-
(') Voir le décret du 19 septembre (') Sur la manufaeture du s' Jubië
17Q9 relatif à rOrdre de Malle. (IVoo^ cf. Arch. nat, F»5t6, 654, 899%
vêtial de VAi9Hnblée nmtimMie, 19 aep- i434, i454 et le rtf»port préienté par
t4>nibn; 1799, p. i5i>i54.) Fraaey le i3 ieplembre 179t.
Al).
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porUitioD à Tétrauger des orges, avoines, pailles et fourrages et la sortie des chevaux, bœufs et autres animaux.
Le Comité a pensé que , cette affaire étant terminée par le décret du [8 juin], il n'y avait pas lieu à délibérer.
1 1* Lettre de M. Augustin Jorein et C** sur la saisie faite à leur préjudice le m avril 1799 d'un group de âia louis qu'il avait expédiés à la destination de Turin à l'adresse d'un correspondant qui lui avait fourni des galles et des riz. Ces pièces, numérotées 65 1, ont été remises à M. Glais.
1 s"" Observations du directoire du département de l'Aude sur la nécessité d'augmenter les droits de sortie sur les bestiaux. Cette pièce, numérotée 65 q, a été remise à M. Destrem.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
Dest^eu, président; yikssE\^ secrétaire.
CINQUANTE-NEUVIEME SEANCE
Le 11 juin 17999 i'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : iMM. Deslrem, Girard, Massev, Michoud, Glais, Frasey, André, Inizan, Français, Martin, Langlois, Siau.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1* Lettre de M. Cassigny par laquelle il rappelle deux pétitions précédemment adressées à l'Assemblée nationale à l'effet de solliciter la liberté de la fabrication des poudres. M. Cassigny, par un nouveau mémoire , annonce être l'inventeur du poudrier et demande a co litre la permission d'établir une manufacture de poudre a canon, à ses frais. Ces pièces, numérotées 653, ont été renvoyées au Comité militaire.
9° Lettre du Ministre de l'intérieur, numérotée 654, relative à un arrêté du département de l'Ain du 99 avril sur la défense de l'exportation à l'étranger des orges, avoines, légumes, pailles et fourrages.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, TAsseniblée nationale y ayant statué par décret du 9 [8] juin^^l
'•' Dôcroi (lu 8 juin 179a qui dôfend jusqu'au département des Bourhes-duiV'xporUition à l'étranger des denrées et Rhùne. (Collection de* décret»^ p. Aoo. )
heslinu\ depuis in haujonr de Pontarlier A la scanre du Comité central de
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3"* Mémoire de M. Maupin, suivi d*un avis au peuple sur les subsistances et le secret de multiplier, améliorer les vins dans la cuve et d'en augmenter la quantité sans frais et sans aucun ingrédient. Ce mémoire, numéroté 655, a été remis à M. Siau.
À° Lettre du département du Calvados et de la municipalité de Caen sur les travaux du port de cette ville. Ces pièces, numérotées 656, ont été remises à M. Sauvé.
5"" Demande, numérotée 657, de plusieurs municipalités qui composent le district de Belfort, département du Haut-Rhin, à l'effet d'obtenir la permission d'exporter en Suisse et en pays circon- Yoisins le tan dont elles font un commerce intéressant à la charge d'alimenter les tanneries de l'intérieur.
Le Comité a pensé que, cette affaire étant terminée par décret du i& juin dernier (?), il n'y avait point lieu à délibérer.
6" Pétition de M. Le Sage. Il réclame le payement de la quinzième et dernière année de la gratification de i3,ooo livres accordée à sa manufacture par forme d'encouragement. Cette pièce, numérotée 658, a été remise à M. Ducos.
7** Observations du Ministre des contributions publiques sur l'article 1 7 du titre III de la loi du q s août qui affranchit de la police des deux lieues frontières relativement aux douanes les objets de fabrication des habitants des départements du Jura, du Doubs, de la Haute- Saône, de l'Ain, du Haut et du Bas-Rhin. Celte pièce, numérotée 659, a été remise à M. Français.
8" Représentations des municipalités de Montreuil,Buhy, Saint- Clair, la Chapelle, Ambleville et Chaussy^*^ sur la rareté des subsistances. Celte pièce, numérotée 660, a été remise à M. Mosneron.
M. Destrem a fait un rapport sur le transit d'étranger à étranger par les départements du Haut et du Bas-Rhin , de la Meuse et de la Moselle, et a proposé le projet de décret suivant :
Art. 1". Le transit de l'étranger à l'étranger par les départements du Haut et Bas-Rhin, de la Meuse et de la Moselle, et l'entrepôt h Strasbourg des marchandises qui peuvent en être l'objet, continueront d'avoir lieu nonobstant le changement de régime de ces départements relativement aux droits de traite, en remplissant les formalités qui seront ci-après prescrites.
foininerce du 6 juin 179a on lut deux mandait qu^on laissât subsister ces dé'
lotiras des administrateurs du directoire fenses. Le Comité central décida d*écrirc
de TAin. L*une était relative à Texpor- au Ministre pour le prier de saisir TAs-
I al ion provisoire des orges, avoines, semblée de cette question. (Arch. nat,
pailles et fourrages et à la sortie des F"it3*.) chevaux, bœufs, etc. Le directoire de- t*^ Seine-et-Oise.
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Art. 2. Les marchandises importées sur voiture, de l'étranger à Strasbourg, par le pont du Rhm soit pour y attendre leur destination conformément à ce qui sera rég^é ci-après, soit pour passer de suite à l'étranger, par Tun des départements désigna dans l'article i*', ne seront point vérifiées au bureau placé sur ledit pont. Lies conducteurs seront seulement tenus de représenter aux préposés de la Régie des douanes audit bureau, pour être visées par eux, les lettres de voiture contenant les espèces, poids et quantités desdites marchandises et la marque de chaque colis; après quoi, chaque voiture sera plombée par capacité, et conduite à la douane.
Les marchandises étrangères arrivant audit Strasbourg par la navigation du Rhin ou de la rivière d'IU seront également dépensées de la visite au débarquement. Les bateliers seront seulement tenus, avant de pouvoir faire ce débarquement, d'en prévenir les préposés de la Régie et de représenter les lettres de voiture dont ils seront porteurs et qui devront être dans la forme ci-dessus prescrite. Après le visa des lettres de voiture par les préposés, les marchandises seront conduites à la douane.
Dans les deux cas ci-dessus, la déclaration détaillée des marchandises sera transcrite et signée aussitôt leur arrivée à la douane; et celles qui devront y rester seront déposées de suite dans un magasin particulier, sous la clef respective des préposés de la Régie et du commerce.
Art. 3. Les marchandises présentées au bureau de Ruelisheim ou de Saint-Louis, avec destination pour l'entrepôt de Strasbourg, et pour lesquelles les conducteurs représenteront des lettres de voiture dans la forme prescrite par l'article 9, seront également dispensées de la visite; mais après la déclaration transcrite et signée, chaque colis sera fixé et plombé, et les marchandises expédiées par acquit-à-caution. Il en sera usé de même pour ce qui sera présenté h ces bureaux à la destination directe de l'étranger, en passant par les départements du Haut et du Bas-Rhin. Dans le premier cas, les marchandises pourront être vérifiées à leur arrivée à l'entrepôt de Strasbourg; dans l'autre , les préposés des douanes aux bureaux de sortie qui reconnaîtront que les plombs et cordes apposés aux colis et sur la voiture n'auront reçu aucune altération, déchargeront les acquits-à-caution sous visite.
Art. à. Dans le cas où une partie des marchandises présentées aux bureaux de Ruelisheim et de Saint-Louis ne serait destinée ni pour Strasbourg, ni pour l'étranger, et que le surplus du chargement aurait Tune ou l'autre destination , les premières acquitte-
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ront les droits aa premier bareaa d'entrée; les autres seront plombées et expédiées par acquit-à-caution , qui sera déchargé à la douane de Strasbourg , ou au dernier bureau de sortie.
Art. 5. Les négociants, à qui les marchandises laissées à la douane auront été adressées, seront tenus de faire, dans les trois mois du jour de leur arrivée , la déclaration de celles qu'ils vou* dront faire entrer dans la consommation du royaume et de celles qu'ils destineront à faire passer à l'étranger. Ûs acquitteront les droits des marchandises déclarées pour le royaume et seront tenus de les retirer sur-le-champ de l'entrepôt. Les autres seront entrepoposées dans un magasin séparé d'où elles ne pourront être retii^es pendant la durée de l'entrepôt , que pour transiter à l'étranger. Ce magasin sera sous la def respective des préposés de la Régie et du commerce, et on ne pourra dans aucun cas y diviser les marchandises contenues dans chaque colis.
Art. 6. La durée de l'entrepôt, à compter du jour de l'arrivée, ne pourra excéder une année, à l'expiration de laquelle les marchandises qui n'auront pas été expédiées en transit pour l'étranger y seront envoyées sans pouvoir être retirées pour la consommation du royaume et sans que celles arrivées par les bureaux du pont du Rhin ou la rivière alll puissent être réexportées par les mêmes bureaux.
Art. 7. Le transit des marchandises entreposées h Strasbourg ne
f)ourra avoir lieu parterre que par les bureaux de Ruelisheim, Saintjouis et du pont du Rhin, par la rivière d'IU et la navigation du Rhin, que par les bureaux de la Wantzenau ou Drusenheim. Chaque colis qui devra être exporté par ces deux. premiers bureaux sera plombé , et la voiture qui les contiendra recevra un plomb par capacité.
Les marchandises qui seront expédiées par le pont du Rhin ne seront plombées que par capacité de voiture; celles qui devront suivre leur destination par la navigation du Rhin ou de la rivière d'Ill seront plombées par colis. Il est défendu aux bateliers, sous peine de confiscation et de 5 00 livres d'amende, de décharger aucune partie desdites marchandises dans les (les du Rhin ou d'aborder, sous aucun prétexte, sur la rive gauche de ce fleuve ailleurs que dans les lieux ou vis-à-vis des lieux 011 il y a des bureaux ou des préposés établis.
Les acquits-à-caution délivrés pour cette exportation seront déchargés après la reconnaissance du nombre des colis, et que les plombs et cordes y apposés auront été trouvés en bon état.
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Art. 8. Le transit et Tentrepôt à Strasbourg 9 conservés par l'article 1'' du présent décret aux marchandises qui, pour aller de l'étranger à l'étranger, emprunteront le territoire des déparlements de la Meuse et de la Moselle , ne pourront avoir lieu qu*autant que ces marchandises seront expédiées à l'entrée et à la sortie par les bureaux de Montmédy, Longwy, Thionville et Sarreguemines, et par ceux désignés dans l'article 7 et qu'elles seront assujetties à la visite et à toutes les autres formalités prescrites par la loi du 9 3 août 1791 pour assurer leur destination.
Abt. 9. Le transit, dans ces différents cas, ne sera assujetti qu'aux frais du plombage. Quant à l'entrepôt établi à Strasbourg, je commerce en fournira et entretiendra les magasins à ses frais et payera également les préposés qu'il jugei%i h propos d'y tenir.
Art. 10. Les entrepreneurs des manufactures de toiles peintes établies actuellement dans les départements des Haut et Bas-Rhin jouiront du remboursement des droits du nouveau tarif qu'ils auront acquittés sur les toiles de coton blanches tirées de l'étranger par les bureaux de Saint-Louis et de Strasbourg, pour être peintes dans les manufactures et réexportées à l'étranger, en se conformant aux formalités prescrites par les articles suivants.
Art. 11. Les toiles qui auront cette destination devront, au moment de leur introduction, être déclarées pour celle des manufactures des départements du Haut et du Bas-Rhin à laquelle elles seront pesées et années par les préposés de la Régie du bureau par lequel elles entreront.
Art. 12. Le remboursement des droits qu'elles auront acquittés no pourra s'effectuer qu'autant que ces toiles n'auront pas changé de main, que la réexportation en sera faite dans l'année par le bureau par le(juel elles auront été importées , et qu'elles seront accompagnées par l'acquit de payement des droits d'entrée, lequel sera émargé à chaque expédition par le receveur et le contrôleur, pour les quantités et poids dont la sortie aura été constatée.
Art. 13. Le remboursement des droits accordé par l'article précédent sera effectué par le receveur de la douane qui aura perru les droits sur le visa du directeur d(îs douanes de l'arrondissement.
Art. 1/1. Pour donner aux négociants manufacturiers un encouragement et une faculté avantageuse, il sera établi dans les bureaux de Saint-Louis et de Strasbourg un registre de codipensa-
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tion avec ceux des manufacluriers qui justifieront avoir fourni au directoire de leur district respectif une caution bonne el valable en immeuble libre et exempt de toute hypothèque dont la valeur excède au moins du tiers celle des droits qu'ils seraient dans le cas de payer; et ils ne payeront effectivement les droits que dans Tannée, et seulement sur celles des toiles qu'ils n'auraient point exportées dans le délai prescrit par les articles précédents.
Art. 4 5. Pour empêcher les abus auxquels peut donner lieu le transit accordé par les articles précédents, les conducteurs seront tenus, à peine de 1,000 livres d'amende, de souffrir, à toute réquir sition, la vérification des plombs apposa aux voitures; dans le cas où les préposés s'aperceyrontque lesdits plombs ont été détachés ou la voiture débâchée, ils sont autorisés à conduire ladite voiture nu plus prochain bureau de la route où le nombre des colis et des plombs qui y auront été apposés seront reconnus. En cas de déficit de colis ou s'il est constaté qu'une marchandise a été substituée h celle qui aura été déclarée, ou s'il se trouve des colis dépourvus de plombs, le voiturier sera condamné à q,ooo livres d'amende par chaque colis manquant ou sans plombs, ou dans lequel on aura mis une marchandise autre que celle déclarée ; pour sûreté de laquelle amende la voiture et les chevaux seront saisis. L'amende no sera que de 1 00 livres lorsque le plomb aura été détaché sans qu'il y ait d'autre contravention. Elle sera de 5 00 livres si la voiture est trouvée débâchée en tout ou partie. S'il s'agit de colis qu'on aura vu décharger, le colis sera saisi et le voiturier condamné â 5oo livres d'amende; si e'est un colis qu'on aura vu échanger, le colis qui aura été vu échanger et celui qui lui aura été substitué seront saisis avec pareille amende de 5oo livres.
Le Comité a approuvé ce pr(^et de décret et a autorisé M. le Rapporteur à le présenter à l'Assemblée nationale ^^\
M. Glais a fait rapport du mémoire n"" 3 08, de M. Colombier, sur sa demande d'établir dans le département des Vosges une fabrique de fil de fer, limes, pioches, faux et grosse taillanderie.
Le Comité a ajourné ce rapport à mercredi prochain et a arrêté d'y appeler MM. les députés du département des Vosges.
Un négociant de Nantes, présenté par M. Français, a porté au (Comité des observations sur le refus fait par le Ministre de i'inté-
^^) Rapport et projet de décret préten- Meuse et de la MoêiUe, par M. Dbstbem...
téi à VAuemblée nationale au nom du le 6 juiUet 1799* (Arch. nat., ADxtiii^
Comité de commerce pour le transit 187*) Le décret fut adopté le 7 sep-
d'étranger à étranger par le» départe- teinbre 1799. (Procèe-verhal de l'Anem-
mente du Haut et du Bas-Rhin, de la hUe, p. 79.)
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rieur de paver la prime d'encouragement sur la traite des noirs [établie} par larrét du Conseil de Tan 178& montant à ko livres par tonneau ^^K
iMM. Français et Martin ont été nommés commissaires pour conférer de cette affaire avec le Comité de l'extraordinaire des finances.
M. Dcstrem a présenté au Comité la réponse du Ministre de l'intérieur à la pétition du s' Potot, sous le numéro 635 ^ qui lui avait été envoyée pour donner son aris; d'après lecpiel le Comité a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la demande du s' Potot.
M. Langlois a fait rapport de la lettre du Ministre des contributions publiques, sous numéro 637, tendant à l'admission des marchandises étrangères dans le département de la Moselle pour y recevoir les apprêts de la teinture, ainsi qu'elles sont admises dans le département du Haut-Rhin sans que les marchandises soient soumises aux droits, ou qu'ils leur soient remboursés à la sortie, ou réexportation à l'étranger, et a proposé ie projet de décret suivant :
Art. 1^. Les teinturiers, foulonniers, et apprêteurs du département de la Moselle pourront recevoir, parle bureau de Longwy seulement, les étoffes qui leur seront envoyées de l'étranger pour être teintes, foulées ou apprêtées, et ils jouiront du remboursement des droite qu'ils auront acquittés sur ces étoffes lorsqu'elles seront réexportées à l'étranger, en se conformant aux formalités prescrites par les articles suivants.
Art. 2. Ces étoffes devront, au moment de leur introduction, être déclarées par ceux des teinturiers, foulonniers ou apprêteurs auxquels elles sont destinées, et être revêtues, aux deux extrémités de chaque pièce, d'une marque qui y sera apposée par les préposés (le la Régie.
Art. 3. Le remboursement des droits qu'elles auront acquîttés no pourra s'effectuer qu'autant qu'elles n'auront pas changé de main, que la réexportation en sera faite en pièces entières dans Tannée par le bureau de Longwy et qu'elles seront accompagnées de l'acquit de payement des droits d'entrée.
Art. ^i. Dans le cas où on ne ferait sortir qu'une partie des élofl'es mentionnées dans l'acquit de payement, il en sera fait en
^' ArrtH du Conseil du 2 G octobre cordée aux denn'es coloniales provenant 17^6, qui convertit en (rratifications et de la traite des noirs. (hAMBMT, An-
primes Texemplion du demi-droit ac- ciennes loU françaUêi , XXVH, 48 1.)
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marge one mention signée par ie receveur et le contrôleur des douanes.
Art. 5. Le directoire du département de la Moselle enverra, tous les ans, aux régisseurs nationaux des douanes, un état par nom, surnom et demeure des teinturiers, foulonniers et appréteurs
3ui doivent être admis à jouir de la faveur accordée par le présent écret. Cet état sera envoyé aux receveurs et contrôleur du bureau de Longwy, auxquels il sera défendu de délivrer des certificats de réexportation à d autres qu à ceux désignés par ie département.
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M. le. Rapporteur à le présenter à TÂssemblée nationale ^^K La séance a été levée à 1 0 heures.
Dbstrem , préêident ; M isssY, $ecrétaire.
SOIXANTIÈME SÉANCE
i3 JUIN 1799.
Le i3 juin 1799, Tan quatrième delà Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Destrem, Massey, Ëmmery, Glais, Frasey, André, Langlois, Martin, Sauvé, Français.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1° Mémoire de MM. J. Tessicot fils et C'% négociants à Nantes, à l'efiet de réclamer une somme de 10,7520 livres pour prime de 6 7 têtes de nègres arrivés de la Guadeloupe le 9 5 juillet 1791 sur le navire YOraele qui avait été expédié de Nantes le 18 mars 1790. Cette pièce, numérotée 661, a été renvoyée au Ministre des contributions publiques.
s"" Délibération de la municipalité d'Aubusson k f effet de solliciter un secours de 100,000 livres qui serait employé soit pour entretenir le travail dans la manufacture de tapisseries établie dans cette ville, soit pour faire réparer laqueduc qui traverse la ville d'Aubusson, les quais, fontaines publiques et construire le pont qu'il est nécessaire de faire sur la rivière de Bauze. Cette pièce, numérotée 66 n , a été renvoyé au Comité des secours publics.
S"" Pétition de MM. Ambroise Henrv, Ambroise Athanase, Henri Toussaint, citoyens actifs, sur la demande faite par le Ministre de l'intérieur de changer et d'organiser les différentes parties de son
'') Le décret ne fut pas présenté à TAssemblée.
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département. Celte pièce, numérotée 663, a été remise à M. Français.
4° Pétition de iM. Hubert-Devoye qui a pour objet un plan d'établissement qui semble promettre l'avantage de procurer la viande à un prix qui n'excéderait pas 8 sols la iivrç. Cette pièce, numérotée 664, a été remise à M. Frasey.
5** Représentations de MM. les président et juges du tribunal de commerce de la ville de Caen sur la nécessité de faire continuer les travaux du port dont la cessation préjudicierait singulièrement au Commerce de cette ville; ils observent qu'une' sonmde de 3 00,000 livres serait suffisante pour terminer les travaux commencés. Cette pièce, numérotée 665, a été remise à M. Sauvé.
6"* Mémoire de M. Aliment, Suisse de nation. Il expose à TAssemblée nationale qu'il a trouvé les moyens de fabriquer les bouteilles et les verres à croisée à beaucoup meilleur marché que dans les manufactures actuelles, offre de donner les preuves de ses procédés par-devant commissaires et demande pour le récompenser de ses recherches à être employé en qualité de chef de conduite dans une verrerie. Cette pièce, numérotée 666, a été renvoyée au Ministre de l'intérieur.
7* Lettre de M"* Montchanin par laquelle elle rappelle le mémoire qu'elle a adressé en avril à l'Assemblée nationale et qui a pour objet la circulation des grains et demande que le rapport en soit fait à l'Assemblée. Cette pièce, numérotée 667, a été remise a M. Destrem.
8° Mémoire anonyme qui a pour objet une découverte qui parait d autant plus intéressante qu'elle peut faire diminuer le prix des papiers. Cette pièce, numérotée 668, a été renvoyée au Ministre de l'intérieur ^^\
M. Destrem a rendu compte d'une lettre du département des Landes, qui 'demande que les droits de sortie sur les bestiaux soient augmentés.
Le Comité a autorisé M. le Président à écrire au département pour avoir des instructions sur cette affaire.
M. Sauvé a fait rapport des pétitions numérotées 334 et 567. du s' Thibault, de Troyes, sur l'introduction des huiles lavées (ritalie qui tend à obtenir de ne payer que le droit de 4 1. 10 s. comme sur les huiles de Naples.
Le Comité a arrêté de ne s'occuper de cet objet que lors de la réforme du tarif.
(•J Arch. nat., F" 1/179.
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iM. Masscy a rendu compte de la demande n*" lilio, d'ua encouragement pour la tannerie et corroierie à l'instar d'Angleterre à établir à Langeac^*^ par MM. Swan et Dupas. Il a représenté que, d'après une note de douane, il appert qu'il n'entre en France que pour 183,000 livres de cuirs venant d'Angleterre et il a demandé si, pour repousser une aussi faible importation, le Comité pouvait proposer un encouragement.
Le Comité, doutant de l'exactitude de la note, a chargé M. le Rapporteur de prendre de nouveaux éclaircissements avant de statuer définitivement.
M. Glais a fait rapport de la lettre n** 65 1, de M. Augustin Jorein et C'% sur la saisie faite à leur préjudice le si avril 1793 d'un group de 313 louis qu'il avait expédiés à destination de Turin à l'adresse d'un correspondant qui lui avait fourni des galles et des riz.
Le Comité a pensé que, cette affaire étant terminée par le pouvoir exécutif, il n'y avait pas lieu à délibérer.
M. Langlois a fait rapport du mémoire n"" 667, des manufacturiers et fabricants de laine établis dans l'étendue du canton de Barbançon, par lequel ils sollicitent la liberté de l'importation des étoffes, laines filées et autres à la charge de se soumettre aux formalités qui seront jugées nécessaires pour prévenir les abus.
Le rapporteur a conclu à ce que cette pièce fût ajournée.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Massey a fait rapport des mémoires numérotés 898 et 509, des adjudicataires de la manufacture de tabac de l'hôtel de Lon* gueville; ils demandent que le maximum pour la vente des tabacs soit fixé comme le minimum, c'est-à-dire que les corps administratifs soient autorisés h faire vendre alternativement par grandes et petites pesées.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
La séance a été levée à 1 o heures et demie.
DKSTKEU^présiderU; Massby, secrétaire.
Le i5 juin 1793, le Comité ne s'est pas assemblé à cause de la séance de l'Assemblée nationale ^^K
^^) Haute-Loire. à h heures et demie; celte du soir
(') Il y eut ce jour \k deux séances dura jusqu^à 9 heures et demie du de TAssemblée; celle du matin fut levée matin.
[18 jutff 1799]
SOIXANTE-ET-DNIÈME SÉANCE
Le 1 8 juin 179^ ^ le Comité d'agricdture et de commerce s'est assemblé. Présents ; MM. Deitrem, André, Missey, Français, SiaU) Michoud, Girard, Ëmmery, Glais, Martin, Sauvé, Ducos, Mosneron, Lan^ois.
M. le Président a fait ia distribution de plusieurs lettres et mé-* moires ;
1* Représentations des citoyens de Bitschwiller sur la loi du 9 k février qui défend la sortie des chanvres et sur la nécessité d'en modifier les dispositions en leur faveur. Cette pièce, numérotée 669, a été remise à M. Français.
s"* Lettre et pétition des députés de l'Ile de France à Teffet de solliciter un décret qui autorise le Ministre de la marine à poui^ voir à l'entretien d'un consul à la Chine c'est-à-dire à Canton , ville où il a été jusqu'à présent flïé et aux frais qu*entratne la constnie^ tion d'un nang oti les négociants qui aborderont à Canton puissent se loger. Cette pièce, numérotée 670, a été renvoyée aux Comités colohial et de marine.
3*" Mémoire sur le commerce présenté par M. Mosnier, avocat. Il présente les moyens de ramener au pair le change de la France avec toutes les places de commerce de l'Europe. Cette pièce, numérotée 67 1, a été remise à M. Massey.
4* Lettre de M. Leroux , physicien , suivie d'une copia du procèsverbal qui a pour objet l'expérience faite aux Archives nationales des procédés dont il fait usage pour garantir les papiers des ravages de 1 incendie et tous autres objets précieux de quelque nature qu'ils puissent être. Ces pièces, numérotées 67a, ont été renvoyées au Bureau de consultation ^^\
5° Lettre de M. Pelletier, ingénieur mécanicien, sur l'invention et Texécution de sa machine polîchreste, dont la propriété est
^'^ rll a été remis aux archivé» de l'Assemblée un c«rU)n de bureau qui, (iouhié dVtofles încombuslîbies, met À l'alui (lu feu los papiers et effets qui y sont renfermés. Ce carton avait été déposé «tir le bureau de TAMemblée nationale, le 18 du mois de février, par M. Le Roux, physicien et auteur du journal d'éducation dédié au roi . . . ^
(Eiùbraii de* regiêlrei des archivai de l* Assemblée nationale, du a8 février ijgo; voir Arch. nal., ADxi 74). Sur ioi lutre» découvertes du même phyBÎcieu, — étoffe capable de repousser les bulles, etc., — voir /Vocito-«fr6d/ de t*Asê9mblé9 nationait, iS juillet 17911.
p. 87^ 16 juillet 1790, p. 193, cl i3 septembre 179??. p. ^90.
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d'empêcher les canons de fusil de crever. Ces pièces , numérotées 673 1 ont été renvoyées au Comité militaire.
G"" Représentations de plusieurs négociants de Marseille sur les dispositions de la loi du â6 juillet 1791 sur la franchise du port de Marseille. Ils exposent que cette loi favorise la main-d'œuvre étrangère au préjudice de celle nationale. Cette pièce, numé^ rotée 67a , a été remise à M. Martin ^^K
f Lettre de M. le Ministre de Tintérieur, suivie d'une copie de celle du département du Nord par laquelle il renouvelle la demande
Srécédemment faite de prohiber la sortie des grains par le port e Dunkerque. Ces pièces, numérotées 676, ont été remises à M. Emmery.
8** Mémoire par lequel les porteurs et chargeurs de Pontoise exposent qu'ils se trouvent sans travail et prient l'Assemblée de venir à leur secours en leur procurant de Toccupation. Cette pièce, numérotée 676, a été remise à M. Michoud.
9"* Adresse de M. Chatillon, citoyen de Paris, par laquelle il propose différentes vues d'utilité publique sur les défrichements et l'échange des assignats. Cette pièce, numérotée 677, a été re^ mise à M. André.
10'' Mémoire de M. Pillette sur la cherté, la rareté des subsistances et les moyens d'y remédier. Cette pièce, numérotée 678, a été remise è M. Destrem ^^^
11'' Lettre de M. Dieudonné Picard, suivie d'une pétition par laquelle les maîtres des postes prient l'Assemblée de venir à leur secours en rendant un décret qui les autorise à exiger 3 0 sols par course de chaque cheval au lieu de 11 5 sols, prix fixé par la loi. Cette pièce, numérotée 679, a été remise à M. Duoos.
1 9*" Adresse des juges du tribunal de commerce de Strasbourg relative aux obstacles qui se présentent pour conserver en fonctions le s*^ Toussaint qu'ils ont nommé huissier-audiencier près le tribunal de commerce de leur résidence; ils prient l'Assemblée d'accorder au s" Toussaint l'expectative d'une commission d'huissier-
(») Arch. nat.,F"i65o.
^*) Quelques jours auparavant ie Coœîté central avait décidé de faire un rap{)ûrt au Ministre danx lequel il lui exposerait «ries dcmand(*8 trèl fortiN) de secours en grains de la part de beau- Coup de déptrtetneotsn ; où on lui fartit part «des annonces eflrayantea sur Tëtat dm récoltes de cette année, de la nécessité de secourir les lieux où les souffrances sont très grandes, de garder le
silence qxuint à frètent, sur les demandes dee départements qui assurent quHls peuvent attendre la récolte prochaine, et de prendre des mesures pour que les approvisionnementa des armées soient faits par les administrateurs des subsistances militaires qui par leurs achats dans les marchés les épuisent et metlenten péril la subsistance des habitants». (Arfh. nat.,F*** 118, 11 juin 1793..)
audiencier près leur tribunal, en attendant que le mode d'établissement de ces sortes d'offices soit décrété et de lui permettre d'en exercer provisoirement les fonctions. Cette pièce, numérotée 680, a été remise à M. Massey.
Les députés du département de l'Aisne et les fariniers de Pontoise se sont réunis au Comité pour conférer sur une pétition que ces derniers ont présentée ce matin à l'Assemblée nationale ^^^
Le Comité a arrêté que M Vf. les députés du département de l'Aisne écriraient aux administrateurs du département pour leur faire connaître l'obligation de protéger la circulation des grains et que d'après la réponse qu'ils en recevraient on délibérerait définitivement sur cette pétition.
Les députés de Mulhausen sont venus prier le Comité de nommer un rapporteur pour la ratification de leur traité avec la France dont M. Caminet était chargé. Il a été arrêté que M. Français serait chargé de ce rapport.
M. Ducos a fait un rapport relatif aux maîtres de poste tendant à une augmentation de prix et à une suppression de l'indemnité de 3o sols par cheval et à celle des postes royales; il a lu un projet de décret.
Le Comité, en l'acceptant, a chargé M. le Rapporteur de changer deux articles pour lui en rendre compte à la prochaine séance.
M. Massey a fait rapport du mémoire n° 678, de MM. Amet, Ronus et C'% du Havre, sur la saisie de â56 pièces d'eau-de-vie.
Le rapporteur a pensé que , comme la loi sur les douanes charge les tribunaux de district de prononcer sur la validité des saisies, il n'y avait pas lieu à faire le rapport de ce mémoire à l'Assemblée nationale et qu'il devait laisser au pouvoir judiciaire le soin d'infirmer ou de confirmer ladite saisie.
Le Comité a adopté Tavis de M. le Rapporteur (^^.
La séance a été levée à 1 0 heures.
DE^rnEyi, président; Massey, secrétaire.
OBSERVATION
Le !io juin 1792, le Comité ne s'est point assemblé à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale ^^l
^') Procès-verbal de VAsteniblée^ miné l'affaire avait conclu à la non-
18 juin 179a, p. 33 A. Voir aussi validité de la saisie. F"*i i3,3 ornai i79a,p. i6i;cf.p.753. ^^^ L'Assemblée siéjyea en pernia-
^'^ Le Comité contpal qui avait exa- nenre le îïo juin.
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SOIXANTE-DEUXIÈME SÉANCE
S9 junv 1799.
Le a 9 juin 179^9 Tan quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Destrem, Massey, Sauvé, Langtois, Frasey, Ducos, Emmery, Mosneron, Martin, Michoud.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mé- ' moires :
1*" Mémoire, numéroté 66 1 , de MM. J. Tessicot fils et G'', négociants à Nantes, à l'effet de réclamer une somme de 10,720 livres pour primer de 67 têtes de nègres arrivées à la Guadeloupe, le 9 5 juillet 1 7 9 1 9 sur le navire Y Oracle qui avait été expédié de Nantes le 18 mars 1790.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer ^^^
â"" Délibération de la municipalité d'Aubusson à l'effet de solliciter un secours de 100,000 livres qui serait employé soit pour * entretenir le travail dans la manufacture de tapisseries établie dans cette ville, soit pour faire reparer l'iaqueduc qui traverse la ville d'Aubusson, les quais, fontames pubÛques et construire le pont qu'il est nécessaire de faire sur la rivière de Bauze. Cette pièce, numérotée 66 s, a été renvoyée à M. le Ministre de l'intérieur, pour avoir son avis^^^.
3"* Délibération de la municipalité de Reims , suivie d'une pétition des citoyens de cette ville sur la rareté des subsistances et la nécessité d'en prévenir les effets en en défendant les accaparements et en faisant suspendre l'exercice des brasseries qui opèrent une disette d'orge qui doit fixer l'attention des corps administratifs. Ces pièces, numérotées 681, ont été remises à M. Destrem^'^.
4° Mémoire, numéroté 689, par lequel le s' Samaria Salom, négociant à Marseille, se plaint de la saisie qu'il a essuyée, d'après les ordres du consul de France à Smyrne , des marchandises qu'il avait fait expédier sur navires français pour le compte de plusieurs négociants établis dans cette dernière ville. Cette pièce a été renvoyée au Ministre de la marine.
5"* Lettre de M. Pétion, maire de Paris, suivie d'un cahier d'instructions sur les avantages qu'il est possible de tirer des éta-
^^) Répétition de Tanalyse lue à la fabricalion des eaux>de-vie de grains
séance du 1 3 juin, p. 779. dans les départements du Nord de in
W Ua^alyse avait été lue déjà le France. A plusieurs reprises, dans ta
i3juin. suite, en Tan X, en 1811, en i8i3, etc.,
(') En Tan xi la cherté excessive des on dut prendre des mesures pour dimi-
blés détermina les Consuls à prendre un nuer la consommation des grains. (Arcli .
arrêté (16 prairial) pour suspendre la nat, F^' i637-i638.)
lamiaiaiB lAtieiAUi
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blissemenls formés dans la Guyane française. Ces pièces, numérotées 683 , ont été renvoyées au Comité colonial.
6"* Réflexions de la municipalité des Andelys sur la rareté et la cherté des subsistances et sur ia nécessité de pourvoir à Tapprovisionnement des marchés publics. Cette pièce, numérotée 68&, a été remise à M. Destrem.
7"* Pétition, numérotée 685, de pluneurs fabricants de papier de l'Angoumois à l'effet de solliciter la prohibition à la sortie des chiffes et chiffons.
Le Comité a pensé que, cette affaire étant terminée par décret, il n'y avait pas lieu à délibérer.
8* Réclamation de la municipalité et des citoyens de Champagnole^^^ contre les tentatives laites pour leur enlever la direction des postes aux lettres fixée dans leur résidence. Cette pièce, numérotée 686 « a été renvoyée an Ministre des contributions publiques.
9* Représentations du département de TAin, numérotées 689, sur l'exportation des fourrages, avoines, légumes et lettre du district de Gex sur le même objet.
Le Comité a pensé que, cette affaire étant terminée par décret, il n'y avait pas ueu à délibérer.
10* Letton du département de la Charente-Inférieure, suivie d'un mémoire rédigé par le conseil général de la commune du Château, lie d'Oléron, è l'effet de représenter la nécessité de faire réparer et élargir le pont de cette lie. Celte pièce, numérotée 688, a été renvoyée au Ministre de l'intérieur, pour la soumettre à la Commission centrale des ponts et chaussées.
MM. Bonnemère et Louvet, membres du Comité de législation^^, sont venus rendre compte d'une question relative aux règlements des agents de change k l'effet de connaître si le défaut d'enregistrement pouvait les priver de force de loi. Le Comité [ ayant] observé que la loi du mois d'avril 1791 sur les agents de change avait rappelé ces règlements pour valoir jusqu'à ce qu'ils soient remplace par d'autres, a arrêté avec les commissaires du Comité de législation de proposer à l'Assemblée de prononcer que les anciens règlements ont force de loi^^^.
La séance a été levée à 1 o heures.
Destrem y président.
*'^ Jniv. 37 juiHol 1799, p i46; 97 toûl
(^ Bonaenire, dépoté de Maine-el- i799i P- 3^9. Décret rcndo tarie rap-
Loire; Louvet, député de i» Somme. port des Comités de législatioa et de com-
^) Prtteiê wrhm de fA$9§mhi^, meroe et conforme eu projet ci-dewo5.
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SOIXilNTE-TROISIÈME SÉANCE.
93 jum 1799.
Le a 3 juin 1799» l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé.
M. le Président a proposé de convoquer le Comité pomr mercredi prochain pour entendre la discussion sur les douanes.
Le Comité a adopté cette proposition.
Il a été fait une première lecture des réformes du tarif et de la modération des droits sur le tabac ; on a arrêté de discuter lundi ces projets.
Le Comité de marine s'étant réuni au nôtre , il a proposé un projet relatif aux tribunaux de commerce.
Il a été arrêté que cbaque Comité nommerait deux commissaires qui seraient chargés de se réunir à ceux du Comité de législation pour s'occuper de ce projet.
La séance a été levée & 1 0 heures et demie.
Dm^^kmêè, prMlent; Mamêi, secrétaire.
SOlXAJrrE-QUATRIÈME SÉANCE.
s5 JUIN 1799.
Le 9 5 juin 1.7 9 a » Tan quatrième de la Liberté , le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Deslrem, Massey, Martin, André, Langlois, Ducos, Sauvé, Français, Siau.
M. Destrem a fait lecture de son rapport sur le tabae et a proposé le projet de décret suivant :
Abt. 1". A compter du 1* octobre prochain, l'importation de toutes espèces de tabacs en feuilles est permise, en payant 1 0 livres du quintal pour les tabacs qui sont assujettis au droit de 1 8 1. 1 5 s. ; 1 9 livres pour ceux qui payent 9 5 livres et 1 5 livres pour tous les autres même ceux en cigares. Les droits de i o livres et de 1 9 livres seront perçus tant sur les tabacs qui seront importés , à compter de ladite époque, que sur ceux qui seront alors en entrepôt. Les tabacs du Levant seront admis en balles et ceux d'Amersfoort^*^ en paniers.
(*^ La HoHande liMiminaii des Ubtcs à priter.
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département. Celte pièce, numérotée 663, a été remise à M. Français.
4** Pétition de M. Hubert-Devoye qui a pour objet un plan d'établissement qui semble promettre l'avantage de procurer la viande à un prix qui n'excéderait pas 8 sols la livrç. Cette pièce, numérotée 664, a été remise à M. Frasey.
5"* Représentations de MM. les président et juges du tribunal de commerce de la ville de Caen sur la nécessité de faire continuer les travaux du port dont la cessation préjudicierait singulièrement au èommerce de cette ville; ils observent qu'une^ somme de 3 00,0 00 livres serait suffisante pour terminer les travaux commencés. Cette pièce, numérotée 665, a été remise à M. Sauvé.
6*" Mémoire de M. Aliment, Suisse de nation. Il expose à TAssemblée nationale qu'il a trouvé les moyens de fabriquer les bouteilles et les verres à croisée à beaucoup meilleur marché que dans les manufactures actuelles, offre de donner les preuves de ses procédés par-devant commissaires et demande pour le récompenser de ses recherches à être employé en qualité de chef de conduite dans une verrerie. Cette pièce, numérotée 666, a été renvoyée au Ministre de l'intérieur.
7* Lettre de M"* Montchanin par laquelle elle rappelle le mémoire qu'elle a adressé en avril à l'Assemblée nationale et qui a pour objet la circulation des grains et demande que le rapport en soit fait à l'Assemblée. Cette pièce, numérotée 667, a été remise à M. Destrem.
8" Mémoire anonyme qui a pour objet une découverte qui parait d'autant plus intéressante qu'elle peut faire diminuer le prix des papiers. Cette pièce, numérotée 668, a été renvoyée au Ministre de l'intérieur ^*^.
M. Destrem a rendu compte d'une lettre du département des Landes, qui Hemande que les droits de sortie sur les bestiaux soient augmentés.
Le Comité a autorisé M. le Président à écrire au département pour avoir des instructions sur cette affaire.
M. Sauvé a fait rapport des pétitions numérotées 334 et 557. du s' Thibault, de Troyes, sur l'introduction des huiles lavées d'IUilic qui tend à obtenir de ne payer que le droit de 4 1. 1 o s. comnje sur les huiles de Naples.
Le Comité a arrêté de ne s'occuper de cet objet que lors de la réforme du tarif.
(') Arch. nal., F" 1/179.
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M. Masscy a rendu compte de la demande n'' lilko, d'un encouragement pour la tannerie et corroierie à l'instar d'Angleterre à établir à Langeac^*^ par MM. Swan et Dupas. Il a représenté que, d'après une note de douane, il appert qu'il n'entre en France que pour i39,ooo livres de cuirs venant d'Angleterre et il a demandé si, pour repousser une aussi faible importation, le Comité pouvait proposer un encouragement.
Le Comité, doutant de l'exactitude de la note, a chargé M. le Rapporteur de prendre de nouveaux éclaircissements avant de statuer détinitivement.
M. Glais a fait rapport de la lettre ïf G5i, de M. Augustin Jorein et 0% sur la saisie faite à leur préjudice le âi avril 1793 d'un group de âiâ louis qu'il avait expédiés à destination de Turin à l'adresse d'un correspondant qui lui avait fourni des galles et des riz.
Le Comité a pensé que, cette affaire étant terminée parle pouvoir exécutif, il n'y avait pas lieu à délibérer.
M. Langiois a fait rapport du mémoire n° G/iy, des manufacturiers et fabricants de laine établis dans l'étendue du canton de Barbançon, par lequel ils sollicitent la liberté de l'importation des étoffes, laines filées et autres à la charge de se soumettre aux formalités qui seront jugées nécessaires pour prévenit les abus.
Le rapporteur a conclu à ce que cette pièce fût ajournée.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le Rapporteur.
M. Massey a fait rapport des mémoires numérotés 698 et 609, des adjudicataires de la manufacture de tabac de l'hôtel de Longueville; ils demandent que le maximum pour la vente des tabacs soit fixé comme le minimum, c'est-à-dire que les corps administratifs soient autorisés h faire vendre alternativement par grandes et petites pesées.
Le rapporteur a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Destkem^ président; Massby, secrétaire.
OBSERVATION
Le i5 juin 1793, le Comité ne s'est pas assemblé à cause de la séance de l'Assemblée nationale ^^K
^^) Haute-Loire. à 4 heures et demie; celle du iH)ir
^*^ Il y eut ce jour U deux séances dura jusqu^à a heures et demie du de TAssembiée; celle du matin fut levée matin.
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ments italiens ou français, dans laa ports de France antres que Marseille et déclarées par les fabriques, n'acquitteront dans lesdits ports que & 1. 1 0 s. par quintal imposées sur celles de même nature venant de Marseille, sauf aux préposés de la Régie k user du droit de retenue conformément à Tartide du titre II de la loi du 1* août 1791 en payant par lesdits préposés, dans la huitaine du jour de la vérification , l'huile ainsi déclarée sur l'évaluation dite à Marseille dans le mois précédent des huiles communes.
Art. 5. Les meules à taillandier acquitteront à l'entrée de la pièce :
De &5 pouces de diamètre k ko s^ 1 0'
De &o pouces et demi à 3â 1 1 5
De 34 pouces et demi à qB 1
De qB pouces et demi è 90 o 8
De 90 pouce^s et demi èiB o â
De 1 B pouces un quart et au-dessous o a
Les papiers acquitteront par quintal ainsi qu'il suit :
Papier blanc de toute sorte 3o^ *
Papier de pâte bleue , grise , noire et papier brouillard . 1 8 Papier doré ou argenté , uni et à fleurs d'or ou d'argent, papier marbré, papier à fleurs, papier uni, peint en bleu, jaune, vert, rouge; papier imitant le bois, et autres qui se vendent à la main et non en
rouleaux 36
Papier tontisse, peint, imitant le damas, la moire, le gros de Tours et toute autre étoffe, papier à dessins et ramages, d'une ou plusieurs couleurs, ou imitant l'architecture, et servant à tapisser ou à décorer les appartements qui se vendent en rouleaux AB
Art. 6. Les droits d'entrée sur le charbon de terre seront perçus sur le pied du tonneau , lorsque le chargement entier du bâtiment sera en charbon de terre, et d après la pesée réelle, à raison de 2, a 00 livres pour un tonneau, lorsque le navire sera chargé de marchandises diverses assujetties à différents droits.
Art. 7. A la sortie du royaume, les avirons de bateaux, les bois de teinture et de parfumerie, la gaude, la racine de garance, les
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potasses , les peaux de sauvagine crues et autres servant à la pelleterie , le parchemin travaillé , quoique neuf, et Torge perlé n'acquitteront aucun droit.
Les boues de cendres d'orfèvres, nommées regrets, ne payeront lie 5 sols par quintal; le bois d'acajou ou d'ébène que 1 p. 100 e la valeur; les vinaigres de bière exportés par le département du Nord que a livres par muid , et les bouvillons que t a 'sols pièce. Le droit de 3o sols imposé par cent sur les bois en feuillards ne sera perçu que par chaque millier en nombre.
Les ouates et les matelas seront traités conune les matières dont ils seront composés; les essandoles comme bois d'éclisse; le grignon comme le marc d'olives; les pains d'œillette, de rabette et de chenevis, comme les pains de navette ou tourteaux.
Les vins emballés, ou dans des futailles à double fond, seront traités à l'exportation comme vins en doubles futailles.
Art. 8. Le caillou à faïence ou porcelaine pavera à la sortie la moitié du droit imposé sur la derle ; les graines de trèfle et de jardin payeront 3o sols par quintal; le^ graines grasses, 5 sols* aussi du quintal; le liège en planches exporté par les départements de l'Aude, des Pyrénées, payera 3o sols aussi par quintal, et les ardoises exportées par les départements des Ardennes et du Nord ao sols du millier en nombre; le fumier, la colombine, ainsi que toutes les autres* matières servant à l'engrais des terres, sont prohibés à la sortie.
Art. 9. Les drogueries et épiceries qui devront acquit au poids net, en conformité de l'article 3 du titre I* de la loi du 9 9 août 1791, sont : l'ambre gris, l'azur de roche fin, le baume, le bézoard, le bois néphrétique, le cacao, le cardamonum, le castoreum , les cendres bleues et vertes à l'usage des peintres , le chocolat, la civette, le cactus indien et amarus, les eaux médicinales, les essences d'anis, de canelle, de romarin et de rose, le genzeng, toutes les huiles dont le droit excède ao livres le quintal; le laudanum, le musc, la muscade, le safran, la scammonée, le thé et le sel volatil.
Les soies, les plumes apprêtées, les sucres raffinés et candis, les tabacs payeront également au poids net.
Toute marchandise qui étant tarifée au brut sera dans une double futaille ne payera le droit que déduction faite du poids de la futaille qui lui sert d'une seconde enveloppe. Dans le cas où une balle ou futaille contiendrait des marchandises assujetties h des droits différents, le brut de la balle ou de la futaille sera réparti
[18 JUIK 1792]
SOIXANTE-ET-UNIÈMË SÉANCE
16 itiM i79ii«
Le 1 8 juin 179!! ) le Comité d'agriculture et de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Destrem, André, Massey, Français, Siau, Michoud, Girard, Ëmmery, Glais, Martin, SauYé, Ducos, Mosneron, Langlois.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
i' Représentations des citoyens de Bitschwiller sur la loi du 9 li février qui défend la sortie des chanvres et sur la nécessité d'en modifier les dispositions en leur faveur. Cette pièce, numérotée 669, a été remise à M. Français.
â" Lettre et pétition des députés de l'Ile de France à l'effet de solliciter un décret qui autorise le Ministre de la marine à pourvoir à l'entretien d'un consid à la Chine c'est^à-^ire à Canton , ville où il a été jusqu'à présent fixé et aux frais qu'entraîne la construction d'un nang où les négociants qui aborderont à Canton puissent se loffer. Cette pièce, numérotée 670, a été renvoyée aux Comités coiohial et de marine.
3° Mémoire sur le commerce présenté par M. Mosnier, avocat. Il présente les moyens de ramener au pair le change de la France avec toutes les places de commerce de l'Europe. Cette pièce, numérotée 671,8 été remise à M. Massey.
/»' Lettre de M. Leroux , physicien , suivie d'une copia du procèsverbal qui a pour objet l'expérience faite aux Archives nationales des procédés dont il fait usage pour garantir les papiers des ravages de 1 incendie et tous autres objets précieux de quelque nature qu'ils puissent être. Ces pièces, numérotées 679, ont été renvoyées au Bureau de consultation ^^K
5° Lettre de M. Pelletier, ingénieur mécanicien, sur l'invention et l'exécution de sa machine polîchreste, dont la propriété est
^'^ rll a été remis aux archive» de r Assemblée un carton de bureau qui, doublé tPétofres mcombiistîbles , met à Tabri du feu les papiers et effets qui y sont renfermés. Ce carton avait été dépo?*é mv le bureau de l'Aiwemblée nationale, le 18 du mois de février, par M. Le Roux, physicien et auteur du journal dVducation dédié au roi . . ,v
{Etetrait det ref^istm de» archive» de IWsiemblée nationale, du a8 février 1790; voir Arch. nat, ADxi 79). Sur les tutre» découverte» du mémo phyvicien, — étoffe capable de repousser leu bulles, etc., — voir iVoo^i-«fr6tf/ de VAumnbléê nationale, 15 juillet 179».
p. 871 96 juillet 1798, p. t93, c( i3 septembre 179-1. p. ^90.
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d'empâcher les canons de fusil de crever. Ces pièces , numérotées 673 9 ont été renvoyées au Comité militaire.
6"* Représentations de plusieurs négociants de Marseille sur les dispositions de la loi du 96 juillet 1791 sur la franchise du port de Marseille. Ils exposent que cette loi favorise la main-*d'œuvrc étrangère au préjudice de celle nationale. Cette pièce, numérotée 67Â , a été remise à M. Martin ^^K
7"" Lettre de M. le Ministre de Tintérieur, suivie d*une copie de celle du département du Nord par laquelle il renouvelle la demande
Srécédemment faite de prohiber la sortie des grains par le port e Dunkerque. Ces pièces, numérotées 676, ont été remises à M. Emmery.
8"* Mémoire par lequel les porteurs et chargeurs de Pontoise exposent qu'ils le trouvent sans travail et prient l'Assemblée de venir à leur secours en leur procurant de Toccupation. Cette pièce, numérotée 676, a été remise à M. Michottd.
9* Adresse de M. Chatillon, citoyen de Paris, par laquelle il propose différentes vues d'utilité publique sur les défrichements et l'échange des assignats. Cette pièce, numérotée 677, a été remise à M. André.
io'' Mémoire de M. PUlette sur la cherté, la rareté des subsistances et les moyens d'y remédier. Cette pièce, numérotée 678, a été remise à M. Destrem ^'^K
li*" Lettre de M. Dieudonné Picard, suivie d'une pétition par laquelle les maîtres des postes prient l'Assemblée de venir à leur Recours en rendant un décret qui les autorise à exiger 3o sols par course de chaque cheval au lieu de nB sols, prix fixé par la loi. Cette pièce, numérotée 679, a été remise à M. Ducos.
1 a° Adresse des juges du tribunal de commerce de Strasbourg relative aux obstacles qui se présentent pour conserver en fonctions le s*" Toussaint qu'ils ont nommé huissier-audiencier près le tribunal de commerce de leur résidence; ils prient l'Assemblée d'accorder au s*" Toussaint Texpectative d'une commission d'huissier-
î») Arch. nat.,F"i65o.
(*^ Quelques jours auparavant le Comité central avait décidé de faire un rapport au Ministre dan^ lequel il lui exposerait «ries demandés très fortes de secours en grains de la part de beaucoup de départements)! ; où on lui ferait part crdes annonces effrayantes sur TëUt des récoltes de cette innée ^ de la nécessité de secourir les lieux où les souffrances sont très grandes , de garder I»*
silence quant à prêtent sur les demandes des départements qui assurent quHIs peuvent attendre la récoUe prodiaine, et de prendre des mesures pour que les approvisionnetnents des années soient faits par les administrateurs des subsistances militaires qui par leurs arliats dans les marcliés les épuisent et mettenten péril la subsistance des habi- Untss. (Arrh. nat.,F"* 118, li juin
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audiencier près leur tribunal, en attendant que le mode d'établissement de ces sortes d'offices soit décrété et de lui permettre d'en exercer provisoirement les fonctions. Cette pièce, numérotée 680, a été remise à M. Massey.
Les députés du département de l'Aisne et les fariniers de Pontoise se sont réunis au Comité pour conférer sur une pétition que ces derniers ont présentée ce matin à l'Assemblée nationale ^^K
Le Comité a arrêté que MiVf. les députés du département de l'Aisne écriraient aux administrateurs du département pour leur faire connaître l'obligation de protéger la circulation des grains et que d'après la réponse qu'ils en recevraient on délibérerait définitivement sur cette pétition.
Les députés de Mulhausen sont venus prier le Comité de nommer un rapporteur pour la ratification de leur traité avec la France dont M. Caminet était chargé. 11 a été arrêté que M. Français serait chargé de ce rapport.
M. Ducos a fait un rapport relatif aux maîtres de poste tendant à une augmentation de prix et à une suppression de l'indemnité de 3o sols par cheval et à celle des postes royales; il a lu un projet de décret.
Le Comité, en l'acceptant, a chargé M. le Rapporteur de changer deux articles pour lui en rendre compte à la prochaine séance.
M. Massey a fait rapport du mémoire n° ByS, de MM. Amet, Ronus et C'% du Havre, sur la saisie de a 56 pièces d'eau-de-vie.
Le rapporteur a pensé que , comme la loi sur les douanes charge les tribunaux de district de prononcer sur la validité des saisies, il n'y avait pas lieu à faire le rapport de ce mémoire à l'Assemblée nationale et qu'il devait laisser au pouvoir judiciaire le soin d'infirmer ou de confirmer ladite saisie.
Le Comité a adopté Tavis de M. le Rapporteur ^^^.
La séance a été levée à 1 0 heures.
jy^sr^E^j président; Massey, secrétaire.
Le jo juin 1792, le Comité ne s'est point assemblé à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale ^^K
^'^ Procèn-verbal de VAttembUe^ miné l'affaire avait conclu à la non-
iH juin 1793, p. 3H/i. Voir aussi validilo de la saisie. F"*i i3, 3 ornai 179a, p. 161; cf. p. 753. ^-^^ L'Assembléi* 8ié|»ca en penua-
^'^ Le Comité rentrai qui avait exa- nenre le ao juin.
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soixante-deuxiëuë séance.
sa jum 1799.
Le ââ juin 179^9 l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Destrem, Massey, Sauvé , Langlois, Frasey, Ducos, Emmery, Mosneron, Martin, Michoud.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
i"" Mémoire, numéroté 66 1, de MM. J. Tessicot fils et C'% négociants à Nantes, à l'effet de réclamer une somme de 10,790 livres pour primer de 6 7 têtes de nègres arrivées à la Guadeloupe , le 9 5 jiullet 1 7 9 1 9 sur le navire Y Oracle qui avait été expédié de Nantes le 18 mars 1790.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer ^^^
q'' Délibération de la munidpalité d'Aubusson à l'effet de solliciter un secours de 100,000 livres qui serait employé soit pour entretenir le travail dans la manufacture de tapisseries établie dans cette viUe, soit pour faire reparer l'aqueduc qui traverse la ville d'Aubusson, les quais, fontames publiques et construire le pont qu'il est nécessaire de faire sur la rivière de Bauze. Cette pièce, numérotée 669, a été renvoyée à M. le Ministre de l'intérieur, pour avoir son avis^^^.
3*" Délibération delà municipalité de Reims, suivie d'une pétition des citoyens de cette ville sur la rareté des subsistances et la nécessité d'en prévenir les effets en en défendant les accaparements et en faisant suspendre l'exercice des brasseries qui opérant une disette d'orge qui doit fixer l'attention des corps administratifs. Ces pièces, numérotées 681, ont été remises à M. Destrem^'^.
IC" Mémoire, numéroté 689, par lequel le s' Samaria Salom, négociant à Marseille, se plaint de la saisie qu'il a essuyée, d'après les ordres du consul de France à Smyrne, des marchandises qu'il avait fait expédier sur navires français pour le compte de plusieurs négociants établis dans cette dernière ville. Cette pièce a été renvoyée au Ministre de la marine.
S"" Lettre de M. Pétion, maire de Paris, suivie d'un cahier d'instructions sur les avantages qu'il est possible de tirer des éta-
^^) Répétition de Tanalyse lue à la fabricalion des eaux-de-vie de grains
séance du 1 3 juin, p. 779. dans les départemenls du Nord de la
W Kapalyse avait été lue déjà le France. A plusieurs reprises, dans la
i3 juin. suite, enTanx, en tSii, en i8i3, etc.,
^') En Tan xi la cherté excessive des on dut prendre des mesures pour dimi-
blés détermina les Consuls à prendre un nuer la consonmiation des grains. (Arcli .
arrêté (16 prairial) pour suspendre la nat., F*' i637-i638.)
II. 5o
laMiasan iatioiau
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blissements formés dans la Guyane fraaçaise. Ces pièces, numérotées 683, ont été renvoyées au Comité colonial.
6"" Réflexions de la municipalité des Andelys sur la rareté et la cherté des subsistances et sur la nécessité de pourvoir à Tapprovisionnement des marchés publics. Cette pièce , numérotée 6 8 A, a été remise k M. Destrem.
7"* Pétition, numérotée 685, de plusieurs fabricants de papier de l'Angoumois à l'effet de solliciter la prohibition à la sortie des chiffes et chiffons.
Le Comité a pensé que, cette affaire étant terminée par décret, il n'y avait pas lieu à délibérer.
8* Rédamation de la municipalité et des citoyens de Champagnolc^^) contre les tentatives laites pour leur enlever la direction des postes aux lettres fixée dans leur résidence. Cette pièce, numérotée 686, a été renvoyée an Ministre des contributions publiques.
9"* Représentations du département de l'Ain, numérotées 689, sur l'exportation des fourrages, avoines, légumes et lettre du district de Gex sur le même objet.
Le Comité a pensé que, cette affaire étant terminée par décret, il n y avait pas ueu à délibérer.
10* Lettare du département de la Charente-Inférieure, suivie d'un mémoire rédigé par le conseil général de la commune du Château, lie d'Oléron, è l'effet de représenter la nécessité de faire réparer et élargir le pont de cette tle. Cette pièce, numérotée 688, a été renvoyée au Ministre de l'intérieur, pour la soumettre à In Commission centrale des ponts et chaussées.
MM. Bonnemère etLouvet, membres du Comité de législation^^, sont venus rendre compte d'une question relative aux règlements des agents de change è l'effet de connaître si le défaut d'enregistrement pouvait les priver de force de loi. Le Comité [ ayant] observé que la loi du mois d'avril 1791 sur les agents de change avait rappelé ces rè^ements pour valoir jusqu'à ce qu'ils soient remplacés par d'autres, a arrêté avec les commissaires du Comité de législation de proposer à l'Assemblée de prononcer que les anciens règlements ont force de loi ^^K
La séance a été levée à 1 o heures.
Destrem , président.
^'^ Jnra. 27 juiUol 1793, p i46; 37 aoùl
^^ Boonemère, d^oté de Maine-ei- i799i |>> 3^9. Décret rcndn sorte rap-
Loire; Lonvet, député de )• Sonmie. port des Comités de légisialioa et de com-
^ hroeh^99rèmi if fAêwtÊthlée, meroe et conforme to projet cî-deMus.
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SOIXANTE-TROISIÈME SÉANCE
93 ivm 1799.
Le a 3 juin 1799, l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé.
M. le Président a proposé de convoquer le Comité pomr mercredi prochain pour entendre la discussion sur les douanes.
Le Comité a adopté cette proposition.
Il a été fait une première lecture des réformes du tarif et de la modération des droits sur le tabac; on a arrêté de discuter lundi ces projets.
Le Comité de marine s'étant réuni au nôtre , il a proposé un projet relatif aux tribunaux de commerce.
Il a été arrêté que chaque Comité nommerait deux commissaires qui seraient chargés de se réunir à ceux du Comité de législation pour s'occuper de ce projet.
La séance a été levée h 1 0 heures et demie.
DssTRiii , fréMent; Massby, secrétaire.
SOIXANTE-QUATRIÈME SÉANCE
s5 JDDI 1799.
Le 9 5 juin 1.7939 Vsm quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Deslrem, Massey, Martin, André, Lang^ois, Ducos, Sauvé, Français, Sian.
M. Destrem a fait lecture de son rapport sur le tabac et a proposé le projet de décret suivant :
Abt. 1*. a conipter du 1" octobre prochain, l'importation de toutes espèces de tabacs en feuilles est permise, en payant i o livres du quintal pour les tabacs qui sont assujettis au droit de 1 8 i. 1 5 s. ; i 9 livres pour ceux qui payent 96 livres et 1 5 livres pour tous les autres même ceux en cigares. Les droits de 1 0 livres et de 1 9 livres seront perçus tant sur les tabacs qui seront importés, à compter de ladite époque, que sur ceux qui seront alors en entrepôt. Les tabacs du Levant seront admis en balles et ceux d'Amersfoort^'^ en paniers.
(*> La HuUande feurnÎMaii des lalMc» à prwer.
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Art. â. Les lubucs en feuilles importés par mer jouiront de dix-huit mois d'enlrepôt; ils pourront même passer par continuation d'entrepôt d'un port à un autre; ils n'acquitteront le droit que sur le poids effectif et seulement à l'expiration du délai d'entrepôt, ou lorsqu'ils en seront retirés pour la consommation nationale, le tout à la charge que les magasins ne pourront être que sur les ports, fournis par les négociants à leurs frais et dont les préposés de la Régie auront une clef.
Art. 3. Les tabacs fabriqués, qui seront vendus par suite de saisie, seront assujettis au droit de i5 livres par quintal.
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M. le Rapporteur à le présenter à l'Assemblée nationale ^^^
Le même a présenté un projet de décret sur la révision du tarif des droits de douane.
Art. l^^ Il ne sera payé aucun droit d'entrée sur la vieille argenterie, quelle que soit son origine; sur celle neuve au poinron de France venant de l'étranger; sur les bois en planches et madriers, les chevaux, les galles légères, les roseaux à l'usage des fabriques de toilerie, les coqu'dlages de mer et le poisson de mer frais importés par terre depuis Orchies jusqu'à Sedan; sur les habillements vieux, quoiqu'ils n'accompagnent pas les voyageurs, dès qu'ils sont dans une même malle et avec d'autres effets et qu'ils n'excèdent pas le nombre de 6 ; sur les gants et bas de soie présentés par des négociants comme échantillons dès qu'ils sont dépareillés et qu'ils n'excèdent pas le nombre de 3 ; sur les gazelles et journaux ainsi que sur la librairie en langues savantes.
Art. 2. Les creusets d'orfèvre, les cruches et bouteilles de grès, même celles connues sous le nom de barbues etbarbançons, seront traités comme poterie de terre; les laines teintes non filées comme laines filées; les boutons de crin comme boutons de soie mêlés de cuir; les balais de millet comme balais de bouleau; les étrilles comme grosse quincaillerie en fer; les sérans , outils propres à peigner le chanvre, comme les instruments aratoires; les grosses chaînes de fer comme ouvrages de serrurerie; les boutons de coco, les étriers, les fourchettes de fer, les pains à cacheter et la bimbeloterie comme mercerie commune; les boucles de cuivre, les cordes à violon et les éventails fins comme mercerie fine; la mitraille de
•'^ Rapport fait au nom du Comité de *87). — Déci;et du 5 septembre 179-^.
commerce iur le tabac y par M. Destroiu, (Proch-verbal , p. 350-351.) Le décret
lo 3o juin 179a (Arch. nat., ADxviii' déiînilifétaitplusdëveloppcquclcprojct
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cuivre jaune comme la mitraille de cuivre rouge; le laiton en lingots ou en mitraille comme cuivre brut; les pièces ou médailles de cuivre comme cuivre en flaons; les bandes de roues comme fer en verges ; les cornes brûlées et ébauchées pour manches de couteaux comme cornes à faire peignes; le vitriol de Chypre comme vitriol bleu tarifé sous le mot couperose ou vitriol bleu; les horloges de bois conune pendules; les plumes de vautour comme plumes de qualité inférieure; les mouchoirs de coton rayés ou à carreaux blancs à bordure de couleur comme mousseline unie; les rubans de fleuret et de filoselle comme passementerie de matières inélées; les tissus de laine et fil teint comme rubans de fil teint; les toiles d'étoupe comme toiles de chanvre; les toiles préparées pour peindre comme les toiles à voiles grosses; la musique gravée et les papiers de musique comme estampes; les livres qui contiennent des gravures ou estampes également comme estampes, lorsqu'elles constitueront essentiellement le prix dun livre, dont le texte ne servira qu'à les expliquer, et comme livres, lorsque les estampes et cartes géographiques ne seront qu'un accessoire d'un prix modique; les livres reliés comme ceux brochés; l'eau de fleurs d'oranger comme l'eau médicinale; l'eau-de-vie d'Hendaye comme la liqueur; la magnésie comme sel volatil; le papier à cautère comme papier blanc; les havre-sacs en cuir comme cuirs ouvrés, autres que la cordonnerie ; tout ce qui sert à l'équipeaiènt des chevaux tel que sangles, selles, housses, caparaçons, brides, bridons, faux-fourreaux de pistolets composés ou non de cuir comme harnais.
Art. 3. L'eau-forte, l'aigre ou esprit de vitriol quelquefois appelé huile de vitriol ou acide vitriolique, l'esprit de nitre et l'esprit de soufre ne payeront à l'entrée qu'un même droit qui sera de 1 0 livres par quintal; la couperose verte ne payera que 5o sols également par quintal.
L'acier en feuilles ou en planches, et les étofies mêlées de laine grossière et de fil ne payeront que lo p. loo de la valeur.
Les vins importés par le bureau de département du Haut-Rhin , et ceux importés par les bureaux de terre frontières d'Espagne, depuis Montlouis inclusivement jusqu'à Saint-Jéan-Pied-de-Port, aussi inclusivement, n'acquitteront que is livres par muid.
Art. à. Les éponges seront réputées conununes lorsque la valeur du quintal n'excédera pas i5o livres; les éventlails seront réputés fins lorsque le prix de chaque éventail excédera 5o sols.
Les huiles de la côte d'Italie importées directement par bâti-
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ments italiens ou français, dans las porto de France antres que Marseille et déclarées par les fabriques, n'acquitteront dans lesdito porto que kl. 1 0 s* par quintal imposées sur celles de même nature venant de Marseille, sauf aux préposés de la Régie à user du droit de retenue conformément i Tarticle du titre II de la loi du i* août 1791 en payant par lesdito préposés, dans la huitaine du jour de la vérincation , Thuile ainsi déclarée sur Téviduation dite à Marseille dans le mois précédent des huiles c<nnmunes.
Art. 5. Les meules à taillandier acquitteront à Tentrée de la pièce :
De &5 pouces de diamètre k ko 9^ 1 0'
De ko pouces et demi à 3A 1 1 5
De Sk pouces et demi i 96 1
De qB pouces et demi à 90 0 8
De 90 pouc^ et demi ài5 o k
De 1 B pouces un quart et au-dessous o a
Les papiers acquitteront par quintal ainsi qu'il suit :
Papier blanc de toute sorte 3o^ *
Papier de pâte bleue , grise , noire et napier brouillard . 1 8 Papier doré ou argenté , uni et à iieurs d'or ou d'argent, papier marbré, papier à fleurs, papier uni, peint en bleu, jaune, vert, rouge; papier imitant le bois, et autres qui se vendent à la main et non en
rouleaux 36
Papier tontisse, peint, imitant le damas, la moire, le gros de Tours et toute autre étoffe, papier à dessins et ramages, d'une ou plusieurs couleurs, ou imitant l'architecture, et servant à tapisser ou à décorer les appartemento qui se vendent en rouleaux kb
Art. 6. Les droits d'entrée sur le charbon de terre seront perçus sur le pied du tonneau, lorsque le chargement entier du bâtiment sera en charbon de terre, et d après la pesée réelle, à raison de Q,9oo livres pour un tonneau, lorsque le navire sera chargé de marchandises diverses assujetties à diSérento droits.
Art. 7. A la sortie du royaume, les avirons de bateaux, les bois de teinture et de parfumerie, la gaude, la racine de garance, les
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potasses, ies peaux de sauvagine crues et autres servant k la peUeterie, le parchemin travaillé, quoique neuf, et lorge perlé n'acquit* teront aucun droit.
Les boues de cendres d'orfèvres , nommées regrets, ne payeront
16 5 sols par quintal; le bois d'acajou ou d'ébène que 1 p. 100 e la valeur; les vinaigres de bière exportés par le départe^ ment du Nord que a livres par muid, et les bouvilions que 1 a 'sok pièce. Le droit de 3o sols imposé par cent sur les bois en feuillards ne sera perçu que par chaque millier en nombre.
Les ouates et les matelas seront traités comme les matières dont ils seront composés; les essandoles comme bois d'éclisse; le grignon comme le marc d'olives; les pains d'œillette, de rabetteet de cbenevis, comme les pains de navette ou tourteaux.
Les vins emballés, ou dans des futailles à double fond, seront traités à l'exportation comme vins en doubles futailles.
Art. 8. Le caillou à faïence ou porcelaine payera à la sortie la moitié du droit imposé sur la derle; les graines de trèfle et de jardin payeront 3o sols par quintal; le^ graines grasses, 5 solsaussi du quintal; le liège en planches exporté par les départements de l'Aude, des Pyrénées, payera 3o sols aussi par quintal, et les ardoises exportées par les départements des Ardennes et du Nord 9 0 sols du millier en nombre; le fumier, la colombine, ainsi que toutes les autres* matières servant à l'engrais des terres , sont prohibés à la sortie.
Art. 9. Les drogueries et épiceries qui devront acquit au poids net, en conformité de l'article 3 du titre I* de la loi du sa août 1791, sont : l'ambre gris, l'azur de roche fln, le baume, le bézoard, le bois néphrétique, le cacao, le cardamonum, le castoreum , les cendres bleues et vertes à l'usage des peintres , le chocolat, la civette, le cactus indien et amarus, les eaux médicinales, les essences d'anis, de canelle, de romarin et de rose, le genzeng, toutes les huiles dont le droit excède ao livres le quintal; le laudanum, le musc, la muscade, le safran, la scammonée, le thé et le sel volatil.
Les soies, les plumes apprêtées, les sucres raffinés et candis, les tabacs payeront également au poids net.
Toute marchandise qui étant tarifée au brut sera dans une double futaille ne payera le droit que déduction faite du poids de la futaille qui lui sert d'une seconde enveloppe. Dans le cas où une balle ou futaille contiendrait des marchandises assujetties h des droits différents, le brut de la balle ou de la futaille sera réparti
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sur chacune des espèces qui y seront contenues, dans la proportion de leurs quantités respectives.
Art. 10. Le droit de 90 p. 100 imposé sur les marchandises comprises dans l'état numéroté 1 , annexé à la loi du n 9 juillet 1791, ne sera exigible que dans le seul port de Marseille et y sera perçu lors même que lesdites marchandises, après y avoir fait quarantaine, passeraient dans un autre port du royaume.
Les soudes, quoique comprises avec le natrom dans l'état numéroté s , les cendres du Levant, les aluns et cafés portés audit état ne seront point tenus de justifier d'une origine autre que du Levant, pour être exempts du même droit de so p. 100; mais les soudes et cendres du Levant acquitteront ce droit à l'entrée de Marseille, comme tous les autres objets compris dans l'état numéroté 1.
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M. le Rapporteur à le présenter à l'Assemblée nationale (^).
M. Sauvé a fait rapport des lettres numérotées 656 et 665, du département du Calvados et de la municipalité de Caen sur les travaux du port de cette ville.
Le rapporteur a pensé que ces pièces devaient être renvoyées au Conuté d'agriculture.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur. '
La séance a été levée à 1 0 heures et demie.
Destrbm , président; Massey, secrétaire.
Les Qy, *^9 juin et a juillet, le Comité ne s'est point assemblé à cause des st»ances extraordinaires de l'Assemblée nationale ^^^
SOIXANTE-CINQUIÈME SÉANCE
h JUILLET 179a.
Le 4 juillet lyyajTan quatrième de la Liberté, le Comité de marine s'est réuni à notre Comité pour entendre lopinion deM.Se-
('^ Projet de déa-et sur la révision du 187). Le tarif fut adopté le 19 juillet
tarif des droits de douane j présenté à (Procès-verbal de V Assemblée , p. 169 et
TAssemblée nationale, au nom du Co- suiv.).
mile de commerco, par M. Destrem, le ^s) \\ y eut deux séances les 37,
a juillet i79*J (Arrh. nat., ADxviii', 29 juin et 9 juillet.
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ranne sur la suppression des douanes ^^); plusieurs membres ont parlé ensuite pour et contre cette suppression; la discussion a été fermée et un membre a demandé l'ajournement de cette question jusqu'après la guerre et que les Comités s'occupent de la discussion de la suppression de la franchise des ports, afin de rendre les faveurs du commerce communes à tous; d'autres ont demandé l'ajournement au 3o de ce mois de la discussion de l'opinion de M. Seranne, afin que les Comités jugent s'il y aura lieu ou non k un ajournement définitif, et qu'ensuite les Comités s'occupent de la suppression des privilèges des ports francs ; un autre a demandé que pour bien discuter ces deux propositions, les opinions de M. Seranne sur les douanes, et de M. Mosneron sur les ports francs^^) fussent imprimées au nombre de â 00 exemplaires. Ces diverses propositions mises aux voix, il a été arrêté que ces deux opinions seraient imprimées au nombre de uSo exemplaires et distribuées aux membres des Comités, par & à chaque membre; que la réunion des Comités aurait lieu le 3 0 de ce mois pour discuter définitivement sur la suppression des douanes et ensuite sur la diminution des privilégies des ports francs et sur les nouvelles faveurs à accorder aux différents autres ports, afin d'établir entre tous l'égalité voulue par l'article 10 de l'arrêté du & août 1789.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
i"" Réflexions de M. Morize sur les fabriques de papier et sur les moyens de suppléer au défaut de la matière première. Cette pièce, numérotée 687, a été remise à M. Massey.
9" Lettre, numérotée 690, de M. Bonnet, inspecteur des
t>' Opihûm de M. SeroM [Seranne] , dêptué de rHérauk, tur la ÊWfprtuùm dêâ douanêê, prétentéê aux dtux ConMé»
de mortiM et de commercé réunie et tmfnmée par ordre de ces deux Comitéi pour y hre dieeuiée ( Arch. nat. , AD x? m* 1 87 ). Uauleur de ce curieux mémoire en faveur de la liberté complète des échanges cite, naturellement, Topinion de Dupont (de Nemours) et de Roêderer, partisans du libre^change. U attaque violemment le Comité central d*adminislration de conunerce et le sieur Magnin , régisseur des douanes , qu^il accuse d^enlrainer le Comité de commerce dans une voie de plus en plus prohibitive; il demande Tabolition totale des droits d'entrée et de sortie. C'est le manifeste le plus net d'un Méridional libre-
échangiste; Seranne était négociant k Cette.
(*) Rapport 9ur le$ porte fronce, pre^ êenié à fAeeembUe naitotMiU, au nom dee Comitée de commerce et de marine, par J. Mosneron Talné (Arch. nat, AD xviii% 187). Mosneron, à l'opposé de Seranne, est partisan d'un «rbon tarif» : «Les douanes frontières sont les barrières conservatrices de la masse du travail national. Sans elles, les faveurs de la nature , les perfectionnements de l'indastrie particulière à un État se répandent dans les Etais voisins et, avec eux, le travail et la population. Sans elles, les avantages, soit naturels, soit industriels des États voisins, usurpent, enlèvent, accaparent le travail national et, avec lui, la population.»
[18 juw 1795]
SOIXANTE-ET-UNIÈME SÉANCE
18 Jl'lM 179^.
Le 1 8 juin i 79a ^ le Comité d'agriculture et de commerce sW assemblé. Présents ; MM. Destrem, André, Massey, Français, SiaU) Michoud, Girard, Ëmmery, Glais, Martin, Sauvé, Ducos, Mosneron, Langlois.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mé-> moires :
i' Représentations des citoyens de BitschwUler sur la loi du 9 li février qui défend la sortie des chanvres et sur la nécessité d'en modifier les dispositions en leur faveur. Cette pièce, numérotée 669, a été remise à M. Français.
s"* Lettre et pétition des députés de l'ile de France à Tcffet de solliciter un décret qui autorise le Ministre de la marine à pour^ voir à l'entretien d'un consul à la Chine c'est-à-dire k Canton, ville oti il a été jusqu'à présont flïé et aux frais quVntratne ta constme^ tion d'un nang où les négociants qui aborderont à Canton puissent se loger. Cette pièce, numérotée 670, a été renvoyée aux Comités colonial et de marine.
3"" Mémoire sur le commerce présenté par M. Mosnier, avocat. Il présente les moyens de ramener au pair le change de la France avec toutes les places de commerce de l'Europe. Cette pièce, numérotée 671,8 été remise à M. Massey.
V Lettre de M. Leroux , physicien , suivie d'une copie du procèsverbal qui a pour objet l'expérience faite aux Archives nationales des procédés dont il fait usage pour garantir les papiers des ravages de rincendie et tous autres objets précieux de quelque nature qu'ils puissent être. Ces pièces, numérotées 672, ont été renvoyées au lîureau de consultation ^^K
5° Lettre de M. Pelletier, ingénieur mécanicien, sur Tinvention et rexécution de sa machine polîchreste, dont la propriété est
^'^ r|l a ct<'' remis aux archiva de I' V«*senil)lée un carton de bureau qui, Houhl»^ (IVtofTos încotnbiislîhles , met k YixUvï ihi feu Ir'S papiers et oflets qui y sont HMifeiinés. Ce carton avait été déposé «ur le I)ur«»«u de l'Awombléc nalionâli», le 18 du mois de février, par M. Lo Roux, physicien et autour du journnl d'éducation dé-dié au roi . . .^
(Extrait des regislrei de» archive» df rAssefiihlét nationale , du s8 février '7Po; voir Arch. nat., ADxi 7*). Sur loi autrei) découverisa du métne ph)-»cien, — étofle capable de repousser les balles, etc., — voir /Vocéf-Mr6(i/ de l'Aiitmbléi natioruUit l5 juillet 179^*.
p. 87 ( 16 juillet 17911 « p. 193, et ^'^ septembre 17()'>. p. ^90.
[i jun. 1799] DU COMITÉ DE COMMERCE. 795
1 o* Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'un mémoire de la municipalité de Marcoing^^^, qui demande à être maintenue dans la jouissance d'un droit de péage qui lui a précédemment été accordé pour l'indemniser des frais de reconstruction et d'entretien d'un pont. Ces pièces, numérotées 698, ont été remises à iM. Massey.
11* Représentations de MM. Léonard, André, Duclaux et fils atné, négociants à Genève, sur la retenue de 17,599 livres pour poids de marc de plomb anglais par la municipalité de Morejs ^'^K Cette pièce, numérotée 699, a été renvoyée au Ministre de l'intérieur.
19'' Représentations de M. Morize, d'Évreui, sur le décret relatif à l'augmentation du prix du salpêtre , et réflexions du même sur les moyens de s'en procurer abondamment et en très peu de temps. Cette pièce, numérotée 700, a été renvoyée au Comité de l'ordinaire des finances.
i3* Lettre de M. René Bertrand, négociant à Genève, par la-
Îuelle il se plaint de la retenue faite par la municipalité de Morcz e 1 & milliers de plomb anglais dont la sortie n'est prohibée par aucune loi. Cette pièce, numérotée 701, a été renvoyée à M. le Ministre de l'intérieur ^*\
i&* Lettre de MM. Jean et Girard, suivie de la copie d'un mémoire adressé au Ministre des contributions par MM. Benion, Joseph Girard aine. Masse et Chaudoin, négociants. Ces pièces, numérotées 709, ont été remises à M. Martin.
1 5"" Mémoire de M. Eynard , marchand à Embrun , par lequel il sollicite un encouragement qui lui devient nécessaire pour soutenir les différents établissements de filature et de teinture qu'il a formés dans cette ville. Cette pièce , numérotée 7 o 3 , a été remise à M. André.
lô"* Lettre des administrateurs du département des Landes, ,
(•) Nord.
(') Morez, oa Morei-du-Jura (Jura).
(') (tM. Rostagny a lu une lettre du 17 de ce mois, qu*écrivent an Minbtre ie8 adminifltraleurs du directoire du département du MontJura. lis annoncent que la municipalité de Morei a arrêté hjboo livres pesant de plomb en saumon, destiné pour Tétranger. Ce coup d^autorité a donné lieu k une longue discussion entre les membres du Comité : ils ne se sont pas dissimulé que la circonstance de la guerre pouvait, i toute rigueur, faire regarder le plomb, en gé-
néral, comme une matière qu'il est possible de convertir en balles de fusil. Si cette conversion eût été faite en France , 0 est sans difficulté que le plomb serait frappé de la prohibition, qui interdit la sortie des munitions de guerre. Mais le plomb qui « été arrêté est en saumon.
Aucune loi n*en interdit la iortie
En permettant d'étendre la loi prohibitive à tous les cas où Tindustrie peut dénaturer par le travail une matière brdte, notre commerce aurait beaucoup à soufiFrir de ces extensions» (Arch. nat., F>>*ii3, 3omaii79t).
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suivie d*un arrêté sur les avantages pour la ville de Tilh d*y établir un marché tous les jeudis de chaque semaine. Cette pièce, numérotée 70&, a été remise à M. Girard.
l 'f' Adresse des citoyens de Chaumont sur la difficulté de se procurer des subsistances. Cette pièce, numérotée 70 5, a été remise à M. Destrem.
iS"* Mémoire par lequel les ouvriers de la manufacture de tapisseries, è Beauvais, rappellent les représentations qu'ils ont adressées à l'Assemblée constituante et sollicitent un encouragement. Cette pièce, numéroté 706, a été remise à M. Massey.
ig"* Représentations des citoyens actifs de Granville sur la cherté des subsistances. Cette pièce, numérotée 707, a été remise à M. Destrem.
âo"* Lettre des administrateurs du département du Nord à l'effet de représenter leurs craintes sur la rareté des subsistances. Cette pièce, numérotée 708, a été remise à M. Destrem.
s i/" Trois lettres adressées par la municipalité de Villers-Outréau^'^ sur la cherté des subsistances. Ces pièces, numérotées 709, ont été remises à M. Destrem.
s s"* Mémoire de M. Boisacq, négociant à Lille, à l'effet de solliciter la main-levée de la saisie de /i 3,000 livres en espèces faite à son préjudice, le âs mai dernier, par un détachement de gardes nationaux dans un village appelé Mouveaux, distant de plus de Q lieues de Lille et de la frontière. Ces pièces, numérotées 710, ont été remises à M. Emmery.
38° Adresse de plusieurs citoyens d'Argenteuil sur la chérir et la rareté des subsistances. Cette pièce, numérotée 71 A, a élr remise à M. Destrem.
La séance a été levée î\ 1 o heures et demie.
Destrem, président; Massey, secrétaire.
OBSERVATION
Les G, 9, 11 et 1 3 juillet 1799, le Comité de commerce ne s'est point assemblé à cause des séances extraordinaires de TAssemhlée nationale ''^^.
'•' Nord. terminoo à 6 lieiiros; lo 11, doux
^'^ L»* <) , deux î>«*ancos ; li» 9 , .s«''anro «M'anccs ; l«» 1 3 , si'anpe lovée à fi heun»?.
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SOIXANTE-SIXIÈME SÉANCE
16 JDILLBT 1793.
Le 16 juillet 17911, Tan quatrième rie la Liberté, lé Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Destrem, Massey , Gréau , André, Ëmmery, Frasey, Mosneron.
M. Emmery a fait rapport du mémoire n*" 7 1 0 , de M. Boisacq , négociant à Lille, à Teffet de solliciter la main-levée de la saisie dé /iQ,ooo livres en espèces faite à son préjudice et a proposé le projet de décret suivant :
(c L'Assemblée nationale, sur le rapport de son Comité de commerce, considérant que tout particulier muni de passeport aux termes de la loi ne pouvant être inquiété dans le royaume , qu i l peut librement transporter des espèces d'un lieu à un autre, comme telles marchandises que ce puisse être, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale, après avoir déclaré l'urgence, décrète que le pouvoir exécutif sera chargé de donner des ordres pour la main-levée des /iq,ooo livres d'espèces appartenant à M. Boisacq, négociant à Lille, qui ont été arrêtées illégalement au village ae Mouveaux et déposées actuellement à la douane de Lille, n
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M. le Rapporteur à le présenter à l'Assemblée nationale ^^l
Mémoire, numéroté /i65, de MM. Bonnefoi, Zindel et C", négociants à Lyon. Ils sollicitent le remboursement des droits de sortie payés au bureau de CoUonges pour i55 quintaux de coton, (|u'ils avaient expédiés pour le comptede MM. Orell et fils , négociants à Zurich. Celte pièce a été renvoyée au Ministre des contributions publiques.
La séance est levée à 8 heures.
OBSERVATION
Le 18 juillet i?^*-), le Comité de commerce ne s'est point assemblé à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale ^^K
^*) Le projet de dëcrel fut présenté i la appartenant au sieur Boisacq ( ProceM-
séance de rÂssemblée du ao juillet; on verbal 9 p. 3o3-3o4). décida que le pouvoir exécutif rendrait t*) Deux séances ce jour-li , Tune l<^
compte, le lendemain, des mesures matin, l^autre le soir; cette demicro
prises pour la levée des pièces saisies levée à 1 1 heures et demie.
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SOIXANTE-SEPTIÈME SÉANCE
30 JUILLIT 1799.
Le 9 0 juillet 1793 , l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s*est assemblé. Présents : MM.Destrem, Massey, André, Langlois, Siau, Français, Sauvé, Michoud.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
i"" Lettre de M. le Maire de Paris, suivie d un mémoire présenté par M. Bijot, ancien directeur général des études de l'Ecole royale militaire, sur les moyens de secourir des familles indigentes» d'employer utilement des gens de bonne volonté. Ces pièces, numérotées 711, ont été remises à M. Massey.
9"* Lettre des administrateurs du département des G6tes-du- Nord, suivie d*un mémoire d'observations sur les primes réclamées par les négociants armateurs de Binic , Portrieux et Saint-Brieuc. Ces pièces, numérotées 7199 ont été remises à M. Emmery.
3° Lettre, numérotée 718, de M. Savin, inspecteur des douanes nationales, à Teffet de représenter l'injustice de la conduite du Ministre des contributions publiques, qui est dans lintention de nommer à la direction de Cbarieville M. Dumoulin, inspecteur, au mépris du décret sur l'organisation de la Régie des douanes nationales et au préjudice de plusieurs anciens directeurs supprimés.
Le Comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
li° Pétition de M. Thibault et de plusieurs autres ouvriers qui posent les parasols dans les halles de Paris et de marchands de chiffons à l'effet de demander la suppression des privilèges encore attachés aux halles et marchés puMics de cette ville. Cette pièce, numérotée 716, a été renvoyée au Comité de l'ordinaire des finances.
5" Lettre des administrateurs du directoire du département de
ta Gironde, suivie d'une pétition de plusieurs négociants de Bordeaux , qui réclament contre les dispositions de la loi qui prohibe la sortie du bois de campéche. Ces pièces, numérotées 716, ont été remises à M. Destrem.
G** Lettre de M. Ohvier par laquelle il annonce qu'il a adressé au Comité d'instruction publique un plan sur les moyens d'ouvrir un canal de communication entre le Rhin et la Marne. Cette pièce . numérotée 717, a été renvoyée au Comité d'agriculture ^'^
(*) 11 n'est pas fait mention de cet envoi dans les Proeèê-wnéaux du Comité iTtiintrnciinn publique.
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7* Lettre de M. Mondhever, commandant général de la garde nationale du canton d'Heroin (?), par laquelle il sollicite l'exemption de droits sur les fusils qu'il a achetés à Dunkerque pour Tarmement des gardes nationaux sous ses ordres. Cette pièce, numérotée 7 1 8 , a été remise à M. Français.
8*" Mémoire de M. Monel, fabricant, qui sollicite au nom, ditil, de &,ooo ouvriers attachés aux manufactures de velours et filatures de coton établies dans le département du Nord, la facilité d'envoyer les étoffes, velours, sortant de leurs fabriques, à Dunkerque, pour y recevoir les derniers apprêts et de les faire rentrer ensuite en France en exemption de droits à la charge de les soumettre aux formalités qui seront jugées nécessaires pour prévenir les abus. Cette pièce, numérotée 7 19» a été remise à M. Français.
g"" Lettre du ftfinistre des contributions publiques relative à la demande formée par la municipalité de Dunkerque d'être autorisée à construire deux murs de 1 5 pieds de haut pour séparer la haute ville de la basse ville à l'effet d'empêcher la fraude immense qui se fait par cette communication à la faveur de la franchise du port de Dunkerque. Ces pièces, numérotées 790, ont été remises à M. Mosneron.
10'' Lettre du Ministre des contributions publiques, suivie d'un mémoire sur la perception du droit «de fret dans les. ports de la Méditerranée. Ces pièces, numérotées 731, ont été remises à M. Martin.
1 1 * Réflexions nouvelles tendant â faire baisser le prix des blés, présentées par M. Claude-Bernard Hallot. Cette pièce, numérotée 7*»a , a été remise à M. Mosneron.
1 s" Mémoire par lequel M. Joseph Planecq annonce avoir découvert les moyens de diriger les aérostats. Cette pièce, numérotée 7 s 3, a été remise à M. Sauvé.
1 3° Lettre de M. Expin , maître de poste à Tullins , suivie d'un mémoire des maîtres de poste des routes de Grenoble à Chambéry et à Valence par lequel ils représentent la perte qu'ils font sur les assignats et demandent que le prix des courses soit passé pour chaque cheval à 3o sob. Ces pièces, numérotées 79^, ont été remises à M. Ducos.
1/1'' Pétition présentée par MM. Gouaux, Grandgirard, Polet, Casimir et plusieurs autres préposés de la régie des devoirs de Bretagne à l'effet de réclamer le remboursement des vingtièmes qu'ils ont payés pour l'année 1790. Cette pièce, numérotée 798, a été remise à M. Français.
1 5"" Mémoire de M. Picuard qui annonce avoir découvert une
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mécanique d'une construction facile. Cette pièce, numérotée 'jad, a été remise à M. Siau.
1 6° Lettre de la municipalité de Paris. Elle annonce qu elle a fait des achats de grains très considérables dont une grande partie a été tirée de l'étranger et revient à cause des variations du change à un prix qui n'a nulle proportion av-;c celui des marchés; expose qu'il lui serait de toute impossibilité d'entretenir les approvisionnements en s'acquittant de la dette énorme qu'elle a contractée avec ses commettants à Liondres et prie l'Assenaiblée nationale d'ajouter aux fonds qu'elle a déjà accordés pour l'achat de subsistances une somme de 1,800,000 livres. Cette pièce, numérotée 798, a été* remise à M. Destrem.
17'' Pétition de M. Simone, de Dijon, qui sollicite la concession pendant trente ans d'une des maisons nationales de cette ville à l'effet d'y former plusieurs établissements pour préparer les lins, chanvres du pays et fabriquer des toiles de différentes qualités. Celte pièce, numérotée 799, a été remise à M. Langlois.
18" Mémoire par lequel MM. Bruyard et Lazowski, anciens inspecteurs du commerce, demandent à être compris dans l'état des pensions à accorder aux inspecteurs des manufactures supprimés. Cette pièce, numérotée 780, a été remise à M. Massey ^^^
i(f Lettre de M. GriveU^ mattre de poste à Donzenac, déparlement de la Corrèze, par laquelle il représente la perte qu'il éprouve sur les assignais et demande que le prix des courses soit augmenté. Cette pièce, numérotée 781, a été remise à M. Ducos.
M. Massey a fait un rapport sur les encouragements à donner aux s" Swan et Dupas qui offrent d'établir une manufacture de tannerie et corroierie dans le département de la Haute-Loire, et n proposé le projet de décret suivant :
«L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport et le projet de décret qui lui a été proposé par son Comité de commerce sur la pétition des s" Swan, Américain, et Dupas, citoyen français, appuyée par le directoire du district de Brioude et par celui du département de la Haute-Loire et après avoir décrété qu'elle est en état de délibérer définitivement, considérant que l'art de la tannerie et de la corroierie est considérablement dégénéré en France, qu'il est intéressant de le perfectionner et que le plus sûr moyen
^'ï Plus exactement : inspecteurs am- yard, Lausel, Brown, Lepage; chacun
buiants des manufactures. Au mois d'à- de ces fonctionnaires avait un traitement
vril 1791 IVétat des appointements?) annuel de 6,000 livres (Arch. naL,
des inspecteurs ambulants porte les F* 1 a ^6; primes et encouragements pour
noms suivants : Brisson , Lazowski , Bru- le commerce, Caisse du commerce, etc.)
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d'y parvenir promptement est d accorder un encouragement aux tanneurs qui atteindront la perfection des Anglais dans cet art, décrète ce qui suit :
Abt. 1". II sera accordé aux s" Swan et Dupas, qui se soumettront envers le département de la Haute-Loire à établir à Langeac une tannerie et une corroirie à la manière anglaise, un encouragement pendant quinze années, savoir :
Pendant les cinq premières années, de s sols;
Pendant les dix années suivantes, de 1 sol par livre pesant de cuirs ou peaux qu'ils auront tannés, corroyés ou apprêtés en leur établissement tels qu'ils sont tannés, corroyés et apprêtés dans les meilleures fabriques d'Angleterre.
Art. 2. Les tanneurs des autres départements du royaume qui voudront jouir des mêmes encouragements seront tenus de faire même soumission envers l'administration de leur département avant le 1* janvier prochain.
Abt. 3. Nul ne pourra prétendre à la prime énoncée en l'article i** s'il n'occupe en sa fabrique deux bons maîtres ou ouvriers tanneurs anglais et quatre bons maîtres ou ouvriers corroyeurs anglais.
Abt. â. Les administrations de département feront connaître au pouvoir exécutif les soumissions qu'ils auront reçues et le Ministre de l'intérieur fera parvenir à ces administrations des tiges et échantillons des divers cuirs et peaux tannés, corroyés et apprêtés dans les premières fabriques d'Angleterre; il renouvellera chaque année les envois et les tiges et échantillons serviront de comparaison aux peaux et cuirs tannés , corroyés et apprêtés par les divers soumissionnaires français qui demanderaient l'encouragement promis par l'article i**.
Art. 5. Les administrateurs de département autoriseront ceux de district à choisir dans leur sein un commissaire et à nommer * deux citoyens tels que cordonniers, selliers et bourreliers avec titre d'experts, lesquels, après avoir devant les administrateurs du directoire du district prêté le serment de bien et fidèlement remplir les fonctions qui leur seront conliées, seront chargés de vérifier et de déclarer si les cuirs ou peaux tannés, corroyés et apprêtés par les soumissionnaires sont en tout conformes aux échantillons anglais et si les soumissionnaires ont satisfait à l'article 3.
Art. 6. Les soumissionnaires seront tenus de porter au plus II. 5i
iii»ki«itmtB aiTioitti.
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une fois par'mois leurs cuirs ou peaux dans le chef-lieu de leur district et de prendre la veille l'heure du commissaire pour les recevoir et vérifier; celui-ci fera prévenir les deux experts et en présentant leurs cuirs ou peaux lesdits soumissionnaires seront tenus de certifier que lesdits cuirs ou peaux sortent de leur fabrique et qu'ils y qnt été tannés, corroyés et apprêtés à la manière anglaise, se soumettant en cas de contravention de leur part aux peines du crime de faux.
Art. 7. Ces cuirs ou peaux seront ensuite vérifiés, examinés et comparés avec les échantillons anglais et ceux qui seront reconnus être aussi bien fabriqués seront marqués au milieu d'une estampe qui formera trois fleurs de lis et autour ces mots : c( cuirs fabriqués à l'anglaise 7); leur poids sera ensuite reconnu et il sera donné par le commissaire et les experts un certificat du nombre de peaux ou cuirs et de leur poids.
Art. 8. Lorsque les soumissionnaires présenteront pour la seconde fois et ensuite des peaux ou cuirs, ils ajouteront à leur certificat qu'aucun de ceux qu'ils ont déjà présentés n'est mêlé parmi ceux qu'ils présentent ; les commissaire ou experts en vérifiant la fabrication s'assureront aussi s'il ne se trouve aucun des cuirs ou peaux précédemment estampés.
Art. 9. Dans le cas où les soumissionnaires présenteraient des cuirs ou peaux qui ne seraient pas de leur fabrique ou qui seraient seulement corroyés ou apprêtés à la manière anglaise et qui n'auraient pas été tannés ainsi, ou qu'ils tenteraient de représenter des cuirs ou peaux déjà marqués, ils seront, sur le procès-verbal qui en sera dressé par les commissaire et experts, condamnés par le directoire du district en une amende de mille livres payable de suite et par corps sans préjudice de la peine portée par le Code pénal pour le crime de faux. Cette amende sera versée dans la caisse des secours publics du district et, en cas de délation, moitié sera remise au délateur et l'autre moitié dans ladite caisse.
Art. 10. Les certificats indiqués par l'article 7 seront visés par l'administration de district et ensuite par celle de département, qui les adressera au Ministère de l'intérieur, lequel en formera un bordereau et donnera au bas une ordonnance du monant de la prime d'encouragement sur la Trésorerie nationale, qui autorisera le receveur du district à l'acquitter.
Art. 1 1 . Cette ordonnance sera adressée par la Trésorerie na-
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iionale à radministration du département , qui la fera remettre au soumissionnaire au profit duquel elle sera.
Art. 12. Le receveur du district en payant cette ordonnance sera tenu de retenir sur son montant douze livres par chaque vacation des experts et la somme que cette retenue formera sera remise p^ moitié auxdits experts.
Art. 13. Le montant de ces encouragements se prélèvera sur la somme qui sera destinée chaque année aux primes et encouragements accordés pour l'agriculture et le commerce.
Art. là. Les entrepreneurs de la fabrique de Pontr-Audemer ayant obtenu en 1786 une avance de 1 5 0,0 00 livres pour en jouir -sans intérêts jusqu'en 1 7979 ne pourront pas prétendre à la prime de deux sols par livre pesant, mais au moment où ils rembourseront avec intérêts la susdite avance ils pourront être admis à jouir de l'encouragement d'un sol par livre pesant pendant dix ans sur les cuirs ou peaux qu'ils auront tannés, corroyés et apprêtés k la manière anglaise et qui seront reconnus tels ainsi qu'Û est dit en l'article 5 et suivants.
Abt. 15. Le Ministre de l'intérieur tiendra la main à l'exécution des obligations contractées le 29 mars 1789 par les susdits entrepraieors et il est tenu d'en rendre compte tous les trois mois au corps législatif. 7>
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M. le Rapporteur à le présenter à l'Assemblée nationale ^^K
M. le Président a été autorisé à le faire mettre au tableau heb* domadaire.
M. Langlois a fait rapport de la lettre et mémoire, numérotés 696, de M. Gollignon.
fje rapporteur a pensé que ces pièces devaient être renvoyées au Comité de liquidation.
La séance a été levée à 1 o heures.
Destreu y président; Massey, secrétaire.
OBSEBVATION.
Le S 3 juillet 179^9 le Comité ne s'est point assemblé à cause de la séance extraordinaire de l'Assemblée nationale ^^l
^') Le décret ne fut pas présenté h ^'^ Séance du matin et séance du
r Assemblée. soir.
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SOIXANTE-HUITIÈME SÉANCE
Le ah juillet 179^^9 l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents : MM. Mosneron, Massey, Siau, Frasey, Français, Glais, Langlois, Sauvé.
Le Comité a entendu la lecture d*une lettre de M. La (Ton-Laébat'*^ qui adresse un rapport sur la demande du s' Duterlrc pour être autorisé à fabriquer de la poudre. Ce rapport est suivi d'un projet de décret; M Laffon prie le Comité de donner son avis. Un membre a fait diverses observations tendant à rejeter ce projet de décret et le Comité a pensé que pour discuter plus méthodiquement il convenait d'inviter M. Laffon à faire nommer par son Comité deux commissaires et l'engager de charger le Comité militaire d'en faire autant, le prévenant que sur son avis, s'il agréait cette proposition , le Comité nommerait deux commissaires pour discuter avec les quatre autres la demande du s' Dutertre et arrêter ce qu'il conviendrait de proposer à l'Assemblée. Cet avis a été adopté et M. le Président a été chargé d'écrire en conséquence à M. Laffon.
M. Français a fait un rapport sur les primes à payer à différents armateurs et négociants; il a proposé le projet de décret suivant :
ç? L'Assemblée nationale, considérant que la loi du 3 5 février 1791 a porté à 3,863,000 livres les primes et encouragements a accorder au commerce français et aux fabriques, pendant ladite année; que les lois des i*' et 3o avril 1793 ont ordonné que les dépenses de ladite année seront payées, comme pour l'année précédente, jusqu'à ce que l'élat desdites dépenses soit définitivement arrêté; que le commerce réclame les primes et gratifications qui ont été attribuées par les lois précédentes non abrogées, et sur lu foi desquelles il a fait des spéculations; qu'il est instant de lever les obstacles qu'on oppose au payement de ces primes et gratifications puisque les fonds en sont faits, et sans rien préjuger pour l'avenir, décrèlc qu'il y a urgence.
I/Assemblée nationale, après avoir entendu son Comité de commerce et décrélc l'urgence, décrète que les primes et gratifications accordées au commerce et aux fabriques et réglées par les lois précédentes et non encore abrogées, seront payées conformément
Député de ia Gironde.
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auxdites lois pour loul ce qui est dû depuis le 1*' janvier 1791, jusqu'à la date de la promulgation du présent décret, t)
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M. le Rapporteur à le présenter à l'Assemblée nationale ^^^
La séance a été levée à 1 o heures.
Destrem, président; Massby, secrétaire.
SOIXANTE-NEUVIÈME SÉANCE
Le !i6 juillet 17939 l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé extraordinairement
Deux membres de la municipalité , accompagnés de M. Roederer, procureur-syndic du département de Paris, se sont présentés au Comité pour appuyer la demande faite à l'Assemblée d'un prêt de 1,800,000 livres pour faire face au payement des subsistances achetées en considération de la venue des fédérés (^). Le Comité, pour mieuX: faire connaître à l'Assemblée l'emploi et la vraie destination de cette somme, a cru devoir requérir de la municipalité la note des achats extraordinaires qu'elle dit avoir faits, la date de ces achats, leur importance et leur dépôt afin d'en rendre compte à l'Assemblée en proposant de faire le prêt dont ces achats devront être le gage. Les membres de la municipalité pensaient ne devoir pas être tenus à donner cet état et le Comité persévérant à ne s'occuper de la demande avant d'avoir reçu satisfaction sur ce préalable, M. Rœderer a pensé qu'il n'y avait pas de difficulté à donner cet état et les officiers municipaux se sont réservés d'en conférer à leurs corps.
La séance a été levée.
Destrem, jrréstdent; Massey, secrétaire.
t') Profit de décret lu au nom du Comité de commerce h VAieemblée nationale, par M. Fiançais, séance du 11 août 1799 (Arch. nat., ÂDxfiii*i87). DV prè» te Procèê'verbal c'est à la séance permanente du 10 août que le projet de décret fut lu et adopté (p. 71).
(^^ L.a somme d'un million avait été mise à la disposition du Ministre de rintiTÎeur pour indemniser les citoyens
qui se rendaient k Paris «pour se transporter ensuite soit aux frontières, soit au camp qui doit être incessamment forme pour veiller k la sûreté de la capitales {Procèê-verbal de VAetemblée nationale, la juillet 179a, p. 175»). — Sur le renvoi au Comité militaire de Tétat numératif des fédérés qui se trouvaient k Paris le 18 juillet, voir le Pritcèe-verbal au tS juillet 1799» p. â65.
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SOIXAlfTE-DIXIÈMB SÉANCE.
Le 3 août 179^9 l*an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Mosneron, Massey, Frasey, Inizan, Glais, Langlois.
On a agité la question de savoir si Ton ferait continuer Timpression du rapport de M. Mosneron sur les ports francs.
Le Comité a pensé que cette matière était trop importante pour ne pas en faire distribuer des exemplaires à tous les membres de l'Assemblée nationale ; il a en conséquence arrêté que, conformément au décret du 98 mai dernier, M. Baudoin serait aatorisé à faire tirer un nombre d'exemplaires suffisant pour leur être distribués.
M. Français a fait un rapport du mémoire num^ 667, des manufacturiers et fabricants en laine établis dans l'étendue du canton de Barbançon , par lequel ils sollicitent la liberté de Timportation des étoffes, laines filées et autres, à la charge de se soumettre aux formalités qui seront jugées nécessaires pour prévenir Jes abus, et a proposé le projet de décret suivant :
^L'Assemblée nationale, voulant venir au secours des fabricants de Barbançon, décrète qu'il y a urgence; l'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète :
Art. l•^ Il sera permis aux citoyens des communes du canton (le Barbançon qui ont fait filer des laines, d'en importer dans le royaume en franchise des droits de douane, trente milliers pesant.
Art. 2. Les fabricants d'étoffes de laines dites casées et serges dudit canton sont autorisés d'introduire dans les autres parties du royaume également en exemption de droits une quantité de cent (juintaux desdites étoffes.
Art. 3. Lesdites importations devront être faites dans l'espace d'un mois à dater de la promulgation du présent décret et la répartition des quantités de laines et étoffes qu'il est permis d'importer sera faite par le directoire de district entre les différents fabricants à proportion du montant du droit de patente qu'ils ont payé. ?>
Le Comité a adopte^ ce projet de décret et a autorisé M. le Kapporteur à le présenter à l'Assemblée nationale ^*^.
^') Décret rendu le 16 août 179a. (Procèi-vet-bal de l'Aê»embU€, p. 3oo.)
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M. Siau a fait rapport du mémoire n"* 655 , de M. Maupin, suivi d'un avis au peuple sur les subsistances et le secret de multiplier, améliorer les vins dans la cuve et d'en augmenter la quantité sans firais et sans aucun ingrédient.
Le rapporteur a pensé qu'il n'y avait point lieu à délibérer.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
M. Massey a fait rapport de la lettre de M. le Maire de Paris, suivie d'un mémoire numéroté 711, présenté par M. Bijot, ancien directeur général des études de l'École royale militaire, sur le moyen de secourir des familles indigentes, etc.
Le rapporteur a pensé que ces pièces devaient être renvoyées au Comité des secours publics.
M. Sauvé a fait rapport du mémoire n"" 7 s 3 , de M. Joseph Planecq, par lequel il annonce avoir découvert les moyens de diriger les aérostats.
Le rapporteur a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté l'ayis de M. le Rapporteur.
M. Langlois a fait rapport de là pétition n*" 799 , de M. Simone, de Dijon , qui sollicite la concession pendant trente ans d'une des maisons nationales de cette ville à l'effet d'y former plusieurs établissements pour préparer les laines.
Le rapporteur a pensé que cette pièce devait être envoyée au Ministre de l'intérieur.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
1** Pétition de M. Aymat, marchand fabricant h Marmande, tendant à obtenir de l'administration à titre de prêt pour dix ans une somme de 6,000 francs, à l'effet de mettre en pleine activité un atelier de filature qu'il a élevé dans sa résidence. Ces pièces 4 numérotées 739, ont été remises à M. Langlois.
ù'* Lettre des administrateurs du directoire du département de rnie-et-Vilaine relative à la demande faite par la municipalité de Saint-Georges de Reintembault, de l'établissement d'une foire tous les premiers jeudis de chaque mois, et k celle de la municipalité de Louvigné^^^, qui sollicite l'établissement de quatre nouvelles foires et la translation au vendredi d'un marché qui se tient tous les mardis de chaque semaine. Ces pièces, numérotées 733, ont été remises à M. Girard.
Loiivig[né>da-Dëflert , arrondinement de Foiif^ère^.
S*' Lettre des pourvoyeurs de la Nation, suivie de plusieurs prospectus d'un journal des subsistances. Cette pièce, numérotée •ySA , a été remise à M. Mosneron.
li° Lettre de la municipalité d'Amiens, suivie d'une expédition de ses deux délibérations des â6 et q8 janvier dernier à l'effet de solliciter une prime de 1 5 livres par quintal sur les laines brutes d'Angleterre, de Hollande et d'Allemagne importées en France, et la suspension pendant un an des droits d'entrée sur les laines filées et poil de chèvre. Cette pièce, numérotée 7&0, a été remise à M. Massey.
La séance a été levée à 9 heures et demie.
BESTBiiM ^ préiident ; Massby, secrétaire.
OBSERVATION
Du & au âi août 179a, le Comité de commerce ne sW point à cause des séances extraordinaires de l'Assemblée natio-
assemblé nale.
SOIXANTE-fiT-ONZIEME SEANCE.
âa AOÔT 1799.
Le 2 9 août 1793, l'an quatrième de la Liberté, les Comités de commerce, colonies et marine se sont assemblés. M. le Président a soumis à leur délibération la motion faite par M. Chabot à l'Assemblée et renvoyée aux Comités tendant à supprimer la traite des nègres. Les opinants qui ont parlé sur ces objets se sont accordés à prouver combien cette suppression nuirait au commerce, à la navigation , à nos colonies et favoriserait le commerce et la navigation des étrangers. Ils ont observé que la traite intéressait les colonies et que l'Assemblée ne renfermant pas dans sein des représentants des iles pour concourir à la formation de la loi demandée , il convenait d'ajourner la discussion de la motion de M. Chabot à la Convention nationale, 'oii des représentants des colonies étaient invités à se rendre; cette proposition ayant été adoptée par les membres présents des trois Comités réunis, il a été arrêté de la présenter à l'Assemblée nationale seulement dans le cas où elle exigerait qu'on l'en entretînt et M. Journu-Auber a été nommé
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rapporteur de Tavis des Comités, après avoir développé les motifs^^^. <r
Un membre du Comité des colonies observe que l'Assemblée nationale demande un décret sur le séquestre et la vente des propriétés des émigrés dans les colonies; les membres des Comités discutent cet objet, arrêtent des bases et chargent M. Queslin^^^ de rédiger un décret d'après ces bases dont il donnera , demain , lecture aux Comités réunis, pour être approuvé ou entendu et définitivement arrêté ^*^.
M. Destrem rend compte d'une pétition du s' Aliment, qui demande à établir une verrerie dans Paris.
Le Comité a pensé que M. Aliment devait se retirer vers le département et la municipalité.
M. le Président a fait la distribution de plusieurs lettres et mémoires :
t "* Lettre du Ministre de l'intérieur, suivie d'un mémoire et pièces produites par M. Belmont, négociant à Toulouse. Ces pièces, numérotées ySB, ont été remises à M. Destrem.
q'' Lettre du Ministre de l'intérieur par laquelle il représente la nécessité de régljpr définitivement l'Administration des pbares et fixer les droits qui doivent lui être attribués pour pourvoir à l'acquittement des dettes auxquelles cet établissement a donné lieu. Ces pièces, numérotées 786, ont été remises à M. Emmery.
3"" Lettre du Ministre des contributions publiques sur le décret qui l'oblige à rendre compte de l'exécution de la loi du 10 juillet 1791 relative au remboursement des droits qu'elle accorde aux entrepreneurs des manufactures de toiles peintes établies dans le département du Haut-Rhin. Cette pièce, numérotée 787, a été remise à M. Destrem.
à" Délibération des officiers municipaux et du conseil général de la commune de Bouzon ville à l'effet de demander l'ouverture d'une roule de cette ville h Metz, en passant par Vaudrecbing et Holling^*^. Cette pièce, numérotée 788, a été renvoyée au Comité d'agriculture.
5"" Représentations adressées à l'Assemblée nationale par MM. Imbert Saint-Etienne, Clément, au nom des propriétaires d'un droit de triperie existant à Montpellier, sur un jugement
^^^ Le 18 août 1799 TAssemblée ^^^ Le aS août, Queslin, au nom du
avait rejeté une motion tendant à Gimité colonial , présenta un projet de
TaboUlioD de la traile. (Procèi-verhal , décret qui fut adopté le jour même,
p. Sa.) (Collection dêê décrets, p. /iao.)
(*) Député de la Manche. (*) Moselle.
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rendu sur appel dans un des tribunaux du département deTHérault relativement à la contestation À laquelle a aonné lieu la nature d une cession à bail des tripes et issues des bétes de boucherie employées à la consonunation de la vUle de Montpellier. Ces pièces , numérotées 739, ont été remises à M. Girard.
G"" Lettre du Ministre de l'intérieur sur rétablissement de la Compagnie d'Afrique existant à Marseille. Cette pièce, numérotée 7& i , a été renvoyée au Comité de marine.
7"" Lettre du Ministre de l'intérieur sur la permission sollicitée par le général Ferrier, en faveur de M. Henry Ridel, brasseur à Porreutruy, d'exporter quelques cent sacs d'orge pour ses fabriques qu'il est instant d'entretenir dans une continuelle activité pour rasage des troupes. Ces pièces, numérotées 7^9, ont été remises à M. Destrem.
S"" Lettre et délibération du directoire du département de Loiret-Cher sur l'établissement de quatre foires, sollicité par la munipalitéd'Oucques, district de Mer. Cette pièce, numérotée 7&3, a été remise à M. Girard.
9** Mémoire de M. Louis Régnier-Guerchy, député de Seineet-Marne ^^^ è l'effet de solliciter l'affranchissement du droit de s op. 100 sur une partie de coton tirée du Levant et actuellement existant au port de Rouen. Cette pièce, numérotée 766, a été remise à M. Massey.
10° Lettre, numérotée 7^6, du Ministre de l'intérieur, sur la demande faite par le département des Basses-Pyrénées de prohiber l'exportation des colles propres à la fabrication du papier.
Un membre a dit : (c La loi du a 6 février 1793 prohibe la sortie des matières propres à faire la colle et le papier, mais je pense qu'on ne peut pas prohiber celle de la colle fabriquée?).
Le Comité a été de cet avis.
11** Lettre de M. le Maire de Paris, suivie d'une lettre de M. Mosqueron, citoyen de Cherbourg, qui propose l'établissement de greniers d'abondance et de secours. Ces pièces, numérotées 7/16 , ont été remises à M. Destrem.
1 9° Représentations de plusieurs citoyens libres de la ville de Mâcon sur les mesures hostiles préparées par le roi de Sardaigne et la nécessité de les prévenir. Cette pièce, numérotée 7^7, a été remise à M. Destrem.
(') Il n'y avait pas de député de ce qu'Arthur Young visita lors de son senom à iWssemblée législative; il s'agit cond voyage en France. {Voîfoge» eu sans doute du marquis de Guercliy, France, t. I, p. 87/1.)
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1 3"* Représentations des membres qui composent les tribunau» de commerce établis à Fécamp, Cherbourg, Honfleur et des négociants citoyens de la ville de Morlaix sur le projet d'un décret tendant à introduire dans chaque tribunal de commerce maritime deux hommes de loi sous le titre d'assesseurs et un commissaire du Roi et les inconvénients d'adopter une semblable mesure. Ces pièces .sont numérotées 7/18.
ià"* Représentations de M. Léger-Maies, numérotées 7/19, sur les avantages d'établir dans les chefs-lieux de département et de district une caisse publique qui serait tenue de faire des avances aux négociants pressés par des payements.
Le Comité a pensé qu'il a'y avait pas lieu à délibérer.
1 5"" Représentations des municipalités des cantons de Vernon , de celui de Magny , des citoyens libres de la ville de Louviers et de plu8iem*s autres lieux et du s' Martin Le Mattre sur la cherté et la rareté des subsistances. Ces pièces , numérotées 760, ont été remises à M. Destrem.
iG"" Pétition de M. Jean-Pierre Peugeot, teinturier à Hérimoncourt, département du Doubs. Cette pièce, numérotée 761, a été remise à M. Massey^'^
17'' Lettre de plusieurs citoyens négociants de Marseille, suivie de trois mémoires. Ces pièces, numérotées 769, ont été remises à M. Girard.
iS"" Réflexions de M. Juillet fib, citoyen libre de Chalon-sur* Saône, sur les subsistances et la nécessité de prendre les mesures nécessaires pour pourvoir aux approvisionnements de marchés publics et prévenir les accaparements de quelque nature qu'ils puissent être. Cette pièce, numérotée 763, a été remise k M. Des* trem.
19'' Représentations de M. Pinon de Clèves, citoyen de Reims, sur les sollicitations adressées à l'Assemblée nationale par un négociant de Chaiieville pour obtenir la facilité d'exporter à l'étranger l'écorce de chêne. Cette pièce, numérotée 76 À, a été remise à M. Massey.
âo"" Délibération des administrateurs du district de Rastia sur les avantages d'établir à Rogliano un tribunal de commerce pour SCS administrés. Cette pièce, numérotée 765, a été remise à M. Girard.
91'' Lettre de M. Pelletier, marchand du Havre. Il se plaint de
{*) Ce forent des acien et des sdes il^eneonragimênt vour l'iniu$tri9 iNittolaminées que fabriquèrent plus tard les 110(0» XI, aog; xVlI, 365; XVllI, 196; Peugeot Voir BJUtin de la Société XXXV, 33. (Table génëral^ Paris,! 838.)
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la cherté, de la rareté et de la multiplicilé des accaparemenis de blés et autres grains. Getle pièce, numérotée 766, a été remise à M. Destrem.
La séance a été levée à 1 0 heures.
Destrem, président; Masset, secrélaire.
SOIXANTE-DOUZIÈME SÉANCE
Le 5 septembre 1793, l'an quatrième de la Liberté, les membres du Comité colonial se sont réunis au nôtre pour leiamen d'une pétition, numérotée 73q, de M. P.-A. Lefèvre et de M. Desclos, de Nantes, à l'effet d'obtenir le payement des primes qui leur sont dues, d'après l'arrêt du Conseil du 96 octobre 178&, et dont l'acquittement est implicitement autorisé par le décret du 16 du mois dernier. Ces pétitionnaires ont observé que le Ministre de l'intérieur se refuse à leur délivrer l'ordonnance de payement de ce qui leur est dû et ils ont demandé que les deux Comités réunis proposent à l'Assemblée l'explication du décret rendu le 16 de ce mois, afin de faire disparaître tous les motifs de refus du Ministre. Un membre a observé que, vers la fin du mois dernier, l'Assemblée nationale avait rendu un décret qui supprimait la prime pour latraite à compter du jour de sa publication, qu'il suffirait aux pétitionnaires de justifier au Ministre de ce décret pour le convaincre que ce qui était dû antérieurement devait être religieusement acquitté ^*^; un autre membre a appuyé cette observation en ajoutant que, si les Comités port^iient cette réclamation à l'Assemblée, ils exposeraient le commerce à perdre une de ses branches les plus utiles, la traite des nègres. Les Comités ont arrétt* de ne point rendre compte de cette pétition à l'Assemblée nationale si elle ne réclame et ils ont invité les pétitionnaires à se retirer vers le Ministre de l'intérieur avec le décret qui supprime la prime pour obtenir le payement de ce qui est dû et à attendre la (ionvention si le Ministre persévère dans son refus.
('^ Décret qui suppi-ime la prime pour que Ton aiïeclâl à ramélioration de Pa-
hi traite des noin , ii août 1799 (Col- ijriculturo les 9,800,000 livrt»s donnô»»s
Uclion des décrets, }>. 9*j). Boncorf avait annuoliement on gratification au fom-
domandé la suppression de cette prime morcc pour la traite des nègres; ^(^eui
dans le mémoire qu'il adressait à TAs- qui veulent des nègres n'ont qu'à les
semblée en janvier 1799; il demandait pa}er», écrivait-il. (Arcli. naL, F'* (îAa.)
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M. Siau a fait rapport du mémoire numéroté 7269 de M. Picard, qui annonce avoir découvert une mécanique d'une construction facile qui multiplie la force h tel point que , par son moyen , un seul homme fait tourner facilement un moulin h farine de grandeur ordinaire avec autant de facilité, de vitesse et de succès que la rapidité d'un torrent et qui peut être employée à faire mouvoir les moulins à huile, à papier, à foulon ,& faire jouer les pompes et généralement toutes les machines auxquelles le mcuivement de rotation peut s'appliquer utilement. Cet artiste sollicite une indemnité proportionnée aux sacrifices qu'il a faits pour parvenir à la perfection de cette découverte. Il propose d'en faire l'abandon à la Nation.
Le rapporteur a pensé (jue ce mémoire devait être renvoyé au Bureau de consultation.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Il a été fait rapport du mémoire n** 655 , de M. Maupin, suivi d'un avis au peuple sur les subsistances et le secret de multiplier, améliorer les vins dans la cuve et d'en augmenter la quantité sans frais et sans aucun ingrédient.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée au Comité d'agriculture.
La séance est levée à 1 o heures et demie.
Destï^eh^ président; Massey, secrétaire.
SOIXANTE-TREIZIÈME SÉANCE
Le 7 septembre 17929 l'an quatrième de la Liberté, le Comité de commerce s'est assemblé. Présents: MM. Destrem, Mosneron, Glais, Massey, Sauvé, Frasey, Langlois.
Il a été fait lecture de la lettre n"" 779 ^ de M. Rlondat, par laquelle il annonce avoir expédié en Savoie, pour placer en Italie, plusieurs espèces d'étoffes et de basins, etc., de fabrique française et expose que, n'ayant pu les placer avantageusement à cause de la disparité du change, il désirerait les faire rentrer .en France en franchise de droits à la charge de justifier qu'elles sont de fabrique nationale.
Le Comité a pensé que cette pièce devait être renvoyée à MM. les Régisseurs des douanes nationales. «
M. Massey a fait rapport du mémoire de M. Bouton, négociant.
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par lequel il sollicite la main-levée de diverses sommes de monnaies étrangères arrêtées à GoUonges; il a proposé le projet de décret suivant :
^ L'Assemblée nationale , délibérant sur l'arrestation faite le mois dernier à Collonges, département de TAin, de diverses sommes de monnaies étrangères adressées à Genève par des c<mmierçant8 de Lyon, et sur la pétition de ces négociants tendant à obtenir mainlevée desdit^s sommes en faisant par eui soumission de justifier à la municipalité de Gollonges par certificat de celle de Lyon, renvoie au pouvoir exécutif pour faire donner ladite main-levée fondée sur les décrets des 3 juillet et a 3 septembre 1791.7)
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M. le Riapporteur à le présenter à l'Assemblée nationale ^'^
Le même a fait rapport d'une lettre de M. Clavière par laquelle il présente des observations sur l'approvisionnement en sel des départements du Haut et du Bas-Rhin ; il a proposé le projet de décret suivant :
((L'Assemblée nationale, considérant combien il est intéressant dans les circonstances actuelles d'assurer la fourniture nécessaire à ta cooaommotîoo du Haut et du Bas-Rbin, àéerèie qu'il j a urgence, et, après avoir décrété l'urgence, décrète que les dispositions des articles ^ et 3 de la loi du so juillet 1791 pour l'approvisionnement du sel dans divers départements seront communes aux départements du Haut et du Bas-Rhin, v
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M. le Rapporteur à le présenter à l'Assemblée nationale ^^l
Il a été fait lecture du mémoire n** 790, de MM. Breue, Bâcher et C*, entrepreneurs d'une manufacture d'outils d'horlogerie à Paris, à l'effet de solliciter à titre de prêt une somme de 100,000 livres pour former une fabrique de limes fondues en acier fin d'Angleterre et lui donner toute l'étendue dont elle pourra être susceptible, sous condition de renobourser l'avance qu'ils sollicitent à partir de la cinquième année à raison de 90,000 livres p^r an.
Le Comité a pensé que ce mémoire devait être renvoyé au Ministre de l'intérieur pour avoir son avis.
La séance a été levée à ii heures.
Dest^eu , président ; Massey y secrétaire.
(») Procèt - verbal de VAêsemblée , î*î ?rock - vm-hal de VAtsembUe ,
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SOIXANTE-QUATORZIÈME SÉANCE
8 SRPTBMBRB 1799*
Le 8 septembre 179^9 l*an quatrième de la Liberté, les Comités de commerce et d'agriculture se sont réunis pour délibérer sur le mode propre à empêcher Taccaparement et Texportation des grains , renvoyé par décret du 5 de ce mois, et après avoir discuté sur les bases du rapport à faire à TAssemblée , il a été arrêté ^e pro\x)seT de protéger les achats faits par les pourvoyeurs des villes et des armées et d'inviter les fermiers et les propriétaires de pourvoir abondammment les marchés, soit pour le service public, soit pour l'approvisionnement des villes et des ^mées. M. Destrem a été chargé de la rédaction de ce rapport.
La séance a été levée à 1 0 heures et demie.
Destrem, président; Massey, Hecrélaire
"soixante-quinzième séance.
9 septembre 1799.
Le 9 septembre 17939 l'an quatrième de la Liberté, les Comités de commerce et d'agriculture se sont réunis pour entendre la lecture du rapport dont M. Destrem avait été chargé dans la séance d'hier. Il a proposé le projet de décret suivant :
c( L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités de commerce et d'agriculture, considérant que les lois' faites contre l'exportation des grains à l'étranger sont suffisantes pour prévenir toute espèce de fraude;
Considérant encore que la récolte en grains a été , en général , abondante cette année, et que la France a dans son sein plus de grains qu'il ne faut pour la subsistance de ses habitants ;
Considérant, enfin, que les approvisionnements qui ont été faits et se font pour nos armées , pour la ville de Paris , pour certains départements, et le manque de bras dans les campagnes pour battre les grains, sont les principales cause du défaut d'approvisionnement des marchés, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale, après avoir déclaré l'urgence , décrète ce qui suit :
Art. l*'. Les municipalités sont autorisées à retenir, chacune
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dans son arrondissement, le nombre ^ouvriers nécessaires pour le battage des grains et la culture des terres.
ÂBT. 2. Les corps administratifs se feront rendre compte par les municipalités de l'état de l'approvisionnement des marchés; ils pourront, d'apràs les renseignements qui leur seront donnés, faire les réquisitions et donner les ordres nécessaires à tous propriétaires, cultivateurs et fermiers qui, ayant des grains, négligeraient d'en porter aux marchés de leurs arrondissements respectifs.
Art. 3. Le Conseil exécutif provisoire tiendra la main à l'exécution des décrets relatifs à la libre circulation des grains dans l'intérieur du royaume; il donnera les ordres les plus précis pour que les lois n'éprouvent point d'obstacle dans leur exécution, n
Les Comités ont autorisé M. le Rapporteur à le présenter à l'Assemblée nationale (^).
La séance a été levée.
Dbstrem , préfidenl; Massey, secrétaire.
SOIXANTE-SEIZIÈME SÉANCE
l3 SEPTEMBRE I799.
Le 1 3 septembre 1792, l'an quatrième de la Liberté , le Comité de commerce s'est assemblé.
M. Frasey a fait rapport des pièces numérotées 646, relatives aux encouragements accordés à M. Jubié, directeur d'une manufacture de soie et d'une filature; il a proposé le projet de décret suivant :
î^ L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de commerce, considérant que la somme de 18,000 livres, restant de celle de 26,000 livres imposée par la ci-devant province du Dauphiné aux années 85, 86, 87, 88 et 89 et versée dans la caisse de l'administration était destinée pour être payée au s' Jubié, entrepreneur des manufactures, au fur et à mesure qu'elles seraient fabriquées; considérant en outre que, depuis la division (le la ci -devant province du Dauphiné en départements, celte somme a été versée dans le Trésor public et employée à d'autres dépenses; (|u'il est de la sollicitude et justice du corps législatif de faire rétablir cette somme dans la caisse du directoire du départc-
<') Procèi-verbal de VAutmhlée, p. 169.
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ment de Tlsère, afin d'être délivrée au s** Jubié sur les mandats du directoire de département et d après le procès-verbal du directoire de district, pour le montant de la prime accordée par la décision du ci-devant Conseil du Roi du ts mai 1786; voidant d'ailleurs encourager de plus en plus la culture de cette branche d'industrie nationale, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale, après avoir décrété f urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1". Les commissaires de la Trésorerie nationale seront tenus de mettre à la disposition du Ministre de l'intérieur, à la première réquisition, la somme de 18,000 livres, à prendre sur les fonds destinés aux primes et aux encouragements.
Art. 2. Le Ministre de l'intérieur fera passer de suite à l'administration du département de l'Isère ladite somme de 18,000 livres, qu'il remettra entre les mains du receveur dudit département.
Art. 3. Cette somme sera destinée à payer au s' Jubié sur les mandats du directoire du département, d'après l'avis du directoire du district qui constatera le poids des soies filées et organsinées à sa manufacture de la Saône , le montant de la prime à lui due h raison de â 0 sols par livre sur les soies qu'il a fabriquées aux années 1791 et 179a et qu'il fabriquera par la suite jusqu'à l'épuisement de ladite somme de 18,000 livres, t»
Le Comité a adopté ce projet de décret et a autorisé M. le Rapporteur h le présenter à l'Assemblée nationale î*\
M. Glais a fait rapport de la pétition n° 693, de MM. Leleu, Dutruy et G'% qui demandent la levée de la défense portée par le décret du 1* juin dernier sur l'exécution des brevets d'invention et que, dans le cas où ils n'obtiendraient pas l'objet de
^*^ Rapport et projet de décret présentés au nom du Comité de commerce^ sur le rétablissement d'une somme de i 8,000 livres dans la caisse du département de l'Isère, par M. Frascy, député du d(^partement de la Nièvre (Arch.
nat., AD XVIII* ^^7)* Le rapport de Frasey renferme un intéressant historique de la manufacture de Jubié. Le 19 septembre (Procès-verbal, p. 177), le renvoi à la Convention fut ordonné.
Voici cependant la note que porto la Table imprimée de la Législative [v" Jubié] : (T Nonobstant cet ajournement, il existe, parmi les minutes de dé-
crets dont Texécution a été ordonnée le ai septembre (n** 1^89 du registre des Archives), un décret du 19, qui met à la disposition du Ministre de Tintéricur les fonds pour le payement des sommes dues à Jubié. La table de Rondonneau en fait mention sous le n* i68â.»
Dans une table chronologique sur fiches des décrets de la Législative on trouve indiqué, en effet, au 19 septembre 1799, sous le n* 1 6.39 , un décret relatif à Jubié (Arch. nat, A 336); mais dans les registres où sont copiés les décrets des Assemblées, il n*y a pas trace de ce décret à cette date.
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leups soilieîlations , il leur soit accordé une ind^Bonité propMlîoflhnée Mix firak et dépense» qu'iks ont faits pour former leur ëtaUi^ semeali el aux bénéfices qo ils en auraient retûré» s'il eât été mis en activité.
Le> rapporteur a peasé qu'il n y avait pas iieu; à délibérer.
Le Comité a adopté Favis de M. k Rapporteur.
Le màne a fai^ rapport d'une lettre*, numérotée 3^8 , du Ministre de l'intérieur, suivie d'un mémoire de M. Joseph Colombiev, qui demande que la Nation lui fa3se un pi:ét die 100,000 livres, afin de pouvoir élever uae fabrique de faux, limes et autres objets que nous sommes oUigés de tirer de l'étranger^
Le rapporteur a cqj:ic1u à ce que cette aJSaire (àt ajournée.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport d'une lettre du Ministre de l'intérieur, numérotée 6âo, sur tes poids et mesures.
Le rapporteur a pensé que cette affaire devait être ajournée.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Le même a Cait rapport des observations numérotées 867, de M. G*"* lieueser, ci-devant protecteur de l'Académie de Hanau en Hesse, sur les pierres à fusil.
Le rapporteur a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
M. Slau a fait rapport du mémoire n** 655, de M. Maupin, suivi d'un avis au peuple sur les subsistances et le secret de multiplier, améliorer les vins dans la cuve et d'en augmenter la quantité sans frais et sans aucun ingrédient.
Le rapporteur a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Le Comité a adopté l'avis de M. le Rapporteur.
Le même a fait rapport du mémoire n° 796, de M. Picard, qui annonce avoir découvert une mécanique d'une construction facile, qui multiplie la force à tel point que, par son moyen, un seul homme fait tourner facilement un moulin à farine de grandeur ordinaire avec autant de vitesse et de succès que la rapidité d'un torrent et qui peut être employée à faire mouvoir les moulin> à huile, à papier, à foulon, à faire jouer les pompes et généralement toutes les machines auxquelles le mouvement de rotation peut s'appliquer utilement.
Le rapporteur a pensé que l'auteur devait se conformer aux dispositions des articles 9 et 3 du décret du 3o décembre 1790.
iM. Glais a fait rapport des pièces numérotées 82, 8i, 85, 98 el 267, sur des bureaux de visite sollicités par les entrepreneurs
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des manufactures de toiles établies dans différentes parties de ia Bretagne.
Le rapporteur a pensé qu'il n'y avait point lieu à délibérer.
Le Comité a adopté Tavis de M. le Rapporteur.
M. Emmery a fait rapport des pièces numérotées 398, 197 bis et 7 1 â , sur les primes réclamées par les négociants armateurs de Binic, Portrieux et Saint-Brieuc.
Le rapporteur a dit que le payement des primes accordées à l'exportation pour les colonies, des ports étrangers de la Méditerranée, n'exige plus que le Comité s'en occupe, puisque les primes dues ont été acquittées et s'acquittent journellement à la Trésorerie nationale.
Le même a fait rapport des pièces numérotées 3 83 el 397, la première, des citoyens de Rouen, la seconde, des armateurs et marins au port de Granville , sur l'encouragement d'une prime pour la pêche de la morue verte sur le banc de Terre-Neuve.
Le rapporteur a dit que la demande des négociants de Rouen pour la prime d'encouragement pour tous les bâtiments faisant lu pèche de la morue ne peut s'accorder, puisqu'elle n'a pas h craindre la concurrence du poisson étranger pour la consommation de la France et qu'elle jouit d'une prime de 1 3 livres par quintal pour ce qui s'exporte à l'étranger, indépendamment de 5o livres par matelot employé à cette pèche.
Si le débouché dans les colonies venait n cesser, on pourrait répartir alors sur la pèche les primes accordées h cette exportation.
DiSTRBM, président; Massby, secrélaire.
ERRATA
Pages 10, n. 9. Au lieu de : de Léman, lire : du Léman.
11,1. i5. Au lieu de : pousolane, lire : pounolane.
21,1. 19. Au lieu de : Autbieue, lire : Aulhieule.
38, n. 3. Au lieu de : ou consnllcur, lire : on consultera.
48, titre courant. Au Ueu de : lù fév. 1791, lire : lâ . . .
53, dernière ligne. Au lieu de : Ouchy-le-Ghàleau, lire : Oulchy. 217, L 18. Au lieu de : Huette, lire : Huettes. 2ââ, n. 3. Au lieu de : È, lire : è. 354 , 1. a8. Au lieu de : Ortties, lire : Ottlieh.
428, 1. A. Supprimer : dépendante du même canton que la commune. 523, 1. 18. Après : réel et effectif, ajouter : do la somme. 564 , 1. 39. Le scribe a omis le n* 3oa. 567. 1. 16. Au lieu de : h mars 1799, lire : h mai. 593, 1. 16. Le scribe a omis le n* 495. 633, n. 1. Au lieu de : ADxfiii, lire : ADxtiii'.
703, n. 1. Compléter : dix heores.
704, n. 9. Au lieu de : publication, lire : fabrication.
726, 1. 1. Au lieu de : Swans et Dupât, lire : Swan cl Dupas.
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